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pE  L'ORIGINE  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  FRANCE, 
DE  SA  CONSTITUTION  ET  DE  SON  OBJET. 


BoRAPARTB  passait  h  Turin.  Un  jour  qu^l  parcourait 
le  palais  de  runiversité  IbiKtée  en  1771  par  Charles- 
Emmanuel  III,  il  se  fit  représenter  les  statuts  qui 
ressaient  cette  institution.  Il  y  vit  quelque  cliose  de 
grand  et  de  fort  qui  le  frappa.  Cette  grave  autorité 
qui,  sous  le  nom  de  magistrat  de  la  réforme ^  gou- 
yemait  tout  le  corps  enseignant  ;  ce  corps  lui-même  , 
uni  par  des  doctrines  communes  et  librement  soumis 
il  des  obligations  purement  civiles  qui  le  consacraient 
a  nnstniQtion  de  ïa  jeanesse  comme  à  Tun  des  princi- 
paux services  de  Tétat;  ce  corps  sans  cesse  renouvelé 
par  un  pensionnat  normal  qui  devait  transmettre  d'âge 
en  Age  les  saines  traditions  et  les  méthodes  éprouvées: 
tranquille  sur  le  présent,  par  la  garantie  que  lui  don- 
nait sa  juridiction  spéciale ,  tranquille  sur  l'avenir,  par 
la  certitude  d'honorables  retraites;  cet  ordre  de  pro- 
fesseurs,  tous  choisis  parmi  des  agrégés  nommés  au 
concours;  cette  noble  confiance  de  la  puissance  souve- 
raine qui  donnait  au  conseil  chargé  de  la  direction 
générale  un  droit  permanent  de  législation  inlérieiire 
et  de  continuel  perfectionnement  ;  tout  ce  plan  d'édu- 
cation établi  sur  la  base  antique  et  impérissable  de  la 
foi  cbrctienne»  tout  cela  lui  plut,  et  il  en  garda  Ih 
inémoire  jusqu'au  sein  de  ses  triomphes  en  Italie  et 
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en  Allemagne.  Rassasié  enfin  de  gloire  militaire  et 
songeant  aux  générations  futures,  apràs  avoir  solide- 
ment établi  ladministration  civile,  après  avoir  relevé 
les  autels  et  promulgué  le  Code  Napoléon,  après  avoir, 
par  difierentes  lois,  substitué  les  lycées  aux  écoles  cen- 
trales, régénéré  les  écoles  de  médecine  et  créé  les  écoles 
de  droit,  il  voulut  fonder  aussi  pour  la  France  un  ^ys-i 
terne  entier  d'instruction  et  d'éducation  publique.  Il  se 
souvint  de  l'université  de  Turin,  et  l'agrandissant^ 
comme  tout  ce  qu'il  touchait,  dans  la^double  propor-* 
tion  de  son  empire  et  de  son  génie,  il  fit  [Université 
impériale  (i), 

Hàtons-nous  d'ajouter  qu*en  cela  môme  Bonaparte 
répondait  aux  vœux  que  la  France  avait  exprimés  à 
l'époque  mémorable  de  la  première  aonée  du  dix- 
neuvième  siècle.  Les  conseils  généraux  de  département 
venaient  de  s'assembler.  Les  Français,  lassés  de  tant 
de  vaine$  théories  essayées  à  leurs  dépens  sur  tous  les 
points  de  la  machine  politique,  aspiraient  au  repos, 
voulaient  l'unité  partout  et  faisaient  effort  vers  la  mo- 
narchie. Au  milieu  de  la  ruine  universelle  des  institu- 
tions, les  conseils  généraux  jetant  un  douloureux 
regard  sur  l'état  déplorable  de  l'éducation,  avaient 
retracé  avec  une  juste  reconnaissance  les  services  ren- 
dus par  les  anciennes  corporations  enseignantes;  ils 
avaient  gémi  profondément  sur  le  terrible  naufrage 
qui  avait  tout  englouti ,  corps  et  biens  :  mais  en  même 
temps ,  ils  ne  s'étaient  point  bornés  à  des  regrets  sté- 
riles, ils  n'avaient  point  oublié  que  nos  meilleures 
institutions  d'autrefois  laissaient  à  désirer  quelque 
chose ,  et  ils  avaient  tracé ,  d'une  main  assez  ferme  (i  ) , 

(i)  DaD«  UQ  écrit  publié  en  1816,  nous  avons  mis  en  paral- 
lèle les  deux  in&tituUons.  L*une  est  évidamment  \t  type  de 
l'autre,  mais  modifié ,  étendu  et  développé  ,  comme  il  couve- 
naît  à  la  France. 

(2)  L'analyse  des  procès-verbaux  de  la  session  de  Tan  g ,  a 
été  publiée  en  Tan  X,  par  les  soins  du  minûitre  de  rintérieur , 
M.  Ghaptal. 
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l'esquisse  d-un  plan  vaste  et  unirprme  qui  assurerait  & 
la  France  le  bienfait  toujours  souhaité  ,  sou  veut  pro- 
mis, d'ane  éducation  vraiment  française. 

1*.  Une  édacation  nationale. 

«  Maintenir  les  institutions  politiques,  perfection-* 
oer  et  communiquer  les  connaissances  humaines,  faire 
concourir  tous  les  talens  et  toutes  les  vertus  au  bien^ 
être  privé  et  i  Futilité  générale  :  tel  est  lobjet  de 
l'éducation,  v 

«  Rétablir  les  anciens  collèges  sous  des  formes  ap- 
propriées aux  nouvelles  institutions  politiques.  » 

c  Confier  la  direction  de  chaque  collège  à  un  homme 
de  lettres  estimé ,  qui  y  ferait  suivre  le  plan  d'instruc- 
lioa  tracé  par  le  gouvarpement  (i  ).  a 

(i)  Ce  voeu  d'une  éducation  nationale  avait  toujours  été 
odiii  des  iiia|;î$trats  français  ;  et  en  i^ôi ,  dans  un  réquisitoire 
oélibre,  l'un  d'eux  revendiquait  avec  énergie  «pour  la  nation^ 
une  édocation  qui  ne  dépendit  que  de  l'état,  parce  qu'elle  lui 
appartient  essentiellement,  parce  que  toute  nation  a  un  droit 
ioaiiénable  et  imprescriptible  d'instruire  ses  membres,  parce 
qu'enfin  les  enfans  de  ietat  doivent  être  élevés  par  des  mem- 
bres de  l'eut.  > 

En  1789,  le  clergé  aussi  demandait  «  qu'aucuue  maison 
deducatîon  ne  pût  être  établie  que  conformément  aui  lois  du 
royaume  et  dans  la  juste  dépendance  prescrite  par  ces  lois; 
qae  rédocation  publique  ne-  fût  plus  conduite  d'après  déi 
pnoôpes  arbitrairos ,  et  que  tons  les  inatitutears  publics  fus» 
sent  teou&  de  «e  conformer  à  un  plan  uniforme  approuvé  pa|* 
kf  états  généraux.  » 

Cétait  paiement  le  vœu  de  la  noblesse  :  a  Qu'il  soit  établi 
on  conseil  composé  de  gens  de  lettres  les  plus  éclairés  de  la 
capitale  et  des  provinces,  et  des  citoyens  des  différeus  ordœs , 
pour  former  un  plan  d'éducation  nationale  à  l'usage  de  toutes 
les  classes  de  la  société ,  et  pour  rédiger  des  traités  élémen-^ 
taires.  Il  sera  arrêté  des  lois  invariables  relativement  à  1  edu- 
Ç9ùtm  nationale.  » 
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Tf*,  Ud  corps  enseignant  sous  un  chef  onique^ 

«  On  dësire  surtout  qu'il  soit  donné  un  chef  auj; 
divers  établissemens  d'instruction ,  afin  qu'il  j  ait  de 
l'unité  dans  l'enseignement. 

«  Confier  l'enseignement  à  des  personnes  qui  s'asso- 
cient librement  pour  vivre  sous  un  chef  unique,  sous 
une  discipline  exacte,  et  dans  une  retraite  nécessaire 
k  l'étude.  » 

A  Assujettir  les  maîtres  et  les  élèves  à  des  examens 
publics  et  imprévus.  » 

«  Nommer  des  inspecteurs  pour  surveiller  l'instcuc- 
tion.  V 

«  Nommer  un  cbef  unique  des  écoles  centrales  et 
primaires.  » 

3^  Instruction  graduce ,  proportionnée  aux  besoins  réels  de 
la  société. 

«  L'instruction  que  les  écoles  centrales  ofirent  à  la 
jeunesse  est  trop  vague  et  embrasse  trop  de  parties  k 
la  fois.  L'enseignement  n'a  ni  liaison  ni  gradation  :  il 
convient  mieux  à  des  hommes  faits  qu  2i  des  jeunes 
gens  qui  cherchent  à  s'instruire.  » 

«Il  est  indispensable  d'établir  trois  degrés  distincts; 
dans  l'enseignement  public.  Le  premier  (  les  écoles 
primaires  )  se  borne  à  enseigner  aux  classes  peu  aisées 
de  la  société  les  élémeus  dont  elles  ont  besoin  popi: 
exercer  tes  métiers  dont  elles  tirent  leur  subsistance* 
Le  deuxième  (les collèges),  destiné  aux  classes  opur 
lentes,  étend  l'instruction  aux  sciences  et  aux  beaux- 
arts,  etc.  Le  troisième  enfin  (  les  écoles  spéciales) 
donne  aux  hommes  qui  se  consacrent  particulière- 
ment aux  sciences  et  aux  arts  les  moyens  d'arriver 
aux  connaissances  les  plus  profondes  des  unes  et  dest 
autres.  » 


4*.  Moyeoi  d'existence  et  ressources  prapres  aa  corps  ensei  • 

gnaot. 

«  Affecter  à  FentreUen  des  diverses  écoles  des  rêve* 
uns  nationaux  proportionnés  à  leurs  besoins.  » 

c  Donner  aux  maîtres  d'école  un  traitement  couve^ 
nable ,  indépendant  dû  caprice  des  communes.  » 

«  Doter  les  collèges  en  biens  nationaux  invendus.  » 

a  Que  le  gouvernement  supporte .  une  partie  des 
frûs  :  les  élèves  feront  face  au  reste  par  une  rétribua 
tioû  fixée  suivant  les  loi^alités.  » 

5*.  Eiisteoce  honorable  des  membres  do  corps  enseignant. 

a  Que  les  hommes  voués  à  Tinstruction  publique 
et  qui  honorent  leur  état,  soient  honorés  et  distingués.» 

a  Entourer  le  talent  d'honneurs,  d'estime  et  d^heup- 
reoses  circonstances.  » 

a  Pour  donner  à  Tinstruction  publique  Tactivité  né- 
cessaire ,  il  conviendrait  d'assurer  le  traitement  des 
professeurs  et  de  les  pajer  exactement.  En  réglant 
d'une  manière  convenable  les  dépenses  des  collèges 
et  les  honoraires  des  professeurs ,  on  se  procurera  sans 
peîne  des  hommes  habiles  et  instruits  dans  un  con- 
cours surveillé  avec  soin  par  les  autorités  constituées.» 

a  Des  fonds  suffisans  feront  trouver  des  sujets  capa- 
bles. » 

a  Assigner  des  peûsions  de  iretraite  aux  professeurs 
après  on  temps  déterminé  d'exercice.  » 

S».  Bonnes  et  antres  eocooragemens  à  donner  aux  élèves. 

ff  Assigner  un  certain  nombre  de  places  dans  les 
coales  de  servicea  publics ,  pour  les  élèves  des  dépar- 
temena  qui  auraient  le  mieux  rempli  leurs  devoirs.  • 

aLemojen  de  porter  rencouragemcut  dans  les 
écoles  secondaires  y  serait  de  donner  les  bourses,  qui 
vaqueraient  dans  les  écoles  centrales ,  aux  enfans  des 
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citojens  peu  fortunés  qui  moatferaient  le  plm  d*étac« 
titude  et  d'application.  » 

«  Fonder  des  bourses  pour  les  indigens...  les  donner 
à  desenfans  à  talens,  mais  sans  fortune ,  dont  les  pa- 
rens  ont  servi  la  patrie,  n 

7®.  JaridîcUon  et  discipline* 

«  Investir  les  professeurs  de  l'autorité  nécessaire 
pour  maintenir  Tordre  et  la  décence  dans  leurs 
classes.  » 

«  Le  zèle  et  les  talens  des  professeurs  n'auront  ja- 
mais des  succès  marqués ,  s'il  n'y  a  point  de  subordi- 
nation des  élèves  aux  maîtres.  » 

n  Soumettre  les  professeurs  eux-mêmes  à  une  disci- 
pline constante,  donner  au  juri  d'instruction  l'autorité 
de  destituer  les  professeurs  qui  le  mériteraient  par  leur 
mauvaise  conduite,  v 

S*".  Stabilité  dans  TiDStruction  publique. 

a  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'instruction  que  lea 
cbangemens  continuels  dans  la  marche  de  leniieigne-. 
ment;  la  stabilité  seule  commande  la  confiance  et 
assure  le  succès  des  institutions.  Il  vaut  mieux  corriger 
ce  qu'il  y  a  de  défectueux ,  suppléer  à  ce  qui  manque» 
que  de  renverser  continuellement  des  établissemens 
élevés  avec  peine.  » 

«  Il  ne  faudrait  pas  à  chaque  instant  alarmer  les 
écoles  par  des  bruits  de  réforme  et  d'instabilité  qui 
découragent  les  professeurs  et  les  élèves,  u 

9^.  La  religion  ,  base  de  l'éducation. 

«  LBsenfimsont  été  livrés  à  roisiveté  la  plus  dan- 
gereuse,  ata  vagabondage  le  plus  alarmant;  ils  sont 
sans  idées  de  la  Divinité,  sans  notions  du  ju$te  et  de 
L'injuste  (i).  De  là  des  mœurs  farouches  et  barbares.  » 

(i)  Les  conseils  généraux  s'exprimaient  ainsi  en  1800,  et  lc& 
plaintes  alors  n'étaient  que  trop  fondées. 
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«Point  cl*inslruction  sans  édacatioa;  point  d'édu^^ 
cation  sans  morale ,  sans  religion  ;  celletci  doit  donc 
être  la  base  d'un  plan  d'instruction  nationale.  » 

«  Joindre  renseignement  des  dogmes  à  celai  de  la 
morale  :  cette  séparation  a  fait  échouer  en  grande  partie 
les  pen^nnats  qu'on  ayait  formés.  » 

c  II  est  de  la  plus  grande  importaoce  que  Tenseigoe^ 
ment  religieux  fasse  partie  de  l'éducation ,  et  que  le» 
parens  puissent  espérer 'que  leurs  enfans  seront  élevés 
dans  les  principes  d'une  religion  dont  la  Yérité  leur 
est  démontrée,  » 

«Suivre  strictement  dans  les  écoles  les  principes  d» 
christianisme  ;  assurer  k  tous  les  professeur»  la  Uberté 
du  culte  et, de  l'enseignement  religieux;  veiller  .en 
même  temps  à  ce  que  les  enfans  soient  préservés  de» 
poisons  du  fanatisme^  de  l'intolérance  et  de  la  super** 
stition.  » 

«  La  science ,  sans  les  mœurs ,  n'est  qu'une  arme 
dangereuse.  » 

Certes^  le  simple  exposé  que  l'on  vient  de  lire  pré- 
sente un  ensemble  remarquable  d^idées  justes  et  fé- 
condes sur  l'instruction  publique;  et  il  est  facile  d'y 
reconnaître  des  analogies  nombreuses  9vec  la  constitU'» 
tion  actuelle  du  corps  enseignant. 

LlJniverâté  de  France  prend  donc  son  origine ,  et 
dans  le  vœu  national  constamment  exprimé ,  et  dans 
le  génie  de  l'homme  immortel  ^  à  qui  il  fut  donné  de 
détrôner  Tanarchie  et  de  recréer  l'ordre  par  sa  haute 
intelligence  et  sa  puissante  volonté. 

N'hésitons  pœnt  à  le  dire. 

S'il  est  vrai  que  l'ordre  public  soit  avec  la  liberté  le 
premier  besoin  des  sociétés,  humaines ,  ce  fut  une 
grande  et  salutaire  pensée  de  constituer  au  dix-neu- 
vième siècleune  corporation  civile  chargée  del'insinie*^ 
tion  nationale ,  et  de  faire  de  ce  Corps,  que  la  natura 
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cira clx}«is  veut  tout  à  la  fois  savant,  moral  et  reli^ 
fçîenx,  ooe  haute  magistrature  ,  fortement  organisée 
pour  agir  dans  l'intérêt  de  l'étal  qui  Ta  créée  et  qui  la 
soutient ,  impuissante  et  vaine  pour  agir  dans  un  sens 
contraire. 

Nous  croyons  qu'on  ne  lira  pas  sans  un  vif  intérêt 
ce  que  Napoléon  disait  à  ce  sujet  dans  les  premières 
instructions  qu'il  avait  données  à  l'illustre  grand-maî- 
tre auquel  il  venait  de  confier  les  destinées  naissantes 
de  rUniversité. 

«  S.  M.  a  organisé  l'Université  eu  un  corps ,  parce 
qu'un  corps  ne  meurt  jamais ,  et  parce  qu'il  j  a  trans- 
mission d  organisation  et  d'esprit.  » 

«  Des  directeurs ,  des  professeurs  de  lycées  sont  des 
magistrats  importans;  ils  marchent  le  front  levé  avec  les 
parens  dont  ils  sont  les  cgaux«  Us  n'ont  point  devant 
eux  une  contenance  de  salariés;  ils  n'assujettissent 
point  leurs  principes  aux  caprices  et  à  la  mode;  ils  ne 
sont  poiut  obliges  à  de  puériles  et  fâcheuses  condes- 
cendances; ils  peuvent  faire  tout  le  bien  qu'ils  sont 
appelés  &  produire*  » 

«  S.  M.  a  voulu  réaliser,  dans  un  état  de  quarante 
millions  d'individus,  ce  qu'avaient  fait  Sparte  et 
Athènes,  ce  que  les  ordres  religieux  avaient  tenté  de 
nos  jours  et  n'avaient  fait  qu'imparfaitement,  parce 
qu'ils  n'étaient  pas  un.  » 

«  S.  M.  veut  un  corps  dont  la  doctrine  soit  à  l'abri 
des  petites  fièvres  de  la  mode;  qui  marche  toujours 
quand  le  gouvernement  sommeille  ;  dont  l'administra- 
tion et  les  statuts  deviennent  tellement  nationaux , 
qu'on  ne  puisse  jamais  se  déterminer  légèrement  à  y 
porter  la  main.  « 

«  Si  ses  espérances  se  réalisent,  S.  M.  veut  trouver 
dans  ce  corps  même  une  garantie  contre  tes  théories 
pernicieuses  et  subversives  de  l'ordre  social ,  dans  un 
sens  ou  dans  un.  autre.  » 

«  Il  y  a  toujours  eu  dans  les  étais  bien  organisés 
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lin  corps  destiné  à  régler  les  principes  de  la  morale  et. 
de  la  politique*  Telles  furent  l'Université  de  Paris  et 
la  Sorbonne;  les  Universités  de  Pavie,  de  Pise  et  <le 
Padoue;  en  Alienoagne,  celles  de  Goettingue  et  de 
léna  ;  en  Espagne,  celle  de  Salamanque;  en  Angleterre, 
celle  dX)zford;  chez  les. Turcs,  les  corps  des  Ulémas. 
Ces  corps  étant  les  premiers  défenseurs  de  la  morale 
et  des  principes  de  FEtat ,  donneront  les  premiers  Té* 
veil ,  et  seront  toujours  prêts  k  résister  aux  théories 
dangereuses  des  esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser, 
et  qui ,  de  période  en  période ,  renouvellent  ces  vaines 
discussions  qui ,  chez  tous  les  peuples ,  ont  si  fréquem- 
ment tourmenté  lopinion  publique. » 

lYous  n^ajouierons  rien  k  de  telles  paroles  descendues 
de  si  haut. 

Que  f  Université  de  France  poursuive  avec  courage 
et  persévérance  sa  noble  tâche ,  qu  elle  la  remplisse 
tout  entière  par  le  double  bienfait  de  ses  doctrines  et 
de  ses  eiemples,  elle  aura  fait  asses  pour  sa  gloire 
et  pour  le  bonheur  du  pays. 

Puisse  fouvrage,  que  nous  publions  en  ce  moment^ 
n*être  pas  tont-à-fait  inutile  à  l'accomplissement  de  ce 
vœu  universitaire  et  français  ! 

Nous  aurons  du  moins  contribué  à  faire  mieux  con- 
naître une  des  plus  grandes  créations  des  temps 
modernes  ;  et  mieux  connue,  sans  doute,  ellesera  mieux 
jugée,  mieux  appréciée,  cette  Université,  dont  nous 
n*avoos  pas  craint  de  dire ,  il  y  a  seize  ans ,  au  milieu 
des  plus  violentes  contradicdons,  que,  toujours  atta* 
quée ,  elle  irait  s'affermissant  toujours. 

Nous  en  avons  donné  les  raisons;  il  nous  semble 
qne  le  temps  les  a  singulièrement  iortifiées. 

Le  Code  universitaire  se  divise  naturellement  en 
deux  parties  principales  : 

Kune  qui  contient  les  lois,  décrets  et  ordonnances; 
en  un  mot,  les  actes  directs  de  la  puissance  publique. 


..  yj»im€ttui  reiifetme  les  statuts  émanés  du  coqseil 
.^éin/edcrUni.yersité. 

La  première  partie  a  paru  seule  ^u  commenoement 
Je  1828;  nous ^lavolis  revue  et  complétée. 
-  Lai  secoude  partie  parait  pQur  la  première  fois. 

Conçue  sur  le  même  plan  que  la  première»  cette 
secoucle  partie  est  beaucoup  plus  étendue,  et  cela  de* 
vatt  être.  Le  législateur  pose  les  principes ,  ilsdoÎTeat 
étr^  précis  et  peu  nombreux.  Le  pouvoir  qui  admi- 
iiMi|.re  déduit  les  conséquences^  les  développe  et  les 
modifie,  comme  le  demande  Tiniinie  variété  des  faits 
et  des  ipcidcns  dont  se  composent  les  affaires  hu- 
maines. 

Dans  Tune  et  dans  Vautre  section  ,  nous  nous  som- 
mes surtout  proposé  de  montrer  fétat  présent  de  la 
législation  qui  régit  le  corps  enseignant;  mais  nous 
avons  aussi  envisagé  Tavenir;  et  pour  mieux  le 
préparer,  nous  avons  quelquefois  i^appelê  lô  passé , 
dans  lequel  se  retrouvent  de  sages  leçons  et  d  utiles 
exemples. 

Une  mêmfc  série  de  numéros  et  une  table  commune 
4cs  matières  par  ordre  alpliabétîque  faciliteront  la  re- 
cherche des  différentes  dispositions  relatives,  soit  à 
l'organisation  générale ,  soit  à  chaque  genre  d'écoles. 

Toute  cette  oi^nisaliou  devant  bientôt  subir  Té- 
preuve  d'une  .discussion  solennelle  dans  le  sein  des 
dmi^  chambres,  il  nous  a  paru  qu  il  convenait  d'autant 
mieux  de  rassfiaibler  avec  quelque. méthpde  ces  divers 
dlémeiis,  qu  011  aurait  été  peu  disposé  peut-^tre  à  les 
siller  chercher  dan»  le&onse  ou  douze  volumes  où  ilsont 
éUé'SMCçessivç^mQnt  déposés  depuis  un  quart  de  siècle, 
sans  autre  ordre  que  celui  de  leur  date.  On  ne  saurait 
tjx)p  éclairer  toutes  les  parties  de  cette  grande  question 
sociale  de  Tinstruction  et  de  Téducation  publique. 
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PREMIERE  PARTIE. 

LOIS,  DÉCRETS  ET  ORDONNANCES 

COItCERRAnT  L'UNIVERSITÉ. 

TITRE  PREMIER. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE. 

Idée  première  de  rUniversité. 

1 .  Il  sera  ci*éë  et  organisé  une  instruction  publique,  commune 
à  tous  les  citoyens,  gratuite  (i)  à  regard  des  parties  d'enseigne- 
mens  indispensables  pour  tous  les  hommes,  et  dont  lesétablis^ 
semens  seront  distribués  graduellement  dans  un  rapport  com- 
biné avec  la  division  du  royaume» 

(Loi  des  i3  et  i4  septembre    1791*) 

2.  Indépendamment  des  écoles  primaires ,  il  sera  établi  dans 
le  royaume  trois  degrés  progressifs  d'instruction  : 

Le  premier  pour  les  connaissances  indispensables  aux  artistes 
et  ouvriers  de  tous  les  genres  (a). 

Le  second  pour  les  connaissances  ultérieures  nécessaires  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  autres  professions  de  la  société  (3). 

(r)  n  eit  bien  reooimn  anjourd'hoi  que  rentière  et  absolue  gratuité  de  renseignement 
serait  nne  fanase  mesure ,  mâme  ponf  rinstruction  primaire.  11  est  bon  et  juste  que , 
k  regard  des  enfans  pauvres ,  la  commune ,  le  département  et  Tétat  se  chargent  des 
frais  de  la  pivmière  inttmetion  ;  mais  il  convient  sous  tous  les  rappwts  que  tous  eeux  qui 
peuvent  pajer  ces  frais ,  les  supportent ,  jusqu'à  oonenrrenoe  de  leurs  besoins  et  de 
lenrs  ressoaroes. 

(a)  Ainsi  avait  été  posé,  il  j  a  pins  de  ^o  ans,  un  principe  d'une  grande  fécondité, 
qui  se  développe  pins  que  jamais  dans  tonte  l'étendue  de  la  France.  L'Université  s'est 
cflbreée  depuis  long-temps  d'encourager  et  de  multiplier  ces  écoles  industrielles  qui  doi- 
vent influer  puissamment  sur  la  prospérité  du  pays.  La  loi  du  28  juin  i833  fayoriRera 
beaucoup  les  établissemens  de  ce  genre ,  par  la  propagation  des  connaissances  généralea 
que  répandront  les  écoles  primaires,  et  surtout  les  écoles  primaires  supérieures. 

(3)  Les  collèges  rojauz ,  les  collèges  communaux ,  les  institutions  et  les  pensions. 

I 
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Le  troisième  pour  les  objets  d'instruction  dont  l'étude  difficile 
n'est  pas  àja  portée  de  tous  les  hommes  (i). 

V  (Décret  du  i5  feptembra  1793.) 

3.  L'instruction  sera  donnée, 

i^.  Dans  des  écoles  primaires  établies  par  les  communes  (2]. 

2°.  Dans  des  écoles  secondaires  établies  par  les  communes,  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers. 

3^*  Dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  entretenus  aux  frais 
du  trésor  public. 

(Loi  du  II  floréal  en  X,  1».  mai  1802,  art.  i*'.) 
Création  de  TUniTersité. 

4.  Il  sera  formé  sous  le  nom  d'Université  royale  (3)  un  coi*ps 
chargé  exclusivement  de  l'enseignement  et  de  l'éducation  pu- 
blique dans  tout  le  royaume.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles,  spéciales  et  temporaires.' 

(Loi  du  10  mai  1806 ,  art.  1  et  a.) 

5.  L'enseignement  public  dans  tout  le  royaume  est  confié  ex- 
clusivement à  l'Université. 

Aucune  école  ,  aucun  établissement  quelconque  d'instruction 
ne  peut  être  formé  hors  de  TUniversité  royale,  et  sans  l'auto- 
risation de  son  chef  (4). 

Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  enseigner  publiquement ,  sans 
être  membre  de  l'Université  royale  et  gradué  par  Tune  de  ses 
facultés.  Néanmoins ,  l'instruction  dans  les  séminaires  dépend 
des  archevêques  et  évêques ,  chacun  dans  son  diocèse  j  ils  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et  professeurs;  ils  sont 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  règlemens  sur  les  sémi- 
naires par  nous  approuvés  (5). 

(Décret  du  17  mars  1808 ,  arl.  i,  a  et  3.) 

(i)  Les  faculté*,  et  noUmroent  celles  de  théologie,  de  droit  et  de  médecine. 

(2)  On  tenues  par  des  instituteurs  privés  (loi  du  28  juin    i833). 

(3)  Dans  le  code  universitaire  ,  comme  dans  les  autres  codes,  on  a  dA  snbslilner  les 
mots ,  roi,  rojraume  et  rojrale ,  aux  mot*  empereur,  empire  et  impériale. 

(4)  Une  loi  spéciale  vient  de  fonder  parmi  nous  Tinstruction  primaire  sur  des  base» 
larges  et  solides.  Elle  a  su  concilier  deux  choses  qui  avaient  long-temps  paru  incompatibles, 
le  droit  de  la  puissance  publique  et  lalit)erlé  de  l'enseignement.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes a  créé  les  écoles  primaires  communales,  le  second  protège  les  écoles  primaires  pri- 
'vécs.  Suivant  toute  apparence ,  ces  deux  principes  ,  qui  ont  inspiré  la  loi  du  28  juin 
i833,  présideront  aussi  à  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique;  et,  maître 
les  nouvelles  et  sérieuses  difficultés  qui  ty  rencontreront,  ils  fonderont  de  même  l'en- 
seignement secondaire  et  l'enseignement  supérieur  d'une  manière  digne  de  la  France  ci 
du  19*.  siècle. 

(5)  Une  autre  exception,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'un  grade,  a  été  consacrée 
par  la  loi  du  28  juin  i833.  Le  droit  de  tenir  école  et  d'enseigner  publiquement  comme 
instituteur  primaire  n'exige  point  dr  tirade,  mais  un  brevet  de  capacité.  D'ua  autre  côté, 
le  brevet  de  capacité  n'osl  point  5iij>pléc  par  le»  grade»  acadéuiiquet. 
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Objet  et  bat  de  F  Université. 

6.  L*UmTerstté  royale  et  son  grand-maître ,  chargés  exclusi- 
Tement  du  soin  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publiques 
dans  tout  le  royaume ,  tendront  sans  relâclie  à  perfectionner 
l'enseignement  dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la  composition 
des  ouvrages  classiques  ;  ils  veilleront  surtout  à  ce  que  l'enseigne- 
ment des  sciences  soit  toujours  au  niveau  des  connaissances 
acquises,  et  à  ce  que  l'esprit  de  système  ne  puisse  en  arrêter  les 
progrès. 

(Ibidem,  art.  i34.) 

7.  Nous  nous  réservons  de  reconnaître  et  de  récompenser 
d'âne  manière  particulière  les  grands  sei*vices  qui  pourront  être 
rendas  par  les  membres  de  l'Université  pour  l'instruction  de  nos 
peuples  9  comme  aussi  de  réformer ,  et  ce  par  des  décrets  pris 
en  notre  conseil ,  toute  décision ,  statut  ou  acte  émané  du  con- 
seil de  l'Université  ou  du  grand-maître,  toutes  les  fois  que  nous 
k  jugerons  utile  au  bien  de  l'état. 

(Ibîd.,.rt.  144  ) 

Obligations  communes  &  tons  les  membres  de  FUniversité. 

8.  Aux  termesde  l'article  a  de  la  loi  du  10  mai  1 806,  les  membres 
de  l'Université  royale ,  lors  de  leur  installation  contracteront 
par  serment  les  obligations  dviles,  spéciales  et  temporaires  qui 
doivent  les  lier  au  corps  enseignant. 

Us  s'engageront  à  l'exacte  observation  des  statuts  et  règlemeos 
de  l'Université. 

Ils  promettront  obéissance  au  grand-maître  dans  tout  ce  qu'il 
leur  commandera  pour  notre  service  et  pour  le  bien  de  l'ensei- 
gnement. 

(Décret  du  17  mari  1808,  art.  39,  4oel  4i*) 

9.  Ils  s'engageront  à  ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs 
fonctions  9  qu'après  en  avoir  obtenu  4'agrément  du  grand-mat- 
tre,  dans  les  formes  qui  vont  être  prescrites. 

Le  grand-maître  pourra  dégager  un  membre  de  l'Université 
de  ses  obligations ,  et  lui  permettre  de  quitter  le  corps.  En  cas 
de  refus  du  grand-maître  et  de  persistance  de  la  part  d'uu 
membre  de  l'Université  dans  la  résolution  de  quitter  le  corps, 
le  grand-maltre  sera  tenu  de  lui  délivi'er  une  lettre  d*ea:eae , 
après  trob  demandes  consécutives,  réitérées  de  deux  mois  en 
«feux  mois. 

Celui  qui  aura  quitté  le  corps  enseignant ,  sans  avoir  rempli 
ces  formalités,  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université,  et  encourra 
la  peine  attachées  cette  radiation  (i). 

(Ibid.,  art.  4a  43,  et  44.) 

I  Voir  a«  tkra  di  U  Juridiction  qatlle  ett  la  peiae  attaobée  à  la  radtatioD  du  Ublea« 
do  1  rwvervité. 
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10.  Les  membres  de  TUnivei^sité  ne  pourront  accepter  aucune 
fonction  publique  ou  particulière  et  salariée ,  sans  la  pernrissioii 
authentique  du  grand-maitre. 

(Ibid.,  art.  45.) 

11/  Les  membres  de  TUniversité  seront  tenus  d'instruire  le 
grand-maitre  et  ses  officiers  de  tout  ce  qui  viendrait  à  leur  con- 
naissance de  contraire  à  (a  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
enseignant  dans  les  étabtissemens  d'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  46.) 

1 2.  Le  costume  commun  à  tous  les  membres  de  TUniversité 
sera  l'habit  noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur  la  partie 
aauche  de  la  poitrine. 

^  (Ibid.,  art.  ia8.) 

Division  de  rUuiyersité  en  académies. 

13.  L'Université  royale  sera  composée  d'autant  d'académies 
qu'il  y  a  de  cours  d'appel. 

(Ibid.,  art.  4-) 

TIBLEAO   DK5    ACADEMIES 

et  des  dêpartemens  qui  composent  leurs  ressorti, 

.    Basses-Alpes,  Boaches-du-Rhône ,  Var,  Corse  (1). 

.     Aisne,  Oise,  Somme. 

.     Maiue-et-Loire,  Mayenne,  Sarthe. 

Doubs,  Jura ,  Haute-Saône. 
.     Charente ,  Dordogne  ,  Gironde. 

Cher,  Indre,  lïiévre. 
.    Calvados ,  Manche ,  Orne. 
.     Gers,  Lot,  Lot-et-Garonne. 

Allier,  Cantal ,  Haute-Loire,  Puy-de-Dônie. 
.     Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Saône-et-Loire. 
.     Nord,  Pas-de-Calais. 
.     Hautes-Alpes ,  Drôme ,  Isère. 
.    Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne. 

Atn  ,  Loire ,  Rhône. 
,  Ardennes,  Moselle. 
.    Aude,  Aveyron,  Hérault,  Pyrénées  Orientales- 

Meurthe,  Meuse,  Vosges. 
.     Ardèche,  Gard,  Lozère,  Vaucluse. 
.     Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret. 
,     Aube,  Eure-et-Loir,  Marne,  Seine,  Seine-et-Marne, 

Seine-et-Oise ,  Yonne. 
.     Landes,  Basses-Pyrénées,  Hantes-Pyrénées. 
.    Charente-Inférieure ,  Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne. 
.     Côtes-duNord,  Finistère,  Ille-et- Vilaine,   Loire-Infé< 

rieure,  Morbihan. 
.    Eure ,  Seine-Inférieure- 
.     Bas-Rhin ,  Haut-Rhin. 

,     Arriége,  Haule-Garonne,  Tarn,  Tarn-etGaronne. 
une  cour  rojale  à  Ajaccio  ,  et  coiiséqueramonl  la  Coite  doit  former  un« 
«Md^ie  particulière;  mail  jusqu'à  préseal  U  Corse  «  été  compriM  danf  le  reuort  de 
racadémie  d'Aiz. 


Aix.  .  .  . 
Amiens.  . 
Angers.  . 
Besançon. 
Bordeaux. 
Bourges.  • 
Caen.  .  . 
Cahors  .  . 
Clermont. 
Dijon.  .  . 
Douai.  .  . 
Grenoble. 
Limoges  . 
Lyon.  .  . 
Metz.  .  . 
Montpellier. 
rVancy  • 
Kîmes  . 
Orléans. 
Paris  .  . 


Pau.  .  •  • 

Poitiers.  . 
Rennes.  . 

Rouen  .  . 

Strasbourg 

Toulouse. 

(1)  11  exiite 
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14.  L'enseignement  et  la  diftcipline  dans  toutes  les  académies 
seront  r^lés  et  surveillés  par  un  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

(Ordomuoice  da  17  férrier  i8j5,  arl.  3.) 

15.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'instruction  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou 
k  la  discipline. 

(Ordoonance  do  a6  mart  1829,  art.  ai.) 

1 6.  Les  écoles  appaitenant  à  chaque  académie  seront  placées 
dans  Tordre  suivant  : 

I^  Les  facultés  pour  les  sciences  approfondies,  et  la  collation 
des  grades; 

2"*.  Les  lycées  (4)1  pour  les  langues  anciennes,  l'histoire,  la 
rhétorique ,  la  logique  et  les  élémens  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  (2)  ; 

3*.  Les  collèges,  écoles  secondaires  communales ,  pour  les  élé- 
mens des  langues  anciennes ,  et  les  premiers  principes  de  l'his- 
toire et  des  sciences  ; 

4"*.  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des  instituteurs  paiticu- 
liers,  où  l'enseignement  se  rapproche  de  celui  des  collèges; 

5**.  Les  pensions,  pensionnats,  appartenant  à  des  maîtres  par- 
ticuliers, et  consacrés  à  des  études  moins  fortes  que  celles  des  in- 
stitutions; 

6\  Les  petites  écoles  primaires  où  Ton  apprend  à  lire ,  à  écrire 
et  les  premières  notions  du  calcul  (3). 

(Décret  dn  17  man  1808  ,  art.  4.) 

12.  Toutes  les  écoles  de  l'Université  prendront  pour  bases 
de  leur  enseignement,  i®.  les  préceptes  de  la  religion  catho- 
lique ;  20.  la  fidélité  à  la  monarchie  constitutionnelle ,  conser* 
▼atrice  de  Tunité  de  la  France  et  de  toutes  les  idées  libérales  ; 
3o.  l'obéissance  aui  statuts  du  corps  enseignant,  qui  ont  pour 
objet  l'uniformité  de  l'instruction,  et  qui  tendent  à  former  pour 
l'état  des  citoyens  attachés  à  leur  religion,  à  leur  prince,  à  leur 
patrie  et  à  leur  famille. 

(  Ibid. ,  arl.  38.. 

(])..Lea  lycêtê  sont  derenaa  coUése*  royaux;  ki  éoolea  Mcondaires  communales 
•  appuient  ooU%e»  eommonanx. 

(3)  On  «erra  plna  loin  quek  déyeloppemens  rinslmoUon  a  refoa  dans  les  collèges 
rojauz,  et  par  saite  dans  certains  collèges  communaux. 

(3)  î,es  ordonnances  royales  avaient  beaucoup  agrandi  la  sphère ,  d'abord  si  étroite, 
lie  Veoseignement  primaire ,  et  enfin  la  loi  dn  a8  juin  ,  en  établissant  les  deux  grandes 
aectioflis  de  l'ioslruction  primaire  éilémentaire  et  de  l'instruotion  primaire  supérieure  ,  ;\ 
•atislait  coupléienient  aux  véritables  besoins  de  la  société  sous  ce  rapport  esscnliel. 
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Rançs  des  divers  fonctionnaires. 

18,  Les  fonctionnaires  de  TUniversité  royale  prendront  rang 
entre  eux  dans  l'ordre  suivant  : 


iTadministratio», 

2.  Le  graud-mattre  (i). 
a.  Le  chancelier. 

3.  Le  trésorier. 

4*  Les  conseillers  à  yie. 

5.  Les  conseillers  ordinaires  (a). 

6.  Les  inspecteurs  de  l'Université. 

7.  Les  recteurs  des  académies. 

8.  Les  inspecteurs  des  académies. 

9.  Les  doyens  des  facultés. 
10. 

XI. 
IX 

23. 

x4-  Les  principaux  des  collèges. 

|5. 

xC 

>7- 
x8. 

(3i 


d'enseignement. 


Les  proviseurs  |  ^     ,     . 
Les  censeurs     >         ^J^^^- 


Les  chefs  d'institution. 
Les  maîtres  de  pension  « 


Les  professeurs  des  facultés^ 


Les  professeurs  des  lycées. 

Les  agrégés. 

Les  régens  des  collèges. 


Les  maîtres  d'études- 

(Ibid.,  art.  a3.) 


19.  Après  la  première  formation  de  TUniversitë  royale  ,  Toi*- 
dre  des  rangs  sera  suivi  dans  la  nomination  des  fonctionnaires, 
et  nul  ne  pourra  être  appelé  à  une  place  qu'après  avoir  passé 
pai*  les  places  inférieures.  » 

Les  emplois  formeront  aussi  une  carrière  qui  présentera  au 
savoir  et  à  la  bonne  conduite  l'espérance  d'arriver  aux  premiers 
rangs  de  l'Université  royale. 

(Thîd.,  art.  3o.) 

(1)  Anjonrd'hai  In  fonetiont  de grand-roahre  loat  exercées  par  le  ministre  de  l'in- 
•truotion  publique,  les  foneliont  de  chancelier  et  de  trésorier  sont  exercées  par  deux  roeiA- 
bres  du  oooteil.  Le  niliuA  oonseiller,  qui  exeroe  lee  fonctioaa  da  chancelier ,  remplit 
«elles  do  minislire  public,  couformément  au  décret  fondamental  du  17  mars  1808. 

(a)  Depuis  i8i4«  il  a'j  a  plu»  au  conseil  rojal  que  des  conseillera  à  vie  ;  peut-être 
reeoDnahra-4-oa  qno  tioÀitution  des  conseillers  ordiuaires  offrait  plus  d'un  aTanla|;e. 
Ib  étaient  à  la  noliaînatioD  du  (prand-matlre  qui  les  choisissait  chaque  année  parmi  les 
inspecteurs  généraux,  lea  dojens  et  professeurs  des  facultés  et  les  proTÎseurs  des  lycées. 
La  vieille  autorité  des  conseillers  à  vie,  le  cèle  plus  jeune  et  plus  ardent  des  conseillers 
temporaires,  concouraient  ainsi  à  deux  choses  également  importantes,  raffermissement 
de  la  disôpline  et  le  progrès  des  études. 

(3)  Noos  ne  doutons  point  que  dans  une  loi  qui  renfermera  le  système  entier  de  Tin- 
•Iruotion  publique ,  les  instituteurs  primaires  n'occupent  aussi  leur  place  parmi  les  fonetioD- 
iiaires  do  corps  enseignant.  Ils  y  ont  un  double  droit ,  et  comme  donnant  directement  à 
3%  millions  de  Français  rinstruction  nécessaire  à  tons ,  et  comme  posant  let  fondemen» 
ib  rivlruetion  plus  avancée  qui  est  nécessaire  à  5o  ou  60  mille  autres  Français. 
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Grades  eorrespondanC  a  as  direrses  fonctions. 

20.  Pour  remplir  les  diverses  fonctions  énumérées  ci -dessus  , 
il  faadra  avoir  obtenu  dans  les  diverses  facultés  des  grades 
correspondant  à  la  nature  et  à  l'importance  de  ces  fonctions. 

i<>.  Les  emplois  de  mattre  detude  et  de  pension  ne  pourront 
être  occupés  que  par  des  individus  qui  auront  obtenu  le  grade 
de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres. 

a^.  11  faudra  être  bachelier  dans  les  deux  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  pour  devenir  chef  d'institution. 

3e.  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges,  les  agrégés  et 
professeurs  des  6e.  et  5««,  des  4*^.  et  Se-  classes  des  lycées,  devront 
avoir  le  gi'ade  de  bachelier  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des 
sdeoces ,  suivant  qu'ils  enseigneront  les  langues  ou  les  mathé- 
matiques (f  ). 

4*.  Les  agréés  et  professeurs  des®,  et  i<^.  classes  dans  les  ly- 
cées devront  être  licenciés  dans  les  facultés  relatives  à  leurs 
classes. 

5'.  Les  agrégés  et  professeurs  de  belles-lettres  et  de  mathé- 
matiques transcendantes  dans  les  lycées  devront  être  docteurs 
dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

6«.  Les  censeurs  seront  licenciés  dans  ces  deux  facultés. 

7«.  Les  proviseurs ,  au  grade  de  docteur  dans  les  lettres , 
joindront  celui  de  bachelier  dans  les  sciences. 

8^.  Les  professeurs  des  facultés  et  les  doyens  devront  être 
docteurs  dans  leurs  facultés  respectives. 

(Tbid.,  art.3i0 

Les  proviseurs  et  les  censeurs  des  collèges  royaux  devront 
être  licenciés ,  soit  dans  la  faculté  des  sciences,  soit  dans  celle 
des  lettres. 

(Ordonnance  du  a6  mars  1829,  art.  18.) 

21.  Â  Tavenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  dénnîtivemeot 
censeur  dans  un  collège  royal  s'il  n'a  été  reçu  agregé  à  la  suite 
d'un  des  concours  établis  pour  l'enseignement  des  collcges 
royaux,  ou  s'il  n'a  été  nommé»  avant  la  présente  ordonnance» 
titolaire  d'une  chaire ,  soit  dans  une  faculté  des  lettres  ou  des 
sciences ,  soit  dans  un  collège  royal. 

(Ordoimance  dn  29  leptembre  i832,  art.  x*'.} 
Titres  honorifiqaes. 

22.  Il  est  créé  parmi  les  gi*adués  fonctionnaires  de  TUniver- 
sîté  des  titres  honorifiques  destinés  à  distinguer  les^  fonctions 

(1)  Les  açrégét  et  profeMeur»  de  S',  daitf  Ici  collèges  rojaux,  doivent  aujourd'hui 
aïoir  le  ^rade  de  licencié  dans  let  iellrci. 
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ëmioentes,  et  à  récompenser  les  services  rendus  à  l'enseigne- 
ment. 

Ces  titres  sont  au  nombre  de  trois ,  savoir  : 

10.  Les  titulaires  ;  2».  les  officiers  de  TUniversité  ^  3^  les  offi- 
ciers des  académies. 

Aces  titres  sont  attachés^  lo.  des  pensions  qui  seront  données 
par  le  grand-maltre  (i)  ;  2<>.  une  décoration  qui  consistera  dans 
une  double  palme  brodée  ,  sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine  ; 
la  décoration  sera  brodée  en  or  pour  les  titulaires ,  en  argent 
pour  les  officiers  de  TUniversité ,  en  soie  bleue  et  blanche  pour 
les  officiers  des  académies. 

(Déor«tda  ïj  mm  i8o8,  art.  3a  et  33.) 

Tout  membre  de  l'Université  ,  quelque  fonction  ou  dignité 
dont  il  soit  d'ailleurs  revêtu,  sera  tenu  de  porter  en  tout  temps 
les  signes  distinctifs  de  son  gi*ade  universitaire. 

(Ordonnaiiee  clu  i**.  noTcmbre  tSao,  art.  i4*) 

23.  Seront  titulaires  dans  l'Université  royale ,  dans  l'ordre 
suivant  : 

i«.  Le  grand-mattre  de  l'Université  i 

a^.  Le  chancelier  ^ 

3®.  Le  trésorier; 

4®.  Les  conseillers  à  vie. 

Seront  de  droit  officiers  de  rUniversité,  les  conseillei^ 
ordinaires  de  l'Université  »  les  inspecteurs  de  l'Université, 
les  recteurs ,  les  înspeeteurs  des  académies  ,  les  doyens  et  pro- 
fesseurs des  facultés. 

Le  titre  d'officier  de  l'Université  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand-mattre  aux  proviseurs ,  censeurs ,  et  aux  profes- 
seurs de$  deux  premièi*es  classes  des  lycées,  les  plus  recomman- 
dables  parleurs  talens  et  par  leurs  services  (2). 

Seront  de  droit  officiers  des  académies ,  les  proviseurs  » 
censeurs  et  professeurs  des  deux  premières  classes  des  lycées  , 
et  les  principaux  des  collèges. 

Le  titi*e  d'officier  des  académies  pourra  aussi  être  accordé 
par  le  grand-mattre  aux  autres  professeurs  des  lycées ,  ainsi 
qu'aux  régens  des  collèges  et  aux  chefs  d'institution,  dans  le  cas 
où  ces  divers  fonctionnaires  auraient  mérité  cette  distinction 
par  des  services  éminens. 

(i)  Ce  droit,  aUnbui  an  chef dal' Uni vertité,  a,  dèa  le  principe,  para  exorbiUnl'ha 
crand-mahre  Ini^mAme,  et  il  n'en  a  jamais  fait  usa^.  Lea  teulet  pensions  qui  aient  ëié 
doiinéea  dans  rUni^rerailé ,  taot  lea  pensions  de  retraite;  elle*  sont  liquidées  et  réglées 
par  le  conseil  rojal. 

(a)  L'artiole  qui  suit,  portant  qneles  princinanx  des  collèges  oomnianauz  sont  de  droit 
officiers  des  académies ,  il  était  conséquent  et  juste  que  le  titre  d'officier  de  l'Université 
pût  leur  être  accordé.  C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu  en  faveur  de  plusieurs  dd  cet  Cooo* 
iiounaircs. 
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Les  professeurs  et  agrégés  des  lycées ,  les  régens  des  col- 
Jéges  »  et  les  chefs  d'iostitution  qui  n'auraient  pas  les  titres  pré- 
cédens,  poi-teront ,  ainsi  que  les  mattres  de  pension  et  les  maî- 
tres d'étude ,  le  seul  titre  de  membre  de  l'Université. 

(Décret  da  17  mars  x8o8 ,  art.  34....  4^.  ) 

Dispenses  dn  serrice  militaire. 

24.  Seront  dispensés,  considérés  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel  y  et  comptés  numériquement  en  déduction  du  contin- 
gent à  fournir,  les  jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour 
&ire  partie  dudit  contingent ,  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  saivans  : 

Les  élèves  de  l'école  normale  et  les  autres  membres  de  Tin- 
stmction  publique  qui  contracteront  devant  le  conseil  de  l'U- 
niversité l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  années  à  ce 
serrice. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  obtenu  le  prix  d'honneur  décerné 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(Loi  du  lomart  1818,  art.  i5.) 

Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  k  l'appel,  et  comptés 
numériquement  en  déduction  du  contingent  à  fournir^  les 
jeunes  gens  désignés  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du 
contingent,  qui ,  étant  membres  de  l'instrucHon  publique , 
auraient  contracté,  avant  l'époque  désignée  pour  le  tirage  au 
sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Université,  l'engagement  de  se 
Touer  à  la  carrière  de  l'enseignement  (i). 

(Loi  dn  ai  mars  i83a,  art.  i40 
Scean  de  TUniversité. 

25.  Les  actes  du  grand -maître  et  ceux  du  conseil  de  l'Uni- 
versité doivent  être  munis  du  sceau  de  l'Université ,  représen- 
tant les  armes  de  France  entourées  dune  double  palme. 

(Décret du  17  man  1808  ,  art.  63.) 
Sanreillance  des  autorités  administratives  sar  les  écoles. 

26.  11  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  précédentes, 
ao  droit  qu'ont  nos  préfets,  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 

(i)  Ffooa  reproduitona  ces  deux  articles  ,  comme  l'expliquant  et  se  complétant  réci- 
fBuqueuucnt.  La  loi  de  i83a  contient ,  sur  l'époque  où  rengagement  doit  avoir  été  con- 
Iraeîé ,  me  dispontîon  nouvelle  qu'il  est  important  de  remarquer.  L'engagement  doit 
avoir  été  aonscrit  avant  Tépoque  désignée  par  le  tirage  au  sort,  c'est-à-dire  avant  1  e- 
poqae  qos  Tordoiuiaiice  rojale  indique  chaque  année  pour  le  commencement  du  lira^ 
pv  toute  U  France. 
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de  surveiller  les  établissemens  d'instruction  placés  dans  leurs 
départemens  respectifs. 

Ils  s'jittacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dispositions 
de  nos  décrets  sur  le  régime  de  ces  établissemens  sont  exacte- 
men* observées ,  si  les  mœurs  et  la  santé  des  élèves  sont  con- 
venablement soignées. 

Ils  visiteront  en  conséquence,  de  temps  à  autre,  les  lycées, 
collèges,  institutions  ou  pensions  de  leurs  départemens. 
«  Us  pourront  déléguer  les  sous- préfets  pour  les  visites  des 
lycées  ou  collèges  placés  hors  du  chef -lieu. 

Les  préfets  pourront  être  accompagnés  et  assistés  dans  leurs 
visites  du  maire  de  la  ville. 

Les  proviseurs,  principaux  et  chefs  des  divers  établissemens 
leur  donneront  tous  les  documens  propres  à  les  éclairer  dans 
leurs  recherches. 

Ils  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin  les  renseignemeos 
des  professeurs,  maîtres,  employés  des  établissemens,  et  des 
pères  de  famille. 

Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer  à 
l'ordre  administratif  des  lycées  ou  collèges,  ni  rien  prescrire  ; 
mais  ils  seront  tenus  d'adresser  à  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  (])  les  informations  qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations,  et  en  instruiront  le 
grand-maître  (2^. 

(Décret  du  i5  novembre  i8il ,  «rt.  33  et  4o.) 

27.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  conserveront,  dans 
tous  les  cas,  l'autorité  et  la  surveillance  administrative  qui  leur 
sont  attribuées  sur  les  écoles  primaires  par  les  lois  et  règlemens 
en  vigueur  (3). 

(Ordoananoe  du  39  février  1816,  art.  4<*) 

Sarveillaucf!  des  autorités  ecclésiastiques. 

28.  Les  archevêques  et  évêques,  dans  le  cours  de  leurs  tour- 
nées ,  pourront  prendre  connaissance  de  l'enseignement  reli- 
gieux dans  les  écoles  du  culte  catholique. 

Les  consistoires  et  les  pasteurs  exerceront  la  même  surveil- 
lance sur  les  écoles  des  cultes  protestans  (4). 

(Ibid.,  art.  4o.) 

(t)  Liiei  :  &  noire  ministre  de  nuttrucUon  publique. 

(a)  On  a  déjà  dit  que  le  miniftre  de  l'intlruclion  publique  exerce  maintenant  les 
fonction»  de  grand-maitrc. 

(3)  Le»  préfeti ,  lous-préfeti  et  mair«t  ont  en  outre ,  par  rapport  aux  écolea  pri- 
maires ,  les  droits  spéciaux  que  Irur  attrihiir  la  loi  du  aS  juin  i833. 

(4)  Celle  disposition,  fuite  spécialement  pour  les  écoles  primaires,  s'applique  de  plein 
droit  aux  autres  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  culte. 
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L'évéque  diocësaÎD  exercera  «  pour  ce  qui  concerne  la  relU 
gioDy  le  di*oit  de  surveillance  sur  tous  les  collèges  de  son  dio- 
cèse; il  les  visitera  lui-même  ou  les  fera  visitei*  par  un  de  ses 
vicaires  généraux ,  et  provoquera ,  auprès  du  conseil  royal  de 
Fiostruction  publique ,  les  mesures  qu'il  aura  jugées  néces- 
saires, i 

(Ordonaanee  dna;  février  i8ai,  trt.  a4*) 
École  normale. 

29.  Il  sera  établi  à  Paris  un  pensionnat  normal  destiné  à 
recevoir  jusqu'à  trois  cents  (i)  jeunes  gens»  qui  y  seront  formés 
à  l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les  sciences. 

(  Décret  du  17  nutri  1808 ,  «rti  1 10.  ) 
Pensions  de  retraite. 

30.  Les  fonctionnaires  de  l'Université  (i),  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption,  pourront  être  déclarés 
émérites»  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée, 
suivant  les  différentes  fonctions,  par  le  conseil  de  l'Université. 
Chaque  année  au-dessus  de  trente  ans  sera  comptée  aux  émé- 
rites,  et  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant  leurs 
fonctions  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait  de  les  continuer^ 
pourront  être  reçus  dans  la  maison  de  retraite  avant  l'époque 
de  leur  éméritat» 

(  Ibid.,  art.  123  et  116.  ) 
Juridiction  spéciale* 

31 .  Les  peines  de  discipline  qu'entraînerait  la  violation  des 
devoirs  et  des  obligations  seront  :  1*.  les  arrêts  (3);  ao.  la  répri- 
mande en  présence  d'un  conseil  académique  ;  3o.  la  censure  en 
présence  du  conseil  de  TUniversité  ;  4^.  la  mutation  pour  un 
emploi  inférieur;  5"*.  la  suspension  des  fonctions  pour  un  temps 
déterminé ,  avec  ou  sans  privation  totale  ou  partielle  du  trai- 

(t)Ce  nombre  n'avait  rien  d'exœnif  alon  que  Rome ,  Amsterdam  et  Lubeck  faisaient 
partie  des  académies  aoxcpieUea  rUnÎTentté  deirait  fournir  dea  maltm.  Aujoard'hai 
il  iufEra  de  100  à  120  élèvea  pour  répondre  aux  beaoins  de  l'enaeignemeat  public  en 
France. 

(a)  Le  décret  du  17  mars  ne  doànait  droit  à  une  pension  de  retraile  qu'aux  fono- 
tiosnairca  compris  dans  les  quinae  premiers  rangs.  Les  ordonnances  rojalcs  ont  étendu 
œ  droit  à  tous  les  fonctionnaires ,  à  l'excepliou  seulement  des  institulcurs  et  mattres 
pnrlicnljcn. 

I.a  loi  du  28  juin  a  ordonné,  en  faveur  des-inslitutenrs  primaires  communaux  ,  l'é- 
tahiiaaement  de  caisses  d'épargnes  et  de  prévojanoe  (Voir  les  titres  de  l'inslruotion  pri< 
naire  et  des  pensions  de  retraile  ). 

(3)  Cette  sorte  de  peine,  mal  à  propos  empruntée  à  la  discipline  militaire,  datait 
Un,  et  A  été  elTectÎTcmeot  sans  application  k  l'égard  des  fonctionnaires  du  corps  en- 
seignant. 
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tement  ;  6^^.  la  réforme  ou  la  retraite  donnée  avant  le  temps  de 
réméritat,  avec  un  traitement  moindre  que  la  pension  des 
émérites;  7<*.  enfin,  la  radiation  du  tableau  de  rUnivei*sité. 

Les  rapports  entre  les  peines  et  les  contraventions  aux  de- 
voïn,  ainsi  que  la  graduation  de  ces  peines  d'après  les  diffé- 
rens  emplois,  seront  établis  par  des  statuts. 

(Ibîd.,.rt.47eM90 

En  conséquence  du  décret  du  17  mars  1808,  l'Université 
royale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
l'observation  de  ses  statuts  et  règlemens,  l'accomplissement  des 
devoirs  et  des  obligations  de  chacun,  les  plaintes  et  les  récla- 
mations contre  ses  membres  relativement  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  les  injures,  diffamations  et  scandales  entre  les  mem- 
bres, et  l'application  des  peines  encourues  par  les  délinquans. 

Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et  par  le 
conseil  de  l'Université ,  conformément  aux  statuts  et  règle- 
mens  (i). 

(Décreldn  1 5  novembre  i8ii,art.  4i  et  42.) 
Rapports  annuels  sur  la  situation  de  Finstructiou  et  de  l'éducation. 

32.  Le  grand-maitre  nous  présentera ,  deux  fois  par  an ,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et  de  l'édu- 
cation. 

(  Ordonoance  du  i"  juin  182a,  art.  3.) 
Formation  d'un  ministère  spécial. 

33.  Les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction  publique  seront 
dirigées  à  l'avenir  par  un  ministre  secrétaire  d'état,  qui  prendra 
le  titre  de  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  a6ao&t  1824*  art.  i.) 

A  l'avenir,  l'instruction  publique  ne  fera  plus  partie  du  mi- 
nistère des  affaii'es  ecclésiastiques. 

(Ordonnanee  da  4  janvier  1828.) 

L'instruction  publique  sera  dirigée  par  un  ministi*e  secrétaire 
d'état.  Il  exercera  les  fonctions  de  grand-maitre  de  l'Univei*sité 
de  France ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
mens. 

(Ordonnance  du  10  férrler  1828.) 

34.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  Tiiistructiob  publique 

(1)  On  trouvera  ci-après,  développé  dan»  autant  de  litre»  dincrens,  ce  qui  conceme 
ces  troi»  articles  fondamentaux  :  l'école  normale ^  qui  reiiouvelle  et  perpétue  le  eorpe 
enseignant;  les  pensions  de  retraite  tt\uï  aisurcut  à  ses  ftmclionnaire»  un  honorable  et 
paiaible  avenir  ;  la  juridiction  spéciale  ,  qui  mAÎnlient  tout  dan»  l'ordre  %aBM  scandoM 
cl  lans  bruit. 
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Jooîra  de  la  franchise  illimitée  de  toutes  les  lettres  et  de  tous  les 
paquets  qui  lui  seront  adressés. 

Son  contre-seing  opérera  la  franchise  à  régai*d  des  fonction- 
naires ci-après: 

x^.  Les  ministres  d'état  /  les  conseillers  d'état»  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2**.  Les  archevêques^  les  évéques  et  les  vicaires  généraux  peu* 
dant  la  vacance  du  siège  | 

3".  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

4®.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi  ; 

5*.  Les  membres  du  conseil  royal  et  les  inspecteurs  généraux 
de  l'Université  ; 

6^.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  de  l'académie  ;  ' 

7^  Les  doyens  des  facultés  ; 

8".  Les  présidens  des  comités  de  surveillance  de  rinstruction 
primaire  ; 

9*.  Les  proviseurs  et  régens  des  collèges  royaux ,  les  direc- 
teurs des  collèges  particuliers,  les  principaux  et  les  régens  des 
collèges  communaux ,  les  chefs  d'institution ,  les  maîtres  de  pen* 
sion,  les  maîtres  des  écoles  primaires ,  et  les  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Les  fonctionnairesci-après  dénommés»  dépendant  de  l'Univer- 
sité de  France,  continueront  à  jouir  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing,  mais  sous-bande  seulement. 

1*.  Les  recteurs  d'académie ,  pour  leur  correspondance  avec 
ies  archevêques ,  les  évêques  et  les  vicaires  généraux  pendant 
la  vacance  du  siège,  les  préfets,  les  sous- préfets,  les  procu- 
reurs du  roi  près  les  tribunaux ,  les  maires  des  communes»  les 
inspecteurs  d'académie  et  les  présidens  des  comités  de  surveil- 
lance de  l'instruction  primaire  dans  l'arrondissement  académique. 

^^*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  pour  leur  corres- 
pondance avec  les  proviseurs  des  collèges  royaux  et  les  princi- 
paux des  collèges  communaux,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres 
de  pension,  les  présidens  des  comités  de  surveillance  pour 
l'instruction  primaire ,  et  les  maîtres  d'école  primaire  aussi  dans 
l'arrondissement  académique  (i). 

(  Ordonnance  do  6  juillet  1828.) 

(1)  Une  dëciûon  dn  ministre  des  finances,  dn  l3  mars  iSag,  autorise  la  oorres- 
poodaace  réciproque  sons-bandes,  en  exemption  de  taxe,  entre  les  présidens  des  comités 
et  le»  mairea  et  curés  d«  leur»  arrondissemens  respectifs. 

Par  une  antre  décision  du  i3  juillet  i833  ,  le  ministre  accorde  la  franchise  à  l'égard 
des  lÎTre»  élémentaire»  destinés  aux  enfans  pauTres ,  et  adressés,  sous  le  contre-seing  du 
ministre  de  ViDStruction  pukliqne ,  aux  préfets  ,  sous-préfets  et  aux  recteurs  d'académie  ; 
ma»  la  distribution  de  ces  livres  dans  les  localités  doit  continuer  à  être  faite  par  uno 
antre  Toie  que  celle  de  la  pnste. 

Enfin ,  le  2a  mar»  i834 ,  il  a  été  réglé  que  les  imprimés  non  officiels  ,  expédiés  dtt 
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35.  Les  attributions  du  miDistère  de  rinstruction  publique 
comprendront  à  l'avenir  : 

L'institut  royal  de  France'; 

Le  muséum  d'histoire  naturelle  ; 

Le  collège  de  France  ; 

Les  bibliothèques  publiques  ; 

Les  académies  et  sociétés  littéraires  ; 

Les  établissemens  britanniques  (i)  ; 

L'école  des  chartes  ; 

Le  dépôt  légal  de  Ste.-Geneviève  ; 

Les  encouragemens  et  souscriptions  littéraires  et  scientU 
fiques , 

L'école  des  langues  orientales  et  cours  d'archéologie. 

(  Ocdoaaance  do  1 1  octobre  i83a ,  art.  3«  (2)  ) 

Paris  anx  dëparlemcns ,  de-f raient  être  annoncés  aux  directeurs  de  l'administration  des 
postes  par  une  lettre  signée  du  ministre  expéditeor  ,  et  qui  indiquerait  ,  1*.  le  tilre  do 
chaque  ouTrage  et  le  nombre  d'exemplaires  à  expédier  ;  2^.  que  rexpédition  est  fkiio 
pour  le  service  de  l'état. 

A  cette  lettre  sera  joint  on  exemplaire  de  l'imprimé  annoncé, 

(i)  Fondés  à  Paris  pour  rédocalion  des  jeunes  oatholiquet  d'Irlande,  d'Angleterre  et 
d'Ecosse. 

(a)  Le  roi,  en  complétant  le  ministère  de  rinstruction  publique  par  l'accession  de 
plusieurs  grandes  écoles,  des  dépôts  scientifiques  et  de  tous  les  mojens  d'encouragement 
littéraire,  a  tonlu  prêter  une  nouvelle  force  à  l'enseignement  national.  Plus  Tesprit  de 
notre  constitution  doit  laisser  de  place  à  la  liberté,  dans  renseignement  comme  ailleurs, 
plus  il  importe  que  les  écoles  de  l'état  répondent  anx  besoins  du  temps,  aux  dÎTersitéa 
locales ,  et  qu'elles  obtiennent  partout  la  primauté  dn  traTail,  de  la  diseipliae  et  des 
succès. 

(Circul.  adressée  aux  recteurs  le  17  octobre  i83a.) 
Les  établissemens  des  sourds  et  muets  paraissent  dcToir  être  placés  aussi  dans  let  at- 
tributions du  ministère  qui  s'occupe  spécialement  d'insiructfon  et  d'édncatioo. 
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ATTRIBUTIONS  ET  DEVOIBS  DES  FONCTIONNAIRES  GÉNÉRAUX 
£T  DES  FONCTIONNAIRES  ACADEMIQUES. 


SI. 

DD   GRAND-MAÎTRE. 

Le  grand-maître  est  nommé  par  le  roi. 

36.  L'Université  royale  sera  régie  et  gouvernée  par  le  grand- 
maltre  ,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  le  roi. 

(Décret  du  17  man  1808 ,  art  5o.) 

n  nomme  à  tontes  les  places  des  collèges. 

37.  Le  grand-maître  aura  la  nomination  aux  places  adminis* 
tratives  et  aux  chaires  des  collèges  et  des  lycées  ;  il  nommera 
également  les  officiers  des  académies  et  ceux  de  l'Université  ;  il 
fera  tontes  les  promotions  dans  le  corps  enseignant. 

(Ibid.,  art.  5t.) 
Il  institue  les  professeurs  des  facultés. 

38.  II  instituera  les  sujets  qui  auront  obtenu  les  chaires  des 
facultés  y  d'après  des  concours  dont  le  mode  sera  déterminé 
par  le  conseil  de  l'Université. 

(  Ibid. ,  art.  5a.) 

Il  nomme  les  boursiers  communaux. 

39.  Il  nommera  et  placera  dans  les  lycées  les  élèves  qui  au** 
roDt  concouru  pour  obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles. 

(Ibid.,  art.  53.) 
U  autorise  les  maîtres  particulier^. 

40.  Il  accordera  la  permission  d  enseigner  et  d'ouvrir  des 
maisons  d'instruction  (i)  aux  gradués  de  l'Université  qui  la  lui 
demanderont  9  et  qui  auront  rempli  les  conditions  exigées  par 
les  rèfilemens  pour  obtenir  cette  peimission. 

(Ibid. ,  art.  54.) 

(i)  Secondaire  ;  U  loi  du  a8  juin  a  établi  des  formel  spéciales  pour  les  fonctions  d'in- 
rimaire.  Quant  aux  institutions  et  pensions  ,  l'autorisation  émane  aujourd'hui 
fojal,  tMf  l'approbatioo  deUdéoiâioa  du  eonteil  par  le  ministre. 
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Il  présente  le  tableau  anunel  des  écoles  et  des  fonctionnaires. 

41.  Le  grand-maître  nous  sera  présenté  par  notre  ministre 
de  rintérieur  (i) ,  pour  nous  soumettre  chaque  aunëe ,  i^.  le 
tableau  des  ëtàblissemcns  d'instruction ,  et  spécialement  des 
pensions ,  institutions  ,  collèges  et  lycées  ;  celui  des  officiers  des 
académies,  et  celui  des  officiers  de  TUniveratë  ;  3^.  le  tableau 
de  l'avancement  des  membres  du  corps  enseignant  qui  l'auront 
mérité  par  leurs  services.  Il  fera  publier  ces  tableaux  à  l'ouver- 
ture de  Tannée  scolaire. 

f  (tbid.,  art  55.) 

Il  peut  transférer  les  fonctionnaires. 

42.  Il  pourra  faire  passer  d'une  académie  dans  une  autre  les 
régens  et  principaux  des  collèges  entretenus  par  les  communes, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  et  professeurs  des  lycées»  en  pre- 
nant l'avis  de  trois  membres  du  conseil. 

(Ibid.,  «rt.  56.) 

U  peat  appliquer  les  peines  autres  que  la  réforme  et  la  radiation . 

43.  Il  aura  le  droit  d'infliger  la  réprimande  ,  la  censure ,  la 

mutation  et  la  suspension  des  fonctions  aux  membres  de  l'Uni- 

versité  qui  auront  manqué  assez  gravement  à  leurs  devoirs 

pour  encourir  ces  peines. 

(Ibid.,  art.  5;.) 

Il  ratifie  les  réceptions  des  facultés. 

44.  D'après  les  examens  et  les  rapports  favorables  des  facul- 
tés, visés  par  les  recteurs,  le  grand-maître  ratifiera  les  récep- 
tions. Dans  le  cas  où  il  croira  devoir  refuser  cette  ratification  , 
il  en  sera  référé  à  notre  ministre  de  l'intérieur  (2),  qui  nous  eu 
fera  son  rapport  pour  être  pris  par  nous  ,  en  notre  conseil  d'é- 
tat •  le  parti  qui  sera  jugé  convenable. 

Lorsqu'il  le  jugera  utile  au  maintien  de  la  discipline,  le  grand- 
maître  pourra  faire  recommencer  les  examens  pour  robtention 
des  grades. 

(Tbid.,  art.  5S.) 
Il  donne  tons  les  diplômes. 

45.  Les  grades  ,  les  titres ,  les  fonctions ,  les  chaires  ,  et  en 
général  tous  les  emplois  de  l'Université  royale ,  seront  conférés 
aux  membres  de  ce  corps ,  par  des  diplômes  donnés  par  le 
grand-maître  ,  et  portant  le  sceau  de  TUniversité. 

Ibid. .  art.  59.) 
Il  notifie  les  règlemens  des  écoles. 

46.  Il  donnera  aux  différentes  écoles  les  règlemens  de  disci- 
pline qui  seront  discutés  par  le  conseil  de  TUniveisité. 

(  Tbid.  ,  art.  6o.  ) 

(i)  Tl  faat  lire  mainUnanl  :  Notre  mintitre  de  rinitmcUon  pnbliqva  noua  sonmettra.... 
la)  Liicx  :  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  nous  en  fera  son  rapport... 
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Il  convoque  et  préside  le  conseil. 

47.  Il  convoquera  et  présidera  ce  conseil  ;  il  en  nommera  les 
membres  (i) ,  ainsi  que  ceux  des  conseils  académiques. 

(Ibid.,aH.6f.) 

48.  En  l'absence  du  grand-maître,  le  chancelier  et  le  ti^éso- 
rier  présideront  le  conseil,  suivant  Tordre  de  leur  rang. 

(IbicL,  art/ 66.) 
D  se  fait  rendre  compte  des  recettes  et  dépenses. 

49.  Il  se  fera  rendre  compte  des  recettes  et  des  | dépenses 
des  établîssemens  d'instruction,  et  il  le  fera  présenter  au  con- 
seil de  l'Université  par  le  trésorier. 

(Ibîd.,  •rl.6a.)J 
n  peut  faire  afficher  et  publier' les  actes  de  son  autorité. 

50.  Il  aura  le  droit  de  faire  publier  et  afficher  les  actes  de 
son  autorité  et  ceux  du  conseil  de  TUniversité.  Ces  actes  de- 
vront être  munis  du  sceau  de  TUniversité. 

,,      .  {I1»W.,  «rt.  63.) 

il  prête  serment  entre  les  mains  du  roi. 

51.  Le  grand-maître  de  TUniversité  prêtera  serment  entre 
nos  mains.  Il  nous  sera  présenté  dans  la  chapelle  royale  avec 
le  même  cérémonial  que  les  archevêques. 

La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 

Sire ,  je  jure  devant  Dieu  à  V.  M.  de  remplir  tous  les  devoirs 
qui  me  sont  imposés,  de  ne  me  servir  de  Tautorité  qu'elle  me 
confie,  que  pour  former  des  citoyens  attachés  à  leur  religion 
à  Jeur  prince,  à  leur  patrie,  à  leurs  parensj  de  favoriser,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir,  les  progrès  des 
lumières,  des  bonnes  études  et  des  bonnes  mœurs;  d'en  per- 
pétuer les  traditions  pour  la  gloire  de  votre  dynastie,  le  bon- 
heur des  enfans,  et  le  repos  des  pères  de  famille. 

(D^rel  du  17  septembre  1808,  art.  i«».) 
n  est  seul  chargé  de  la  correspondance,  et  distribue  les  affaires 
aox  divers  conseillers. 

52.  Le  président  de  notre  conseil  royal  est  seul  chargé  de  la 
correspondance.  11  présente  les  aifaires  au  conseil;  nomme  les 
rapporteurs,  s'il  y  a  lieu;  règle  l'ordre  des  délibérations: 
signe  et  fait  expédier  les  arrêtés,  et  il  en  procure  l'exécution. 

(Ordonnance  du  17  février  i8i5,  art.  53.) 

Le  président  a  voix  prépondérante  dans  les  délibérations 
lorsqu'il  y  a  partage  de  voix. 

Il  correspond  seul  avec  le  gouvernement,  et  lui  transmet 
les  demandes  et  les  délibérations  du  conseil» 

JL'L^  •'•ppl«rw»t  MX  membret  da  eonieil  ehoUU  annuellement  par  le  erandnutttre, 
•«•  fc  Ulre  de  coMeiUera  oniioairet.  * 
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Toutes  les  lettres  lui  sont  adressées;  il  en  prend  coooais- 
sance  et  les  fait  distribuer  par  le  secretaire  géoéral  aux  con- 
seillers dans  les  attributions  desquels  se  trouvent  les  affaires 
respectives. 

Les  diplômes  de  grades  seront  intitulés  de  son  nom ,  signés  de 
lui,  du  tronseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  générai. 

Il  signera  les  ordonnances  de  payement ,  d'après  les  ^tats 
arrêtés  par  le  conseil ,  sur  le  rapport  du  conseiller  exerçant  les 
fonctions  de  trésorier,  ainsi  que  toutes  les  délibérations ,  les  ar- 
rêtés et  les  actes  de  nomination ,  lesquels  seront  paiement 
signés  du  conseiller  exerçant  les  fonctions  de  chancelier  et  du 
secrétaire  général. 

Il  signera  toutes  les  dépêches  ,  lesquelles  seront  préparées 
par  le  conseiller  sur  le  rapport  duquel  la  décision  aura  été 
rendue,  ou  dans  les  attributions  duquel  se  trouvera  l'affaire 
qu'il  s'agira  d'instruire.  Ces  dépêches  seront  signées  par  ledit 
conseiller  et  par  un  de  ses  collègues  en  même  temps  que  par 
le  président. 

Pour  toutes  les  nominations,  celles  des  places  qui  se  donnent 
au  concours  et  celles  des  maîtres  d'école  exceptées,  le  rapport 
sera  d'abord  mis  par  le  conseiller  dans  les  attributions  duquel 
la  place  se  trouve,  sous  les  yeux  du  président.  Ce  conseiller  lui 
proposera  des  candidats  parmi  lesquels  le  président  en  choisira 
deux  qu'il  présentera  au  conseil. 

(Ordonnanoe  du  le'.  noTembra  i8ào,  art.  3.) 

53.  Le  président  signera  seul  les  dépêches;  celles  qui  porteront 
décision  seront  aussi  signées  par  le  conseiller  sur  le  rapport 
duquel  la  décision  aura  été  rendue. 

(Ordonnance  du  2j  février  i8ai,  art«  4  ) 
Il  dispose  seul  des  places  d'employés. 

54.  Il  dispose  seul  des  places  d'employés  dans  les  bureaux. 

(  Ibid.,  art.  5.) 
Cas  où  il  prend  l'avis  de  trois  conseillers. 

55.  Le  chef  de  l'Université  prendra  le  titre  de  grand-maître. 
Il  aura,  outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  con- 
seil royal ,  celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  art.  5i,  56  et  5') 
du  décret  du  17  mars  1808.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  ces 
articles,  il  prendra  préalablement  l'avis  exigé  par  l'art.  56  (i). 

(Ordonnance  du  i'^  juin  i8aa,  art.  i*<'.) 

(i)  Vojcs  le»  pages  i5  et  i6.  Le  conaeil  entier  n'ett  ordinairemetit  appelé  à  dtfonter 
Im  titrffl  des  candidats  que  pour  les  fonctions  supérieures  à  celles  drs  collèges. 
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n  propoM  à  la  discussion  dn  conseil  tous  les  projets  de  réglemens. 

56.  11  proposera  à  la  discussion  du  conseil  tous  les  projets 
de  règlemens  et  de  statuts  qui  pourront  être  faits  pour  les 
éooles  des  divers  degrés. 

(H>i<l.,  art.  2 ,  et  décret  du  17  man  1808  ,  art.  76.) 

S  n. 

DU  CONSEIL  ROYAL  DE  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Composition  du  conseil. 

57.  Le  conseil  de  l'Université  sera  compose  de  trente 
membres  (i),  ) 

Dii  de  ces  membres,  dont  six  choisis  parmi  les  inspecteurs , 
et  quatre  parmi  les  recteurs,  seront  conhcillers  à  vie,  ou  con- 
seillers titulaires  de  l'Université.  Ils  seront  brevetés  par  le  roi. 

Les  conseillers  ordinaires ,  au  nombre  de  vingt ,  seront  pris 
parmi  les  inspecteurs,  les  doyens  et  professeurs  des  facultés, 
et  les  proviseurs  des  lycées. 

Tous  les  ans,  le  grand-maître  fera  la  liste  des  vingt  conseil- 
lers ordinaires  qui  doivent  compléter  le  conseil  pendant  l'année. 

;    (Oéoretdn  17  marf  1808,  art.  69....  71.) 

58.  Pour  être  conseiller  à  vie ,  il  faudra  avoir  au  moins  dix 
ans  d'ancienneté  dans  le  corps  de  l'Univei^ité,  avoir  été  cinq 
ans  recteur  ou  inspecteur,  et  avoir  siégé  en  cette  qualité  au 
conseil. 

(Ibid.,  art.  72.) 

59.  Un  secrétaire  général  choisi  parmi  les  conseillers  ordi- 
naires, et  nommé  par  le  grand-maitre ,  rédigei*a  les  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil. 

(Ibid.,  art.  73.) 

€0.  A  Tavenir,  les  membres  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  nommés  par  nous,  entre  trois  candidats  qui 
nous  seront  présentés  par  le  président,  de  l'avis  du  conseil 
royal,  et  qu'il  aura  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  recom- 
mandables  dans  Tinstruction  publique. 

(Ordonnance  do  37  féTrier  i8ai,  art.  7.) 
Le  conseil  s'assemble  deux  fois  par  semaine. 

61»  Le  conseil  de  l'Université  s'assemblera  au  moins  deux 
fob  par  semaine ,  et  plus  souvent  si  le  grand-maltre  le  troute 
nécessaire. 

(  Dëoret  àa  17  man  1808  ,  art.  74O 

<i)  Leeomeîl  rojal  ne  le  compose  maintenant  que  dei  conseilleri  Utulairet  ;  ili  «o  t 
>  do  tix ,  non  oompns  le  minittrc  grand-mattre. 
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^  Il  jag«  tootes  les  questions  qui  intéressent  les  établissemens 
uniTersitaires. 

62.  Toutes  les  questions  relatives  à  la  police,  à  la  compta- 
bilité et  à  l'administration  générale  des  facultés ,  des  lycées  et 
des  collèges  ,  seront  jugées  par  le  conseil,  qui  arrêtera  les  bud- 
gets de  ces  écoles ,  sur  le  rapport  du  trésorier  de  l'Université. 

Ibid.,  art.  77.) 
Il  juge  les  plaintes  et  les  réclamations. 

63.  Il  jugera  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  réclamations 
des  inférieurs. 

(  Ibid.,  art.  78.) 
Il  pent  senl  infliger  les  peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation. 

64.  Il  pourra  seul  infliger  aux  membre»  de  l'Université  les 
peines  de  la  réforme  et  de  la  radiation,  d'après  l'instruction  et 
l'examen  des  délits  qui  emporteront  la  condamnation  k  ces  peines. 

(Ibid.,  arl.  79.) 
Il  admet  ou  rejette  les  ouvrages  destinés  ans  collèges. 

65.  Le  conseil  admettra  ou  rejettera  les  ouvrages  qui  auront 
été  ou  devront  être  mis  entre  les  mains  des  élèves ,  on  placés 
dans  les  bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges.  Il  examinera 
les  ouvrages  nouveaux  qui  seront  proposés  pour  l'enseignement 
des  mêmes  écoles. 

(  Ibid.,  «i.  80.) 
Il  entend  les  rapports  des  inspecteurs  généraux. 

66.  Il  entendra  le  rapport  des  inspecteurs  au  retour  de  leur 
mission. 

(Ibid.,  art.  8f.) 
n  juge  les  affaires  contentienseff,  sauf  recours  au  conseil  d*état. 

67.  Les  affaires  contentieuses  relatives  à  l'administration  gé- 
nérale des  académies  et  de  leurs  écoles ,  et  celles  qui  concerne- 
ront les  membres  de  l'Université  en  particulier  par  rapport  à 
leurs  fonctions ,  seront  portées  au  conseil  de  l'Universilé.  Les 
décisions  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  et  après  une  dis- 
cussion approfondie,  seront  exécutées  par  le  grand -maiti*e. 
Néanmoins  il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  detat 
contre  les  décisions ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur (i). 

(  Ibid.,  art.  8a.) 

Il  sollicite  la  réforme  et  l'interprétation  des  lois  et  des  ordonnances. 

6S,  D'après  la  proposition  du  grand-maître;  et  sur  la  pré- 
sentation de  notre  ministre  de  l'intérieur  (2),  une  commission 

(i)  Liiet  :  notre  ministre  de  riusiructioo  publique, 
(a)  LtBcs  :  notre  miniitre  de  l'instruction  pnbliqiie. 
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du  cooseîl  de  rUniversité  pourra  étr^  admise  au  conseil  d'état , 
pour  solliciter  la  réforme  des  règlemens  et  tes  décisions  inter^ 
prétatives  de  la  loi. 

(Ibid.,art.  83.) 
Procès- verbaux  des  séances  du  conseil. 

69.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  de  TUniver- 
sité  seront  envoyés  chaque  mois  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur (i).  Les  membres  du  conseil  pourront  faire  insérer  dans 
ces  procès- verbaux  les  motifs  de  leurs  opinions,  lorsqu'elles 
différeront  de  l'avis  ndopté  par  le  conseil. 

<Ibid.,  art.  84.) 
Il  discale  les  questions  relatives  aux  degrés  dlnstraction. 

70.  Le  grand-mattre  fera  discuter  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité ,  la  question  relative  aux  degrés  d'instruction  qui  devront 
être  attribués  à  chaque  genre  d'école ,  afin  que  l'enseignement 
soit  distribué  le  plus  uniformément  possible  dans  toutes  le» 
parties  do  royaume ,  et  pour  qu'il  s'établisse  une  émulation 
utile  aux  bonnes  études. 

(Ibid.,  trt.  106) 
It  fait  les  réglemens  et  réforme  les  abus. 

71.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  dresse,  ar- 
rête et  promulgue  les  réglemens  généraux  relatifs  à  l'enseigne* 
ment  et  à  la  discipline. 

(Ordonnance  du  17  février  i8i5^  art.  55.) 

72.  Il  prescrit  l'exécution  de  ces  réglemens  à  toutes  les  acadé- 
mies, et  ii  la  surveille  par  des  inspecteui*s-généraux  des  études. 

Sur  le  rapport  des  inspecteurs  généraux  des  études,  notre 
con^il  royal  donne  aux  conseils  des  académies  les  avis  qui  lui 
parausent  nécessaires  ;  il  censure  les  abus ,  et  il  pourvoit  à  ce 
qu'ils  soient  i*éformés. 

(Ibid.,art.  56  et  Sg.  ) 

U  propose  les  améliorations  qai  exigent  le  recours  à  Tautorité  royale, 

73.  Il  nous  propose  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  à 
améliorer  Tinstruction,  et  pour  lesquelles  il  est  besoin  de  re- 
courir à  notre  autorité. 

Ibid.,  art.  61.) 
U  encourage  la  composition  de  livres  propres  à  renseignement. 
74-  U  provoque  et  encourage  la  composition   des  livres  qui 
manquent  à  renseignement ,  et  il  indique  ceux  qui  lui  paraissent 
devoir  être  employés. 

(Ibid.,  art6a.) 
(0  Ums  :  Mire  mmiatra  de  rinstraetion  publique.^ 
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75.  L'instruction  et  le  rapport  des  affaires  seront  reparti» 
entre  les  membres  du  conseil  dans  Tordre  suivant. 

76.  L'un  des  conseillers  exercera  les  fonctions  de  chancelier 
et  sera  charge  des  affaires  du  sceau,  ainsi  que  de  Tinstruction 
et  des  rapports  concernant  les  facultés  et  écoles  spéciales,  celles 
de  théologie  catholique  exceptées. 

(Ordonnance  du  i"  noTembre  i8ao  ,  «rt.  a  et  40 

Le  chancelier  sera  chargé  du  dépôt  et  de  la  garde  des  ar- 
chives et  du  sceau  de  l'Université;  il  signera  tous  les  actes  éma- 
nés du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université  ;  il  signera 
également  les  di;  lômes  donnés  pour  toutes  les  fonctions;  il  pré- 
sentera au  grand-maître  les  titulaires  ,  les  officiers  des  univer- 
sités et  des  académies  ,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  devront 
prêter  le  serment  ;  il  surveillera  la  rédaction  du  grand  registre 
annuel  des  membres  de  l'Université. 

(  Décret  du  17  m«n  1808  ,  art.  67.) 

77.  Un  autre  conseiller  exercera  les  fonctions  de  trésorier,  et 
sera  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports  concernant  les  re- 
cettes et  les  dépenses  générales. 

Les  budgets  des  établissemens,  et  toutes  les  affaires  exigeant 
dépense ,  seront  d'abord  examinés  par  le  conseiller  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouve  l'établissement  ou  le  fonctionnaire 
auquel  la  dépense  se  rapporte,  et  remis,  avec  son  avis,  au 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier ,  qui  en  fera  le  rap- 
port au  conseil. 

(Ordonnance  du  i«*  noTcmbre  iSao,  art.  5.) 

Le  ti'ésorier  sera  spécialement  chargé  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Université;  il  veillera  à  ce  que  les  droits  perçus 
dans  tout  le  royaun.e,  au  profit  de  l'Université,  soient  vei'sés 
fidèlement  dans  son  trésor;  il  surveillera  la  comptabilité  des 
lycées ,  des  collèges  et  de  tous  les  établissemens  des  académies; 
il  en  fera  son  rapport  au  grand-maître  et  au  conseil  de  TUnî- 
versité. 

(D'cret  du  17  mars  1800,  art.  08') 

78.  Un  troisième  conseiller  sera  chargé' de  l'instruction  et 
des  rapports  concernant  les  collèges  royaux  et  communaux  des 
départemens.  ^      ^         ^  _. 

(Ordonnance  du  le'.  nOTembre  1020 ,  art.  O.; 

79.  Un  quatrième  conseiller  sera  chargé  de  l'instruction  et  des 
rapports  concernant  les  facultés  de  théologie  catholique,  et  les 
institutions,  pensionnats  et  écoles  latines  des  départemens;  le 
même  conseiller  sera  aussi  chargé  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  les  aumôniers  des  collèges  royaux  des  départemens. 

(Ibid.,  art.  7.) 
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80.  Uncioquième  conseiller  exercera  les  fonctions  de  recteur 
deracadémie  de  Paris >  en  ce  qui  concerne  les  collèges,  les  in- 
stitutions, les  pensionnats  et  les  écoles  primaires  de  la  capitale 
et  du  département  de  la  Seine  ;  et  sera  chargé  de  Tiiistruction 
et  des  rapports  y  relatifs.  Le  même  conseiller  sera  aussi  chargé 
de  la  surveillance  de  lecole  normale. 

CTbid.,  art.  8.) 

81.  Un  sixième  conseiller  exercera  les  fonctions  du  ministère 
public,  telles  qu'elles  sont  ré^^lées  par  le  décret  du  i5  novem- 
bre i8ii ,  et  sera  en  outre  chargé  de  l'instruction  et  des  rap- 
ports concernant  Tinstruction  primaire  et  les  écoles  primaires, 
antres  que  celles  dont  il  est  question  dans  l'article  précédent. 

(Ibîd.,  «ri.  9.) 

82.  Un  septième  conseiller  sera  chargé  de  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  collèges,  et  de  l'instruction  et  des  rapports 
concernant  le  jugement  de  leurs  comptes  (i). 

(Ibid.,  art.  10.) 

83.  En  cas  de  mort  ou  de  démission ,  nous  disposerons  des 
fonctions  vacantes  en  faveur  de  celui  des  conseillers  à  qui  nous 
jugerons  convenable  de  les  confier. 

(Ibid.,art.  11.) 

84.  Les  délibérations  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  l'instructioa  publique. 

Sont  exceptées  les  délibérations  relatives  à  la  juridiction  ou 
à  la  discipline. 

(  Ordonoanee  dn  26  taan  iBig,  art.  ai.) 

(1)  IN^emi  rataoïM ,  notamment  la  suppreMion  de  la  place  de  recleor  de  Tacadémie 
de  Paris ,  et  sarioal,  depuis  la  mort  de  M.  Cuirier ,  qui  n'a  pat  encore  Mé  remplacé, 
la  rédaction  dn  conseil  à  six  membres ,  ont  nécessité  provisoirement  une  autre  dislri. 
bnlion  dn  travail  :  voici  celle  qui  existe  en  ce  moment  : 

Un  coDseîller.viee-président  (ordonnances du  i3  août  i83o  et  du  19  nov.  i834)i  chargé 
dca  affaires  d'intérêt  général ,  de  l'administration  des  facultés  et  collèges  ,  et  de  tout  ce 
qucooeeme  renseignement  des  langues,  des  lettres  et  de  l'histoire  (  M.Vi&lbmain)  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  chancelier  et  du  ministère  public ,  et  de  tout 
ec ^ ooneeme rinstmction  primaire  (M.  Rindd  )  ; 

On  eoaseiller  chargé  des  fonction*  de  trésorier  et  de  oe  qui  oooeenie  l'ensmgnement 
dei  setcaces  mathématiques  (  M.  Poisson  )  ; 

Un  conseiller  chargé  des  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  ,.etde  tout  ce  qui  se  rap> 
poste  aux  études  philosophiques ,  à  l'enseignement  de  l'éeole  normale ,  et  aux  faculÙs 
de  théologie  (  M.  Corsm  )  ; 

Un  cooscîUer  chargé  de  la  comptabilité  des  collèges  rojaux  ,  et  de  tout  ee  qui  con« 
eerae  renseignement  dessoienees  physiques  (  M.  Thcmaho)  ; 

Un  conseil  ter  chargé  de  ce  qui  concerne  l'enseignement  dans  les  facultés  et  éooles 
seeondnircs  de  médecine ,  la  discipline  des  collèges ,  rétablissement  des  institotions  cl 
prnsioos ,  tt  les  peuioni  de  retraite  (M.  Ortila ). 
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S  m. 

DU    MINISTÈRE    PUBLIC   PRÈS  LE    CONSEIL    ROTAL    ET   PRÈS 
LES  CONSEILS  ACADÉMIQUES. 

Ministère  pablic  près  le  conseil  royal. 

85.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction ,  le  chancelier  de 
notre  Université  royale  remplira  près  du  conseil  les  fonctions 
du  ministère  public.  Il  devra  être  entendu  en  ses  conclusions, 
lesquelles  seront  textuellement  rappelées  dans  tous  les  jugemens 
du  conseil. 

A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil  in« 
scrit  le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau. 

(Décret  «lu  i5  noTembre  1811,  art.  ia40 

86.  Il  pourra  dénoncer  d*office  au  conseil  de  TUniversité  toutes 
les  contraventions  et  infractions,  ou  les  délits  qui  seraient  veuus 
à  sa  connaissance 

Le  conseil  de  TUniversité  sera  tenu  d'y  statuer. 

(  Ibid.,  art.  I25.) 
Ministère  public  près  les  conseils  académiques. 

87.  Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  chaque  con- 
«eil  académique  les  fonctions  du  ministère  public ,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  ci  -dessus  établis  pour  l'exercice  de  ce  ministère 
près  le  conseil  de  TUoiversité. 

Cet  inspecteur  correspondra  directement,  pour  l'exercice 
des  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées ,  avec  le  chan- 
celier de  l'Université  (i). 

(Ibid.,  art.  ia6  et  mj^ 

S  IV. 

DES    INSPECTEURS    GÉNÉRAUX    (2). 

88*  Les  inspecteurs  généraux  de  l'Université  seront  nommés 
par  le  grand-maître  ,  et  pris  parmi  les  officiers  de  l'Université. 
Leur  nombre  sera  de  vingt  au  moins,  et  ne  pourra  excéder  trente. 

Ils  seront  partagés  en  cinq  ordres ,  comme  les  facultés.  Ils 
n'appartiendront  à  aucune  académie  en  particulier  ;  ils  les 

(i)  On  a  vu  préoëdemment  qne ,  par  diterset  ordonnanoes ,  tonte  la*corfctpondance 
était  attribuée  sana  exception  ni  dialinoUon  au  préaident  du  conseil  rojalj,  mainleoant  lo 
ministre  de  l'instraction  publique. 

(3)  Les  inspecteurs  généraux ,  disait  l'orateur  chargé  de  présenter!  le  projet]^de  loi , 
qui  est  devenu  la  loi  du  i**'.  mai  i8oa,  seront,  en  quelque  sorte,  Toeil  du  gouTemcment, 
toujours  oatert  dans  les  écoles  sur  leur  état ,  leurs  succès  ou  leurs  défauts. 
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TisiteroDt  alternativement ,  et  sur  Tordre  du  grand-maître, 
pour  reconnaître  Tétat  des  études  et  de  la  discipline  dans  les 
facultés ,  les  lycées  et  les  collèges ,  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
et  des  talens  des  professeurs ,  des  régens  et  des  maîtres  d'étude; 
pour  examiner  les  élèves;  enfin  pour  en  surveiller  Tadminb- 
tration  et  la  comptabilité. 

(  Décret  da  17  mart  1808,  art.  90  et  91.) 

89.  Le  grand-maître  aura  le  droit  d  envoyer  dans  les  acadé- 
mies, et  pour  des  inspections  extraordinaires,  des  membres  du 
conseil ,  autres  que  les  inspecteurs  de  l'Université ,  lorsqu'il  y 
aura  lieu  d'examiner  et  d'instruire  quelque  affaire  importante. 

(  Ibid.,  art.  92,) 

90.  Les  inspecteurs  sont  au  nombre  de  douze,  savoir  :  deux 
pour  les  facultés  de  droit ,  deux  pour  celles  de  médecine  ;  les 
huit  autres  pour  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  et  pour 
les  collèges  royaux  et  communaux. 

(  Ordonnance  d«i  17  février  18 15,  art.  57.) 

Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  études  sera  porté  de 
douze  à  quinze. 

(  Ordonnance  du  la  mars  1819,  art.  i***.) 

Les  trois  inspecteurs  généraux  qui  seront  nommés  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent ,  seront  attachés  aux  sciences,  aux 
lettres  et  à  l'instruction  primaire  (i). 

Ils  jouiront  du  même  traitement  que  les  inspecteurs  généraux 
présentement  en  fonctions. 

(Ibid.»  art.  a  et  3.) 

Un  inspecteur  général  sera  attaché  à  l'académie  de  Pans, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'administration,  et  sera 
sous  la  direction  immédiate  du  recteur  (2). 

(  Ordonnanoe  du  27  février  i8ai,  art.  xo.) 

A  l'avenir,  les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  des  études 
seront  de  remplir  des  missions  spéciales  dans  les  diverses  acadé- 
mies, conformément  aux  ordres  du  chef  de  l'Université. 

(  Ordonnance  du  22  septembre   i824«) 

Douze  inspecteurs  généraux  suffiront  aux  besoins  du  service. 

(Rapport  an  roi,  du  24  août  i83o.  ) 

(i)  £0  Terln  de  U  loi  dn  23  mai  i834f  qui  a  alloué  les  fonda  néoesMiires,  il  j  aura 
détonnais ,  non  pas  un  inspecteur  général  attaché  à  rinstruclion  primaire ,  mais ,-  dans 
cbaqne  département ,  un  inspecteur  spécial  cbargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  écoles  da 
ce  degré.  Dana  les  départemens  cbeft-Ueuz  d'académie ,  un  des  inspecteurs  ordinaires 
sera  spécialement  cbargié  de  l'inspection  des  écoles  primaires. 

(a)  A  Paria ,  c'est  le  ministre  grand-mattre  qui  exerce  les  fonctions  de  recteur. 
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s  V. 

DES    RECTEURS    DES    ACADÉMIES. 
Ils  sont  nommés  pour  cinq  ans ,  et  pearent  être  renommés» 

91 .  Chaque  académie  sera  gouvernée  par  un  recteur,  sous  les 
ordres  immédiats  du  fçrand-mattre  ,  qui  le  nommera  pour  cinq 
ans,  et  le  choisira  parmi  les  officiers  des  académies. 

Les  recteurs  pourront  être  renommés  autant  de  fois  que  le 
grand-maître  le  jugera  utile.  Us  résideront  dans  les  chefs-lieux 
des  académies. 

(Décret  da  17  mars  1808  ,  art.  94  et 95.) 
Ils  assistent  aux  examens  des  facultés ,  et  yisent  les  diplômes. 

92.  Us  assisteront  aux  examens  et  réceptions  des  facultés,  ils 
viseront  et  délivreront  les  diplômes  des  gradués,  qui  seront 
de  suite  envoyés  à  la  ratification  du  grand-mattre. 

(Ibid.,  art.  96.) 
Ils  dirigent  l'administration  des  facultés  et  des  collèges. 

93.  lisse  feront  rendre  compte  par  les  doyens  des  facultés, 
les  proviseurs  des  lycées  et  les  principaux  des  collèges ,  de  Tétat 
de  ces  étabiissemens,  et  ils  en  dirigeront  l'administration,  sur- 
tout sous  le  rapport  de  la  sévérité  dans  la  discipline  et  de  l'é- 
conomie dans  les  dépenses. 

(Ibid.,  art.  97.) 
Ils  inspectent  et  font  inspecter  toutes  les  écoles  de  leurs  académies. 

94.  Ils  feront  inspecter  et  surveiller  par   les  inspecteurs 

particuliers  des  académies  les  écoles,  et  surtout  les  collèges,  les 

institutions  et  les  pensions,  et  ils  feront  eux-mêmes  des  visites 

le  plus  souvent  qu'il  leur  sera  possible. 

(ibid.,  art.98.) 

Registre  annuel  de  tous  les  membres  de  TUniversité. 

95.  Il  sera  tenu  dans  chaque  école,  par  ordre  des  recteurs, 
un  registre  annuel  sur  lequel  chaque  administrateur,  profes- 
seur, agrégé,  régent  et  maître  d'étude,  inscrira  lui-même  et 
par  colonnes,  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  ainsi 
que  les  places  qu'il  a  occupées  ,  les  emplois  qu'il  a  remplis  dans 
les  écoles.  Les  chefs  des  écoles  enverront  un  double  de  ces 
registres  aux  recteurs  de  leurs  académies,  qui  le  feront  parvenir 
au  chancelier  de  l'Unixersité.  Le  chancelier  fera' dresser ,  avec 
ces  listes  académiques,  un  registre  général  pour  chaque  année, 
lequel  sera  déposé  aux  archives  de  l'Université. 

(lbtd.,art.  99.) 
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S  VI. 

DES    INSPECTEURS    DES    ACADÉMIES. 

96.  Il  7  aura  dans  chaque  académie  un  ou  deux  inspecteurs 
particulîei*s ,  qui  seront  chargés ,  par  ordre  du  recteur ,  de  la 
visite  et  de  l'inspection  des  écoles  de  leurs  aiTondissemens , 
spécialement  des  collèges,  des  institutions,  des  pensions,  et 
des  écoles  primaires.  Ils  seront  nommés  par  le  grand-maître, 
sur  la  proposition  des  recteurs  (i). 

(Ibid..  «rt-gS.) 

97.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur  d'aca- 
démie ,  s'il  n'a  été  reçu  agrégé  à  la  suite  d'un  des  concours 
établis  pour  l'enseignement  des  collèges  royaux,  ou  s'il  n'a  été 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance,  titulaire  d'une  chaire, 
soit  dans  une  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  soit  dans  un 
collège  royal ,  ou  s'il  n'a  joui  antérieurement  d'un  titre  défi- 
nitif de  censeur  ou  de  proviseur. 

(Ordonnanoe  du  29  M)>teinbre  i83a,  art.  i  et  2») 

S  VIL 

DES   CONSEILS    ACADÉMIQUES. 

98.  Il  sera  établi  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil 
composé  de  dix  membres  désignés  par  le  grand -maitre  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  de  l'académie  (2). 

(  Décret  du  17  man  1808  ,  art.  85.) 

99.  Les  conseils  académiques  seront  présidés  par  les  recteurs. 
Ib  s'assembleront  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent 
si  les  recteurs  le  jugent  convenable.  Les  inspecteurs  des  études 
y  assisteront  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  les  chefs-lieux  des 
scadémies. 

(  Ibid.,  art.  86.) 

100.  Usera  traité  dans  les  conseils  académiques,  lo.  de  Tétat 
des  écoles  de  leurs  arrondisse  mens  respectifs;  2«.  des  abus  qui 
pourraient  s'introduire  dans  leur  discipline,  leur  administration 
économique  ou  dans  leur  enseignement,  et  des  moyens  d'y  re^ 

(t)  DaM  qnelqnet  académies ,  dont  le  ressort  embrasse  quatre  départemens  ou  da> 
««Mage,  trik»  qae  Rennea  et  Paris,  il  a  été  nécessaire,  pour  le  bien  du  serrioe,  de  nom- 
■er  plus  de  deux  inspecteurs. 

>)  Anx  membres  qni  appartiennent  à  l'Université ,  le  grand^maitre  a  coutume  d'ad- 
joiàdK  d'antres  cooseillen  pris  parmi  les  premières  autorités  et  les  pins  notables  eitojens 
<fa  ekef.lieo. 
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médier;  3o.  des  ajQPaires  contentieuses  relatives  à  leurs  écoles  en 
général ,  ou  aux  membres  de  TUnivei'sité  résidant  dans  leurs  ar- 
rondissemens  ;  4°-  ^^^  délits  qui  auraient  pu  être  commis  par 
ces  membres  ;  5°.  de  Texamen  des  comptes  des  lycées  et  des  col- 
lèges situés  dans  leurs  arrondissemens. 

(  Ibid.,  aK.  87.) 

101 .  Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  conseils  serant  en- 
voyés par  les  recteurs  au  grand-maître  etcommuniquéspar  lui  au 
conseil  de  l'Université  qui  en  délibérera,  soit  pour  remédier  aux 
abuft  dénoncés ,  soit  pour  juger  les  délits  et  les  contraventions 
d'après  l'instruction  écrite.  Les  recteurs  pourront  joindre  leur 
avis  particulier  aux  procès-verbaux  des  conseils  académiques. 

(Ibid.,  art.  88.) 

102.  Une  sera  rien  imprimé  et  publié  pour  annoncer  les  études 
la  discipline ,  les  conditions  des  pensions  ^  ni  sur  les  exercices 
des  élèves  dans  les  écoles ,  sans  que  les  divers  prospectus  et 
programmes  aient  été  soumis  aux  recteurs  et  aux  conseils  des- 
académies, et  sans  en  avoir  obtenu  l'approbation. 

(  (bid.,  art.  104.) 

s  VIII. 

DU    RANG   DANS   LES    CÉBÉMONIES    PUBLIQUES    ET    DES   COS- 
TUMES. 

103.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  le  même 
rang  que  notre  cour  de  cassation  et  notre  cour  des  comptes, 
et  il  est  placé,  dans  les  cérémonies  publiques,  immédiatement 
après  celle-ci. 

(  Ordonnance  du  17  fén-ter  18 1 5,  art.  66.) 

104.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  reprendra  le 
rang  et  le  costume  de  l'ancien  conseil  de  l'Université. 

(  Ordonnanoe  du  1".  noTonbre  1810,  art.  i3.) 

1 05.  Les  ijnembres  de  l'Univeraité  royale  porteront  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  dans  les  cérémonies  publiques ,  le  cos- 
tume dont  la  description  suit  : 

Le  grand- maure.  —  Simarre  de  soie  violette,  ceinture  pa- 
reille à  glands  d'or,  robe  pareille  bordée  d'hermine,  lepitoge 
en  hermine ,  cravate  de  dentelle ,  toque  violette  bordée  d'or,  k 
deux  rangs. 

Pour  l'exécution  de  l'article  33  du  décret  du  17  mars  1808, 
qui  accorde  comme  décoration  deux  palmes  brodées  sur  la  poi- 
trine, on  se  conformera,  pour  le  grand-maili'e ,  au  modèle 
n°.  i*".  (1),  broderie  en  or. 

(1)  Pour  oe  modèle  cl  pour  les  Iroii  aulrei,  vo>ei  le  decilo  qui  eit  in«éré  dam  l'ap- 
pendice. 
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Le  chancelier,  le  trésorier.  —  Même  costume  sans  épi  toge , 
chausse  violette,  herminée  de  seize  centimètres,  toque  galon- 
née d'or  à  deux  rangs,  palme  en  or,  même  modèle  qu'à  l'ar- 
ticle 3. 

Les  conseillers  titulaires  et  le  secrétaire  général.  —  Même 
costume ,  mais  avec  la  robe  noire  (i) ,  palmes  comme  à  l'article  %, 

Conseillers  ordinaires  et  inspecteurs  généraux.  —  Même 
forine  de  costume  ,  simarre  et  robe  noires  sans  hermine ,  cein- 
ture violette ,  glands  d'argent ,  chausse  violette  herminée  de 
douie  centimètres,  toque  noire  avec  deux  galons  d'argent, 
palme  en  aident  du  modèle  n^.  i^*". 

Recteurs  des  académies  et  inspecteurs.  —  Même  costume , 
glands  de  soie  à  la  ceinture ,  chausse  violette  herminée  de 
hait  centimètres,  un  seul  galon  à  la  toque,  cravate  de  batiste, 
palme  en  argent  du  modèle  n°.  3. 

Les  doyens  etprofesseurs  de  facultés  porteront ,  savoir,  pour 
les  facultés  de  droit  et  de  médecine  ,  le  costume  déjà  réglé  pour 
die». 

Pour  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  arts  ,,  le 
même  costume,  quant  à  la  forme,  que  les  deux  autres  facultés; 
seulement  la  couleur  noire  sera  affectée  à  la  faculté  de  théo- 
logie ,  la  couleur  amaranthe  à  la  faculté  des  sciences ,  et  la 
couleur  orange  à  celle  des  arts.  Palme  en  argent  n°.  4 1  chausse 
de  la  couleur  de  chaque  faculté ,  herminée  comme  à  l'article  6 
(pour  les  recteurs  et  les  inspecteurs). 

Membres  de  ï  TJnis^ersité  et  officiers  des  académies,  —  Les 
officiers  des  académies  et  les  simples  membres  de  l'Université 
porteront  la  robe  et  la  toque  noires  ,  cravate  de  batiste  ;  Y^our 
les  officiers  des  académies,  chausse  avec  un  passe-poil  d'her- 
mine, et  pour  les  membres  de  l'Université,  sans  passe-poil, 
palme  en  soie  bleue  et  blanche  ;  du  ,nK>dèle  n**.  2  pour  les  pre- 
miers ,  et  du  modèle  n^.  4  pour  les  seconds. 

Appariteurs  de  PUniç^ersité  et  des  académies.  —  Robe 
neire,  toque  pareille,  bordure  violette  à  la  robe  et  à  la  toque  ; 
masse  en  argent;  sur  la  poitrine,  une  médaille  aux  armes  qui 
seront  réglées  par  l'Université ,  avec  une  légende  indicative. 

(Décret  du  3i  juillet  1809.  art.   i...  9.) 
Du  rang  des  recteurs  et  des  corps  académiques. 
106« Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur,  des  inspec- 
teurs ,  du  conseil  académique  et  des  facultés ,  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  corps  municipal. 

(  Décret  da  i5  novembre  1811,  art.  i65.  ) 
^1)  Les  colMtiUen  titalatret  portent  toi»  la  robe  TÎolelte. 
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Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef- lieu  de  départe* 
ment,  qui  ne  sera  pas  chef- lieu  d'académie,  elle  prendra  le 
même  rang. 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  166.  ) 

Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémonies  pu- 
bliques ,  et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté  au  rang 
de  leur  grade  dans  l'Université  (1). 

(Ibia,ui.  167.) 

(l)  Noai  ne  termlneroni  pas  ces  deux  premiers  titres  ,  aant  consigner  ici  nne  obfer- 
vation  que  tout  le  monde  a  faite  ,  et  qui  nous  parait  importante  pour  l'avenir  da 
l'instruction  publique.  On  est  généralement  frappé  des  fréqoeoies  variations  que  Tan- 
torité  universitaire  a  subies  depuis  25  ans ,  soit  dans  la  personne  de  son  cbef  sont  les 
dénominations  de  grand-maitre ,  de  président ,  de  ministre  ;  soit  dans  le  nombre  ,  U 
composition  et  lea  fonctions  des  membres  du  conseil.  U  n'en  devait  pas  être  ainsi  dan* 
Ic'pian  primitif  de  l'Université  de  France.  Le  créateur  de  celte  grande  institution  avait 
voulu  tout  à  la  fois  mouvement  et  progrès  ,  force  et  stabililé.  Suivant  le  décret  fonda> 
mental  de  1808  ,  le  grand-maître  se  trouvait  placé  en  dehors  ,  non  pas  des  intérêts  , 
mais  des  oscillations  politiques;  il  régissait  et  gouvernail  l'Unifersilé  aveo  l'assistance 
d'un  conseil  puissamment  organisé  ,  dont  il  exécutait  les  décisions  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  et  néanmoins  ,  il  n'y  avail  jamais  péril  pour  l'ordre  publie ,  1« 
cbef  de  l'empire  se  réservant  de  réformer,  en  son  conseil  d'état,  toute  décision  eootrmir» 
•u  bien  général. 

Au  moment  oà  les  différentes  parties  du  vaste  sjstàme  de  l'éduestion  nationale  doivent 
être  soumises  à  la  discussion  des  Chambres,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vceu  qoa 
la  loi  à  intervenir  parvienne  enfin,  et  pour  toujours,  à  concilier  ce  que  demandent  et  In 
responsabilité  ministérielle,  et  la  dignité  du  corps  enseignant,  et  l'immense  intérêt  des  gé- 
nérations futures. 
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DBS    FACULTÉS    ZS   GÉITÉRAt. 

Cinq  ordres  de  facultés. 

*07,  Il  y  aura  dans  rUnÎTersité  cinq  ordres  de  facultés, 
savoir  : 
i"".  Des  facultés  de  théologie; 
2^  Des  facultés  de  droit; 
3*.  Des  facultés  de  médecine; 

4*-  Des  facultés  des  sciences  mathématiques  et  physiques; 
5*.  Des  facultés  des  lettres. 

(Décret  du  17  man  1808,  art.  6.) 

108.  Le  nombre  et  la  composition  des  facultés  dans  chaque 
académie  sont  réglés  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique. 

(Ordonnance  du  17  féTner  i8i5,  art.  a6.) 
EnseignemeDt  et  collation  des  grades. 

109.  Lea  grades  seront  conférés  par  les  facultés  à  la  suite 
d'examens  et  d'actes  publics. 

(Décret  du  17  mars  180S,  art.   17.  ) 

Outre  l'enseignement  spécial  dont  elles  sont  chargées,  les 
facultés  confèrent,  après  examen,  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  règlemens,  les  grades  qui  sont  ou  seront  exigés  pour 
les  diverses  fonctions  et  professions  ecclésiastiques ,  politiques 
et  civiles. 

(  Ordonnanee  da  17  février  181 5,  art.  3o.) 

1 10. Les  diplômes  dégrades  seront  délivrés  en  notre  nom,  signés 
da  doyen  ,  et  visés  du  recteur,  qui  peut  refuser  son  ma,  s'il 
loi  apparaît  que  les  épreuves  prescrites  n'ont  pas  été  convena- 
Uemeot  observées. 

(Ibid.,  art.  3i.) 

111.  Les  diplômes  donnés  par  le  grand-maitre  aux  gi*adués 
De  sont  point  assujettis  au  timbre. 

(  Déorat  du  4  juin  1S09,  art   26.) 
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1 12.  Les  examens  seront  faits  par  les  proressenrs  de  1  école  (i). 

(Loi  du  22  Tenlôte  au  XII,  a3  man  i8o4«  art.  7.) 

113.  Les  grades  dans  chaque  faculté  seront  au  nombre  de 
trois ,  savoir  :  le  baccalauréat ,  la  licence ,  le  doctorat. 

(  Décret  dn  17  man  1808,  art.  16.) 
Formalités  des  inscriptions.  —  Pièces  qne  Fétadiant  doit  présenter. 

114.  A  compter  du  I^^  novembre  prochain,  tout  étudiant 
qui  se  présentera  pour  prendre  sa  première  inscription  dans  une 
faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine ,  sera  tenu 
de  déposer  : 

i"*.  Son  acte  de  naissance  (a)  ; 

2".  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur, 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école  :  ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur  ; 

3°.  Enfin,  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  le  di* 
plôme  exigé. 

(  Ordonnance  du  5  juillet  i8ao,  art.  5.) 

Nécessité  d'an  correspondant ,  à  défaut  de  père  on  de  tntear ,  et  décla- 
ration de  domicile. 

115.  A  compter  du  même  jour,  i'^*'.  novembre  prochain ,  nul 
ne  sera  admis  à  prendre  d'inscription  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  siégeant  dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  résidence 
de  ses  parens  ou  tuteur ,  s'il  n'est  presenté  par  une  personne  do- 
miciliée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école ,  laquelle 
sera  tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sera  censé  avoir  son  domicile  de  droit,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles  ,  chez  cette  per- 
sonne, à  laquelle  seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
avis  et  toutes  les  notifications  qui  le  concerneront.  En  cas  de 
mort  ou  de  départ  de  ladite  personne ,  l'étudiant  sera  tenu  d'eu 
présenter  une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire ,  toutes  les  inscrip* 
tions  qu'il  aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  deja  per- 
sonne domiciliée  par  laquelle  il  avait  été  présenté,  pourront 
être  annulés. 

L'étudiant  est,  en  outre  .  tenu  de  déclarei',  en  s'inscrivant , 
sa  résidence  réelle ,  et ,  s'il  vient  à  en  changer,  d'en  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

(  Ibid.,  art.  6  et  7.) 

(0  CeUe  dispoailion,  qui  e«t  dans  la  nature  même  det  choMi,  est  formellement  expri- 
mée dam  la  loi  relatireaux  facultéi  de  droit;  elle  est  évidemment  applicable  à  toute* 
\e%  facultés.  ' 

(3)  Les  étudtans  ne  sont  admis  dans  aucune  faculté  avant  Tige  de  seixe  ans  accomplis. 
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Registre  ou  toutes  les  déclarations  sont  inscrites. 

116.  Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il 
est  question  dans  l'article  précédent.  Toute  fausse  déclaration 
ou  tout  défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domi- 
cile ,  pourra  être  puni  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
Ces  punitions  seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  7) 

1 1 7.  Le  registre  dont  il  est  question  dans  Tarticle  7  sera,  ainsi 
que  le  registiie  des  inscriptions ,  eoté  et  paraphé  par  le  recteur 
de  Tacadémie ,  qui  les  clorra  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre  ;  ils  seront  portés  chei  lui ,  à  cet  effet ,  par  le 
secrétaire  de  la  faculté  ou  de  Téoole. 

Dans  les  villes  «ù  le  recteur  ne  réside  pas  ,  il  commettra  un 
lÎMietiooDaire  de  l'Université  pour  remplir  les  formalités  indi- 
quées par  l'article  précédent ,  et  pour  le  repi'ësentei*  auprès  de 
û  facalté  ou  de  récole  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence 
pourrait  être  exigée. 

(  Ibid.,  art.  8  et  9.) 

Epoque  où  doit  4tre  prise  la  première  inscription. 

118.  Dans  les  facultés  de  droit ,  aussi  bien  que  dans  toutes 
les  antres  facultés,  à  compter  de  l'année  scolaire  1821-1822, 
la  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  com- 
mencement de  l'année  scolaire ,  et  de  manière  qu'il  puisse  suivre 
la  totalité  des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant  sui-> 
vra  iesdits  cours ,  sans  se  permettre  d'interruption ,  à  moins 
d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 

(  OrdonnanM  du  4  octobre  i8ao,  art  8.) 
Pablicité  des  leçons. 

119.  Les  leçons  seront  publiques;  et  pendant  leur  durée, 
rentrée  ne  pourra  être  refusée  à  personne  (i). 

( OécRt  dn  4**  jour  oompUmeDtaire,  aa  XII,  ai  lepteiabre  i8o4« -ait.  69.) 
Appel  des  étadiaus  inscrits- 

120.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de 
médecine  est  tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'ap- 
pel des  étudians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en 
vertu  des  règlemens. 

Si  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
Fappel  puisse  être  général ,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière  cependant  que  chaque  étudiant 

(1)  Cette  publicité  dce  kçona  est  eommaneà  toute»  les  faonltéi  ;  walement  lea  aaditeura 
^  u'mi  pae  pria  d'inteription ,  et  qui  n'aspirent  point  aux  gradea ,  doivent  être  munia 
de  carici  d'ealréc ,  qni  k»r  lont  dâÏTré»  gratoitement. 
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soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois»  et  qu'aucuo  d'eux  ne 
puisse  pi'évoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles  sont  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  à  Texécution  de  l'article  pi*écé- 
dent.  Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  personne,  ou 
par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet  effet. 

(  OrdonnanM  dn  Sjnillet  1820,  art.  it  et  la.) 
Certificats  d'assidaité. 

121 .  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans 
un  trimestre,  et  dans  le  même  oours ,  sans  excuse  valable  et 
légitime,  ue  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité  du  pro- 
fesseur dudit  cours. 

Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d^inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  devaient  suivre  pendant  ce  tri* 
mestre  d'après  les  règlemens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  certi^ 
ficats  sur  le  certificat  d'inscription. 

(llHd.,art.  i4ai5.) 

Certificats  de  bonne  condaîte. 

122.  Nul  uesera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou  dans 
une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises  dans  une 
autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite  délivré 
par  le  doyen  de  la  faculté  ouïe  cbef  de  l'école  secondaire  d'où 
il  sort,  et  approuvé  par  le  recteur. 

En  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant  aura  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

(Ibid.,ut.  16.) 
DÉLITS   ET   PEIITES   DE   DISCIPLIKE. 

Inscription  prise  poar  an  antre  étudiant. 

123.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant ,  perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  commis, 
soit  dans  toute  autre,  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
pour  ce  cas  par  le  Gode  pénal.  La  punition  sera  décernée  par 
une  délibération  de  la  faculté}  elle  sera  définitive. 

(  Ibid.,  art.  10.) 
Étudiant  répondant  à  Tappel  poor  un  autre. 

124.  Tout  étudiant  convaincu  a'avoir  répondu  à  l'appel  pour 
un  autre,  perdra  une  inscription. 

Ibid.,  art.  i3.) 
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Manque  d«  respect  et  insubordination. 

Ju'  T?^*  ""T  •^«'•«*P««=t.  to"t  acte  d'insubordination 
d«  I.  part  d  un  étudiant  envers  son  professeur  ou  enverriê^^ 
de  fe  ablissement.  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deuils 
scnpt,ons.  La  punition  sera  prononcée .  dan»  ce  cas    ri! 
dé  ibératioo  de  la  foculté.  qui  sera  déBnit.Te.  '  ^'  ""^ 

La  faculté  pourra  néanmoins  prononcer  une  onnitin»  -i 
«rave,  à  raison  de  la  nature  de  la  faute,  ma^saC  SZt 
pourra  se  pouvoir  pardevant  le  conseil  académique  "' 

Ln  cas  de  récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  dé  la  e<^„UA 
pendants.,  mo  s  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  elle  i,^l"î! 

étii'::fTur^rra7nc^^'iti^^^^^^^ 

im  ét«li.ns  au  trouble  ou  à  TinsabordinSn  da„TK„r  '"" 
d^jfcoles.  S'il  y  a  eu  quelques  actes  ilHcitercomm«  ""s'ur 
desdites  .nst.gat.ons.  la  punition  des  instigateurs  rraî'U.I 
Tn.^.'-'^'"''"  ^"«  --  P-oncée%r  le^  Tseirat: 

(ïbid.,  irt.  17.) 
TrooMes.  Aésordre.  et  rassemblemens  illégaux  hors  de.  écoles. 
126.  Tout  etud.ant  convaincu  d'avoir,  hors  des  écoles  «ri.rf 
d«  troubles  ou  pris  part  à   des  désordres  publias  o,.' H 
j^Wemens  ill^aux  pourra,  par  mesure  rSpHne   et  à 
1  effet  de  preven.r  les  désordres  que  sa  présence  pou.  ,'2  A.A 
«onerdan.  les  écoles,  et  suivant  la  gravité  dScas   ét'r  ' 
de  deux  inscription,  au  moins  et  de  quat.  e  au  plu;  1.  ^"7 
de.  cou«  de  la  faculté  et  de  l'acadélie  dans  le'  e^oî   Jet" 
qneUel.  fonte  aura  été  commise,  pour  six  n,oisau  mo  ^et  no  f.' 

U  ^  "".  *"  ]?  "':  ^  P«">'«o-  devront  être  prno^^î,'';;! 
le  conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclusion  I vl..^  ?    ^ 
po-rra  «  pourvoir  devant  la  coimSorr  l' n^t"  „'2„"''" 
bluiue,  qui  y  statuera  définitivement.  ""  P°* 

127.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être  exclJ3^Ce'!je. 
acad».^^^^^^ 

(Ibid.,*rl.  19.) 
Associations  illégales  entre  éludUns. 

128.  Il  est  défendu  aux  étudians.  soil  d'une  même  faculté 
so.tded.ver.e.  faculté,  de  différen.  ordres,  de  fo^e.  «îr^ 
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eux  aucune  association,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
autorités  locales,  et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur 
deTacadémie  ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient.  11 
leur  est  pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  col- 
lectif, comme  s'ils  formaient  une  association  ou  corporation 
légalement  reconnue. 

En  cas  de  contraventions  aux  dispositions  précédentes,  il 
sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  les  punitions  déterminées  par 
les  articles  i8  et  19,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  ces  mêmes  articles. 

Ibid.,  art.  ao.  ) 

Oatrages  à  la  religion ,  aaz  mœurs  ou  au  goayernenient. 

129.  Il  y  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
l'exclusion  à  temps  ou  pour  toujours  de  la  faculté,  de  l'académie 
ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étudiant  qui 
aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la  i*eligion, 
les  mœurs  ou  le  gouvernement  ;  qui  aurait  pris  une  part  active 
à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de  l'école,  soit  au  dehors, 
ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement  scandaleuse. 

(  OrdonnaDoe  du  a  féTrier  i833,  art.  36  ) 

130.  Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  auto- 
risé à  étendre  à  toutes  les  facultés  de  notre  royaume  la  dispo- 
sition de  l'art.  36  de  la  susdite  ordonnance  du  2  février  i8a3. 

(  Déoiaion  de  S.  M.  do  a  février  1826.) 

Recours  an  conseil  d'état,  en  cas  d'exclusion  de  toutes  les  académies. 

131.  L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  la  commission  de  l'instruction  publique  à  la- 
quelle l'instruction  de  l'aiSaire  sera  renvoyée  par  le  conseil 
académique.  L'étudiant  pourra  se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  conseil  d'état. 

(Ordonnance  du  5  juillet  i8ao,  art.  19,  injine,) 

Communication  aux  ministres  des  jugemens  portant  exclusion  de  toutes 
les  académies,  et  même  d'une  seule.  ^ 

132.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les  académies, 
et  même  d'une  seule ,  sera  transmis  par  la  commission  de  l'in- 
struction publique  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  commu- 
niqué par  lui  (i)  à  nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel  égard 

(t)  Depuis  la  création  dun  minittère  tpéoial  pour  l'inatruetion  publique,  le  miniatre 
chargé  de  ce  départemenl  fait  aua  autres  ministres  oette  communication,  qui  peut  avoir 
sur  l'avenir  des  étudians  une  si  grande  influence ,  et  dont  par  oonséquent  la  seule  idée 
doit  être  un  frein  puissant  pour  des  jeunes  gens  destinés  aux  plus  honorables  professîoits 
de  la  société. 
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que  de  raisoD  dans  les  nominations  qu'ils  auront  à  nous  pro- 
poser. 

(Ibid.,  art.  23.) 
Dispositions  (générales. 

1 33.  Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions  seront  rendues 
à  ceux  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions^  en  vertu  des  artides 
ci-dessas. 

Le  recteur  fera  connaître ,  dans  la  semaine,  à  la  commission 
de  Hnstroction  publique ,  les  punitions  qui  auront  pu  être  in- 
fligées en  vertu  de  la  présente  ordonnance ,  soit  par  les  facultés» 
soit  parles  écoles  secondaires  de  médecine,  soit  par  les  conseila 
académiques. 

(^Ibid.  art.ai   ci  aa.) 

134»  Les  punitions  académiques  et  de  discipline  établies  par 
la  présente  ordonnance ,  auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  sont  prononcées  par  les  lois  ciimi* 
nelles,  suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

Clbi4.,  art.a4.) 

sn. 

DBS   FACULTÉS   DE   THÉOLOGIE^ 
Nombre  et  établissement  des  facultés. 

135. 11  7  aura  autant  de  facultés  de  théologie  que  d'églises 
métropolitaines,  et  il  yen  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à 
Genève  (i)  pour  la  religion  réformée. 

Chaque  faculté  de  théologie  sera  composée  de  trois  pro- 
fesseurs au  moins ,  le  nombre  pourra  en  être  augmenté,  si  celui 
des  élèves  parait  Teiiger  {2). 

(Décret  dH  17  van  180S,  ait.  a.) 
Enseignement. 

1 36.  De  ces  trois  professeurs,  l'un  enseignera  l'histoire,  l'autre 
k  dogme  »  et  le  troisième  la  morale  évangélique. 

(Ibid.,  art.  9.) 

137.  Il  y  aura  à  la  tête  de  diaque  fiiculté  de  théologie  un 
doyen  qui  sera  choisi  parmi  les  professeurs. 

(Ibid.,  aH.  10) 

(1}  GcDè^  SÛMÎt  alon  partîa  de  U  Fraaoa.  C«Ue  teotMde  fa«ulté  a  été  depah  éUhlie 
k  MaalaiibaB  ;  edle-d  eit  poor  1«  cnUe  cal? miate  ;  celle  de  Stratboni^  est  pour  le  oulle 

éUbli,  outre  les  trou  ebaivtt 


baient  de  cea  faenUét,  Je  eooicil  rojal  a 
,  dc«  efaair«  d'hébrcn  et  d'éloquence  lacrée, 
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Nomination  des  professears 

138.  L'évéque  ou  i'afchevéque  du  chef-lieu  de  Tacadëinie 
présentera  au  grand-maître  les  docteurs  en  théologie ,  panai 
lesquels  les  professeurs  seront  nommés. 

Chaque  présentation  sera  de  trois  sujets  au  moins ,  entre  les- 
quels sera  établi  le  concours  sur  lequel  il  sera  prononcé  par 
les  membres  de  la  faculté  de  théologie. 

(lbid..«rt.7.) 

139;  Jusqu'au  !«■  janvier  i835  ,  les  candidats  qui  seront,  en 
vertu  du  décret  du  17  mars  1808,  présentés  par  Tévéque  dio- 
césain pour  les  concours  ouverts  dans  les  facultés  de  théolo- 
gie ,  seront  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades. 

(Ordonnance  du  4j<invio'  1829,  art.  i**'.) 

140.  Outre  les  professeurs  de  la  faculté  de  théologie,  qui, 
conformément  au  décret  du  17  mars  1808  ,  sont  de  droit  juges 
dîî  concours  ,  il  pourra  être  nommé  des  juges  adjoints  dont  le 
nombre  ne  devra  point  excéder  celui  des  professeurs. 

Ces  juges  adjoints  seront  nommés  par  le  grand-maître  de 
l'Université  ,  sur  la  proposition  de  1  evéque  diocésain  ,  et  pour- 
ront être  dispensés  de  produire  le  diplôme  de  grades ,  jusqu'au 
premier  janvier  i835. 

([bid.,  art.  a.) 
Obligation  commane  à  tous  les  professears  de  théologie 

141.  Tous  les  professeurs  de  théologie  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  Tédit  de  i68a,  concernant  les 
quatre  propositions  contenues  en  la  déclaration  du  clergé  de 
France  de  ladite  année. 

(Décret  do  17  mari  1808  ,  art.  38,  injiru.) 
Libertés  de  l'église  gallicane.  —  Déclaration  de  1683. 

142.  L'édit  de  Louis  XIV  sur  la  déclaration  faite  par  le 
cierge  de  t*rance  de  ses  sentimens  touchant  la  puissance  ecclé- 
siastique, doané  au  mois  de  mars  16B2,  et  enregistré  au  parle- 
ment le  23  desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de  DOtue 
royauQie. 

Duquel  édit  la  teneur  suit  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  tous  présens  et  à  venir,  salut.  Bien  que  l'indépendance  de 
notre  couronne  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu ,  soit  une 
vérité  certaine  et  incontestable,  et  établie  sur  les  propres  pa- 
roles de  Jésus-Christ ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec 
plaisir  la  déclaration  que  les  députés  du  clergé  de  Fiance,  as- 
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semblés  par  notre  permission  en  notre  bonne  ville  de  Paris , 
nous  ont  présentée,  contenant  leurs  scntimens  touchant  la 
puissance  ecclésiastique  ;  et  nous  avons  d'autant  plus  volontiers 
écouté  la  supplication  que  lésdits  députés  nous  ont  faite  de 
faire  publier  cette  déclaration  dans  notre  royaume ,  qu'étant 
fiHte  par  une  assemblée  composée  de  tant  de  personnes  égale- 
ment recommanda  blés-  par  leurs  vertus  et  par  leur  doctrine  , 
et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à  tout  ce  qui.  peut  être 
avantageux  à  1  église  et  à  notre  service,  la  sagesse  et  la  modéra* 
tion  avec  lesquelles  ils  ont  expliqué  les  sentiaicnç  que  l'on  doit 
avoir  sur  ce  sujet ,  peuvent  beaucoup  contribuer  à  confirmer 
nos  sujets  dans  le  respect  qu'ils  sont  tenus ,  comme  nous ,  de 
rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  1  église  et  à  ôter  en 
même  temps  aux  ministres  de  la  religion  prétendue  raformée  le 
préteste  qu'ils  prennent  des  livres  de  quelques  auteurs ,  pour 
rendre  odieuse  la  puissance  légitime  du  chef  visible  de  Péglise 
et  da  centi-e  de  Tunité  ecclésiastique.  A  ces  causes  et  autres 
bonnes  etj  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvant,  après 
avoir  fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre  conseil ,  nous , 
par  noti%  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable,  avons  dit, 
statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  pla!t  que  ladite  déclaration  des  sentimens  du  clergé  sur 
la  pnissance  ecclésiastique  ci-attachée  sous  le  contre-sçel  de 
notre  cbancellerie ,  soit  enregistrée  dans  toutes  nos  cours  de 
parlement ,  baiHiages,  sénéchaussées  ,  universités  et  facultés  de 
tbéolo^e  et  de  droit  canon  de  notre  royaume,  pays ,  terres  et 
se^enries  de  notre  obéissance. 

•Défendons  à  tous  nos  sujets  et  aux  étrangers  étant  dans  notre 
royaume,  séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  congréga- 
tion et  société  qu'ils  soient ,  d'enseigner  dans  leurs  maisons , 
collèges  et  séminaires,  ou  d'écrire  aucune  chose  contraire  à  la 
doctrine  contenue  en  icelle. 

»  Ordonnons  que  ceux  qui  seront  choisis  dorénavant  pour 
enseigner  la  théologie  dans  tous  les  collèges  de  chaque  univer- 
sité, soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  souscriront  ladite 
déclaration  aux  greffes  des  facultés  de  théologie,  avant  de 
pouvoir  faire  cette  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons  sé- 
culières et  régulières,  qu'ils  se  soumettront  à  enseigner  la  doc- 
trine qui  y  est  expliquée ,  et  que  les  syndics  des  facultés  de 
théologie  présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  et  à  nos  pro- 
cureurs généraux ,  des  copies  desdites  soumissions  signées  pai 
les  greffiers  desdites  facultés. 

«  Que ,  dans  tous  les  collèges  et  maisons  desdites  universités 
oà  il  y  aura  plusieurs  professeurs ,  soit  qu'ils  soient  séculiers 
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OU  réguliers ,  l'un  d'eux  sera  chargé ,  tou$  les  ans ,  d'eoseigner 
la  doctrine  contenue  en  ladite  déclaration ,  et ,  dans  les  collèges 
où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur ,  il  sera  obligé  de  l'ensei- 
gner Tune  des  trois  années  consécutives* 

»  Enjoignons  aux  syndics  des  facultés  de  théologie  de  présen- 
ter tous  les  ans,  avant  Touverture  des  leçons,  aux  archevêques 
ou  évéques  des  villes  où  elles  sont  établies ,  et  d'envoyer  à  nos 
procureurs  généi*aux  les  noms  des  professeurs  qui  seront  char- 
gés d'enseigner  ladite  doctrine,  et  auxdits  professeurs  de  re- 
présenter auxdits  prélats  et  à  nosdits  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers ,  lorsqu'ils  ordonneront 
de  le  faire. 

»  Voulons  qu'aucun  bachelier ,  soit  séculier ,  soit  régulier , 
ne  puisse  être  dorénavant  licencié ,  tant  en  théologie  qu'en 
droit  canon,  ni  être  reçu  docteur,  qu'après  avoir  soutenu 
ladite  doctrine  dans  l'une  de  ses  thèses ,  dont  il  fera  apparoir 
à  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les  univer- 
sités. 

»  Exhortons  et  néanmoins  enjoignons  à  tou  s  les  archevêques 
et  évêques  de  notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d'employer  leur  autorité  pour  faire  enseigner 
dans  rétendue  de  leurs  diocèses,  la  doctrine  contenue  dans 
ladite  déclaration  faite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

»  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics  des  facultés  de  théologie 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes ,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leur  propre  et  privé  nom. 

»  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  nos  cours  de  parlement ,  que  ces  pi^sentes  nos  lettres  , 
en  forme  d'édit ,  ensemble  ladite  déclaration  du  clergé ,  ils 
fassent  lire ,  publier  et  enregistrer  aux  greffes  de  nosdites  cours 
et  des  bailliages ,  sénéchaussées  et  universités  de  leurs  ressorts, 
chacun  en  di*oit  soi ,  et  aient  à  tenir  la  main  à  leur  observation, 
sans  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni  indirecte- 
ment, et  à  procéder  contre  les  contrevenans  en  la  manière 
qu'ils  le  jugeront  à  propos  ,  suivant  l'exigence  des  cas  ;  car  tel 
est  notre  plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable 
à  toujours ,  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  pré- 
sentes. 

»  Donné  à  Saint-6ermain-en-Laye ,  au  mois  de  mars ,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-deux,  et  de  notre  règne  le 
trente-neuvième.  Signé  Louis. 

»  Et  plus  bas:  Par  le  roi,  Golbert;  i^isa  Letbllier  ;  et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  verte.  » 
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Gleri  gallictni  de  ecclesiasticà  potestate  declarado. 

■  Ecclesiae  gallicans  décréta  et  libertates  à  majoribus  nostris 
ianto  studio  propugnatas,  earumqUe  fundamenta  sacris  cano- 
nibas  et  patrum  traditione  nixa  multî  diruere  moliuntar  ;  nec 
desQDt  qiii  earuiii  obtentu  prima tum  beati  Pétri  ejusque  suc- 
cessorum  RomaDorum  pontificuai  à  Christo  institutum  ,  iisque 
debitam  ab  omnibus  cbristianis  obedieotiam ,  sedisque  aposto- 
lies,  in  qnâ  fides  praedicatur  et  unitas  servatur  Ecclesiae,  rêve- 
rendam  omnibus  gentibusmajestatem  imminuerenon  vereantur. 
Hzretici  qnoque  nihil  praetermittunt  quoeam  potestatem ,  quà 
pax  Ecclesiae  continetur,  invidiosam  et  gravem  regibus  et  po 
pulis  ostentent;  iisque  fraudibus  simplices  animas  ab  Ecclesiae 
matris  Christique  adeo  communione  dissocient.  Quae  ut  incom- 
moda propalsemus,  nos  archiepiscopi  et  episcopi  Parisiis  man- 
dato  regio  congregati ,  ecclesiam  gallicanam  reprâesentantes  , 
unàcom  cacïterîs  Eo^lesiasticis  viris  nobiscuni  deputatis ,  diligenti 
tractatu  habito,  haec  sancienda  et  declaranda  esse  duximus. 

«  i.  Primùm  beato  Petro  ejusque  successoribus  Christi  vioa- 
riis  ipsiqoe  Ecclesiae  rerum  spiritualium  et  ad  aeternam  salutem 
pertineotium ,  non  autem  civiliuin  ac  teraporaiium ,  à  Deo 
tradîtam  polestatem ,  dicente  Domino  :  Regnum  meum  non 
est  de  hoc  mundo  ;  et  iterum  :  Reddite  ergo  quœ  sunt  Cœsaris 
Cœ$ari,ee  quœ  sunt  Dei  Deo.  Ac  proindè  stare  apostolicum 
îUttd  :  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  suhdità  sit  : 
non  est  enimpotestas  nisi  a  Deo.  Quœ  autem  sunt ^  à  Deo  ordi-- 
naiœ  suni,  Itaque  quipotestati  resistit ,  Dei  ordinationi  re- 
sisiit.  Reges  ergè  et  principes  in  temporalibus  nullî  Ecclesiae 
potestati  Dei  ordînatione  subjîci ,  neque  auctoritate  clavium 
ecclesiae  directe  vel  indirecte  deponî ,  aut  illorum  subditos 
extmi  k  fide  atque  obedientiâ  ,  ac  praestito  fidelitatis  sacramento 
soivi  posse ,  eamque  sententiam  publicae  tranquillitati  necessa- 
liam  ,  Dec  minas  Ecclesiae  qiiàm  imper  io  utiiem  >  ut  verbo  Dei, 
patrom  tradhioni  et  sanctovum  eiemplis  consonani,  omnino 
retioendam. 

•  II.  Sic  autem  înesse  apostolicae  sedi  ac  Pétri  successoribus 
Cbristi  vîcariis  rerum  spiritualium  plenam  potestatem,  ut 
ûnul  valeant  atque  immota  consistant  sacrae  œcumenicaesynodi 
coostantieDsis  à  sede  apostolicà  coiùprobatà ,  ipsoque  Romano- 
miki  pontificam  ac  totius  Ecclesiae  usu  confirmata ,  atque.  ab 
eodesiâ  gallicanà  perpetuft  religione  cnstodita ,  décréta  de 
auctoritate  ooDciiîorum  generalium ,  quae  sessione  quartâ  et 
qointâ  Goatinentur  \  nec  probari  à  gallicanà  licclesiâ  quieorum 
decretorum ,  quasi  dubise  sint  autoritatis  ac  minus  approbata. 
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robur  iofringant ,  aut  ad  solum  schismatis  tempos  concilit  dicta 
detorqueant. 

III.  »  Hinc  apostolicae  potestatis  usum  modei^andum  per 
canones  spij*it4i  Dei  conditos  et  totiusmundi  reverentiâ  conse- 
cratos  :  yalere  etiam  régulas,  mores  et  instituta  à  regno  et 
Ecclesiâ  Gallicanâ  recepta  ,  patruinque  terminos  manere  ineon- 
cussos,  atque  id  pertinere  ad  amplitudinem  apostolicœ  sedis, 
ut  statuta  et  coDsuetudines  tantae  sedis  et  eccle^iarum  consen- 
sionefirmatae,  propriaoi  stabililatem  obtineant. 

IV.  »  In  fidei  quoque  quae>tionibus  praecipuas  summî  pouti- 
ficis  esse  partes ,  cjusque  décréta  ad  omnos  et  singnlas  ecctesias 
pertinere  ,  nec  tamen  irrefonnabile  esse  judicium  ,  nisi  Ecole- 
siae  consensus  accesserit. 

»  Quae  accepta  a  patribus  ad  omoes  ecclesias  Gallicanas , 
atque  episcoposiis  Spiritu  Sancto  autorepraesidentes,  mittenda 
decrevimus  :  ut  idipsum  dicamus  omnes ,  simusque  in  eodem 
sensu  et  in  eâdeai  sententiâ. 

t  Franciscus  ,  archiepiscopus  Parisiensis ,  praeses. 

t  Carolus  Mauricius ,  archiep.  ,  dux  Reoiensib. 

t  Carolus ,  Ebrodunensis  archiep. 

t  Jacobus,  arcbiep.  Cameracensis. 

t  Hyacinthus,  archiep.  ^  Albiensis. 

f  M.  Phelypeaux,  P.  P.  arcbiep.  Bituricensis. 

t  Ludovicus  de  Bourlemont,  arcbiep.  Burdegalensis. 

t  Jacobus-NicolausColbert ,  archiep.  Carthaginiensis  ,  coad- 
jutor  Rothomagensis. 

t  Gilbertus,  episcopus  Tornacensis. 

t  Ueuricus  de  La\  al ,  episc.  Rupellensis. 

t  Nicolaus,  episc    Regiensis. 

t  Daniel  de  Cosnac^  épis,  et  com.  Yalentiuensis  et  Diensis. 

t  Gabriel,  épis,  ^duensis. 

t  Guiilelmus ,  episc  Yasatensis. 

t  Gabriel-Ph.  de  Froullay  de  Tessé ,  episc.  Abrincensis. 

t  Joannes,  episc.  Tolonensis. 

t  Jacobus  Beuignus,  episc.  Meldensis. 
Etc.  y  etc.  ,  etc. 

w  Registrëes ,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  général  du 
roi ,  pour  être  eiëcutées  selon  leur  forme  et  teneur ,  suivant 
l*arrét  de  ce  jour.  A  Paris  .  en  parlement,  le  a3  mars  1682. 

Signé,  DoKGOis.  » 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ^   revêtues   des 
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sceaux  de  l'état,  iosérëes  au  Bolletin  des  lois,  soient  adressées 
aux  cours,  aax  tribanaux  et  aux  aatorités  administratives,  à 
tous  les  archevêques  et  évéques  de  notre  Université  royale,  et 
aux  directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de  théologie , 
pour  qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et 
les  fassent  observer ,  et  le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

(Décret  du  25  féfrier  1810.) 
Grades  nécessaires  poar  les  fonctions  ecclësiastiqaes. 

143.  On  enseignera  dans  les  séminaires  (i)  la  morale,  le 
dogme ,  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maximes  de  l'église  gal- 
licane ;  on  y  donnera  les  règles  de  réloi|uence  sacrée. 

Il  y  aura  des  examens  ou  exercices  publics  sur  les  différentes 
parties  de  l'enseignement. 

(Loi  da  a3  ventoie  an  XH,  i3  man  i8o4,  art.  1  et  3.) 

144.  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être  nommé  évêque,  vicaire- 
general ,  chanoine  ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité 
sur  tous  les  objets  énoncés  en  l'art.  2. 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonctions  ecclésiastiques,  il 
suffira  d'avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et  sur  le 
dogme  ,  et  d'avoir  obtenu  sur  cet  objet  un  certificat  de  ca- 
pacité. 

(Ibid.,   art.  4  et  5.) 

145.  A  dater  du  1*' janvier  i835 ,  le  grade  de  docteur  en 
théologie  sera  nécessaire  pour  être  professeur,  adjoint  ou  sup- 
pléant dans  une  faculté  de  théologie.^ 

A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé  ar- 
chevêque ou  évéque ,  vicaire-général  ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre ,  curé  dans  une  ville  chef.lieu  de  département  ou  d'ar- 
rondissement ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie, 
ou  s  il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de 
desservant. 

A  compter  de  ladite  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé  curé 
de  chef-lieu  de  canton  ,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier 
en  théologie  ,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de 
curé  ou  de  desservant. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  à  tous  ceux  qui,  à 
1  époque  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  n'au- 
raient pas  encore  vingt  un  ans  accomplis. 

(Ordonoanoe  du  a5  décembre  i83o,  art.  1,  2,  3  et  40 

(')  La  loi  que  l'on  cite  ici  Teul,  art.  i***.,  qa'il  y  ait  par  chaque  arrondiatement 
nélropfrfUaiD  et  aoDt  le  nom  de  Sémmairt ,  une  maison  d'imtrudion  pour  ceux  qui 
M  destinent  à  TéUt  eoeléaiaftique. 
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146.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hoi-s  des  chefs-lieux  des 
facultés  de  théologie  seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade 
de  bachelier  en  théologie  sur  la  présentation  d'un  certificat 
constatant  qu'ils  ont  étudié  pendant  trois  ans  dans  un  sémi- 
naire. 

(Ibid.,  ui.  5.) 

S  ni. 

DES   FA</UtTÉS    DB    DROIT. 
ÉUblissament  des  facultés  de  droit. 

147.  Les  facultés  de  droit  seront  organisées  successivement 
dans  le  cours  de  Tan  i3  et  de  Tan  i4. 

(Loi  dn  aa  Tent^  an  XTT,  i3  mari  i8o4t  «ri.  i«'.) 

Les  écoles  de  di*oit  instituées  par  la  loi  du  22  ventôse  an  la , 
seront  établies  dans  les  villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris  » 
Dijon  ,  Grenoble,  Aix,  Toulouse,  Poitiers  ,  Rennes ,  Gaen  et 
Strasbourg. 

(Décret  do  4**  jour  complémentaire,  anXTI,  ai  leptombre  i8o4i  «t.  i*'.) 

Le  bâtiment  des  anciennes  écoles  de  droit  de  Paris ,  situé  vis- 
à-vis  le  Panthéon ,  sera  rendu  à  sa  première  destination. 

Dans  les  autres  villes ,  les  préfets  réunis  aux  maires  indique- 
ront, pour  placer  ces  écoles  ,  le  bâtiment  qu'ils  y  auront  jugé 
le  plus  propre  ,  et  il  y  sera  statué  par  un  décret. 

(Tbid.|  ait  3.) 

Objets  de  renseignement. 

148.  On  y  enseignera  : 

lo.  Le  droit  civil  français  dans  Tordre  établi  par  le  code  civil, 
les  élémens  du  droit  naturel  et  des  gens,  et  le  droit  romain  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  français; 

^^.  Le  droit  public  français  et  le  droit  civil  dans  ses  rapports 
avec  l'administration  publique  ; 

3^.  La  législation  criminelle  et  la  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

(Loi  du  21  TentAse,  an  XTI,  i3  man  i8o4t  vt*  a.) 

Un  professeur  enseignera  tous  les  ans  les  Institutes  de  Justi- 
nien  et  le  droit  Romain. 

Trois  professeurs  feront ,  chacun  en  trois  ans,  un  cours  corn* 
plet  sur  le  code  civil  des  Français,  de  manière  qu'il  y  ait  un 
cours  qui  s'ouvre  chaque  année. 

Dans  les  seconde  et  troisième  années,  outre  la  suite  du  code 
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civil  des  Français»  on  enseignera  le  droit  publie  français  et  le 
droit  civil  dans  ses  rapports  avec  Tadminutration  publique. 

Un  professeur  fera  un  cours  annuel  de  législation  criminelle 
et  de  procédure  criminelle  et  civile. 

(OéercC  da  4«*  pv  ooaipUaieiiUire,  sa  XII,  ai  tcptambra  i8o4«  «i.  lO.) 

149.  Pendant  une  partie  de  leurs  leçons ,  les  professeurs  dic- 
teront des  cahiers  que  les  ëtudians  seront  tenus  d'écrire  eux- 
mêmes.  Les  professeurs  expliqueront  et  développeront  verbale- 
ment dans  chaque  leçon  le  texte  qu'ils  aui*ont  dicté. 

(Ibid.,  art.  70.) 
Des  vacances- 
15Û.  Les  écoles  de  droit  auront  deux  mois  de   vacances  , 
chaque  année  ,  depuis  le  i^**  septembre  jusqu'au  i^'  novembre. 

(Déeret  do  10  féfrier  1806.) 

De  Tadministration  des  écoles. 
15t.  Il  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  un  directeur  et  un 
secrétaire  de  Técole ,  un  conseil  de  discipline  et  d'enseignement, 
et  un  bureau  d'administration  (i). 

(DéerH  dm  4*.  Jour  oompUmcDUk^,  «d  XTT,  ai  teptembre  i8o4,  art.  17.) 

152.  Le  directeur  sera  choisi  parmi  les  professeurs,  pour 
trois  ans ,  et  il  sera  rééligible. 

Le  directeur  aura  la  surveillance  matérielle  de  Técole,  le 
soin  de  Ventretien  desbàtimens  et  du  mobilier,  il  correspondra 
avec  Tinspecteur  général  des  écoles  de  droit ,  et  avec  lé  direc- 
teur général  de  l'instruction  publique  ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  et  le  personnel  des  élèves. 

(Ibid.,  art.  18  el  19.) 

153.  Le  secrétaire  de  Técole  sera  en  même  temps  gardien  des 
sîchives,  caissier  de  l'école  et  secrétaire  du  conseil  de  disci- 
pline et  du  bureau  d'administration. 

Il  recevra  du  trésor  public  un  traitement  fiie  de  2000  francs 
sur  les  fonds  de  l'instruction  publique,  il  aura  de  plus  un  trai- 
tement proportionnel  sur  les  produits  de  l'école  ;  il  sera  tenu 
de  fi>amir  un  cautionnement  de  8000  francs. 

(Ibid.,  art.  20.) 
Des  inscriptioDS  des  élèves . 

154.  Le  secrétaire-général  tiendra  on  registre  paraphé  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  sur  lequel  seront  prises 
de  suite,  sans  aucun  blanc ,  les  inscriptions  nécessaires  pour 

(1)  Depaia  rorgaaiaatioo  de  rUnÎTcnité  en  1809 ,  ce  cooaeil  et  ee  boreaa  lont  rcm- 
pÙi  par  le  eoMeO  académique. 
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fixer  et  reconnaître  les  temps  d'étude ,.  et  être  admis    aux 
grades. 

(Ibid.,art.a6.) 

1 55.  Chaque  étudiant ,  muni  de  son  acte  de  naissance  qui 
constatera  qu'il  est  âgé  de  seize  ans  accomplis ,  et  dont  il  lais- 
sera extrait ,  écrira  et  signera  »  tous  les  trimestres ,  sur  ce  re- 
gistre ,  une  inscription  contenant  ses  nom ,  prénoms ,  âge ,  le 
lieu  de  sa  naissance  et  de  son  département. 

(Ibid.i  ut.  27.) 

156.  Quatre  inscriptions  seront  nécessaires  pour  être  admis 
à  Texamen  sur  la  législation  criminelle  et  la  procédure,  huit 
pour  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat,  douze  pour 
être  admis  aux  examens  de  la  licence ,  seize  pour  ceux  du 
doctorat. 

Les  inscriptions  ne  pourront  être  prises  que  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  trimestre. 

Quand  un  étudiant  aura  manqué  Tinscription  d'un  trimestre, 
ce  trimestre  ne  sera  pas  compté  dans  son  temps  d'étude. 

Les  inscriptions  prises  dans  plusieurs  écoles  serviront  à  jus- 
tifier et  à  compter  le  temps  d'étude ,  pourvu  qu'elles  appar- 
tiennent à  des  trimestres  différens. 

(Ihid.,  art  a8....  3i.) 

157.  Le  secrétaire  de  l'école , délivrera  gratuitement  aux  é(u- 
dians,  lorsqu'ils  auront  besoin  d  en  justifier,  un  certificat  de 
leurs  inscriptions,  visé  par  le  directeur  de  l'école. 

(Ibid  ,  art  32.) 

Nombre,  nomination ,  serment ,  costume  et  traitement  des  professears. 

158.  11  y  aura  dans  chaque  école  de  droit  cinq  professeurs 
et  deux  suppléans.  Le  nombre  pourra  en  être  augmenté  par  ou 
décret,  suivant  l'importance  et  le  succès  que  les  écoles  auront 
obtenus. 

,(lbid.,  art.9.) 

159.  A  chaque  vacance  de  place  de  professeur  ou  de  sup- 
pléant de  professeur,  il  sera  ouvert  un  concours  public  dont 
les  professeui-s  seront  les  juges;  les  inspecteui*s-généraux  pré- 
sideront, s'ils  sont  présens. 

(Loi  du  as  TentâM,  anXII,  i3  mara  i8o4,  art.  36.) 

160.  Les  professeurs  seront  nommés  à  vie  (i). 

(Décret  do  4«.  jour eomplémenUire,  an  XII ,  ai  septembre  i8o4,  art,  i3.) 

161.  Les  professeurs  et  suppléans  prêteront  devant  la  cour 

(0  Ce  principe  d'hamovibilité,  tauf  délit  et  jugement ,  eft  commun  à  fou  lea  pro- 
feiteurs  detoutet  les  facultés. 
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d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'école  sera  située,  le  ser- 
ment d\>béissance  aux  constitutions  du  royaume,  de  fidélité  au 
roi,  de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  exactitude,  et  de 
délivrer  avec  justice  et  impartialité  les  certificaU  aux  étudians 
qui  les  auront  mérités. 

(lbid.,ftr(.2.) 
Costames. 

162.  Les  professeurs  et  les  docteurs  en  droit  poiteront,  soit 
dans  les  leçons  et  assemblées  particulières  de  ces  écoles ,  soit 
dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume  que  les  pro- 
fesseurs de  médecine,  si  ce  n'est  qn'au  lieu  de  la  couleur  cra- 
moisie, on  7  emploiera  le  rouge,  assigné  au  costume  des  cours 
de  justice. 

(Ibid.,«rt,68.) 
Les  sappléans  des  professeurs  des  écoles  de  droit  porteront 
le  même  costume  que  les  professeurs. 

(Décret  du  oS  floiéal,  an  XIII,  i8  nui  i8o5,  ut.  i«r.) 

Le  costume  de»  secrétaires- généraux  des  écoles  de  droit  est 
filé  ainsi  qu'il  suit  :  Thabit  noir  à  la  française,  robe  noire  d'é- 
tamine,  avec  des  devans  en  soie  de  même  couleur;  cravate  de 
batiste  tombante,  toque  et  chausses  aussi  en  soie  noire. 

(Ibid  ,  art.  3.)         f 

Traitemens. 

163.  Les  professeurs  recevront  du  gouvernement  un  traite- 
meoi  fixe  de  3ooo  û*ancs  ;  celui  des  suppléant  sera  de  looo  fr. 
Ces  traiteoiens  seront  pris  sur  les  fonds  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Les  professeurs  et  les  suppléans  auront  de  plus  un  traitement 
pris  sur  le  produit  des  inscriptions,  examens  et  actes,  dans  la 
quantité  et  la  proportion  qui  seront  déterminées  par  le  ministre 
de  la  justice,  d  après  l'avis  des  inspecteurs-généraux,  et  sur  la 
proposition  du  conseiller  dëtat  directeur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(DécreC  dn  4*.  jour  complémentaire,  an  XII,  ai  leptembre  i8o4,  «rt.  x5  et  i6-) 
Des  cours  d*étade,  des  ezameus  et  des  grades. 

164.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera  de  trois  ans.  Ceux 
qui  voudront  obtenir  le  grade  de  docteur  feront  une  année 
de  plus. 

(Loidn  23  ventute,  an XII,  t3mart  l8o4«  irt.S.) 

165.  Les  examens  seront  faits  par  les  professeurs  de  l'école. 
I^es  inspecteurs  des  écoles  de  droit  auront  le  droit  d'y  as- 
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sister.  Us  auront  aussi  celui  d'examiner  séparément  les  étu- 
dians,  s'ils  le  jugent  convenable. 

(Ibid.,  wt.  7  et  8  (i).) 

166.  Les  étudians  subiront  un  examen  la  première  année,  et 
un  autre  la  deuxième.  Les  inspecteurs  et  pt'ofesseurs  pourront 
autoriser  à  soutenir  les  deux  examens  pendant  la  deuxième 
année. 

La  troisième  année,  ils  en  subitx>nt  deux  autres»  et  soutien- 
dront ensuite  un  acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs 
études. 

La  quatrième  année,  ceux  qui  aspirent  au  doctorat  subiront 
encore  deux  examens,  et  80utiendiX>nt  un  acte  public. 

(Ibid.,  aH.  4.) 

167.  Les  cours  d'étude  de  légblation  criminelle  et  de  pro* 
cédure  criminelle  seront  d'une  année. 

Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul  cours  seront  examinés  au 
bout  de  l'année. 

(Ibid.,  art.  5  et  6.) 

168.  Les  étudians  qui  auront  été  trouvés  capables  aux  deux 
premiers  examens,  obtiendront  un  diplôme  de  bachelier. 

Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  bachelier,  et  auront 
été  trouvés  capables  aux  deux  examens  et  à  l'acte  public  de  la 
troisième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  licencié. 

(Ibid.,  art.  9  et  10.) 

169.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme  de  licepcîé,  et  au- 
ront été  trouvés  capables  aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la 
quatrième  année,  obtiendront  un  diplôme  de  docteur  en  droit. 

(1bid.,art.  11.) 

170.  Ceux  qui  auroni  été  examinés  et  trouvés  capables  sur 
la  législation  criminelle  et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certificat  de  capacité. 

(Ibid.,  art.  la.) 

Dispositions  particulières  pour  les  anciens  docteurs  et  licenciés. 

171.  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  reçus  dans  les  an- 
tiennes universités  de  France  ou  des  pays  réunis,  seront  consi- 
<)érés  comme  docteurs  et  licenciés  en  droit,  à  la  charge  seule- 
ment de  faire  viser  leui*s  lettres,  ou  un  acte  de  notoriété  délivi*é 
parles  anciens  juges,  avocats  ou  professeurs,  lequel  acte  tien- 
dra lieu  desdites  lettres,  si  elles  sont  perdues. 

(1)  L'art.  8  était  tombé  en  déMiétude  ;  il  a  d'ailleura  éU  inpliciteBciit  «brogé  pw  U 
rojale  qaî  atnpprimé  les  rooctiooi  mêmes  d'inspecteurs  des  écoles  de  droit. 
(Rapport  au  roi,  du  a4  »9Ût  i8do.) 
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Il  eo  sera  de  même  des  docteui*s  et  licenciés  reçus  dans  les 
universités  étrangères,  et  qui  exerceront,  lors  de  la  publication 
de  la  loi,  depuis  plus  de  six  mois,  la  profession  d'homme  de 
loi,  plaidant  ou  consultant  près  d'un  des  tribunaux  du  royaume, 
ou  qui  auront  été  inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  près  une 
cour  souveraine  de  France,  un  présidial,  un  bailliage  ou  une 
sénëchaassée. 

(Ibid.,  art.  i4  et  i5.) 

172.  On  comptera  à  ceux  qui  auront  étudié  dans  les  mêmes 
universités  avant  la  publication  de  la  loi ,  et  en  rapporteront 
la  preuve,  leur  temps  d  étude,  dont  ils  justifieront,  et  s'ils  ont 
obtenu  le  grade  de  bachelier,  ils  pourront,  après  un  an  d'é- 
tude dans  une  des  écoles  de  droit,  et  avoir  subi  les  examens  et 
actes  publics  exigés,  obtenir  les  diplômes  de  licencié  ou  de  doc- 
teur, s'ils  sont  trouvés  capables. 

(Ibid.,  ftrt.  i6.) 

Exceptions  ans  dispositions  générales  (i). 

173.  Seront  considérés  comme  licenciés  sans  remplir  au- 
cune formalité  : 

i«.  Les  juges  des  tribunaux  de  cassation,  d'appels,  criminels 
et  de  premièi*e  instance  en  fonctions  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  leurs  suppléans  ; 

2<*.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  ces  tribunaux , 
et  leurs  substituts  ; 

3*^.  Ceux  qui  seront  nommés  à  ces  fonctions  jusqu'au  i'/. 
vendémiaire  an  XVI  (  septembre  1808)^ 

4®.  Les  professeurs  de  législation  aux  écoles  centrales  en 
activité  au  moment  de  leur  suppression. 

(  Ibia.,  art.  17   ) 

174.  Pourront  obtenir  d'ici  au  i*'.  vendémiaire  an  XIV 
(septembre  1806),  un  diplôme  de  licencié,  ceux  qui,  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente  loi,  exerceront  actuelle- 
ment les  fonctions  d'homme  de  loi,  ou  de  défenseur  officieux 
près  les  tribunaux  de  cassation ,  d'appels ,  criminels  ou  de 
première  instance,  et  les  auront  exercées  habituellement,  sans 

(1)  11  nons  a  para  qn'il  «tait  utile  et  à  propos  de  reproduire  ces  dispositiom  excep- 
tioaneileji  qui  n'ont  plut  d^application  pour  le  droit ,  mais  qui  offrent  un  exemple 
frappant  de*  sages  précautions  que  doit  prendre  le  législateur,  pour  ménager  la  trausi(ion 
dn  passé  k  Tavenir,  pour  satisfaire  aux  besoin»  publics  et  avancer  l'œuvre  dn  perfection- 
nonent  sooial  sans  briser  les  existences,  sans  trop  froisser  les  intérêts  privés.  Ainsi, 
l'on  conçoit  qu'une  loi  qui  viendrait  à  prescrire  de  nouvellrs  et  sérieuses  condilions 
d'examens  et  de  grades  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  ferait  prudemment  de  considé- 
rer eomme  revêtus  de  plein  droit  des  grades  nécessaires  los  prêtres  actuellement  en 
feactiom,  cens  même  qui  seraient  nommés  d'ici  à  quelques  années ,  etc.  Ateo  de^tem- 
pérunens  de  ce  genre  ,  le  bien  se  fait  lentement ,  mais  sûrement  ;  la  loi  se  concilie  toutes 
les  optnicms  ,  le  présent  passe  sans  trouble  et  sans  secousse  ,  et  l'avenir  n'eu  est  qi  e  plu4 
certain  de  jouir  des  améliorations  désirées. 
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ioterruptioD ,  et  sans  s'être  livrés  à  aucune  autre  profession 
depuis  trois  ans,  ou,  après  les  avoir  exercées  pendant  trois  ans,  ne 
les  auront  quittées  que  pour  exercer  celles  d'avoué  ;  à  la  charge 
de  rapporter  un  certificat  du  président  et  du  commissaire  du 
gouvernement  du  tribunal  près  lequel  ils  exercent ,  attestant 
qu'ils  sont  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus. 

(Ibid.,  «rt.  i8.) 

1 75.  On  ne  comptera  point  dans  le  temps  d'exercice  exigé 
par  les  articles  précédens ,  celui  après  lequel  il  y  aura  eu  in- 
terruption ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  rempli  par  l'exercice  des 
fonctions  de  membre  de  la  législature ,  juge  des  tribunaux  ou 
juge  de  paix ,  par  une  mission  civile  du  gouvernement ,  ou  par 
les  fonctions  de  notaire  et  d'avoué. 

(llwd.,  art.  19-) 

176.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  l'art.  18,  mais  qui  au- 
ront moins  de  trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions,  pouri*ont, 
d'ici  au  f .  vendémiaire  an  XY  (septembre  1807),  obtenir  un 
diplôme  de  licencié  aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  de 
subir  un  examen  particulier ,  et  de  rapporter  une  attestation 
de  capacité  délivrée  par  les  examinateurs. 

(  Ibid..  arl.  ao.) 

177.  Les  élèves  des  écoles  centrales  et  des  établissemens 
connus  à  Paris  sous  le  nom  d'académie  de  législation  et 
d^Vuiifersité  de  jurisprudence ^  qui  auront  suivi  pendant  trois 
ans  les  cours  de  législation,  pourront,  d'ici  au  I'^  vendémiaire 
an  XY,  obtenir  le  titre  de  licencié,  en  soutenant  l'acte  public 
général  sur  tous  les  objets  d'étude  fixés  pour  les  trois  années  ; 
pour  ceux  qui  auront  moins  de  trois  ans  d'étude,  le  temps  dont 
ils  justifieront  leur  sera  compté  comme  temps  detude  dans 
une  école  de  droit. 

Ceux  qui  auront  suivi  des  écoles  particulières  pourront,  jus- 
qu'à la  même  époque  ,  obtenir  du  gouvernement  une  dispense 
d'une  partie  ou  de  la  totalité  du  temps  d'étude  prescrit  par  la 
loi ,  selon  la  durée  de  celui  pendant  lequel  ils  auront  suivi  les- 
dites  écoles  particulières ,  à  la  charge  de  subir  les  examens ,  et 
de  soutenir  l'acte  public ,  comme  il  est  dit  à  Tart.  16  ci-dessus. 

(Ibid.,  «H.  ar.) 

178.  Les  individus  exerçant  au  moment  de  la  publication  de 
la  présente  loi  les  fonctions  de  défenseur  officieux  près  les  tri- 
bunaux ,  les  continueront  provisoirement ,  sauf  l'exécution  des 
règlemens  de  discipline  ,  jusqu'à  Tépoque  fixée  pour  remplir  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées ,  après  lequel  temps,  ils 
seront  (enus,  ou  de  justifier  de  leur  accomplissement,  ou  de 
discontinuer  lexercice  de  leur  profession. 

^Ibid.,  art.  ai) 
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Certificats  de  jcapacité. 

179.  Les  étudians  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de 
capacité  seront  tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  législation  cri- 
minelle et  la  procédure  criminelle  et  civile. 

Sur  le  certificat  du  secrétaire  de  l'école,  qu'ils  ont  pris  quatre 
inscnptioos,  et  sur  l'attestation  du  professeur,  qu'ils  ont  assi- 
dûment suivi  son  cours,  ils  seront  admis  à  l'examen. 

Cet  examen  sera  fait  par  deux  professeurs  ou  suppléans. 

Si  le  résultat  de  l'examen  est  favorable ,  le  certificat  de 
capacité  sera  délivré  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi  du 
31  ventôse  an  XII. 

(  Décret  du  4'*  jour  oompl.  an  XII,  ai  lept.  i8o4i  *rt.  33...  36.  ) 
Diplôme  de  bachelier. 

ISO.  Les  étodians  qui  aspireront  an  grade  de  bachelier 
devront  faire  deax  ans  d'études. 

La  première  année,  ils  suivront  le  cours  sur  le  Gode  civil ,  et 
le  cours  de  di*oit  romain. 

La  seconde,  ils  continueront  le  cours  sur  le  Code  civil,  et 
ib  suivront  le  cours  de  législation  criminelle  et  de  procédure 
Griskioelle  et  civile. 

Après  la  première  année  d'études,  sur  les  certificats  de 
quatre  inscriptions  et  d'assidaité  aux  leçons  des  deux  pro- 
fesseurs qu'ils  auront  suivis  ,  ils  seront  admis  à  un  premier  exa- 
men ,  qui  sera  fait  en  latin  et  en  français  sur  les  matières  qui 
leur  auront  été  enseignées. 

Après  la  deuxième  année ,  en  justifiant  de  huit  inscriptions 
et  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de  suivre , 
ils  seront  admis  à  un  second  examen ,  après  lequel ,  s'ils  sont 
trouvés  capables ,  il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de  bachelier, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  du  23  ventôse. 

Les  examens  sur  le  baccalauréat  seront  faits  par  trois  profes- 
seurs ou  suppléans. 

(Ibid.,  art.  3;...  4o.) 
Diplôme  de  lioeiicië. 

181.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de  licencié  feront  une 
troisième  année  d'études  ,  pendant  laquelle  ils  termineront  le 
cours  sur  le  Code  civil,  et  suivront  en  outre,  à  leur  choix,  un 
professeur  de  l'une  des  deux  premières  années  du  cours  sur  le 
Gode  civil,  ou  le  professeur  du  droit  romain. 

Eo  i^résentant  le  certificat  de  douze  inscriptions ,  leur  di- 
plôme de  bachelier,  et  le  certificat  d'assiduité  aux  leçons  des 
professeurs  qu'ils  auront  suivis  pendant  la  troisième  année ,  ils 
seront  admis  aux  examens  pour  la  licence. 
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Ces  examens  seront  faits  par  quatre  professeurs  ou  suppléans* 
L'un  de  ces  examens  portera  sur  le  droit  i*omain  et  sera  fait  en 
latin.  L'autre  embrassera  toutes  les  matièi^es  enseignées  dans 
l'école. 

Si  le  résultat  des  examens  est  favorable  aux  aspirans,  ils 
seront  admis  à  soutenir  un  acte  public,  d'après  lequel  ils  ob- 
tiendront le  diplôme  de  licencié,  s'ils  sont  trouvés  capables. 

(ibid.,  art.41...  44.) 
Diplôme  de  doctear. 

182.  Une  quatrième  année  d'études  sera  exigée  pour  le  doc- 
torat. Les  aspirans  devront  suivre  dans  cette  année  le  profes- 
seur de  droit  romain ,  et  deux  des  professeurs  du  Code  civil. 

En  justifiant  de  leur  assiduité  aux  leçons  qu'ils  auront  dû 
suivre  ,  de  leur  diplôme  de  licencié  et  de  seize  inscriptions ,  ils 
seront  admis  à  subir  deux  examens  ;  l'un  ,  sur  le  droit  romain, 
et  qui  sera  fait  en  latin  ;  l'autre,  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  l'école.  On  exigera,  dans  ces  examens,  des  connais- 
sances plus  approfondies  que  dans  les  examens  précédens. 

Les  examens  pour  le  doctorat  seront  faits  par  cinq  profes- 
seurs ou  suppléans. 

Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il  a  été  trouvé  capable,  sou- 
tiendra l'acte  public ,  qui  embrassera  toutes  les  matières  de 
l'enseignement  du  droit ,  de  la  législation  et  de  la  procédure. 

A  la  suite  de  cet  acte,  il  recevra  le  diplôme  de  docteur  en 
droit. 

(  Ibid.,  art.  45...  49.) 
Forme  et  durée  des  examens ,  et  actes  publics. 

183.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  étu- 
dians  en  même  temps ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus  de  huit. 

L'examen  devra  être  au  moins  d'une  beure  pour  un  étudiant  » 
de  deux  heures  pour  deux  étudians,  de  trois  heures  pour  qua- 
tre ,  et  de  cinq  bcures  pour  huit. 

Les  membres  du  conseil  de  discipline  et  d'enseignement  au- 
ront une  place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux  examens  , 
quand  ils  voudront  y  assister. 

L'inspecteur  des  écoles,  le  doyen  d'honneur,  s'ils  sont  pré- 
sens ,  les  professeurs  et  suppléans  opineront  sur  les  examens  et 
les  actes  par  scrutin  secret  avec  des  boules  noires  et  blanches. 
Le  résultat  de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

Dans  tous  les  examens ,  si  les  aspirans  ne  sont  pas  trouvés  ca- 
pables, il  leur  sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de  nouveaux 

Les  examens  et  les  actes  de  la  fin  de  l'année  seront  ouverts  au 
public ,  qui  en  sera  averti  par  des  affiches. 

(Tbid.,  aH-So...  55) 
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Des  frais  d*étades ,  d'examens  et  d'actes  publics,  et  de  l'emploi  des  fonds. 

184.  Les  frais  d^inscription  sont  fixés  k  i5  fr.  pour  chacune. 
Les  frais  d'examen  pour  ceux  qui  aspirent  seulement  à  un: 

certificat  de  capacité ,  sont  fixés  à  3o  fr,  ;  les  frais  de  chaque 
examen  sont  fixés ,  pour  ceux  qui  aspirent  au  baccealauréat  et  à 
la  licence ,  pour  la  première  année ,  et  pour  la  deuxième  à  60  fr.  ; 
pour  les  mêmes,  pour  chaque  examen  de  la  troisième  année, 
à  Qofr.  ;  pour  Tacte  public  à  120  fi\ 

Les  frais  d'examen  de  la  quatrième  année ,  pour  les  aspirans 
au  doctorat ,  sont  fixés  à  90  fr.  ;  ceux  de  Tacte  public  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  payées  entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier ,  à  l'instant  pour  les  inscriptions ,  et  d'avance  pour  les  exa« 
mens  et  actes  publics. 

Il  sera  payé  pour  le  certificat  de  capacité  4o  fr.  ;  pour  le  di- 
plôme de  bachelier  5o  fr.  ;  pour  le  diplôme  de  licencié  80  fr.  ; 
pour  celai  de  docteur  100  fr. 

(Ibtd.,  art.  56...  60.) 

185.  Le  produit  des  frais  d'études  et  de  i*éception  sera  appli- 
qué, 1®.  à  un  supplément  de  traitement  pour  les  professeurs , 
le  secrétaire  de  Técole  ;  le  directeur-professeur  ;  2°.  aux  dé- 
penses d'entretien  des  bâtimens  de  l'école ,  à  l'acquisition  des- 
objets nécessaires  aux  études,  examens,  actes  publics;  S*',  en 
droit  de  présence  aux  professeurs  et  aux  suppléans  qui  assiste- 
ront aux  examens  et  aux  thèses. 

(lbid.,art.65.) 
Êpoqoes  des  divers  examens. 

186.  Le  premier  examen  prescrit  aux  étudians  en  droit  par 
le  $  i"".  de  l'article  4  ^^  ^^  loi  du  22  ventôse  an  XII ,  et  par 
l'article  38  du  décret  du  4'*  jour  complémentaire  suivant  sur 
les  écoles  de  droit ,  pourra  être  subi  aussitôt  après  l'ouverture 
do  quatrième  trimestre  de  leur  première  année  d'étude. 

Le  second  examen  prescrit  auxétudiaus  parle  même  $  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi,  et  par  l'article  89  du  décret,  pourra  être  subi 
aussitôt  après  l'ouverture  du  huitième  trimestre. 

L'un  des  deux  examens  prescrits  pour  la  troisième  année  par 
le  $  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  4^  ^"  décret , 
pourra  être  subi  dans  le  cours  du  dixième  trimestre  ;  le  second 
dans  le  cour  du  onzième ,  et  l'acte  public  dans  le  cours  du 
douxième. 

Le  premîsr  des  deux  examens  prescrits  pour  la  quatrième 
année  par  le  $  3  du  même  article  de  la  loi  et  l'article  4^  du  dé- 
cret ,  pourra  être  subi  dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre  ; 
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Je  deuxième  dans  le  cours  du  quinzième ,  et  Tacte  public  dan» 
le  cours  du  seizième. 

Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délivré  qu'autant  que , 
par  certificat  d'assiduité  des  professeura  de  l'impétrant,  il  sera 
justifié  qu'il  a  entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit 
par  la  loi. 

(IMoret  du  3  jaillet  1806,  art.  1....  5.) 
Admission  grataite  des  fils  de  professeurs  et  de  sappléans. 

187.  Les  fils  de  professeurs  et  suppiéaus  de  professeurs  des 
écoles  de  droit  pendant  tout  le  temps  que  ceui-ci  seront  en 
exercice  de  leurs  fonctions ,  ou  lorsqu'ils  seront  morts  durant 
le  même  exercice ,  seront  admis  gratuitement  aux  études  et  à  la 
réception  de  tous  les  degrés  dans  les  mêmes  écoles  ,  à  la  charge 
de  SQ  conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règle- 
mens  concernant  l'étude  du  droit. 

(  Décret  du  25  jantier  1807.) 
Inscriptions  retardées  par  le  tirage  pour  le  recrutement. 

188.  Les  étudians  en  droit,  qui,  appelés  au  tirage  pour  la 
conscription  militaire ,  justifieront  par  des  certificats  en  bonne 
forme,  donnés  par  les  autorités  administratives,  qu'ils  se  sont 
rendus  au  lieu  de  la  convocation ,  et  que  par  celte  cause  il  leur 
a  été  impossible  de  prendre  leur  inscription  dans  les  quinze  pre- 
miers joui^  du  trimestre  ,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'art,  ag 
du  décret  du  4'.  complémentaire  an  XTI,  pourront  être  admis 
par  l'inspecteur  général ,  s'il  est  sur  les  lieux  ,  et ,  à  défaut ,  par 
le  doyen  d'honneur  du  conseil  de  discipline  ,  à  cette  inscription 
qui  vaudra  comme  si  elle  avait  été  prise  dans  le  délai 
prescrit  (i). 

(  Décret  du  23  avril  1807.) 
Fonctions  qui  exigent  les  diplômes  ou  certificats. 

189.  Â  dater  du  i*'.  vendém.  an  XVII  (21  septembre  1809), 
nul  ne  pourra  être  appelé  à  l'exercice  des  fonctions  déjuges, 
commissaires  du  gouvernement  ou  leurs  substituts  dans  les  tri- 
bunaux de  cassation ,  d'appel ,  criminels  ou  de  première 
instance»  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  licencié^  ou  des  let- 
tres de  licence  obtenues  dans  les  Universités ,  comme  il  est  dit 
aux  articles  i4  et  i5. 

(Loi  du  22  Tentôie  an XII  (i3  mars  i8o4)  art.  23.) 

190.  Â  compter  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  d'avocat  près  les  tribunaux ,  et  d'avoué  près  la 

(i)  C'ctt  aujourd'hui^  le  conseil  royal  qui  prononce  sur  cette  admission  à  de*  interi|>^ 
(ions  retardées  par  forée  majeure. 
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oour  de  cassation,  sans  avoir  représenté  au  commissaire  du 
gouvernement  »  et  fait  enregistrer ,  sur  ses  conclusions ,  son  di- 
plôme de  licencié,  ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
Universités. 

(Ibid.,  art.a4.) 

191 .  Nul  ne  pourra ,  quatre  ans  après  la  première  formation 
des  écoles  de  dioit,  être  reçu  professeur  ni  suppléant  de  pro- 
fesseur y  8*il  n'a  été  reçu  docteur ,  et  ne  représente  les  lettres 
visées  dans  une  école  de  droit ,  sans  préjudice  des  autres  con- 
ditions qui  pourront  être  imposées  par  les  lois  ou  règlemens. 

(Ibid.  art.  25.)  • 

192.  Nul  ne  pourra,  api*èsle  i«'.  vendémiaire  an  XVII,  être 
reçu  avoué  par  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile  et  criminelle ,  subi  un  examen 
devant  les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte  attestation  visée 
d'an  inspecteur  général.  Jusqu'à  cette  époque ,  il  suffira  de  jus- 
tifier de  cinq  années  de  cléricature  chez  un  avoué  ou  un  homme 
de  loi. 

Les  avoués,  après  dix  ans  d'exercice,  pourront  être  nommés 
aux  fonctions  déjuges,  commissaires  du  gouvernement  ou  leurs 
substituts. 

(  Ibid.,  «rt.  96  et  37.) 

193.  Le  gouvernement  pourra,  pendant  dix  ans,  à  compter 
de  la  publication  de  la  loi ,  dispenser  de  la  représentation  du 
diplôme  les  individus  qui  auront  exercé  des  fonctions  législa- 
tives^ administratives  ou  judiciaires. 

(  Ibid.,  art.  a8.) 

194.  Â  compter  du  i«r.  vendémiaire  an  XVII,  les  avocats, 
selon  l'ordre  du  tableau,  et  après  eui  les  avoués,  selon  la 
date  de  leur  réception ,  seront  appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléans ,  à  suppléer  les  juges ,  les  commissaires  du  gouvernement 
et  leurs  substituts. 

Les  avocats  et  avoués  seront  tenus ,  à  la  publication  de  la 
présente  loi,  et  à  l'avenir,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de 
prêter  serment  de  ne  rîen  dire  ou  publier ,  comme  défenseurs 
on  eoDseils  ,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlemens,  aux  bennes 
mœurs,  a  la  sûreté  de  l'état  et  à  la  paix  publique ,  et  de  ne  ja- 
mais s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  pu- 
bliques. 

Les  avoués  qui  seront  licenciés  pourront ,  devant  le  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés ,  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont , 
plaider  et  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires,  concurremment  et 
ooDtradictoiremeot  avec  les  avocats. 
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En  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocats  de  plaider ,  le  tri- 
bunal pourra  autoriser  l'avoué,  même  non  licencié,  à  plaider  la 
cause. 

(lbid.,trt.  3o,  3i  et  32.) 

Modifications  apportées  à  la  première  organisation  des  écoles  de  droit. 
—  Enseignement  réglé  par  le  conseil  royal. 

195.  Gonrormément  aux  art.  6o  et  *j6  du  décret  du  17  mai*s 
1808,  renseignement  du  droit  sera  réglé  comme  celui  de  toutes 
les  autres  facultés,  par  le  conseil  de  l'Université.  Cependant  le 
grand- maître  pourra  y  appeler  les  inspecteurs  des  facultés  de 
droit ,  quand  il  jugera  leurs  lumières  nécessaires.  Il  pourra  aussi 
réunir  ces  inspecteurs ,  comme  ceux  des  autres  facultés ,  sous 
la  présidence  de  l'un  des  conseillers  titulaii*es,  pour  avoir  ïeur 
avis  sur  les  matières  relatives  à  renseignement  du  droit. 

(  Décret  da  4  jnÎD  1809,  art.  2.) 

Visa  et  ratification  des  diplômes. 

196.  Aux  termes  de  Tart.  96,  les  diplômes  seront  visés  par 
les  recteurs,  qui  les  enverront  à  la  ratification  du  grand- 
maître,  et  les  délivreront  aux  gradués.  Les  recteurs  cotei*ont , 
parapheront  et  clorront,  chaque  trimestre,   les  registres  des 

inscriptions  tenus  par  les  sécrétai i*es  des  écoles. 

(Ibid.,«rt.  3.) 

Bureaux   d'administration ,  conseils  de  discipline  et  d'enseignement, 
remplacés  par  les  conseils  académiques. 

197.  Conformément  aux  art.  87  et  97  ,  les  fonctions  des  con- 
seils particuliers  de  discipline  et  d'enseignement  des  facultés  de 
di*oit,  et  la  surveillance  de  leurs  bureaux  d'administration,  ap- 
pailiendront  s^ux  conseils  des  académies  dont  elles  font  partie. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

m 

Budgets  et  comptes. 

198.  Conformément  aux  art.  6a  et  77  du  décret  précité  «  les 
pi*ojets  annuels  des  budgets  des  facultés  de  droit ,  dont  la  ré- 
daction était  confiée  aux  bureaux  d'administration ,  seront  pro- 
posés par  les  doyens  de  ces  facultés ,  et  remis  par  eux  aux 
recteurs  qui  les  soumettront  avec  leur  avis  aux  conseils  acadé' 
miques.  Ces  budgets  seront  ensuite  adressés  au  trésorier  de 
l'Université ,  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit ,  comme  ceux  des  auti-es  fa- 
cultés ,  seront  y  après  avoir  reçu  l'approbation  du  conseil  de 
l'Université,  renvoyés  par  le  trésorier  de  l'Université  ,  aux  rec- 
teurs qui  les  adresseront  aux  caissiers  des  académies ,  dont  il 
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est  parle  aux  art.  3  et  4  du  décret  du  17  février  1809.  Les 
caissiers  payeront  les  dépenses  portées  aux  budgets  ,  sans  pou- 
voir excéder  la  quotité  fixée  pour  chaque  article,  sur  les  états 
d'appointemens  ou  pièces  de  dépenses  régulièrement  établis. 

Toutefois  sur  Tautorisation  du  grand-maître ,  après  délibé- 
ration du  conseil ,  le  secrétaire  de  Fécolc  de  droit  pour  cette 
faculté ,  et  un  membre  des  autres  facultés,  pour  chacune  d'elles, 
seront  autorisés,  i®.  à  leffet  de  recevoir  les  droits  à  y  perce- 
voir; a"",  à  payer  les  traitemens  fixes  et  les  supplémens,  ainsi 
que  les  autres  dépenses  de  la  faculté ,  autorisées  par  le  budget, 
selon  les  art.  6  et  1 1  du  pi'ésent  décret,  autant  que  le  montant 
des  fonds  par  eux  reçus  le  permettra ,  et  sans  préjudice  du 
versement  qui  doit  être  fait  par  le  trésor  public,  pour  le  paye- 
ment des  traitemens  fixes  et  autres  dépenses.  En  conséquence , 
ils  feront  le  versement  tant  en  deniers  qu'en  pièces  de  dé* 
penses. 

Le  compte  des  dépenses  des  facultés  de  droit  sera  rendu  et 
compris  dans  le  compte  général  de  chaque  académie ,  qui  sera , 
chaque  année ,  après  avoir  été  soumis  au  conseil  académique , 
envoyé  au  trésorier  de  l'Université ,  pour  être ,  sur  son  rapport, 
jugé  et  approuvé  par  le  conseil  de  FUniversité ,  en  exéeution  de 
Fart.  77  du  décret  du  17  mars  1808. 

Les  budgets  des  facultés  de  droit  formeront  un  titre  des 
budgets  généraux  des  académies  dans  lesquelles  ces  facultés 
seront  comprises. 

(Ibid.,  art.  5.  .9.) 

199.  Le  supplément  de  traitement  et  le  droit  de  présence 
indiqués  dans  les  art.  16  et  65  du  décret  du  4*.  complémen- 
taire an  XII,  seront  déterminés  par  le  conseil  de  TUniversité , 
d'après  l'avis  des  recteurs ,  et  sur  la  proposition  du  grand- 
maitre. 

(  Ibid.,  art.  lo.  ) 

200.  Les  fonds  déjà  versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  et 
ceux  qui  auraient  dû  y  être  versés ,  en  vertu  de  l'art.  65  de 
notre  décret  du  4*-  complémentaire  an  XII,  après  le  payement 
des  dépenses  annuelles,  ordinaires  et  extraordinaires  de  chaque 
faculté,  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'Université;  les  pre- 
miers ,  pour  être  employés  d'abord  aux  dépenseç^  les  facultés  de 
même  ordre  ;  et  les  seconds ,  pour  servir  aux  dépenses  de  l'Uni- 
versité. 

(Ibid.î  art.  Il  ) 
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Enseignement. 

201 .  L'école  de  droit  de  Paris  sera  divisée  en  deux  sections. 

(  Ordonnance  du  a  mart  1819,  art.  i*'.) 

202.  Il  y  aura  dans  chacune  des  deux  sections  : 
Trois  professeurs  de  Gode  civil  ; 

Un  professeur  des  élémens  du  droit  naturel,  des  élémens  du 
droit  des  gens  et  du  droit  public  général  $ 

Un  professeur  des  lustilutei  du  droit  romain  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  français; 

Un  professeur  de  procédure  civile  et  criminelle ,  et  de  lé- 
gislation criminelle. 

(Ibid.,  art.  a.) 

203.  Il  y  aura  en  outre  dans  l'une  des  sections  un  profes- 
seur de  Code  de  commerce  ,  et  dans  l'autre  trois  professeurs , 
Tun  de  droit  public  positif  et  de  droit  administratif  français;  le 
second,  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et  du  droit 
français  ;  le  troisième ,  d'économie  politique. 

^  Ibid.,  art.  3.^ 

204.  Quatre  suppléans  seront  attachés  à  chacune  des  deux 
sections  de  Técole.  Ils  suppléeront  aux« cours ,  aux  examens  et 
aux  actes  publics,  les  professeui*s  qui  se  trouveront  légitime- 
ment empêchés;  et  néanmoins  un  suppléant  sera  toujours  ap- 
pelé À  tour  de  rôle ,  à  chacun  des  examens  et  actes  publics  pour 
la  licence  et  pour  le  doctorat. 

(  Ibid.,  art.  4-) 

Distribution  des  cours  à  suivre  dans  les  quatre  années  d*études. 

205.  Pendant  la  première  année  des  études,  les  élèves  sui- 
vront le  premier  cours  du  Code  civil  et  le  cours  des  élémens 
du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit  public  général. 

Pendant  la  deuxième  année  >  ils  suivront  le  second  cours  de 
Code  civil  et  le  cours  des  Institutes  du  droit  romain. 

Pendant  la  troisième  année,  ils  suivront  le  troisième  cours 
de  Code  civil  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  et  de 
législation  criminelle,  ou,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  public 
et  administratif  français. 

Pendant  la  quatrième  année,  ils  suivront  le  cours  de  Code 
de  commerce  irt  d'histoire  philosophique  du  droit  romain  et 
du  droit  français. 

Le  cours  d économie  politique,  destiné  spécialement  à  ceux 
qui  se  préparent  à  l'administration  ,  ne  sera  pas  obligatoire 
pour  l'obtention  des  grades  en  droit. 

(Ibid.,  art.  5.) 
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206*  Les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  racadémie  de 
Paris  suivront,  pendant  la  première  année  : 

I**.  Le  cours  de  droit  naturel,  de  droit  des  gens  et  droit  public 
général  ; 
a*.  Le  premier  cours  de  Code  civil  français  ^ 
3*.  L'histoire  du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Pendant  la  deuxième  année  : 
1*.  Les  Institutes  du  droit  romain  ; 
2*.  Le  deuxième  cours  de  Code  civil  ; 
3^  Le  cours  de  procédure  civile. 

Pendant  la  troisième  année  : 
le.  Le  troisième  cours  de  Code  civil  ; 
a*.  Le  cours  dç  droit  commercial  ; 
3*.  Le  cours  de  droit  administratif. 

(Ordonnance  da  4  octobre  1820,  art.  I*^) 
Examens.  —  Grades. 

207.  Les  aspirans  à  la  licence  seront  examinés  sur  toutes  les 
connaissances  portées  à  Tarticie  précédent. 

(lbid.,art.a.) 

208.  Les  étudians  qui  se  destineront  aux  fonctions  admin'is- 
tratives  suivront  en  outre  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant telle  année  de  leurs  temps  d'étude  qu'ils  trouveront  plus 
convenable.  Ils  seront  examinés  spécialement  sur  cette  branche 
d'enseignement  par  le  professeur  qui  en  est  chargé,  et  il  sera 
fait  mention  particulière  de  cet  examen  dans  leurs  certificats 
d'aptitude  et  dans  leurs  diplômes. 

(Ibid.,art.  3.) 

209.  Les  étudians  qui  aspireront  au  doctorat  suivront  de 
nouveau,  pendant  leur  quatrième  année  d'études,  le  cours 
dlnstitutes  du  droit  romain,  le  cours  d'histoire  du  droit,  et  le 
cours  de  droit  administratif 

(  Ibid.,  art.  4.) 
•Certiticat  de  capacité. 

210.  Les  étudians  qui  ne  se  proposeront  d'obtenir  que  le 
certificat  de  capacité  nécessaire  pour  exercer  la  profession  d'a- 
voué, suivront  pendant  une  année  le  cours  de  procédure  ci- 
vile, et ,  à  leur  choix,  le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier 
cours  de  Gode  civil. 

Dans  les  académies  des  départemens  oii  il  n'existe  point  de 
coors  de  di*oit  naturel,  lés  aspii'ans  au  degré  de  capacité  seront 
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tenus  de  suivre  le  premier  cours  de  Code  civil,  eq  même  temps 
que  celui  de  procédure  civile. 

(Ibid.,  art.  5et6.) 

21 1 .  Les  étudiaus  mentionnés  aux  deux  articles  précédens 
ne  seront  pas  tenus  de  présenter  leurs  diplômes  de  bachelier 
es-lettres  pour  être  admis  à  la  faculté  ;  mais  s'ils  voulaient  par 
la  suite  se  prévaloir,  pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence 
en  droit,  de  Tannée  d'études  qu'ils  auront  faite  sans  être  ba- 
cheliers es-lettres,  ils  devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et 
complété,  avant  le  commencement  de  la  dernière  année,  les 
études  en  rhétorique  et  en  philosophie,  prescrites  par  les  rè- 
glemens  ou  par  notre  ordonnance  du  5  juillet  pour  le  grade  de 
bachelier-ès- lettres,  et  se  pourvoir  en  conséquence  par  voie 
d'examen  dudit  grade  de  bachelier  avant  de  prendre  leur  cin- 
quième inscription. 

(Ibid.,  «rt.  7.) 
Epoque  des  exaraens. 

212.  L'abus  introduit  dans  quelques  facultés  de  droit,  de 
remettre  tous  les  examens  à  la  fin  des  études^  est  interdit,  et 
les  étudians  devront,  à  moins  d'excuses  valables  approuvées 
par  la  commission  de  Tinstruction  publique ,  subir  leur  examen 
après  leur  quatrième  trimestre  terminé.  Ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à  Paris ,  et  la  sixième  dans 
les  départemens,  qu'après  avoir  subi  ce  premier  examen.  L'exa- 
men de  bachelier  aura  lieu  après  que  le  huitième  trimestre 
sera  écoulé  \  à  Paris  avant  la  onzième  inscription,  et  dans  les 
départemcns  avant  la  dixième. 

(Ibid.,  art.  8et9.> 

Admission  aux  examens. 

213.  On  ne  comptera  dans  toutes  les  facultés  pour  l'admis- 
sion aux  examens,  même  pour  ceux  de  licence  et  de  doctorat, 
que  les  certificats  d'inscription  donnés  lors  de  la  clôture  du  tri- 
mestre auquel  ^inscription  se  rapporte,  et  accompagnés  des 
certificats  d'assiduité  pendant  ledit  trimestre ,  conformément  à 
l'art.  i5  de  notre  ordonnance  du  5  juillet  1820.  L'inscription 
seule  ne  servira  que  pour  l'admission  aux  leçons,  et  de  pi*euve 
que  les  frais  en  ont  été  payés. 

(Ibid.,  art.  tr.) 

214.  Les  étudians  qui  aspirent  au  doctorat,  à  la  licence  ou 
au  baccalauréat,  ou  qui  demandent  des  certificats  de  capacité 
dans  les  facultés  de  droit ,  et  dont  le  dernier  trimestre  d'étude 
tombe  à  la  fin  de  l'année  scolaire,  pourront  être  admis  aux 
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examens  dans  le  dernier  mois  de  cette  année.  Lorsque  les  e'xa- 
mens  devront  être  suivis  d'actes  publics,  ces  mêmes  élèves  pour- 
root  se  présenter  pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet  « 
et  pour  leurs  actes  dans  le  mois  d'août  de  leur  dernière  année 
scolaire. 

(  DéoiftoB  da  roi ,  du  i3  juin  i8ai.) 

2 15*  Les  inscriptions  dites  de  capacité  qui  seront  prises  à 
dater  du  i*^  novembre  i83o,  ne  pourront  plus  compter  pour 
le  baccalauréat  ni  pour  la  licence  en  droit. 

Notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pourra,  pour 
des  motifs  graves,  autoriser  un  étudiant  à  prendre  sa  première, 
et,  en  cas  de  nécessité ,  sa  seconde  inscription  en  droit  avant 
d'avoir  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es-lettres. 

Nul  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  la  troisième 
inscription  en  droit  sans  être  bachelier  ès-lettres. 

Ordonnance  du  1 3  juin  i83o.) 
Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

216.  La  faculté  de  droit  de  Parb  continuera  d'être  divisée 
en  deux  sections. 

(  Ordonnance  du  6  leptembre  1822,  art.  le'.) 

217.  Il  y  aura  dans  chacune  de  ces  deux  sections  : 
Un  professeur  des  Institutes  de  Justinien  ; 

Trois  professeurs  du  Gode  civil  ; 

Un  professeur  de  Procédure  civile  et  criminelle. 

(Ibid.,ftri.2.) 

218.  II  y  aura  en  outre  pour  les  deux  sections  : 
Un  professeur  de  Code  de  commerce  ; 

Et  un  professeur  de  Pandectes. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

219.  Les  Institutes  de  Justinien  et  les  Pandectes  seront  en- 
seignées principalement  dans  leurs  rapports  avec  le  droit 
français. 

(lbid.,art.4.) 

220.  Il  sera  pourvu ,  par  le  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique, à  la  fixation  des  cours  qui  devront  être  suivis  chaque 
année  par  les  aspirans  à  la  licence  et  au  doctorat ,  et  par  ceux 
qui  désirent  n'obtenir  que  des  certificats  de  capacité. 

(ibid.,  art.  5.) 

22  t.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  révoquées  (i). 

(Ibid.,  art.  6.) 

(I)  Par-là  M  (ronvaicnt  snp|  riméet ,  entre  autres  chaires  ,  celles  de  droit  adminislra- 
t^ct  de  droit  des  gens.  M.  de  Vatimesnil,  arrivé  au  ministère  de  Vinstmction  publique, 
I  de  faire  rétablir  ces  dens  ehaires. 
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222.  Une  chaire  de  Pandectes  et  itne  chaire  destinée  à  l'ensei^ 
gnement  du  droit  commercial  seront  établies  dans  la  faculté  de 
droit  de  notre  bonne  ville  de  Toulouse.  Un  suppléant  sera  at- 
taché à  la  chaire  de  droit  commercial. 

(  Ordonoaooe  do  a8  septembre  i8aa.  ) 

223.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Gien  et  de  Poitiers. 

(  Ordonnânoe  du  lo  décembre  i8t3.) 

224.  La  chaire  de  droit  administratif,  créée  par  l'ordonnance 
royale  du  a4  mars  1819  ,  près  la  faculté  de  droit  de  Paris,  sera 

'  rétablie.  Le  professeur  y  fera  connaître  les  attributions  des 
diverses  autorités  administratives,  les  règles  à  suivre  pour  pro- 
céder devant  elles  ,  et  les  lois  et  règlemens  d'administration  pu- 
blique concernant  les  matières  soumises  à  radministration. 

Les  étudians  suivront  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant la  troisième  année  de  leur  temps  d'études.  Outre  ce  coui*s 
et  le  troisième  cours  de  droit  civil ,  ils  suivi^ont  à  leur  choix  le 
cours  de  Gode  du  commerce  ou  le  cours  des  Pandectes. 

(  Ordonoanoe  du  19  juin  i8a8.) 

225.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  et  dans 
celle  de  Strasbourg,  une  chaire  de  droit  des  gens.  Il  sera  en 
outre  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire  d'his- 
toire du  droit  romain  et  du  droit  français. 

Ces  cours  ne  seront  obligatoires  que  pour  les  aspirans  au 
doctorat.  Ils  seront  facultatifs  pour  les  autres  étudians  en  droit. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  les  auraient  suivis  pourront  demander 
à  être  examinés  sur  les  matières  enseignées  dans  ces  cours.  Dans 
ce  cas  ,  outre  leur  diplôme ,  il  leur  sera  délivré  des  certificats 
constatant  la  manière  dont  ils  auront  satisfait  à  cette  partie  de 
leur  examen. 

Un  règlement  universitaire  déterminera  le  mode  et  Téteodoe 
de  renseignement  de  ces  deux  chaires  ,  et  la  manière  dont  il 
sera  procédé  aux  examens  ( i  ]. 

(Ordoonanoe  du  26  mart  1829.) 

226.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Toulouse  (2}. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  19  juin  1828,  qui  déter- 
minent pour  la  faculté  de  droit  de  Paris  les  matières  que  doit 
enseignei^le  professeur  de  droit  administratif,  et  qui  coordon- 
nent l'étude  de  ces  matières  avec  les  autres  cours  que  les  élèves 
ont  à  suivre,  sont  déclaré»  applicables  k  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse. 

(Oi-donnance  dn  27  septembre  1829.) 
(1-2)  Voir,  dans  la  2*.  partie ,  le  titre  de»  FacuUét. 
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227.  Il  est  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  une 
troisième  place  de  suppléant.  L'un  des  suppléans  de  la  faculté 
sera  chargé  de  faire  un  cours  de  droit  commercial  qui  sera  obli- 
gatoire pour  les  élèves  de  la  troisième  année 

(  Ordonnânoe  du  1 1  novembre  1829.) 

228.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Caen. 

(  Ordonnance  du  16  décembre  1829.  ) 

Une  troisième  place  de  suppléant  est  créée  dans  la  faculté 
de  droit  de  Gaen. 

(  Ordonn.  du  2  mai  i83o.  ) 

229.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Strasbourg. 

Le  cours  sera  provisoirement  fait  par  un  professeur  suppléant 
de  ladite  faculté ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  aux  moyens 
d'assurer  le  traitement  d'un  professeur  titulaire. 

(  Ordonn.  do  9  ma!  i83o.) 

230.  Les  chaires  de  Pandectes  et  de  droit  administratif  de  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse  sont  supprimées. 

Il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chah'e  de  droit  public  fran- 
çais. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  nommera  pour  la  première  fois  à 
cette  chaire.  Lorsqu'elle  deviendra  vacante ,  il  y  sera  pourvu 
par  la  voie  du  concours. 

(  Ordonnance  du  a5  novembre  i83o.) 

231 .  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  chacune 
des  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon. 

Les  professeurs  seront  nommés  pour  la  première  fois  par 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

'  (Ordonnance  du  16  féTrier  i83l.) 

232.  Une  chaire  de  droit  commercial  sera  établie  dans  cha- 
cune des  facultés  de  droit  d'Aix  et  de  Grenoble. 

(  Ordonnance  dn  9  janvier  i832.) 

233.  Une  chaire  de  droit  administratif  est  créée  dans  la  fa- 
culté de  droit  de  Poitiers. 

(  Ordonnance  du  a  leptembre  i832.) 

234.  Il  sera  établi  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris  une  chaire 
de  droit  constitutionnel  français. 

Ge  cours  sera  obligatoire  pour  les  examens  de  licence. 

(  Ordonnanec  da  aa  août  i834.  art.  1  et  a.  ) 
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s  IV. 

DBS    FACULTÉS    DE   MÉDECINE. 
Établissement  des  facaltés. 

235.  IL  sera  établi  une  école  de  santé  à  Paris,  à  Montpel- 
lier et  à  Strasbourg. 

(  Loi  du  i4  friinaire  tn  III ,  4<l^cembre  1794O 

Nécessité  des  examens  et  réceptions,  pour  obtenir  le  titre  de  doctears 
on  d  officiers  de  santé. 

236.  A  compter  du  i^^.  vendémiaire  de  Tan  XII  (a4  septembre 
i8o3  ) ,  nul  ne  pourra  embrasser  la  profession  de  médecin  ,  de 
chirurgien  ou  d*officier  de  santé,  sans  être  examiné  et  reçu 
comme  il  sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

(  Loi  du  19  TenlAte  ao  XI  (10  mart  i8o3)  art.  i***.) 

237.  Tous  ceux  qui  obtiendront ,  à  partir  du  commencement 
de  Tan  XII ,  le  droit  d'exercer  Fart  de  guérir,  porteront  le  titre 
de  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils  auront  été 
examinés  et  reçus  dans  Tune  des  écoles  spéciales  de  médecine  , 
ou  celui  d'officiers  de  santé  quand  ils  sej:ont  reçus  par  les  juris 
dont  il  sera  parlé  aux  articles  suivans. 

(  Ibid.,  art.  2.) 
Docteurs  reçus  par  les  anciennes  facultés. 

238.  Les  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens  reçus  par 
les  anciennes  facultés  de  médecine,  les  collèges  de  chirurgie  et 
les  communautés  de  chirurgiens,  continueront  d'avoir  le  droit 
dlexercer  l'art  de  guérir  comme  par  le  passé. 

Médecins  et  chirargiens  exerçant  depuis  1793. 
Quant  à  ceux  qui  exercent  la  médecine  et  la  chirurgie  en 
France  ,  et  qui  se  sont  établis  depuis  que  les  formes  anciennes 
de  réception  ont  cessé  d'exister  ,  ils  continueront  leur  profes- 
sion ,  soit  en  se  faisant  recevoir  docteurs  ou  officiers  de  santé  , 
comme  il  est  dit  aux  art.  10  et  ai ,  soit  en  remplissant  simple- 
ment  les  formalités  qui  sont  prescrites  à  leur  égard  à  l'art.  23 
de  la  présente  loi. 

(Ibid.,  art.  3.) 
Docteurs  gradués  dans  les  universités  étrangères. 

239.  Le  gouvernement  pourra ,  s'il  le  juge  convenable  ,  ac- 
corder à  un  médecin  ou  à  un  chirurgien  étranger  et  gradué 
dans  les  universités  étrangères  ,  le  droit  d'exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie  sur  le  territoire  du  royaume. 

(lbid.,art.4.) 
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Examens  et  réception  des  docteurs. 

240.  Il  sera  ouvert  dans  chacune  des  écoles  spéciales  de  mé- 
dedne  ,  des  examens  pour  la  réception  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

Ces  examens  seront  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  i 

Le  premier  sur  Tanatomie  et  la  physiologie  ; 

Le  deuxième  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 

Le  troisième  sur  la  matière  médicale ,  la  chimie  et  la  phar- 
macie ; 

Le  quatrième  sur  l'hygiène  et  la  médecine  légale  ; 

Le  cinquième  sur  la  clinique  interne  ou  externe ,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  docteur  en  chirurgie  que 
laspirant  voudra  acquérir. 

Les  examens  seront  publics;  deux  d'entre  eux  seront  néces- 
sairement soutenus  en  latin. 

Après  les  cinq  examens,  l'aspirant  sera  tenu  de  soutenir  une 
thèse  qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en  français. 

(lbid.,trt.  5,6et  7. 

241 .  Les  étudîans  ne  pourront  se  présenter  aux  examens  des 
écoles  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre  années  Tune  ou  Tautre 
d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d'étude  qui  seront  déter- 
minés. 

,      (Ibid. ,  art.  8.) 

242.  Les  conditions  d'admissiou  des  étudîans  aux  écoles ,  le 
mode  d'inscription  qu'ils  y  prendront ,  l'époque  et  la  durée  des 
examens  y  ainsi  que  les  frais  d'étude  et  de  réception,  et  la  forme 
du  diplôme  à  délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs  reçus»  seront 
déterminés  par  un  règlement  délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règtemens  d'administration  publique.  Néanmoins 
la  somme  totale  de  ces  frais  ne  pourra  excéder  mille  francs  ,  et 
cette  somme  sera  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et 
dan»  celte  de  la  réception. 

(Ibid.,«rl.  9.) 

Méiecias  et  cfaimrgieDS  eaerçtnt  depais  1793.  —  Employés  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

243.  Le»  médecins  et  chirurgieus  qui,  ayant  étudié  avant  la 
suppression  des  universités ,  facultés  et  collèges  de  médecine  et 
de  chirurgie  ,  et  n'ayant  pas  pu  subir  d'examens  par  l'effet  de 
cette  soppressioo,  voudront  acquérir  le  titre  de  docteur,  se 
présenteront  à  l'une  des  écoles  de  médecine  avec  leurs  certifi- 
cats d'études.  Ils  y  seront  examinés  pour  recevoir  le  diplôme ,  et 
ils  ne  seront  tenus  d'acquitter  que  le  tiers  des  frais  d'examen  et 
de  réception. 

(Ibid.,  arl    10  .) 
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244.  Les  médecins  ou  chirurgiens  uod  reçus ,  comme  ceux  de 
l'article  précédent,  mais  qui  ont  été  employés  en  chef,  ou 
comme  officiers  de  santé  de  première  classe ,  pendant  deux 
ans,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ,  se  présenteront,  s'ils 
veulent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie ,  avec  leurs  breyets  ou  commissions ,  certifiés  par  les  mi- 
nistres de  la  guerre  ou  de  la  marine  ,  à  Tune  des  écoles  de  mé- 
decine ,  où  ils  seront  tenus  de  subir  le  dernier  acte  de  récep- 
tion seulement ,  ou  de  soutenir  thèse.  Il  leur  sera  délivré  un 
diplôme  ,  et  ils  ne  payeront  que  les  frais  qui  seront  fixés  pour 
la  thèse. 

(Ibid.,  art.  IX.) 
Élèves  ayant  étadié  dans  les  nouvelles  écoles. 

245.  Ceux  des  élèves  qui,  ayant  étudié  dans  les  écoles  de 
médecine  instituées  par  la  loi  du  i4  frimaire  an  TU  ,  ont  subi 
des  examens ,  et  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  ces  écoles , 
suivant  les  formes  qui  ont  été  établies ,  se  pourvoiront  à  celle 
de  ces  écoles  où  ils  auront  été  examinés ,  pour  y  recevoir  le  di- 
plôme de  docteur.  Us  seront  tenus  d'acquitter  la  moitié  des 
frais  fixés  pour  les  examens  et  la  réception. 

(  Ibid.,  art.  la.) 
Emploi  dû  produit  des  frais  d*étude  et  de  réception. 

246.  Le  produit  des  études  et  des  réceptions  dans  chaque 
école  de  médecine  sera  employé  au  traitement  des  professeurs, 
et  aux  dépenses  de  chacune  d'elles ,  ainsi  qu'il  sera  i*églé  par  le 
gouvernement ,  sans  néanmoins  que  les  sommes  reçues  dans 
l'une  de  ces  écoles  puissent  être  affectées  aux  dépenses  des 
autres. 

(lbid.,art.  i40 

Ëtudes  et  réception  des  officiers  de  santé  (i). 

24?.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  être  officiers  de 
santé  ne  seront  pas  obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  mé- 
decine; ils  pourront  éti*e  reçus  officiers  de  santé  après  avoir 
été  attachés ,  pendant  six  années ,  comme  élèves ,  à  des  doc- 
teurs ,  ou  après  avoir  suivi  pendant  cinq  années  consécutives 
la  pratique  des  hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude  de  trois 

(i)  Le  décret  du  i5  novembre  i8ii,  art.  i88,  a  chargé  c  le  conseil  de  rCniversité 
»  de  prétenter  un  projet  de  décret  pour  régulariser  rinstruction  et  la  récepiioo  dea  of- 
»  ficiers  de  santé.  »  Le  conseil  ro^al  a  présenté  un  projet  de  loi  à  cet  égard  dès  l8i5. 
Ce  projet,  long-temps  discuté  au  conseil  d'état  et  dans  le  sein  de  commiutons  spéciales, 
a  été  soumis  aux  chambres  il  j  a  trois  ans;  mais  il  n'a  point  été  adopté,  et  les  choses 
en  sont  toujours  au  même  point  ;  les  abus  sont  énormes. 

Nota.  Cette  note  était  écrite  en  1827.  Les  huit  années  que  nous  venons  de  passer  n'ont 
pas  fait  disparaître  les  abus  et  les  plaintes.  Nul  doute  que  la  lot  prochaine  sur  rinatrae- 
tion  publique,  n'apporte  un  puissant  remède  à  d'aussi  grands  désordres. 
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années  consécutÎTes  dans  les  écoles  de  médecine  leur  tiendra 
lieu  de  la  résidence  de  six  années  chez  les  docteurs ,  ou  de  cinq 
années  dans  les  hôpitaux. 

(lbid.«art.  id.) 

248.  Pour  la  réception  des  officiers  de  santé,  il  sera  formé, 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département,  un  juri  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  département,  et  d'un  com- 
missaire pris  parmi  les  professeurs  des  écoles  de  médecine.  Ce 
juri  sera  renommé  tous  les  cinq  ans;  ses  membres  pourront 
être  contioués. 

(Ibid.,  art.  16.) 

249.  Les  juris  des  départemens  ouvriront  une  fois  par  an 
les  examens  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

11  y  aura  trois  examens  :  l'un  sur  l'anatomie ,  l'autre  sur  les 
élémens  de  la  médecine ,  le  troisième  sur  la  chirurgie  et  les 
connaissances  les  plus  usuelles  de  la  pharmacie  :  ils  auront  lieu 
en  français,  et  dans  une  salle  où  le  public  sera  admis. 

IWd.,  art.  17.) 

250.  Dans  les  départemens  où  seront  situées  les  écoles  de 
médecine ,  le  juri  sera  pris  parmi  les  professeurs  de  ces  écoles, 
et  les  réceptions  des  officiers  de  santé  seront  faites  dans  leur 
enceinte. 

(Ibid.,  art.  18.) 

251 .  Les  irais  des  examens  des  officiers  de  santé  ne  pourront 
pas  excéder  deux  cents  francs.  La  répartition  de  cette  somme 
entre  les  membres  du  juri  sera  déterminée  par  le  gouverne- 
ment. 

(Ibid.,  art.  19.)  ' 

252.  Le  mode  des  examens  faits  par  les  juris  ,  leurs  époques, 
leur  durée  V  ainsi  que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être  dé- 
livré aax  officiers  de  santé ,  seront  déterminés  par  le  règle- 
ment dont  il  est  parlé  à  l'article  9. 

(Tbid.,  art.  20.) 

253.  Les  individus  qui  se  sont  établis  depuis  dix  ans  dans  les 
villages  y  les  bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la  suppression  des  lieute- 
oances  do  premier  chirurgien  et  des  communautés  ,  pourront 
se  présenter  au  juri  du  département  qu'ils  habitent  pour  y 
être  examinés  et  reçus  officiers  de  santé.  Ils  ne  payeront  que  le 
tieisdn  droit  fixé  pour  ces  examens. 

^Ibid.,  art.  21-) 
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Enregistrement  et  listes  des  docteurs  et  des  olBciers  de  santé. 

254.  Les  médecins  et  les  chirurgiens  reçus  suivant  Jes  an- 
ciennes formes  supprimées  en  Frauce,  ou  suivant  les  formes 
qui  existaient  dans  les  départemens  i*éuois ,  pi*ésenteront ,  dans 
l'espace  de  trois  mois  après  Ja  publication  de  la  présente  loi ,  au 
tribunal  de  leur  arrondissement  «  et  au  bureau  de  leur  sous- 
pi*éfecture ,  leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

Une  inscription  sur  une  liste  ancienne  légalement  formée  . 
ou ,  à  défaut  de  cette  inscription  on  de  liste  ancienne  ,  une 
attestation  de  trois  médecins  ou  de  trois  chirurgiens  dont  les 
titres  auront  été  reconnus ,  et  qui  sera  donnée  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal  »  suffira  pour  ceux  des  médecins 
et  chirurgiens  qui  ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  i^éception  et  de  maîtrise. 

(Ibid.,  art.  22.) 

255.  Les  médecins  ou  chirurgiens  établis  depuis  la  suppres- 
sion des  universités ,  facultés ,  collèges  et  communautés  ,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir  ,  et  qui  exercent  depuis  trois  ans ,  se 
muniront  d'un  certificat  délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs 
arrondissemens  ,  sur  Tattestation  du  maire  et  de  deux  notables 
des  communes  où  ils  i*ésident ,  au  choix  des  sous-préfets.  Ce 
certificat  y  qui  constatera  qu'ils  pratiquent  cet  art  depuis  Té - 
poque  indiquée ,  leur  tiendra  lieu  de  diplâme  d'officier  de 
santé  ;  ils  le  p  résenteront  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  pré- 
cédent •  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et  au  bureau  de 
leur  sous-préfecture. 

Les  dispositions  de  cet  article  seront  applicables  aux  indi- 
vidus mentionnés  dans  les  art.  lo  et  ii  ,  et  même  k  ceux  qui,, 
n'étant  employés  ni  en  chef  ni  en  première  classe  aux  armées  de 
terre  ou  de  mer,  et  ayant  exercé  depuis  trois  ans,  ne  vou- 
draient pas  prendre  le  titre  et  le  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  trt.  23.) 

256.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé  reçus  suivant  les 
formes  établies  dans  les  deux  titres  précédens ,  seront  tenus  de 
présenter  ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  fixation  de  leur  do- 
micile ,  les  diplômes  qu'ils  auront  obtenus ,  au  gi*efre  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  bureau  de  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir. 

(Ibid.,  ui.  24.) 

257.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
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de  première  înstance  dresseront  leslîstes  des  médecins  et  chi- 
rurgiens andeonement  reçus,  de  ceax  qui  sont  établis  depuis 
dixîans'san»  réception  »  et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  non- 
veflemeot  reçus  suivant  les  formes  de  la  présente  loi  »  et  enre- 
gi$trées%a  greffe  de  ces  tribunaux.  Ils  adresseront ,  en  fructi- 
dor de  chaque  année ,  copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand- 
juge  *  nintstre  de  la  justice. 

Les  sous-préfets  adresseront  l'extrait  de  Tenregistrement  des 
anciennes  lettres  de  réception  >  des  anciens  certificats  et  des 
nouveaux  diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé,  aux,  préfets,  qui 
dresseiontet  publieront  les  listes  de  tous  les  médecins  et  chi- 
rurgiens anciennement  reçus,  des  docteurs  et  officiers  de  santé, 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  départelnens.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur  dans  le  der- 
nier mois  de  chaque  année. 

(Ibid.,  nrt.  a5  1126.) 

Droits  des  docteurs  et  des  officiers  de  santé  dûment  reçus  et  enregistrés. 

258.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  les  fonc- 
tions de  médecins  et  chirurgiens  jui*és  appelés  par  les  tribu- 
naux ,  celles  de  médecins  et  chirurgiens  en  chef  dans  les  hos- 
pices civils,  ou  chargés  par  des  autorités  adaiinistratives  de 
divers  objets  de  salubrité  publique^  ne  pourront  être  remplies 
que  par  des  médecins  et  des  chirurgiens  reçus  suivant  les  formes 
anciennes ,  ou  par  des  docteurs  reçus  suivant  celles  de  la  pré- 
sente Joi. 

Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles  de  médecine  pourront 
exercer  lear  profession  dans  toutes  les  communes  du  royaume, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens. 

Les  officiers  de  santé  ne  poun*ont  s'établir  que  dans  le  dépar- 
tement où  ils  aui-ont  été  examinés  par  le  juri^  après  s'être  faîl 
enregistrer,  comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils  ne  pourront  pra- 
ti(|aer  les  grandes  opérations  chii*urgîcales  que  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  d'un  docteur  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
établi.  Dans  les  cas  d'accidens  graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection  pres« 
crites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  à  indemnité  contre  l'officier  de 
sauté  qui  s'en  sera  rendu  coupable. 

(Ibid.^art.  a;,  a8  et  29.) 

Lastnaction  et  réception  des  sages*femiiies. 

259.  Outre  l'instruction  donnée  dans  les  écoles  de  médecine, 
il  sera  établi  dans  l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
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tement  un  coui*s  annuel  et  fçratuit  d'accouchement  théorique 
et  pratique  ,  destiné  particulièrement  à  l'instruction  des  sages- 
femmes. 

Le  traitement  du  professeur  et  les  frais  du  cours  seront 
pris  sur  la  rétribution  payée  pour  la  réception  des  officiers  de 
santé. 

Les  élèves  sages-femmes  devront  avoir  suivi  au  moins  deux 
de  ces  cours ,  et  vu  pratiquer ,  pendant  neuf  mois ,  ou  pratiqué 
elles-mêmes  les  accouchemens ,  pendant  six  mois,  dans  un 
hospice ,  ou  sous  la  surveillance  du  professeur ,  avant  de  se  pré- 
senter à  Texamen. 

Elles  seront  examinées  par  les  juris  sur  la  théorie  et  la 
pratique  des  accouchemens,  sur  les  accidens  qui  peuvent  les 
précéder ,  les  accompagner  et  les  suivre,  et  sur  les  moyens  d'y 
remédier. 

Lorsqn  elles  auront  satisfait  à  leur  examen ,  on  leur  délivrera 
gratuitement  un  diplôme  «  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  articles  9  et  20  de  la  pré- 
sente loi.  ^ 

Les  sages-femmes  ne  pourront  employer  les  instrumens ,  dans 
les  cas  d'accouchemens  laborieux  ,  sans  appeler  un  docteur,  on 
un  médecin  ou  chirurgien  anciennement  reçu. 

Les  sages-femmes  feront  enregistrer  leur  diplôme  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  sous-pi'éfecture  de  l'arrondissement 
où  elles  s'établiront  et  où  elles  auront  été  reçues. 

La  liste  des  sages-femmes  reçues  pour  chaque  département 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de  première  instance  et  par  les 
préfets ,  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  a5  et  a6  ci- 
dessus. 

(Ibid.,  art.  3o...  34.) 
Peines  contre  ceux  qui  exerceraient  sans  être  reçus  et  enregistrés. 

260.  Six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi,  tout  in- 
dividu qui  continuera  d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie,  ou 
de  pratiquer  l'art  des  accouchemens,  sans  être  sur  les  listes 
dont  il  est  parlé  aux  articles  25 ,  26  et  34,  et  sans  avoir  de  di- 
plôme >  de  certificats,  ou  de  lettre  de  réception,  sera  poursuivi 
et  condamné  à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hospices. 

Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
à  la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement  près  ces  tribu- 
naux. L'amende  pourra  être  portée  jusqu'à  1,000  fr.  pour  ceux 
qui  prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  profession  de  docteur, 
à  5oo  fr.  pour  ceux  qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraient  des  malades  en  cette  qualité,  à  100  l'r.  pour  les  fem- 
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mes  qui  pratiqueraient  illicitement  Fart  des  accouchemens. 
L'ameDde  sera  double  en  cas  de  récidive,  et  les  délinquans pour- 
ront ,  en  outre ,  être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui  n  ex- 
cédera pas  six  mois. 

(  Ibid.,  art.  3$  et  36.) 

De  Tadmission  des  élèves  anx  écoles. 

26 f.  Les  élëTes  qui  se  proposeront  de  suivre  les  écoles  de 
médecine  se  présenteront  au  btu^eau  d^administration ,  où  ils 
seront  tenus  de  remettre ,  i**.  un  extrait  de  leur  acte  de  nais- 
sance ;  a«#  un  certificat  de  bonnes  mœurs,  délivré  parles  mjii- 
res  de  leur  arrondissement  et  visé  par  le  sous-préfet  ;  3°.  les 
attestations  d'un  coui*s  complet  d'études  dans  les  lycées.  A  dé- 
faut de  ces  attestations ,  les  élèves  seront  soumis  à  tin  examen 
préliminaire  dans  lequel  on  s'assurera  quMs  ont  Iqs  connais- 
sances indispensables  pour  étudier  l'art  de  guéri v-  Sur  le  vu  de 
ces  pièces  ,  il  leur  sera  remis  un  billet ,  à  la  présentation  duquel 
lisseront  admis  à  s'inscrire  (i). 

(  Airèlé  du  goavernement  du  20  prairial  an  XI,  9  juin  i8o3,  art.  3.) 

262.  Les  élèves  s'inscriront  au  commencement  de  chaque 
trimestre  de  Tannée.  Il  sera ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  bureau  du 
sea-étariat  de  chaque  école  de  médecine  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  directeur ,  sur  lequel  ils  écriront  de  leur  propre 
main  leurs  noms ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance ,  le  départe- 
ment y  le  nnméro  de  l'inscription  qu'ils  prendront ,  la  date  du 
jour  et  de  l'année;  ils  y  ajouteront  leur  signature. 

Lorsque  les  élèves  auront  à  faire  usage  de  leurs  insaûptions, 
il  leur  en  sera  remis  un  relevé  certifié  par  le  bureau  d'adminis- 
tration de  l'école. 

(Ibid.,  art.  3  et  4) 
De  Tadmission  des  élèves  aux  ezaroeas. 

263.  Les  élèves  qui  désireront  être  admis  aux  examens  adi*es- 
seront  à  l'école  où  ils  veulent  être  reçus  une  demande  signée , 
à  l'appui  de  laquelle  ils  exhiberont  le  relevé  certifié  de  leurs  in- 
scriptions prises  à  chaque  trimestre,  pendant  quatre  années, 
soit  dans  l'école  même,  soit  dans  toute  autre.  Cette  demande , 
qui  devra  être  renouvelée  à  chacun  des  examens,  sera  pré- 
sentée dans  Ja  plus  prochaine  séance  à  l'école  ,  qui  y  répondra 

(1)  Cette  attealatioo  et  œt  examen  sont  remplaoés  depuis  plusieurs  années  par  les 
4pU«Bcs  de  bashelier  ès-letires  et  de  bachelier  ès-seiences.  Nota.  Cette  note  ,  exacte  en 
i«7,  a  ttmf  de  rétre  en  ce  qui  joonoerne  le  baccalauréat  ès-seiences.  Une  ordonnance  du 
iS  janvier  l83f  a  supprimé  pour  les  étudians  en  médecine  Tobligation  de  justifier  de  ce 
grade.  H  est  à  désirer  qu'on  revienne  sor  cette  mesure,  dans  l'intérêt  spécial  des  étudians 
ooBK  daaa  Vmibkèi  giaénà  deâ  sciences. 
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par  ane  dëlibératitOD  dans  laquelle  elle  indiquera  le  jour  et 
rbeure  auxquels  rexamen  aura  lieu* 

(IlMa.,«rt.5.) 

Époques  ,  forme  et  matière  des  examens. 

264.  Les  examens  seront  ouverts  dans  le  premier  et  le  troi- 
sième trimestre  de  chaque  année. 

Ceux  du  premier  trimestre  comprendront  plus  particulière- 
ment, i**.  lexamen  d'anatomie  et  de  physiologie;  20.  celui  de 
pathologie  et  de  nosologie;  3^,  celui  de  matière  médicale,  de 
chimie  et  de  pharmacie. 

Et  ceux  du  troisième  trimestre ,  les  examens  d'hygiène  et  de 
médecine  légale,  ceux  de  clinique  et  les  thèses.  > 

(ibid.,  «H.  6.) 

265.  Chaque  examen  pourra  être  ouvert  pour  plusieurs  élèves 
à  la  fois.  Pour  l'anatomie ,  les  matières  médicales  et  les  opéra-* 
tions ,  les  examens  seront  accompagnés  d'exercices  pratiques ,  et 
de  démonstrations  faites  par  les  élèves. 

(Ibîd.,  «rUy-) 

266.  L'examen  d'anatomie  et  de  physiologie  sera  fait  en 
deux  séances.  Pour  la  première ,  l'élève  se  rendra  à  l'école  , 
pour  faire  sur  le  cadavre  une  préparation  anatomique  qui  lui 
sera  désignée  et  qu'il  exécutera  i  dans  la  séance  qui  suivra,  il 
répondra  à  des  questions  anatomiques  et  physiologiques  qui 
lui  seront  faites.  11  démontrera  sur  le  squelette  les  parties  d'os- 
téologie  qui  lui  seront  désignées. 

(Ibid.,  art.  8.) 

267.  L'examen  de  clinique  sera  aussi  fait  en  deux  séances  ;  il 
consistera  en  une  série  de  questions  proposées  d'avance  et  tirées 
au  sort ,  qui  seront  relatives  à  quelques  cas  de  pratique  déter- 
minés et  connus  et  auxquelles  le  candidat  sera  tenu  de  répondre 
en  latin  et  par  écrit.  A  cet  effet ,  le  i^cipiendaire  se  rendra  a 
l'école  trois  heures  au  moins  avant  l'ouverture  de  l'examen  ,  et 
il  préparera  sa  réponse ,  qu'il  rédigera  seul  et  en  particulier. 
A  i'heui*e  indiquée  pour  la  réunion  des  examinateui*s ,  il  répon- 
dra de  vive  voix  et  en  latin  aux  interrogations  qui  lui  seront 

faites  sur  sa  j*éponse  écrite. 

(Ibid..*rt.9.) 

268.  Pour  l'examen  clinique  des  docteurs  en  médecine,  il 
sera  proposé  une  série  de  questions  plus  nombreuses  pour  la 
médecine  pratique  et  quelques  questions  chirurgicales.  Pour 
les  examens  des  docteurs  en  chirurgie,  l'examen  portera  plus 
particulièrement  sur  des  questions  de  chirurgie  pratique.  Le 
candidat  exécutera  d'ailleurs  les  opérations  relatives  aux  mala- 
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dks,  soit  des  parties  dores,  soit  des  parties  moHes,  sur  les- 
quelles il  sera  interrogé.  11  répondra  aussi  sur  quelques  ques- 
tions de  dioiqae  interne. 

(Ibid.,  art.  lo.) 

269.  Dans  l'eiamen  de  matière  médicale ,  de  chimie  et  de 
pharmacie ,  le  candidat  fera  la  description  des  substances  mëdi- 
camenteuses  sur  lesquelles  il  sera  interrogé. 

Ibtd.,  êrt.   II.) 

270.  L'examen  de  pathologie ,  tant  interne  qu'externe ,  sera 
iâit  en  latin  ;  il  aura  Heu  en  une  seule  séance ,  ainsi  que  l'examen 
d'hygiène  et  de  médecine  légale ,  dans  lequel  il  sera  demandé 
au  candidat  de  rédiger  une  formule  de  rapport  sur  un  point 
qui  sera  indiqué. 

(lbid.,'erL  12.) 

Rombre  des  ezaminatears ;  droits  de  présence;  forme da juçement. 

271.  Il  y  aura  trois  examinateurs  aux  cinq  examens,  et  cinq 
à  la  thèse  ^  avec  un  président.  Les  autres  membres  de  l'école 
seront  d'ailleurs  invités  à  l'examen  pratique  et  à  la  thèse  ;  il 
sera  établi ,  pour  ceux  qui  seront  présens  à  ces  actes  t  un  droit 
de  présence. 

L'école  se  divisera  pour  les  examens  en  séries ,  lesquelles  se- 
ront renouvelées  tous  les  ans. 

Il  y  aura  pour  les  examinateurs  des  droits  de  présence.  A  la 
thèse,  le  président  jouira  d'un  double  droit.  L'école  désignera 
pour  chaque  acte  celui  des  professeurs  qui  sera  chargé  de  cette 
fonction. 

(Ibid.,  art.  t3,  t4a  i5.) 

272.  Le  plus  ancien  des  professeurs ,  aux  examens ,  fera  les 
(onctions  de  président.  Il  tirera  la  ban-e  sur  la  liste  des  exa- 
■linatenrs  à  l'heure  convenue ,  et  inscrira  le  mot  absent  à  la 
suite  du  nom  de  celui  qui  ne  se  sera  pas  présenté.  Il  sera  nommé, 
pour  ces  examens ,  deux  suppléans  avec  demi-droit ,  et  qui 
jouiront  du  droit  entier,  s'ils  remplacent  un  examinateur  ab- 
sent. Us  ne  pourront  interroger  qu'après  les  examinateurs  pré- 
sens ;  ils  seront  nommés  par  tour  de  rôle  sur  la  liste  des  pro- 
fesseurs. 

(Ibid.,  art.   i6.) 

273.  Les  droits  des  absens  seront  mis  en  masse  commune,  et 
répartis  tous  les  trois  mois  entre  ceux  qui  auront  été  présens 
aux  examens  pepdant  la  durée  du  trimestre. 

(Ibid.,  art.  17.) 

274.  Les  examinateurs  procéderont  au  scrutin  avec  des  boules^ 
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noires  et  blanches.  Lorsque  leur  jugement  sera  porte ,  ils  en 
rédigeront  le  rapport  immédiatement  après  Tacte.  Ce  rapport 
sera  signé  de  chacun  d'eui  ;  Técole  délibérera  sur  son  contenu , 
et  prononcera  l'admission  ou  le  rejet  du  candidat. 

(  Ibid.,  art.  i8.) 
Impression  et  distribntioD  de  la  thèse. 

275.  Avant  de  soutenir  sa  thèse ,  le  candidat  en  déposera 
le  manuscrit  au  bureau  d'administration  de  l'école,  qui,  dans 
sa  plus  prochaine  séance,  nommera  un  commissaire  pour  l'exa- 
miner. Sur  son  rapport ,  fait  par  écrit ,  motivé  et  signé,  l'école 
admettra  ou  refusera  la  thèse. 

Le  commissaire  nommé  par  l'école  pour  Teiamen  de  la  thèse 
manuscrite ,  en  surveillera  l'impression  ,  qui  sera  toujours  dans 
le  format  in -4°.  11  en  signera  les  épreuves,  et  elle  ne  pourra 
être  distribuée  que  sur  le  vu  de  la  signature  du  professeur  ,  qui 
attestera  que  les  formalités  prescrites  par  l'école  ont  été  rem- 
plies. 

(Ibid.,  art.  19  et  M.> 
Frais  d'étade  et  d'examens. 

276.  Les  frais  d'études  et  de  réception  seront  partagés  en 
deux  portions  égaies ,  l'une  sur  les  inscriptions ,  l'autre  sur  les 
examens.  , 

Les  frais  d'inscription  sont  fixés  pour  les  différentes  années  , 
savoir  :  pour  la  i"*.  ,  à  une  somme  de  loo  fr. ,  la  2**.  120  fr.  , 
la  3«.  i4ofr. ,  la  4*-  i4o  f»'* 

Les  examens,  quant  aux  frais,  sont  fixés,  le  i*'.  à  60  fr.  , 
le  i".  à  70  fr. ,  le  3*.  à  70  fr. ,  le  4'.  à  80  fr. ,  le  5«.  à  100  fr.  , 
le  dernier  ou  la  thèse  ,  à  120  fr. 

Ces  sommes  seront  acquittées  à  l'instant  même  pour  les  in- 
scriptions, et  d'avance ,  pour  les  examens  (i). 

(Ibid.,  art.  21,  aa  et  si3.) 

277.  Les  candidats  qui,  ayant  commencé  leurs  études  ou 
leurs  examens  dans  une  des  écoles  de  médecine ,  se  présentei*ont 
pour  les  continuer  dans  l'une  des  autres  ,  seront  tenus  d'exhiber 
une  attestation  en  bonne  forme  délivrée  par  l'administration  de 
la  première  de  ces  écoles ,  visée  par  le  préfet  du  département 
ou  les  maires  ,  qui  certifie  le  nombre  des  années  d'études  qu'ils 
ont  faites  ou  des  examens  qu'ils  ont  subis. 

(Ibid.,  art.  24.) 

(i)  En  Tcrtu  de  l'ordonnance  rojale  do  a  ftyrier  iSaS,  les  frais  d'étude  portent 
mainlenaot  tont  entiers  sur  les  inscriptions.  Les  examens  et  les  réceptions  ne  donnent 
plus  lien  qu'à  un  simple  droit  de  présence. 
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Délirrance  da  diplôme.  —  Cas  de  dispense  des  inscriptions. 

278.  Après  la  thèse  soutenue ,  les  ex^mÎDateurs  feront  4e ur 
rapport  à  Técole»  laquelle  prononcera  sur  la  délivrance  du  di- 
plôme. Celui-ci  sera  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n**.  i**^.,  joint 
an  présent  arrêté ,  et  délivré  au  nom  de  l'école. 

Ibid.,  art.  25.) 

279.  Les  aspirans  qui ,  ayant  commencé  leurs  examens  dans 
les  anciennes. écoles  ou  collèges,  n'ont  pas  pu  les  terminer  avant 
l'époque  de  leur  suppression,  pourront,  en  justifiant  de  ceux 
qu'ils  auraient  subis ,  être  dispensés  de  les  recommencer  de 
nouveau.  Ils  ne  seront  tenus  de  satisfaire  qu'aux  examens 
correspondans  à  ceux  qui  leur  manquent ,  et  d'en  acquitter  les 
frais. 

(  Ibid.,  art.  a6.) 

280.  Les  chirurgiens  de  3*.  et  de  i^  classe  qui  auront  été  em- 
ployés aux  armées ,  pourront  faire  valoir  leurs  années  de  ser- 
vice pour  être  dispensés  des  inscriptions. 

Les  élèves  en  médecine  ou  en  chirurgie  des  armées ,  qui 
prouveront  avoir  suivi  les  cours  de  médecine  établis  dans  les 
hôpitaux  d'instruction  militaire  de  la  marine  ,  pourront  égale- 
ment faire  compter  chacune  de  ces  années  d'études,  pour  une 
année  passée  dans  les  écoles  spéciales. 

Les  élèves  qui  prouveront  avoir  suivi  la  pratique  des  grands 
hôpitaux  civils  où  il  y  a  une  instruction  médicale  établie ,  ou 
les  leçons  instituées  par  les  diverses  sociétés  et  réunions  médi- 
cales qui  se  sont  formées  dans  les  départemens ,  pourront  éga- 
lement être  dispensés  de  quatre  années  d  études  dans  les  écoles  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  justifier  de  leur  assiduité  dans  ces 
hôpitaux  ou  lieux  d'instruction  »  pendant  au  moins  six  années, 
et  d'acquitter  les  frais  des  inscriptions. 

Ceux  des  élèves  qui  ont  fait  preuve  de  capacité  dans  les  écoles 
actuelles,  suivant  les  formes  qui  ont  été  établies,  et  qui  dési«> 
reront  échanger  leur  certificat  de  réception  provisoire  contre  le 
diplôme,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  demandent  celui  de 
docteur  en  médecine  ou  celui  de  docteur  en  chirurgie;  l'on 
on  l'autre  leur  sera  délivré  en  payant  la  somme  de  500  francs. 

(  Ibid.,  art.  27,  28,  29  et  3o.) 

281 .  Les  médecins  et  chirurgiens  actuellement  établis,  qui  se 
sont  fait  recevoir  depuis  1790  dans  quelques-unes  des  Univer- 
sités étrangères  dont  les  titres  n'étaient  pas  valables  en  France 
avant  la  révolution ,  ainsi  que  les  médecins  reçus  dans  qad- 
qucs-nnes  des  facultés  de  médecine  de  France,  qui  ont  continué 
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Jeur$  fonctions  après  1793,  peuvent  se  faire  agi^ger  à  Tune  des 
écoles  de  médecine.  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  se  présenter 
k  Tune  d'elles ,  monts  des  lettres  de  réception  dont  ils  sont 
pourvus ,  et  ils  y  soutiendront  la  thèse ,  dont  ils  acquitteront 
les  frais  seulement. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  des  chirurgiens  anciennement 
connus  sous  le  nom  de  gagnant  maîtrise,  qui,  ayant  fait  leurs 
six  années  de  service  dans  les  grands  hôpitaux,  nont  pu,  par 
l'effet  de  la  suppression  des  anciens  collèges  de  chirurgie ,  ter- 
miner leur  agrégation.  Ils  ne  seront  tenus  que  de  soutenir  la 
thèse,  et  de  payer  le  montant  de  cet  acte. 

(lbid.,trt.  3i«t3a.) 

Des  jaris  pour  la  réception  des  officiers  de  santé. 

282.  Pour  former  les  juris  de  médecine  ordonnés  par  la  loi 
du  19  ventôse  an  XJ,  les  préfets  adresseront ,  d'ici  au  i5  messi- 
dor prochain,  au  ministre  de  Tintérieur,  une  liste  des  docteurs 
en  médecine  et  des  chirurgiens  reçus  dans  les  collèges  qui  sont 
établis  dans  leurs  départemens.  Cette  liste,  sous  forme  de  ta- 
bleau, présentera  leurs  noms  et  prénoms,  leur  âge,  l'époque  et 
le  lieu  de  leur  réception,  leurs  ouvrages,  les  fonctions  qu'ils 
ont  remplies.  Il  sera  fait  par  le  ministre  un  rapport  sur  cette 
liste,  et  une  présentation  au  gouvernement,  qui  nommera  les 
deux  membres  du  juri  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

(Ibid.,  art.  33.) 

283.  La  nomination  des  professeurs  de  médecine  qui  doivent 
concourir,  en  qualité  de  commissaires ,  à  la  formation  de  œs 
juris,  sera  faite  sur  une  liste  double  prasentée  au  roi  par  cha- 
cune des  écoles.  Les  départemens  seix)nt  paitagés  entre  les 
commissaires  des  écoles,  de  manière  à  former  pour  chacune 
d'elles  un  aiTondissemeiit  qui  puisse»  en  raison  des  localités  et 
des  distances,  être  parcouru  facilement  par  les  commissaires 
pendant  les  mois  consacrés  à  Texamen  et  à  la  réception  des  of- 
ficiers de  santé.  Ces  arrondissemens  seront  faits  suivant  l'état 
annexé  au  présent  arrêté.  Les  écoles  de  Paris  et  de  Montpellier 
auront  deux  commissaires. 

(Ibid.,«ri.  34.) 

284.  Les  juris  des  villes  où  sont  établies  les  écoles  seront 
foimés  par  trois  professeurs  nommés  sur  une  liste  double,  pré- 
sentée au  roi  par  chacune  de  ces  écoles. 

(  Ibid.,  art.  35.) 

285.  Les  examens  des  juris  seront  ouverts  chaque  année  pen* 
dant  les  mois  de  prairial ,  messidor,  thermidor,  fructidor  et 
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veoiléniûiire.  Le  miDistre  de  l'intérieur  déterminera  les  é|toqQC0 
des  eiameos  dans  chaque  juri,  4i  manière  que  les  commissaires 
des  ëooles  puissent  assister  à  chacun  d'eux,  et  les  présider  suc« 
oessivement. 

(Ibid.,  ari.  36.) 

286«  L'ouverture  des  examens  sera  annoncëe  par  les  préfets  des 
départemens»  et  par  les  écoles  dans  les  départemens  où  elles 
ioot  établies,  un  mob  au  moins  avant  le  jour  fiié.  Les  aspirans 
qui  s'y  présenteront  seront  tenus  d  exhiber  un  certificat  en 
bonne  forme  de  leur  temps  d  études  dans  les.  écoles ,  ou  de 
pratique  dans  les  hospices  et  aupi*ès  des  docteurs.  Ils  auront  dû 
précédemment,  et  dans  le  cours  des  mois  de  germinal  et  de 
floréal,  notifier  aux  préfets  et  aux  écoles  Tintention  où  ils  sont 
de  se  faire  recevoir  dans  Tannée. 

Dans  le  cas  où,  au  f,  germinal^  le  nombre  des  aspirans 
serait  moindre  de  cinq,  les  préfets  feront  passer  de  suite  à  ceux 
qui  leur  auraient  notifié  l'intention  de  se  faire  recevoir,  Tauto^ 
risation  de  se  présenter  au  juri  le  plus  voisin,  qui,'  sur  le  vu 
de  cette  pièce,  les  admettra  aux  examens. 

(Ibid.,  «rt.  37.) 

287.  Dans  l'examen  d'anatomie,  les  élèves  feront,  au  moins 
sur  le  squelette,  la  démonstration  des  objets  qui  leur  seront 
demandés.  Dans  l'examen  de  chirurgie,  ils  feront  celle  des  in- 
strumens  portatifs  qui  sont  d'usage;  ils  simuleront  de  plus  l'ap- 
plication des  bandages  et  appareils,  et  les  manœuvres  des  accou- 
chemens. 

Au  troisième  examen,  il  sera  proposé  une  question  sur  un  fait 
de  pratique  commune,  que  l'aspirant  sera  tenu  de  traiter  par 
écrit.  II  répondra  ensuite  aux  interrogations  qui  lui  seront 
faites  par  le  juri. 

(niid,  Art.  38  et  39.) 

288.  Le  juri  prononcera,  au  scrutin  fermé,  si^r  la  capacité 
do  candidat;  le  diplôme,  rédigé  dans  la  forme  du  modèle 
D».  1 1 ,  joint  au  présent  arrêté ,  sera  délivré  par  les  trois  mem* 
hresda  juri. 

(Ibid.,  art.  40.) 

289.  Les  examens  auront  lieu  dans  une  des  salles  de  la  pré- 
fecture. Les  frais  en  seront  i*églés,  savoir  :  à  60  fr.  le  premier, 
et  à  70  fr.  pour  chacun  des  deux  autres. 

(Ibid.,  art.  4i.) 

De  la  réception  des  sages- femmes. 

290.  Les  élèves  sages-femmes  seront  soumises,  dans  les  juris,. 
k  un  examen  dans  lequel  elles  répondront  aux  questions  qui 
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lenr  seront  faites,  et  exécuteront  sur  le  fantôme  les  opérations 
les  plus  simples  des  accouohemens.  Il  leur  sera  délivré  gi*atui- 
tement  un  diplôme  suivant  le  modèle  n^.  m,  joint  au  présent 
arrêté. 

Celles  des  élèves  sages-femmes  qui  se  présenteront  aux  écoles 
de  médecine  pour  leur  réception  ,  seront  soumises  à  deux  exa- 
mens. Elles  devront  avoir  suivi  au  moins  deux  des  cours  de 
1  école  ou  de  Thospice  de  la  Maternité,  à  Paris.  Les  frais  de 
leur  réception  seront  de  120  fr.  ;  les  sages-femmes  ainsi  reçues 
pourront  s'établir  dans  tous  les  départemens. 

(  IImIm  art.  42  et  43.^ 
Administration  et  emploi  des  frais  d*étades  et  de  réception. 

291 .  Les  frais  d'études  et  de  réception  qui  seront  payés  par 
les  élèves  et  récipiendaires  des  écoles ,  seront  versés  dans  une 
caisse  confiée  à  Tun  des  professeurs  qui  sera  désigné  à  cet  effet 
par  les  professeurs  de  l'école  réunis. 

(Tbid.,  art.  440 

292.  Le  produit  en  sera  appliqué,  i».  à  un  traitement  annuel 
et  fixe  en  faveur  de  chaque  professeur;  ii°.  à  l'acquit  des  droits 
de  présence  pour  ceux  qui  assisteront  aux  examens  et  aux  thè- 
ses ;  3°.  aux  dépenses  d'entretien  des  bâtimens  de  l'école  ;  4**-  à 
l'acquisition  de  tous  les  objets  nécessaires  aux  études  ,  examens 
et  thèses,  et  aux  frais  de  délivrance  des  diplômes  ;  5**.  et  le  sur- 
plus, s'il  y  en  a,  à  des  dépenses  nécessaires  ou  utiles  à  rétablis- 
sement de  chaque  école  ou  à  l'instruction  des  élèves. 

La  fixation  des  sommes  qui  devront  être  affectées  à  chacun  des 
objets  énoncés  en  l'article  précédent,  sera  faite  par  le  gouverne- 
ment, sur  la  proposition  des  professeurs  de  chaque  école,  et  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  compte  sera  rendu  chaque  année  dans  une  assemblée  de 
professeurs  de  l'école,  à  laquelle  assisteront  le  préfet  du  départe- 
ment, le  président  du  tribunal  d'appel  ou  criminel,  et  le 
commissaire  du  gouvernement  près  l'un  ou  l'autre  de  ces  tri- 
bunaux. 

(Tbid.,  art.    45,  46  et  47.) 

293.  Il  sera  tenu  un  compte  séparé  des  recettes  extraordi- 
naires provenant  des  rétributions  extraordinaires  à  payer  par 
ceux  qui  demanderont  un  diplôme,  suivant  les  dispositions  de 
l'art.  3o  du  présent  arrêté. 

Une  partie  de  ces  recettes  sera  appliquée  à  une  dépense  ex- 
traordinaire sur  l'avis  de  l'école,  celui  du  préfet  du  départe- 
ment et  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  d'une 
décision  du  gouvernement; 

(Tbid.,  art.  49) 
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294.  Les  rétribations  provenant  du  droit  d'eiamen  à  subiv 
par  les  aspirans  aq  titre  d'officiers  de  santé,  seront  versées  dans 
la  caisse  des  hospices  du  chef-lieu  du  département ,  et  le  rece- 
veur en  tiendra  un  compte  séparé. 

Le  produit  en  sera  appliqué,  lo.  aux  frais  de  voyage  du  pro- 
fesseur commissaire  de  Técoie  de  médecine,  président  du  juri; 
2*.  à  Ime  rétribution  extraordinaire  qui  lui  sera  accordée,  et 
au  payement  dû  professeur  du  cours  d'accouchement ,  selon  le 
$  2  de  l'art.  3o  de  ta  loi  du  19  ventôse  an  XI  ;  3».  à  une  rétri- 
bution qui  sera  fixée  par  les  examinateurs  du  juri.  Le  compte 
en  sera  rendu  pardevant  les  membres  du  juri  de  chaque  dé- 
partement, à  leur  réunion  annuelle,  en  présence  du  préfet ,  du 
président  et  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  première  instance. 

(Ibid.,  art.  49>  5o  et  Si.) 
Modèles  de  diplômes  (1). 

295.  N«.  f .  Modèle  de  diplôme  de  docteur  en  médecine  ou 
en  chirurgie. 

Nous  soussignés,  docteui*s  en  médecine  et  professeurs  à  l'école 
de  médecine  de  ,  en  exécution  de  la 

loi  du  1 9  ventôse  an  XI , 

Certifions  que  le  siéur  (nom  et  prénoms),  âgé  de 
natif  de  ,  département  de  , 

après  avoir,  conformément  à  l'article  6  de  la  loi  précitée,  subi 
les  examens,  savoir  : 

Le  i***.  le  sur  Tanatomie  et  la  physiologie  ; 

Le  Se.  le  sur  la  pathologie  et  la  nosologie  ; 

Le  3*.  le  sur  la  matière  médicale,  la  chimie  et  la 

pharmacie  ; 

Le  4*-  le  sur  l'hygiène  et  la   médecine  légale, 

s'est  présenté  le  à  l'examen  de  clinique 

(inlemeou  externe,  suivant  le  vœu  émis  par  le  récipiendaire 
d'être  docteur  en  médecine  ou  en  chii^urgie),  et  a  soutenu, 
le  ,  une  thèse  ayant  pour  titre  (indi- 

quer le  titre  de  la  dissertation  )  ;  dans  lesquels  actes  proba- 
toires, et  qui  ont  eu  lieu  publiquement,  le  sieur 
ayant  fait  preuve  d'un  savoir  aussi  solide  qu'étendu ,  nous  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exercice  de 
l'art  lie  guérir,  et  à  cet  effet  lui  délivrons  le  présent  diplôme 

(1)  Vojex  plui  loin,  au  $  des  grades  et  de  leur  collation  dans  les  diverses  faoulUs, 
la  noiiveUe  fommle  des  diplânes  depuis  rétablissement  de  T Université.  Les  facultés 
dârvmt  d«t  ocrtificats  d'aptitude ,  et  les  dipldmes  sont  donnés  par  le  grand-maître,  au 
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de  docteur  eo  (médecine  ou  en  chirurgie) ,  muni  du  soeau  de 
l'école. 

Donné  à  1  école  de  médecine  de 
le  an 

Au  nom  de  Técole» 

Le  comité  d'administration. 

296.  N"*.  2.  Modèle  de  diplôme  d'officier  de  santé. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  ,  en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  XI, 

Certifions  que  le  sieur  (nom  et  prénoms) ,  âgé  de  , 

natif  de  ,  après  nous  avoir  exhibé  la  preuve 

de  (  article  1 5  de  la  loi  )  années  d'étndes 

près  (  on  indiquera  si  ce  temps  d'études  a  été  passé 

sous  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie^  ou  dans  les  hô- 
pitaux ou  dans  les  écoles  ),  a  subi ,  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi  précitée,  les  examens  ordonnés,  savoir  : 

Le  1*'.  le  sur  l'anatomie  ; 

Le  2^  le  sur  les  éléroens  de  la  médecine; 

Le  3*'.  le  sur  la  chirurgie  et  les  connaissanoes  les 

plus  usuelles  de  la  pharmacie; 

Dans  lesquels  examens,  soutenus  pdbliquement ,  le  sieur 

ayant  fait  preuve  de  capacité,  nous  le  déclarons 

pourvu  des  connaissances  suffisantes  pour  exercer  les  fonctioDS 

d'officier  de  santé ,  et  à  cet  effet  nous  lui  délivrons  le  présent 

diplôme. 

297.  If  o.  3.  Modèle  de  diplôme  de  sage-femme. 

Nous  soussignés,  composant  le  juri  médical  du  département 
de  ,  en  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse 

an  XI, 

Certifions  que  U  (  nom  et  prénoms  ) ,  âgée 

de  ,  native  de  ,  api  es  nous  avoir 

exhibé,  conformément  à  l'article  3 1  de  la  loi  précitée,  les  certi- 
ficats des  cours  qu'elle  a  suivis,  a  été  par  nous  interrogée  sur 
les  différentes  parties  de  la  théorie  et  de  la  pratique  des  aocou- 
chemens,  qu'il  est  indispensable  à  une  sage-femme  de  con- 
naître; dans  lequel  examen  ladite  ayant  fait 
preuve  de  capacité ,  nous  lui  délivrons  le  présent  diplôme  de 
sage-femme. 
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298.   ARROJVDISSEMENS  DES  COMMISSAIRES 
DES  éooLBs  DE  icéoEcnrE , 

POJSK  LU   JUEIS    DB     liCEPTIOir    DES    OFFlClEaS    DE    SkVté    (l). 

ÉCOLE  DE  PARIS. 


Seine. 

Cher. 

Orne. 

Seine-et-Oise. 

Indre. 

Sarthe. 

Oise. 

Indre-et-Loire. 

Mayenne. 

Seine-etrMarne 

.  Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire- 

Somaie. 

Loiret. 

Vendée. 

Aisne. 

Eareet-Loir. 

Loire- Inférieure. 

Marne. 

Eure. 

Ule-etrVUaine. 

Aube. 

Seine- Inférieure. 

Morbihan. 

Tonne. 

Calvados. 

Côtesdu  Nord. 

Kièfre. 

Manche. 

Finistère. 

ECOLE  DE  MONTPELLIER. 

Hêranlt. 

Lot-et-Garonne. 

CanUl. 

Gard. 

Landes. 

Haute-Loice. 

Ardêche. 

Gers. 

Allier. 

Losêre 

Basses-Pyrénees. 

Basses- Alpes. 

ATeyron. 

Hantes-Pyrénées. 

Hantes-Alpes. 

Tara. 

Deax-Sèvres. 

Bouch*es.du-Rh6ne. 

Ande. 

Charente-Inférieure. 

Corse. 

P  jrénées-Onentoles 

Charente 

Drème. 

Ariéye. 

Haute-Vienne. 

Isère. 

Hante-Garonne. 

Vienne. 

Tarn-et-Garortne. 

Lot. 

Corrèze. 

Var. 

Doffdogne. 

Clause. 

Vauclnse. 

Ginmae. 

Puy-de-Dôme. 

ÉCOLE  DE  STRASBOURG. 

Ru-Rhin. 

Mense. 

Sa6ne-et^Loîre. 

Haut  Rhin. 

Meurthe. 

Rhône. 

Bonbs.^ 

Moselle. 

Loire. 

Hante^SaAne. 

Hante-Marne. 

Ardennes. 

Jmra. 

Côte^l'Or. 

•  Nord. 

Voig««. 

Ain. 

Pas-de-Calais. 

(i)  Cfli  «rrondÎMeineiui  étaient  d'abord  au  liombre  de  cinq,  et  ils  comprenaient, 
«wtirc  Ici  ancieiia  départemens ,  les  pays  réunis ,  soit  au  nord,  soit  à  Vest.  Depuis  que 
ees  divers  pajs  ont  ceeaé  d'appartenir  à  la  France ,  ceux  des  anciens  départemens  qui 
dépendaient  de*  écoles  de  Majenee  et  de  Turin  ont  été  répartis  entre  les  deux  écoles  de 
StnriMorg  et  de  Montpellier,  comme  on  le  voit  ici. 


Sa  LITHB   III. 

Traitement  des  professeurs  des  écoles  de  médecine. 

299.  A  compter  du  i^''.  vendémiaire  an  XII»  et  en  exécution 
des  lois  du  1 1  floréal  an  X  c^t  du  19  ventôse  an  XI ,  et  de  Tar- 
i*été  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI,  le  traitement  des 
professeurs  et  des  employés-dans  les  écoles  de  médecine  est  fiié 
comme  il  suit  : 

Les  professeurs  de  tontes  les  écoles  de  médecine  établies  par 
la  loi  du  II  floréal  an  X,  jouiront  d'un  traitement  file  et  d'un 
traitement  éventuel. 

Le  traitement  fixe  sei*a  de  3ooo  francs  pour  chaque  profes- 
seur. Ce  traitement  sera  porté  suf*  le  budget  annuel  du  ministre 
de  Tinténeur,  et  payé  sur  ses  ordonnances. 

Le  traitement  éventuel  se  composera  du  produit  des  inscrip- 
tions, examens  et  réceptions ,  et  sera  employé  conformément  à 
l'article  4^,  section  8,  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(  Arrêté  du  i3  Tendéisiûre  an  XII  (6  octobre  l8o3),  art.  i,  a,  3  et  4.) 

300.  Il  est  accordé  pour  les  dépenses  variables  des  écoles  et 
pour  le  traitement  des  bibliothécaires ,  prosecteurs ,  conserva- 
teurs y  garçons  de  laboratoire ,  jardiniers ,  hommes  de  peine  , 
savoir  :  à  l'école  d^  Paris,  4^,000  fr. ;  à  celle  de  Montpellier^ 
3o,ooo  fr.  ;  à  celle  de  Strasbourg,  ao,ooo  fr. 

Le  surplus  de& dépenses  variables  de  ces  écoles  sera  pris  sur 
le  produit  des  frais  d'étude  et  de  réception ,  conformément  aux 
articles  44  ^^  45>  ^ît*  ^>  de  l'arrêté  du  20  prairial. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

301 .  L'état  de  répartition,  pour  toutes  les  dépenses  variables 
comprises  à  l'article  précédent,  sera  arrêté  chaque  année 
par  ]*école ,  et  soumis  au  ministre  de  l'intérieur. 

(  Ibid.,  art.  e.) 
Costumes  des  professeurs. 

302.  Les  professeurs  de  l'école  de  médecine  porteront  un 
costume  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  grand  costume  sera  porté  aux  examens  ,  aux  thèses ,  tors 
des  prestations  de  sermenset  des  rapports  aux  tribunaux,  6t  dans 
toutesles  fonctions  etcérémonies  publiques.  Il  sera  composé  ainai 
qu'il  suit  (habit  noir  à  la  française  ,  robe  de  soie  cramoisie  en 
satin ^  avec  des  devans  en  soie  noire,  cravate  de  batiste  tom- 
bante,  toque  en  soie  cramoisie,  avec  un  galon  d'or,  et  deux 
galons  pour  celle  du  directeur ,  chausse  cramoisie  en  soie  et 
bordée  d'hermine. 

Le  petit  costume  sera  porté  aux  leçons  et  aux  assemblées 
particulières ,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  ]*obe  noire  d'étamine 
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arec  dos  »  devans  de  soie  cramoisie  >  la  même  «chausse  de  soie 
cramoisie ,  bordée  d'bennine ,  habit,  cravate  et  toque  comtâe 
d-dessus. 

(  DécrH  du  so  bronuùre  «n  XII  (  t%  BOTembre  i8o3  )  art.  i*^,) 

Les  simjdes  docteurs  eu  médecine ,  lorsqu'ils  seront  invités  à 
quelques  cérémonies  publiques,,  lorsqu'ils  prêteront  serment, 
feront  ou  affirmeront  des  rapports,  pourront  porter  le  petit 
costume  réglé  à  l'article  premier. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

Les  professeurs  i*éunis  de  l^école ,  dans  leurs  fonctions  ,  au- 
ront à  leurs  ordres  un  appariteur  vêtu  d'un  habit  noir  avec  le 
muiteau  de  la  même  couleur,  et  portant  une  masse  d'ar- 
gent. 

(  n>id.,  art.  3.  ) 
DES   ECOLES   DE   rBABMAGlB    (f). 

LieuT  où  elles  doivent  être  établies ,  et  leur  orgaDtsation. 

303.  Il  sera  établi  une  école  de  pharmacie  à  Paris,  à  Mont- 
pellier et  à  Strasbourg. 

(  Loi  4u  31  germinal  an  XI  (il  ann\  i8o3)  art.  i*'.) 

304.  Les  écoles  de  pharmacie  auront  le  droit  d'examiner  et 
de  recevoir,  pour  tout  le  royaume ,  les  élèves  qui  se  destineront 
à  la  pratique  de  cet  artr  Elles  seront  de  plus  chargées  d'en 
enseigoer  ks  principes  et  la  théorie  dans  les  cours  publics,  d'en 
surveiller  lexercice,  d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités,  et 
d*en  étendre  les  progrès. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

3^5.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira  tons  les  ans,  et  a 
ses  frais,  au  moins  trois  cours  expérimentaux ,  l'un  sur  la  bota- 
nique et  rhistoire  naturelle  des  médicamens ,  les  deuxf  autres 
sur  la  pharmacie  et  la  chimie. 

(fbid.,  art.  3.) 

306.  Il-  sera  pourvu  par  des  règlemens  d'administration  pu- 
blique à  l'organisation  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  admi- 

(  i)  Un  grand  nombre  de  rapports  csaentieU  lient  le»  éookt  de  phàrmacb  aux  facul- 
té de  médecine.  Ces  école*  sont  établies ,  par  une  disposition  ezpreise  de  la  loi ,  dans 
le*  mèmm  villas  qne  las  trois  faenltés.  Las  objets  de  leur  enseignement  spécial  font  partia 
de  l'enseignement  plus  générai  que  donnent  les  grandes  écoles.  Un  on  plnsienrs  profet- 
senrs  de  ces  grandes  écoles  sont  chargés,  on  exclusivement,  ou  conjointement  avec 
d'antrca  rwminaffnra ,  de  In  réception  des  pharmaciens  ;  enfin ,  les  professeurs  des 
focoUcs  sont  expressément  chargés  de  visiter,  au  moins  une  fois  l'an ,  cle  concert  avee 
les  naembres  des  écoles  de  pharmacie,  les  officines  et  magasins  des  pharmac'iens  et 
droginistca.  11  nous  a  paru  que  le  para^aphe  des  facultés  de  médecine  serait  incomplet, 
sil'oo  nj  joignait  ce  qui  conocrne  les  écoles  de  phvniMÎe. 
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ni&tratioy«  à  renseignement  qui  y  sera  donné,  ainsi  qu*à  In 
fixation  de  leurs  dépenses  et  au  mode  de  comptabilité. 

(IbidM«rt.  4) 

307.  Les  donations  et  fondations  relatives  à  renseignement 
de  la  pharmacie  pourront  être  acceptées  par  les  préfets  au  nom 
des  écoles  de  pharmacie,. avec  Ta^torisation  du  gouvernement. 

(  Ibid.,  ttH.  5.) 

Des  élèves  en  pharmacie  et  de  leur  discipline. 

308.  Les  pharmaciens  des  villes  oii  il  y  aura  des  écoles  de 
pharoiacie  feront  inscrire  les  élèves  qui  demeureront  chez  eux  , 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  école.  11  «era  délivré 
à  chaque  élève  une  expédition  de  son  inscription,  portant  ses 
nom,  prénoms,  pays,  âge  et  domicile j  celte  inscription  sera 
renouvelée  tous  les  ans. 

Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  pas  d'école  de  pharmacie ,  les 
élèves  domiciliés  chez  les  pharmaciens  seront  inscrits  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  par  les  commissaires  généraux  de  police, 
ou  par  les  maires. 

(Ibid.,  art.  6et7.} 

309.  AucUl)  élève  ne  pourra  prétendre  à  se  faire  recevoir 
pharmacien ,  sans  avoir  exercé  pendant  huit  années  au  moins 
son  art  dans  les  pharmacies  légalement  établies.  Les  élèves  qui 
auront  suivi  pendant  trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie^  ne  seront  tenus,  pour  être  reçus,  que  d'à* 
voir  résidé  trois  autres  années  dans  ces  pharmacies. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

310.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé  pendant  trois  ans  ,  . 
comme  pharmaciens  de  seconde  classe,  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires ou  dans  les  hôpitaux  civils,  seront  admis  à  faire  compter 
ce  temps  dans  les  huit  années  exigées. 

Ceux  qui  auront  exercé  dans  les  mêmes  lieux ,  mais  dans  on 
grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux  années,  ne  pourront 
faire  compter  ce  temps,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années. 

(Ibid.,  art.  9.) 

31 1 .  Les  élèves  payeront  une  rétributiou  annuelle  pour  cha* 
que  cours  qu'ils  voudront  suivre  dans  les  écoles  de  pharmacie. 
Cette  rétribution,  dont  le  minimum  sera  de  36  fr.  pour  chaque 
cours ,  sera  fixée  pour  chaque  école  par  le  gouvernement. 

(  TWd.,  art.  10.) 


DBS   FACULTÉS.  85 

Du  mode  et  des  frais  de  réception  des  phariuacieus. 
3f2.  L'examen  et  la  réception  des  pharmaciens  seront  faits, 
soit   dans  les  écoles  de  pharmacie,   soit  par  les.juris.  établi 
dans  chaque  département  pour  la  réception  des  officiera  de 
santé  par  l'art.  1 6  de  la  loi  du  19  ventôse  an  %,l. 

(IbidMûrl.  II.) 

313.  Aux  examinateurs  désignés  par  le  gouvernement  pour 
les  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie,^ il  sera  adjoint ,  ppur 
chaque  année,  deux  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
piofesseurs  des  écoles  de  médecine'}  le  choix  en  sera,  fait  par 
les  professeurs  de  ces  écoles. 

Pour  la  réception  des  pharmaciens  par  les  juris  de  médecine, 
il  sera  adjoint  à  ces  juris  ,  par  le  préfet  de  cbacfué  département, 
quatre  pharmaciens  lé^^alement  reçus ,  qui  seront  nommés  pour 
cinq  ans,  et  qui  pourront  être  continues.  A  la  troisième  forma- 
tion des  juris  ,  les  pharmaciens  qui  en  feront  partie  ne  pour- 
ront être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été  reçus  dans  Tune 
des  école»  de  pharmacie  créées  par  la  présente  loi. 

Ces  juris,  pour  la  réception  des  phai*maciens ,  ne  seront 
point  feriués  dans  les  villes  où  seront  placées  tes  écoles  de 
médecine  et  les  écoles  de  pharmacie. 

('Ibid  ,  art.  IS,  i3  et  i40 

314.  Les  examens  seront  les  mêmes  dans  les  écoles  et  devant 
les  joris.  Il  seront  au  nombre  de  trois,  deux  de  théorie,  dont 
l'un  sur  les  principes  de  l'art ,  et  l'autre  sur  la  botanique  et 
Tbistotre  naturelle  des  drogues  simples  ;  le  3".  de  pratique,  du- 
rera quatre  jours ,  etconsistera  dans  au  moins  neuf  opérations 
chimiques  et  pharmaceutiques  désignées  par  les  écoles  ou  par 
les  juris.  L'aspirant  fera  lui-même  ces  opérations,  il  en  décrira 
les  matérîauY ,  les  procédé»  et  les  résultats. 

(ibid.|«rt.  f5.) 

315.  Pour  être  reçu,  Taspirant,  âgé  au  moins  de  25'afis  «e- 
complis,  devra  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des  examina- 
teurs. 11  recevra  des  écoles  on  des  juris  un  diplôme  qu*il  présen- 
tera, a  Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  autres  villes  au 
préfet  du  département^  devant  lequel  il  prêtera  serment 
<f exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet  lui  délivrera, 
Mirson  diplôme,  l'acte  de  prestation  du  serment. 

316.  Les  frais  d'examens  sont  fixés  à  900  fr.  dans  les  écoles 
de  pharmacie ,  à  100  fr.  pour  les  iin*is.  Les  aspii*aus  sei*ont  te-» 
DUS  de  faire  eh  outn»  les  dépenses  des  opérations  et  des  dé- 
monstrations qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  dernier  examen. 

rlbid.,  «rt.  17.) 
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317.  Le  produit  de  la  rétribution  des  aspîraos  pour  leur» 
études  et  leurs  examens  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  sera  em- 
ployé aux  frais  d'administration  de  ces  écoles ,  ainsi  qull  sera 
réglé  par  le  gouvernement ,  conformément  à  Tart.  4  ci-dessus. 

Le  même  règlement  déterminera  le  partage  de  la  rétribu- 
tion payée  par  les  pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les  ju- 
ris,  entre  les  membres  de  ces  ju ris. 

(Ibid.,  art.  r8  et  19.) 

318.  Tout  mode  ancien  de  réception  dans  des  lieux  et  sui- 
vant des  usages  étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la  pré- 
sente loi ,  est  interdit ,  et  ne  donnera  aucun  droit  d'exercer  la 
pharmacie. 

(fbid.,  art  20.) 

D«  la  police  de  la  pharmacie. 

319.  Dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tout  pharmacien  ayant  officine  ouvert^  sera  tenu 
d'adresser  copie  légalisée  de  son  titre ,  à  Paris ,  au  préfet  de 
police,  et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  département. 

Ce  titre  sera  également  produit  par  les  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqués ,  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  dans  le  ressort  desquels  se  trouve  placé  le  lieu  où  ces 
pharmaciens  sont  établis. 

(Ibîd.,  «ri.  ai  et  aa.) 

320.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une  des  écoles  de  phar*- 
macie ,  pourront  s'établir  et  exercer  leur  profession  dans  tontes 
les  parties  du  territoire  du  royaume. 

Les  pharmaciens  reçus  par  les  juris  ne  pourront  s'établir  que 
dans  l'étendue  du  département  où  ils  auront  été  reçus. 

(  Ibid.,  art.  a3  ei  a4  } 

321.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour  exercer  la  pro* 
fession  de  pharmacien  ,  ouvrir  une  officine  de  pharmacie ,  pré- 
parer, vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été  reçu 
suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans 
l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  Tun  des  juris,  suivant 
celles  qui  sont  établies  par  la  présente  loi,  et  après  avoii*  rempli 

toutes  les  formalités  qui  y  sont  prescrites. 

(Ibîd.,  art,  a5.) 

322.  Tout  iudividu  qui  aurait  une  officine  de  pharmacie, 
actuellement  ouverte,  sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal 
-••^i  lui  en  donne  le  droit ,  sera  tenu  de  se  présenter  sous  trois 

,  à  compter  de  l'établissement  des  écoles  de  pharmacie  ou 
iris^  à  Tune  de  ces  écoles,  ou  à  l'un  de  ces  juris,  pour  y 
ses  examens  et  y  être  reçu. 

(Ibid.,  art.26.) 
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323.  Les  officiera  de  santé  étaMîs  dans  des  boui'gs ,  villages 
oa  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  pharmaciens  ayant  offi- 
cine ouverte,  pourront,  nonobstant  les  deux  ai*ticles  précè- 
de ns^  fournir  des  médîcamens  aimplea  ou  composés  aifi  per- 
sonnes près  desquelles  ils  sei*ont  appelés  »  mais  sans  avoir  le 
droit  de  tenir  officine  ouverte. 

(  Ibid.,  Art.  S7.) 

324.  Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher ,  chaque  année , 
les  listes  des  pharmaciens  établis  dans  les  différentes  villes  de 
leur  département  -,  ces  listes  contiendront  les  nom  et  prénoms 
des  pharmaciens,  les  dates  de  leur  réception  et  les  lieux  de 
leur  résidence. 

Ibid..  art.  s8.) 

325.  A  Paris ,  et  dans  les  villes  où  seront  placées  les  nou- 
velles écoles  de  pharmacie,  deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  de  médecine ,  accompagnés  des  membres  des  écoles  de 
pharmacie,  et  accompagnés  d'un  commissaire  de  police,  visi- 
teront ,  an  moins  une  fois  Tan ,  les  officines  et  magasins  des 
pharmaciens  et  droguistes,  pour  vérifier  la  bonne  qualité  des 
drt^es  et  médicamens  simples  et  composés.  Les  pharmaciens 
et  droguistes  seront  tenus  de  représenter  les  drogues  et  com^ 
positions qu^îls  aui*0Dt  dans  leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées  ou  détériorées  «erout  saisies 
à  Vînttant  par  U  commis^saire  de  police,  et  il  sera  procédé 
ensuite  conformément  aux  lois  et  règlemens  actuellement 
existans. 

(1bid.,'«rt.  29.) 

326.  Les  mêmes  professeurs  en  médecine  et  membres  des 
écoles  de  pharmacie  pourront ,  avec  l'autorisation  des  préfets , 
sons-préfets  et  maires,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police, 
visiter  et  inspecter  les  magasins  de  drogues ,  laboratoires  et  offi- 
cines des  villes  placées  dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles  où 
sont  établies  les  écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les  lieux  où 
Ton  fabriquera  et  débitera,  sans  autorisation  légale  ,  des  pré- 
parations ou  compositions  médicinales.  Les  maires  et  adjoints , 
ou ,  à  leur  défaut ,  les  commissaires  de  police ,  dresseront  pro- 
cès-verbal de  ces  visites ,  pour ,  en  cas  de  contravention ,  être 
procédé  contre  les  délinquans,  oo;iformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

(  Ibid.,  art.  3o.) 

327.  Dans  les  autres  villes  et  communes,  les  visites  indi- 
quées ci-dessos  seront  faites  par  les  membres  des  juris  de  mé- 
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decine,  réunis  aux  quatre  pharmaciens  qui  leur  sont  adjoints 

par  l'art.   i3, 

(Ibîd.»vt.  3i.) 

328.  Les  pharmaciens  ne  pourront  iivi^r  et  débiter  des  pré- 
parations médicinales  ou  drogues  composées  quelconques ,  qne 
d'après  la  prescription  faite  par  des  docteurs  en  médecine ^u 
en  chirurjgie ,  ou  par  des  officiers  de  sauté  et  sur  leur  signature. 
Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  lis  se  confor* 
merout,  pour  1rs  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leurs  officines ,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été  ré- 
digés ou  qui  le  seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  médecine. 
Ils  ne  pourront  faire  dans  les  mêmes  lieux  ou  officines  aucun 
autre  commerce  ou  débit  qne  celui  des  drogues  et  préparations 
médicinales. 

(Ibid.,  arU3a.) 

329.  Les  épiciers  et  diX)guistes  ne  pourront  vendre  aucune 
composition  ou  préparation  pharmaceutique,  sous  peine  de 
5oo  fr.  d'amende.  Ils  pourront  continuer  de  faire  le  commerce 
en  gros  de  drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter 
aucune  au  poids  médicinal. 

(Ibid.,a'rt.  33.) 

330.  Les  substances  vénéneuses ,  et  notamment  l'arsenic , 
le  réalgar,  le  sublimé  con*osif ,  seront  tenues  dans  les  officine^ 
de  pharmacie  et  les  boutiques  des  épiciers ,  dans  des  lieux  seuls 
et  séparés,  dont  les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la 
clef,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux  puisse  en  disposer. 
Ces  substances  ne  pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées  qui  pourraient  en  avoir  besoin  pour  leur 
profession,  ou  pour  cause  connue,  sous  peine  de  3,ooo  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contrevenans. 

(  Ibid,,  art.  34-) 

331.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tiendront  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police,  sur  lequel 
registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des  substances 
vénéneuses  inscriront  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  leurs 
noms  ,  qualités  et  demeures  ,  la  nature  et  la  qualité  des  drogues 
qui  leur  auront  été  délivrées ,  l'emploi  qu'ils  se  pi'oposent  d'en 
faire,  et  la  date  exacte  du  jour  de  leur  achat  :  le  tout  à  peine  de 
3,ooo  fr.  d'amende  contre  les  contrevenans.  Les  pharmaciens 
et  les  épiciers ' seront  tenus  de  faire  eux-mêmes  l'inscription, 
lorsqu'ils  vendront  ces  substances  à  des  individus  qui  ne  sau- 
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ront  point  écrire,  et  qu'ils  conDaitront  comme  ayant  besoin 
de  ces  mêmes  substances. 

(Ibid.,  art.  35.) 

332.  Tout  débit  au  poids  médicinal ,  toute  distribution  de 
drogues  et  préparations  médicamenteuses  sur  des  théâtres  ou 
étalages ,  dans  les  places  publiques ,  foires  et  marchés ,  toute 
annonce  et  affiche  imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  présentés,  sont 
sé\èrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  rendraient  coupables 
de  ce  délit  seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correction- 
Ddle ,  et  punis  conformément  à  Tart.  83  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

(Ibid.,  art.  36.) 

333.  Ceux  qui  contreviendront  aux  dispositions  de  Tart.  36 
de  la  loi  du  7,  i  germinal  an  XI ,  relative  à  la  police  de  la  phar- 
macie, seront  poursuivis  par  mesure  de  police  correctionnelle  , 
et  punis  d'une  amende  de  ^5  à  6oo  fr.,  et  en  outre  ,  en  cas  de 
réddive,  d^une  détention  de  trois  jours  au  moins,  et  de  dix 
au  plus. 

(  Loi  do  29  pluTidae  an  XIIl ,   i8  féviier  i8o5.) 

334.  Nul  ne  pourra  vendre  à  raveiùr  des  plantes  ou  des  par- 
ties de  plantes  médicinales  indigènes,  fraîches  ou  sèches,  ni 
«bercer  la  pi-ofession  d'herboriste  ,  sans  avoir  subi  auparavant^ 
dans  une  des  écoles  de  pharmacie,  ou  par  devant  un  juri  d^ 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exactement  les 
plantes  médicinales^  et  san^  avoir  payé  une  rétribution  qui  ne 
pourra  excéder  5o  fr.  à  Paris,  et  3o  fr.  dans  les  autres  dé- 
partemens,  pour  les  frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certificat  d'examen  par  Técole  ou  le  juri  par 
lesquels  ils  seront  examinés,  et  ce  certificat  de\ra  être  enre- 
gistré à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'établiront. 

(Loi  du  ai  germinal  an  XF  (i  i  avril  i8o3)  art.  3j.) 

335.  Le  gouvernement  chargera  les  professeurs  des  écoles^ 
de  médecine,  unis  aux  membres  des  écoles  de  [)harraacie ,  de 
rédiger  un  code  ou  formulaire  ,  contenant  les  préparations  mé- 
dicinales et  pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par  les 
pharmaciens  ;  ce  formulaire  devra  contenir  des  préparations 
assci  variées  pour  être  appropriées  à  la  différence  du  climat  et 
des  productions  des  diverses  parties  du  territoire  français;  il 
oc  sera  publié  qu'avec  la  sanction  du  gouvernement  et  d'après 
*es  ordres  (i). 

•    (ll.id  ,  arl.38.) 
'  I  )  O  code  a  éHà  pvblié  iou«  le  litre  de  Codex  medieamentanm . 


go  TiTfte  tir. 

Composition  des  écoles.  — Leur  administratioa. 

336.  Les  écoles  de  pharmacie  sei*ont  composées  d'un  direc- 
teur ,  d'un  trésorier  et  de  trois  j  rofesseurs.  Dans  les  villes  où 
la  population  le  permettra,  il  pourra  être  nommé  un  ou  deux 
adjoints  aux  professeurs. 

A  Paris,  il  y  aura  quatre  professeurs  :  chacun  des  profes- 
seurs et  le  directeur  auront  un  adjoint. 

Arrélë  du  goaTCmemenl  du  a5  thermidor  an  XI  (i3  août  i8o3)  art.  i*'.) 

337.  Le  directeur , Je  trésoriei* ,. le  directeur  adjoint,  et  dans 
les  écoles  où  cette  dernière  placé  n'aura  pas  lieu ,  un  des  pro- 
fesseurs formeront  l'administration  de  Técole.  Ils  seront  chargés 
de  la  représenter,  de  suivre  les  affaires  qui  l'intéressent,  d'y 
maintenir  la  discipline ,  et  de  dénoncer  aux  autorités  les  abus 
qui  surviendront. 

Le  directeur  restera  en  place  pendant  cinq  ans,  et  sera  rem- 
placé par  le  directeur  adjoint  ou  le  professeur  qui  en  tiendra 
la  place;  l'un  et  l'autre  pourront  être  réélus.  I^  trésorier  sera 
nommé  pour  trois  ans ,  et  sera  rééligible. 

(  Ibid.,  art.  a  et  3.) 

338.  La  première  nomination  aux  places  d'administration 
sera  faite  par  le  gouvernement.  A  chaque  vacance ,  les  membres 
des  écoles  réunis  présenteront  au  gouvernement  un  candidat 
choisi,  soit  parmi  les  professeurs,  soit  parmi  les  pharmaciens 
reçus  dans  les  écoles.  Pendant  les  dix  premières  années ,  les 
candidats  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  pharmaciens 
reçus. 

(  Ibid.,  art.  4-  ) 

33d.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les' assemblées , 
les  examens  et  toutes  les  séances  publiques.  Il  sera  i*emplacé, 
en  cas  d'absence,  par  le  directeur  adjoint ,  ou  par  le  profes^ur 
qui  en  tient  lieu.  En  l'absence  de  l'un  et  de  l'autre ,  le  plus 
ancien  d'âge  des  professeurs  en  remplira  les  fonctions. 

Sur  la  demande  des  professeurs,  le  directeur  sera  tenu  de 
convoquer  une  assemblée  de  l'école. 

(lbîd.,art.  5et6.) 

340.  L'administration  s'assemblera  au  moins  une  fois  par 
mois ,  et  plus  souvent  si  elle  le  juge  nécessaire. 

(Ibid.,  art.  7.) 

341 .  Le  trésorier  sera  chargé  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  arrêtées  dans  une  assem- 
blée des  professeurs  réunis  à  l'administration ,  et  à  la  majorité 
des  suffrages. 
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Cb^oe  année  ^  dans  les  premiers  jours  de  vendémiaire ,  (e 
trésorier,  rendra  compte  des  recettes  et  dépenses  de  Tannée 
précédente ,  dans  une  assemblée  générale  de  l'école.  Ce  compte 
sera  vérifié  par  les  préfets  de  déparlement,  et,  à  Paris,  par' 
le  préfet  de  police. 

Il  sera  soumis  ensuite  à  l'approbation  du  ministi-e  de  Fin- 
térienr. 

(Ibid.  art  ,  8,  9  et  lO.) 

lostrurtion. 

342.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira ,  tous  les  ans , 
quatre  cours ,  savoir  :  le  premier  »  sur  la  botanique  ;  le  second, 
sur  l'histoire  naturelle  des  médicamens  ;  le  troisième ,  sur  la 
diimie ,  le  quatrième ,  sur  la  pharmacie. 

Chacun  des  trois  premiers  sera  spécialement  applicable  à  la 
science  pharmaceutique  ;  les  deux  premiers  pourront  être  faits 
par  le  même  professeur. 

Dans  les  écoles  où  il  y  aura  des  adjoints ,  ceux-ci  ne  rem- 
placeront les  professeurs  que  dans  le  cas  d'empêchement  lé- 
gitime ,  et  d'après  l'autorisation  de  l'école.  Le  directeur,  et  le 
trésorier  pourront  également  suppléer  les  professeurs. 

(Ibid,  art.  il  et  12.) 

343.  La  première  nomination  des  professeurs  et  des  adjoints 
sera  faite  par  le  gouvernement.  Lorsqu'une  chaire  deviendra 
vacante,  l'école,  conformément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  1 1  flo- 
réal an  X ,  sur  l'instruction  publique  ,  présentera  au  gouver- 
nement un  des  trois  candidats  appelés  à  la  remplir.  Les  uns  et 
les  autres  seront  également  pris  parmi  les  pharmaciens  reçus 
dans  l'une  des  écoles,  ou  dans  les  ci-devant  collèges.  Les 
mêmes  mesures  seront  adoptées  pour  la  nomination  aux  places 
de  professeurs  adjoints. 

(  Ibid.,  art.  i3.> 

344.  Les  professeurs  sont  conservateurs,  chacun  dans  sa 
partie ,  des  objets  servant  à  l'usage  des  cours. 

(  Ibid.,  art.  i40 

345.  Les  frais  que  nécessiteront  les  cours  seront  réglés  et 
arrêtés  tous  les  ans  dans  une  assemblée  de  l'école ,  convoquée  à 
cet  effet. 

(Ibid.,  art.   i5.) 

346.  Les  cours  commenceront  annuellement  le  1^'.  germinal, 
et  finiront  le  i^.  fructidor.  Ils  seront  annoncés  par  des  affiches. 

(Ibid.tart.  16.) 

347.  Les  professeurs  titulaires  recevront  une  indemnité  qui 
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lie  pourra  excéder  J|5oo  fr.  pour  chacun;  le  bureau  d'admi- 
nistration fixera  l'indemnité  que  recevront  les  adjoints  pour  les 
leçons  qu'ils  seront  chargés  de  faire. 

Ibid.,  art.   17.) 

34H.  Les  élèves  qui  suivront  les  cours  seront  tenus  de  s'in* 
scrire  au  bureau  d'administi*ation  de4'école.  Après  cette  inscrip- 
tion et  le  payement  de  la  rétribution  fixée  d'après  Tart.  10  de  la 
loi  ,.ii  leur  sera  délivré  une  carte  qu'ils  présenteront  pour  être 
admis  aux  leçons. 

A  la  fin  des  cours  ,  il  sera  délivré  des  certificats  d'études  aux 
élèves  qui  les  auix)nt  suivis.  Ces  certificats  ne  seront  accordés 
que  sur  l'attestation  du  professeur  qui  prouvera  l'assiduité  de 
relève  aux  leçons. . 

Pour  constater  l'assiduité  des  élèves  qui  suivront  les  cours, 
chaque  pi'ofcsseur  aura  une  feuille  de  présence  ,  sur  laquelle  les 
élè\*es  s'inscriront  à  chaque  séance  ;  il  sera  fait  en  outre  un 
appel  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  relevé  des  feuilles  fait  à  la  fin  du  cours  constatera  l'assi- 
duité des  élèves,  auxquels  il  ne  poun-a  être  délivré  de  certificats 
qu'autant  qne ,  par  des  raisons  légitimes ,  ils  ne  se  seront  pas 
absentés  plus  de  six  fois. 

(Ibid.,  art.   18  et  21.) 

349.  Les  écoles  seront  autorisées  à  prélever  sur  leurs  fonds 
une  somme  destinée  à  une  distribution  annuelle  de  prix.  A  cet 
effet,  il  y  aura,  a  la  fin  de  Tannée  scolaire,  un  concours  ou- 
vert pour  chacune  des  sciences  qui  seront  enseignées  dans  ces 
écoles. 

(  Ibid.,  «rt.  aa.) 

Réceptions  :  i».  daus  les  écoles. 

350.  Lorsqu'un  élève  voudra  se  faire  recevoir,  il  se  munira 
des  certificats  de  l'école  où  il  aura  étudié,  et  des  pharmaciens 
chez  lesquels  il  aura  pratiqué  son  art ,  ainsi  que  d'une  attesta- 
tion de  bonnes  vie  et  mœurs ,  signée  de  deux  citoyens  domicr-^ 
liés  et  de  deux  pharmaciens  reçus  légalement.  Il  y  joindra  son 
extrait  de  naissance ,  pour  prouver  quHl  a  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, et  une  demande  écrite. 

(Ibid.,  «H.  93.) 

35 1 .  L'école,  dans  sa  plus  prochaine  assemblée,  délibérera  sur  la. 
demande  de  l'aspirant ,  et,  d'après  le  rapport  du  directeur,  si 
elle  juge  ses  certificats  suffisans ,  elle  lui  indiquera  un  jour  pour 
commencer  ses  examens.  Entrait  de  cette  délibération  lui  sera 
remis  par  écrit ,  et  il  en  sera  donné  avis  par  le  directeur  de 
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rëcole  dans  les  vingt-quatre  heures  au\  deux  professeurs  des 
écoles  de  médecine  désignés  pour  les  examens. 

L'intervalle  entre  chaque  examen  sera  uu  plus  d*un  mois.  Ces 
examens  seront  publics  ;  ils  n'auront  lieu  qu'après  le  dépôt  fait 
à  Ja  caisse  de  l'école  de  la  somme  fixée  pour  chacun  d'eux. 

Dans  lesdits  examens ,  l'aspirant  sera  interrogé  par  les  deux 
professeurs  de  l'école  de  médecine,  par  le  directeur. et  deux 
professeui'S  de  l'école  de  pharmacie.  Ces  derniers  aUerJnerout  à 
c«t  effet. 

Ceux  des  membres  de  l'école  qui  ne  seront  pas  appelés  à  in- 
terroger, seront  néanmoins  invités  à  assister  aux  examens,  et 
recevront  une  part  des  droits  de  présence  fixés  pour  ces  actes. 

(  Ibid.,  art.  24...  26.) 

352.  Chaque  examen  fini,  tous  les  membres  préseus  procéde- 
ront au  scrutin,  dont  le  dépouillement  sera  fait  par  le  direcr 
teur,  qui  en  annoncera  le  résultat  à  rassemblée  et  au  candi- 
dat. Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  réuni  au  moins  les  deux 
tiers  des  suffrages  des  présens  à  l'acte. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  n'aurait  pas  réuni  les  suffrages ,  il 
sera  tenu  de  subir  de  nouveau  son  examen  ;  mais  il  ne  pourra  se 
représenter  qu'au  bout  de  trois  mois.  Si,  à  cette  seconde 
épreuve ,  il  n'a  pas  encore  réuni  les  suffrages ,  il  sera  ajourné  à 
un  an  -,  il  ne  pourra  même  se  présenter  k  une  autre  école  qu'a- 
près ce  délai  expiré. 

(Ibid.,  art.  27  et  28.) 

353.  Les  examens  achevés ,  si  le  candidat  est  ^dmis ,  il  lui 
sera  délivré,  dans  la  huitaine,  un  diplôme  de  pharmacien,  sui- 
vant le  modèle  n».  i*'.  ci-anuexé,  signé,  au  nom  de  1  école, 
par  le  directeur  et  son  adjoint,  et  par  les  docteurs  présens  aux 
examens.  Ce  diplôme  sera  légalisé  par  les  autorités  compé- 
tentes. 

(  Ibid.,  «rt.  29.) 

354.  Les  droits  de  présence  dans  tous  les  examens  seront  de 
io  fr.  pour  les  professeurs  de  l'école  de  médecine ,  et  pour  le 
directeur  de  l'école  de  pharmacie..  Ils  seront  de  6  fr.  pour  les 
professeurs  de  ces  écoles  qui  seront  examiriateurs,  et  de  moitié 
de  cette  dernière  somme  pour  les  membres  présens  qui  ne  se- 
ront poiut  examinateurs. 

Les  frais  pour  les  examens  seront  fixés ,  savoir  :  pour  chacun 
des  deux  premiers,  à  200  fr.  ;  pour  le  troisième  à  5oo  fr.  Les 
frais  des  opérations  exigées  des  aspirans  et  qui  seront  à  leur 
charge,  suivant  l'art.  17  de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI,  ne 
pourront  excéder  3oo  fr. 

(Ibid.,  art.  3o  et  3i.) 
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leur  conservation.  Les  Frais  de  cet  examen,  fixes  à  5o  fr.  à 
Paris ,  et  à  3o  francs  dans  les  autres  écoles ,  ainsi  que  dans  les 
jurts,  seront  partagés  également  entre  les  examioateurs  des 
écoles  ou  des  juris. 

Dans  les  juris,  l'examen  sera  fait  par  Tun  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie  «  et  deux  des  pharmaciens  adjoints  au 
juri.  La  rétribution  sera  la  même  pour  chacun  des  examina- 
teurs . 

-  (  Ibid.,  art.  43  et  44.) 

366.  Il  sera  délivré  à  Therboriste  reçu  dans  les  écoles  un 
certificat  d  examen  ,  signé  de  trois  examinateurs  ,  lequel  sera 
enregistré,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi.  Dans  les  juris  ce 
certificat,  sera  signé  par  tous  les  membres  du  juri. 

(Ibid.,  art.  45.) 

367.  Il  sera  fait  annuellement  des  visites  chez  le^  herbo- 
ristes, par  le  directeur  et  le  professeur  de  botanique,  et  l'un 
des  professeurs  de  l'école  de  médecine,  dans  les  formes  voulues 
par  Tart.  29  de  la  loi. 

Dans  les  communes  où  ne  sont  pas  situées  ces  écoles ,  ces  vi- 
sites seront  faites  conformément  à  l'art.  3i  de  la  loi.  . 

(  Ibid.,  art.  46.) 
Diplômes  et  certificats. 

368.  N°.  I.  Modèle  de  diplôme  de  pharmacien,  a  délivrer 
par  les  écoles. 

Nous  soussignés  ,  professeurs  à  l'école  de  pharmacie  de 

,  et  professeurs  à  l'école  de  médecine  de  la  même  ville  , 
en  exécution  de  la  loi  du  ai  germinal  an  XI,  certifions  que  le 
S'.  âgé  de  ,  natif  de  , 

après  avoir  subi,  conformément  à  fart.  i5  de  la  loi  pi^citée, 
les  deux  examens  de  théorie  ,  savoir  :  le  l'^^,  le  sur 

les  principes  de  l'ait ,  et  le  a*. ,  le  sur  la 

botanique  et  l'histoire  naturelle  des  drogues  simples  ,  s'est  pré- 
senté le  à  l'examen  pratique,  lequel  a  consisté 
en  (indiquer  le  nombre  dès  opérations ,  lequel,  d'après  la  loi, 
doit  être  de  neuf  au  moins)  opérations  chimiques  et  pharma- 
ceutiques qui  lui  ont  été  désignées,  et  qu'il  a  exécutées  lui- 
même. 

Dans  lesquels  actes  probatoires  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  S^  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir,  nc^us  le 
déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  Texercice  de 
la  pharmacie,  et,  à  cet  effet ,  nous  lui  délivrons  le  présent  di- 
plôme ,  muni  du  sceau  de  l'école* 
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369.  N®.  3.  Modèle  de  diplôme  de  pkarmacien),  à  délivrer 
parlesjaris. 

Naus  soossifçnés  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie ,  corn* 
posant  le  juri  médical  du  département  d  et  pharmacies 

adjoints  audit  juri,  et  nommés  par  le  préfet  du  département, 
en  exécution  de  l'art.  1 3  de  la  loi  du  21  germinal  an  onze,  re- 
lative à  l'organisation  et  à  la  police  de  la  pharmacie,  certifions 
que  le  S^  âgé  de  ,  natif  d  ,  après  avoir 

subi,  conformément  à  l'art.  i5  de  la  loi  précitée ,  les  deux  exa* 
mens  de  théorie ,  savoir  :  le  1^'. ,  le  ,  sur  les  principes 

de  l'art ,  et  le  2«. ,  le  ,  sur  la  botanique  et  l'histoire 

naturelle  des  drogues  simples ,  s'est  présenté  le  à 

Fexamen  pratique  ;  lequef  a  consisté  en  opérations 

chimiques  et  pharmaceutiques  qui  lui  ont  été  désignées  et  qu'il 
a  exécutées  lui-même , 

Dans  lesquels  actes  probatoires ,  et  qui  ont  eu  lieu  publique- 
ment, le  S'.  ,  ayant  donné  des  preuves  de  son  savoir^ 
nous  le  déclarons  pourvu  des  connaissances  exigibles  pour  l'exer- 
ciœ  de  la  pharmacie ,  et ,  à  cet  effet ,  lui  délivrons  le  présent 
diplôme ,  muni  du  sceau  du  juri. 

370.  N«.  3.  Certificat  d'herboriste. 

Nous  soussignés  (  professeurs  à  l'école   de  pharmacie   de 
,  et  professeui*s  à  l'école  de  médechie  de  la  même 
ville) ou  (  docteurs  en  médecine  et  eu  chirurgie  composant  le 
juri  médical  du  département  d  ,  et  pharmaciens 

adjoints  audit  juri,  nommés  par  le  préfet  du  département  )  en 
exécution  de  la  loi  du  ai  germinal  an  onze,  relative  à  l'organisa- 
tion et  à  la  police  de  la  pharmacie  ,  certifions  que  le  S'.  , 
âgé  de  ,  natif  d  ,  a  subi  l'examen  prescrit 
par  l'art.  87  de  la  loi  ;  dans  lequel  examen ,  ledit  S^  , 
ayant  donné  la  preuve  qu'il  connaît  avec  exactitude  les  plantes 
médicinales ,  nous  lui  délivrons  le  présent  certificat. 

Les  écoles  deviennent  facultés. — Modifications  apportées  aaz  règlemens 

antérieurs. 

371.  Les  cipq  écoles  actuelles  (i)  de  médecine  formeront  cinq 
facultés  de  même  nom  appartenant  aux  académies  dans  les- 
quelles elles  sont  placées.  Elles  conserveront  l'organisation  dé- 
terminée par  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

(Décret du  17  mara  1808,  art.  ta.) 

372.  Les  dispenses  d'examen ,  pour  être  reçu  à  soutenir  une 

(1)  Le  décret  da  ao  prairial  an  XI  élablûsait  dtnz  Douvellet  éeolei ,  l'une  à  Turin  , 
tamn  à  Majenoe. 
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thèse  à  Teffet  d'obtenir  le  diplôme  de  docteur ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art,  ii  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et  par  les 
articles  3 1  et 82  de  Tarrété  du  20  prairial  de  la  même  année, 
pointant  règlement  pour,  l'eiercice  de  la  médecine ,  seront  don- 
nées par  le  grand-maître ,  sur  le  rapport  du  recteur  de  l'aca- 
démie où  le  diplôme  sera  demandé.  Ces  dispenses  ne  pouiTont 
être  accordées  que  jusqu'au  premier  janvier  i8i5.  " 

Les  dispenses  d'inscription  mentionnées  aux  articles  27  ,  28 
et  29  dudit  arrêté  du  ao  prairial  an  XI  seront  aussi  délivrées 
par  le  grand-mattre ,  sur  le  rapport  du  recteur. 

Le  recteur  cotera ,  paraphera  et  clorra  le  registre  des  inscrip- 
tions ,  tenu  par  le  secrétaire  de  la  faculté.  Il  visera  et  délivi*ei*a 
les  diplômes  des  gradués ,  conformément  à  l'article  96  du  décret 
du  17  mars  1808. 

Il  sera  procédé,  pour  la  formation  des  budgets  des  faculté» 
de  médecine  et  pour  le  payement  de  leurs  dé|>enses,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  par  les  articles  5,6,8,9  et  10  du  présent  déci*et, 
pour  les  facultés  de  droit. 

(Décret  du  4  juin  1809,  "^  "•*■  *^-) 

373.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
des  cours  d'instruction  médicale  institués  dans  les  hôpitaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume,  et  les  étudians  qui  suivent 
ces  écoles  et  ces  cours  ,  seront  soumis  à  la  discipline  du  corps 
enseignant ,  et  placés  à  cet  égard  sous  l'autorité  de  noti^  com- 
mission de  Tinstruction  publique. 

(Ordonnance  du  18  mai  i8ao.) 

374.  Il  sera  fait  par  la  commission  de  Tinstruction  publique 
un  règlement  pour  appliquer,  avçc  les  modifications  convena- 
bles, aux  facultés  de  médecine  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  et  de  celle  du  5  juillet,  relatives  à  l'ordre  à  suivre 
dans  les  coure,  aux  époques  des  examens,  et  aux  études  préala- 
bles à  exiger  de  ceux  qui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que 
dans  l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme  d'ofKcier  de  santé. 

(  Ordonnance  du  4  octobre  i8ao,  ait.  re.) 

Nouvelle  organisation  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

375.  La  faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Paris  se  com- 
pose de  vingt-trois  professeurs  chargés  des  diverses  parties  de 
l'enseignement ,  ainsi  ({u'il  sera  réglé  nu  titre  2. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente- six  agrégés ,  dont  un  tiers 
en  stage ,  et  deux  tiers  en  exercice ,  et  un  nombre  indéterminé 
d'agrégés  libres. 

(Ordonnance  du  2  février  i8a3,  art.  i"",) 
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De»  afiégéa. 

376.  Les  agrégés  ea  exercice  sont  appelés  à  suppléer  les  pro- 
fesseurs en  cas  d'empêchement,  à  les  assister  pour  les  appels 
et  à  faire  partie  des  juris  d'examen  et  de  thèse ,  sans  toutefoii 
pouToir  s'y  trouver  en  majorité.  Ils  ont ,  dans  rinstruction'pu- 
bliqoe,  le  même  rang  que  les  suppléans  des  professeurs  des 
écoles  de  droit. 

Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  j  celle  de  l'exercice  .'de  six 
ans;  ceux  qui  l'ont  terminée  deviennent  ajçrégés  libres. 

Néanmoins ,  les  vingt-quatre  agrégés  quiseront  nommés  pour 
la  première  formation,  entreront  immédiatement  en  exercice 
et  la  moitié  d'entre  eux ,  désignée  par  le  sort,  devra  éti-e  renou- 
velee  après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  continueront  à  s'e£Fectuer 
tons  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacun  d'eux  ,  douze  agrégés 
entrent  en  stage,  douse  passent  du  stage  en  exercice,  et  douxe 
deviennent  agrèges  libres. 

Les  délais  fixés  parle  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
ne  la  prochaine  année  scolaire. 

{ Ibid.,  «ri.  a  d  3.) 

377.  Les  seuls agi-égés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris 
^mZJT  "'*°"*^'P'"'  **  6'»^à-maUve,  k  faire  des  cours 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  l'âge  exigé  sont ,  de  droit 
candidats  pour  les  places  de  professeoi-s  qui  viennent  à  vaquer  ' 
Ces  prerogauves  sont  communes  aux  agrégés  des  trois  classei  : 

I  Université,  rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

(Ibid.,  »rt.4.) 
378.  Après  la  première  formation,  le  grade  d'agrégé  ne  sera 
donnequ'au  concoui-s.  Seulement  le  grand-maître'polrra  ,  sa^ 
lavis  favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  di 

medeane  ou  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins  .  et 

iS.'rToSn.''''"^"^^''^  '-  °--«--  '-  --'•- 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dik    et  ils 

n  auront  droit  de  candidature  que  pour  les  Chaires  de  dinî^ue! 

(Ibid.,  art.  5.) 
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Do  àojea, 

379.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté  ;  il  est  chargé,  sous  Tau- 
torité  du  recteur  de  racadémie,  de  dmger  l'admiDist ration  et 
la  police ,  et  d'assurer  rexécutton  des  règlemens  ;  il  ordonnance 
les  dépenses  conformément  au  budget  annuel.  Il  convoque  et 
préside  l'assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  professeurs 
titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint ,  tous  les  ans,  deux  de  ses  mem- 
bres, à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonctions,  de  le  remplacer 
en  cas  d'empêchement ,  et  de  lui  donner  leur  avis  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration. 

(Ibid.,  «1.6.) 
Délibérations  de  la  faculté  ;  sa  jatidiction. 

380.  L'assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à  proposer,  concernant  l'enseignement  et  la  disci- 
pline ,  sur  la  formation  du  budget ,  sur  les  dépenses  extraordi- 
naires ,  ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par 
l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  là  présence  de  la  moitié ,  plus  un , 
de  ses  membres  :  elles  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées ,  selon  les  cas  et  conformément  aux  règlemens  , 
soit  par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal ,  soit  par  le  grand- 
maître. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée 
par  les  statuts  de  l'Université. 

Ibid.,  «f.  7.) 

De  l'agent  comptable  ;  des  divers  fonctionnaires  et  employés. 

381.  L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye- 
mens  ;  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables de  deniers  publics  ,  et  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire,  un  con- 
servateur des  cabinets,  un  chef  des  travaux  anatomiques. 

Sont  employés  de  la  faculté ,  des  préparateui*$  et  des  aides 
de  chimie  et  pharmacie  ,  des  chefs  de  clinique,  un  jardinier 
en  chef  du  jardin  botanique  ,  des  prosecteurs ,  des  aides  d'a- 
natomie. 

(  Ibid.,  art.  8,  9  a  f  o.) 

nomination  des  professeurs ,  du  doyen ,  et  des  divers  fonctionnaires  et 

employés. 

382.    Pour   la  première  fois ,  les   professeurs  seront  nom- 
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Bics  par  nous»  et  les  deux  tiers  des  agr^s  par  le  gi'aad- 
maître. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire ,  la  nomination 
de  l'autre  tiers  des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours , 
dans  les  formes  que  réglera ,  à  cet  effet ,  le  conseil  de  TUni- 
▼ersité. 

(Tbid.,  art.  ii.) 

383.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  désormais  à  pour^'oir  à  une 
place  de  professeur ,  trois  candidats  seront  présentés  par  Tas- 
semblée  delà  faculté,  trois  par  le  conseil  académique,  ïes  uns 
et  les  autres  pris  dans  les  agrégés ,  et  la  nomination  sera  faite 
parmi  ces  candidats ,  par  le  grand-maitre  »  conformément  aux 
règlemens  qui  régissent  l'Uni vei'sité. 

'Pourront  être  compris  dans  les  présentations ,  objet  du  pré« 
sent  article ,  les  professeurs  et  les  agrégés  des  autres  facultés  de 
médecine  du  royaume. 

(IbH.,art.  la.)' 

384.  Le  doyen  sera  nommé  pour  cinq  ans  »  par  le  grand-maî- 
tre ,  parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  seront 
toujours  révocables^ 

(Tbid.,  art.  i3.) 

385.  Le  grand-maître  nommera,  sur  la  proposition  de  la 
facaité  et  Tavb  du  recteur ,  les  fonctionnaires  de  l'école  dont 
il  est  parlé  à  l'article  9,  ainsi  que  l'agent  comptable. 

Seront  nommés  par  le  doyen ,  avec  l'approbation  du  recteur, 
et  sur  la  proposition  de  la  faculté ,  les  employés  mentionnés  à 
l'article  10. 

Le  doyen  nommera ,  sans  présentation  préalable ,  les  em- 
ployés des  bureaux  et  les  gens  de  service. 

(Ibid.,  art.  14.) 
Inamovibilité  des  professeurs  et  des  agrégés. 

386.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révoqués 
de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies  pour 
les  membres  de  l'Université. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations,  objet  de  l'arti- 
cle précédent ,  devront  être  observées  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  à  la  révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou  <>m- 
ployés. 

(Ibid.,  art.  i5.) 
Incompatibilité  de  leurs  fonctions  avec  celles  d'inspectear. 

387.  Nul  ne  peut  être  à  la  fois  professeur  de  la  faculté 
de  médecine  ,  et  inspecteur  de  l'Université  ou  de  l'académie. 

(Ibid.,  art.   16.) 
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Traîtemens. 
388.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel  qu'il 
est  actuellement.  Ils  continueront  à  recevoir  un  traitement 
éventuel  et  des  droits  de  présence,  lesquels  seront  détei*minés, 
tous  les  ans  ,  par  le  conseil  de  l'Université. 

n  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agrégés 
qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté  ;  ils  recevront  en 
outre,  des  professeurs  qu'il  remplaceront,  une  indemnité  égale 
à  la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces  derniers  ,  pendant  la 
durée  du  remplacement. 

Le  doyen  ,  indépendamment  de  ses  émolumeos  comme  pro- 
fesseur,  recevra  iin  préciput,  lequel  demeure  fixé  à  3, ooo  francs 
par  an. 

Les  traitemens  des  autres  fonctionnnaires  et  des  employés 
seront  réglés  par  le  conseil  de  l'Université  ,  sur  la  proportion 
de  la  faculté  et  l'avis  du  recteur. 

(Ibid.,  art.   tj  et  iS.) 

Nombre  et  objet  des  chaires.  —  Distribution  des  cours. 
389.  Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont  di- 
visées ainsi  qu'il  suit  : 

1°.  Anatomie; 

a**.  Physiologie } 

3°.  Chimie  médicale  ; 

4^.  Physique  médicale  t 

5o.  Histoire  naturelle  médicale  f 

6**.  Pharmacologie; 

7<».  Hygiène; 

8**.  Pathologie  chirurgicale  ; 

9°.  Pathologie  médicale; 

io°.  Opérations  çt  appareils; 

11°.  Thérapeutique  et  matière  médicale; 

ia°.  Médecine  légale; 

i3®.  Accouchemens ,  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 

enfans  nouveau  nés. 

(Ibid.,«rt.  ig.) 

390.  Deux  professeurs  seront  attachés  à  la  chaire  de  patho- 
logie chirurgicale  ; 

Deux  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 

Et  un  seul  à  chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

Indépendamment  des  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient  d'être 
réglé ,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique  médicale, 
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trois  de  la  clinique  chirurgicale ,  et  un  de  la  clinique  des  accou- 
chemens. 

(Ibid.,  vt.  20  et  ai.) 

391.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque  an- 
née; une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ou- 
verture, déterminera  leur  durée,  les  jours  et  les  heures  aux- 
quels ils  aui*ont  lieu ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  concer- 
nant renseignement  et  le  bon  ordre  qu'il  sera  jugé  utile  de 
prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  ,  sera  immédiatement  rendu 
public. 

(Ibtd.f  arL  19...  aa.) 
Admission  des  élevés ,  inscriptious ,  examens  et  réceptions. 

392.  Les  études  des  élèves  seront  attestées  par  des  inscrip- 
tions prises  une  à  une  tous  les  trois  mois,  pendant  la  première 
quinzaine  de  chaque  trimestre. 

Usera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  par  le  doyen  ,  sur  lequel  les  élèves  appose- 
ront de  leur  propre  main  leurs  nom ,  prénoms ,  âf;e ,  lieu  de 
naissance,  leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  Tiuscription 
qu'ils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  Tannée  ,  et  enfin  leur 
signature.  Il  sera  délivré  à  chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte 
d'inscription. 

(  Ibid.,  art.  a3.) 

393.  Nul  ne  sera  admis  k  prendre  des  inscriptions ,  s*il  ne 
produit  : 

I*.  Son  acte  de  naissance; 

2*.  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœui*s, 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune,  et  confirmé  par  le 
préfet; 

3».  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  celui  de  bachelier 
«s-sciences  ; 

4*.  Et  s'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou  tuteur 
a cequil  suive  les  cours  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  24.) 

394.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il  sera  rendu  compte  par 
le  doyen  au  recteur ,  et  par  celui-ci  au  grand-maître  ,  de  Fac- 
cnmplissement  des  garanties  exigées  par  les  deux  articles.précé- 
dens,  et  des  autres  obligations  imposées  aux  élèves  par  notre 
ordonnance  du  5  juillet  1820,  laquelle  sera  affichée,  avec  les 
dépositions  de  la  présente,  relatives  aux  mêmes  objets,  dans 
^  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté  et  aux  inscrip- 
tions. 

•  {  Ibid.,  «ri.  a5.) 
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395.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné ,  le  conseil 
de  rUniversitë  déterminera  la  composition  des  juris  d'examen 
et  de  thèse ,  ainsi  que  les  formes  et  les  matières  des  divers  exa- 
mens ,  sans  toutefois  pouvoir  s'écarter  des  règles  en  %'igueur 
pour  les  grades  à  conférer. 

(Ibid.,art.  a6.> 

Dispositions  à  l'éçard  des  professeurs  on  agrégés  absens. 

396.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs  ni  aux  agrégés  àbsens,  quels  que  soient  les  motifs 
de  leur  absence. 

Les  professeurs  qui ,  désignés  pour  un  examen  ou  une  thèse  ». 
se  dispenseraient  d'y  assister  sans  en  avoir  prévenu  le  doyen  , 
qui ,  dans  ce  cas ,  devra  tes  faire  remplacer ,  seront  soumis ,  sur 
leur  traitement,  a  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence^ 
et  double  en  cas  de  récidive^  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une 
cause  absolue  et  subite  d  empêchement,  et  qu'elle  ne  soit  agi^éée 
parlafacuké. 

L'agrégé  qui  aura  commis  la  même  faute  trois  fois  dans  la 
même  année ,  ou  qui ,  désigné  pour  remplacer  un  professeur, 
s'y  serait  refusé  ,  et  dont  les  motifs  d'excuse  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  cas  n'auront  pas  été  agréés  par  la  faculté,  cessera 
de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

(  Ibid.,  9fk  «7...  ag.) 
G{is  de  suspension  on  de  destitution. 

397.  Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui,  dans  ses  discours,, 
dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes ,  s'écarterait  du  respect  dû  à  la 
religion,  aux  moeurs  ou  au  gouvernement,  ou.  qui  compromet- 
trait son  caractère  ou  Ihonneur  de  la  faculté  par  une  conduite 
notoirement  scandaleuse ,  sera  déféré  par  le  doyen  au  conseil 
académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provoquera  sa  sus- 
])ension  ou  sa  destitution  ,  conformément  aux  statuts  de  l'Unira 
versité. 

(  U>id.,  «ri.  3o.) 
Cartes  d*entrée  pour  les  auditeurs  inscrits  ou  non  inscrits. 

398.  Nul  individu  étranger  à  la  faculté  ne  pourra  ni  suivre 
les  cours  ni  y  assister,  sans  une  permission  du  doyen,  délivrée 
par  écrit.  Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout 
étudiant  de  la  faculté  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours,  voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  porteur  de 
sa  carte  d'inscription  ou  de  raulori&alion  délivrée  en  vertu  de 
l'article  précédent.  11  sera  assigne  aux  uns  et  aux  autres  de» 
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places  séparées,  selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu'ils  ne  seront 
qu'autorisés. 

Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne  sa  carte 
d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue ,  encourra  la 
perte  d'une  ou  plusieurs  inscriptions ,  ou  même  sou  eiclusioa 
de  la  faculté  y  si  cette  transmission  a  servi  à  produire  du  dés- 
ordre. 

(Ibkl.,  «rt.3t...  33.) 
DvKÂtê  des  éléres  envers  les  professeurs.  —  Mesures  en  cas  de  trouble. 

399.  Les  professeurs  et  les  agrégés  en  fonction  sont  tenus  de 
seconder  le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  dans  l'école.  Les  élèves  kur  doivent  respect  et  obéissance. 

Tontes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé,  soit  par 
des  signes  d'approbation  ou  d'impi*obation  »  soit  de  toute  autre 
manière ,  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  auteui*s 
du  défiordre,  et  les  signalera  au  doyen,  pour  provoquer  contre 
eux  telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître  et  qu'un  appel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  l'établir,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  n^  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naiu%  les  coupables,  la  perte  de  leur  inscription,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires  (i). 

(  Ibid.,  art.  34  et  35. 

Répartition  de  tons  les  frais  d'étude  sur  les  seules  inscriptions. . 

400.  L'entière  somme  à  payer  par  les  élèves  pour  frais  d'é- 
tude sera  répartie  sur  les  divei*ses  inscriptions ,  de  manière 
qu'il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions  qu'un 
simple  droit  de  présence ,  lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de 
lUniversité. 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  facultés  de 
SMdedne  du  royaume. 

(îbtd.,  art.  37.) 

Maintien  des  statuts  et  règlemens  en  vigueur. 

401.  Les  décrets,  ordonnances  ou  règlemens  en  vigueur  qui 
régissent  l'Université  en  général  et  les  facultés  en  particulier, 
continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dispositions  qui 
n'ont  point  été  abrogées  par  les  articles  qui  précèdent,  et  qui 
n  y  sont  point  contraii*es. 

(ij  Vojfet  d'aiUcuTf  ce  qui  est  dit  daatce  même  litre  ,  au  $  dei  faculléi  en  général. 
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Le  giand-mattre  de  l'Université  et  le  conseil  royal  feront  toas 
nouveaux  règleinens  et  donneront  toutes  instructions  rendus 
nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 

(Ibi(L,  art.  $9  et  4o.) 

Nouvelle  organisation  de  renseignement  dans  la  faculté  de  médecine 
de  Montpellier* 

402.  La  chaire  de  chimie  de  la  faculté  de  médecine  de  Mont- 
pellier est  réunie  à  celle  de  pharmacie. 

La  chaire  qui  a  pour  titre  Institutesde  médecine  et  Hygiène, 
est  supprimée; 

La  chaire  intitulée  Nosologie  et  Pathologie  est  restreinte  à 
la  pathologie  interne  ou  médicale. 

L'enseignement  de  la  pathologie  externe  ou  chirurgicale  est 
réuni  à  la  chaire  de  médecine  opératoire. 

(Ordonnaaoe  du  1%  décembre  i8a4  t  ^*  '•—  40 

403.  Il  est  créé  dans  la  faculté  trois  nouvelles  chaires,  savoir  : 
une  chaire  spéciale  d'anatomie,  une  chaire  spéciale  d'hygiène,  et 
une  chaire  d'accouchement  et  de  maladies  des  femmes  et  des 
ettfans. 

Mous  nous  réservons  de  nommer  pour  la  première  fois  aux 
nouvelles  chaires,  comme  aussi  de  pourvoir  à  une  répartition 
convenable  de  l'enseignement. 

(  Ibid.,  art,  5  et  6.) 

404.  Sont  attachés  à  la  faculté  vingt-un  agrégés,  dont  un 
tiers  en  stage,  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéter- 
miné d'agrégés  libres. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans,  celle  de  l'exercice  de  six 
ans;  ceux  qui  ont  terminé  l'exercice  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  Tinstruction  publique  nommera ,  pour  la 
première  formation  ,  quatorze  agrégés  qui  entreront  immé- 
diatement en  exercice,  et  dont  une  moitié,  désignée  par  le  sort, 
devra  être  renouvelée  après  trois  ans. 

Avant  la  fin  de  la  seconde  année  scolaire,  la  nomination  des 
sept  autres  agrégés  sera  faite  au  concours  dans  les  formes  que 
réglera  à  cet  effet  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  suite  ,  les  renouvellemens  continueront  à  s'effectuer 
tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacune  de  ces  périodes 
sept  agrégés  enti^ent  en  stage  ,  sept  passent  du  stage  à  l'exer  • 
cice,  et  sept  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à  dater 
de  la  prochaine  année  scolaire. 

X  Ibid.,  art.  7.) 
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405.  Après  la  première  fondation,  le  grade  d'agi-ëgé  ne  sera 
donné  qu'au  concours;  néanmoins  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique  pourra, 
sur Tavis favorable  de  la  faculté,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royal ,  conférer  le  titre  d  agrégé  libre  à  des  docteurs 
en  médecine  et  en  chirurgie,  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par  des  succès 
dans  leur  profession. 

^  Le  nombre  des  agrégés  libres  ainsi  nommés  ne  pourra  jamais 
être  de  plus  de  six,  et  ils  n'auront  droit  de  candidature  que  pour 
les  chaires  de  clinique. 

(Ihid.,  art.  8.) 

406.  Pi*ovisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
straction  publique  la  dispense  de  résider;  mais,  dans  ce  cas, 
qaand  ils  viendront  à  Montpellier,  ils  ne  pourront  prendre 
part  aux  actes  de  la  faculté,  et  recevoir  des  di*oits  de  présence 
qu'après  deux  mois  consécutifs  de  domicile. 

(Ibid.,  art.  9.)  • 

407.  Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des 
cours  particuliers  à  Montpellier.  Néanmoins,  les  docteurs  en 
médecine  on  en  chirurgie  qui  auraient  déjà  commencé  des  cours 
particuliers,  et  qui  ne  seront  pas  agrégés^  pourront  être  auto- 
rises a  les  continuer  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

(Ibid.,  art.  10.) 

408.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i  février  i8a3, 
qui  De  sout  pas  modifiées  par  les  articles  ci-dessus,  et  qui  n'y 
sont  pas  contraires,  sont  applicables  à  la  faculté  de  médecine, 
à  l'exception  des  art.  i,  ii,  i8,  19,  20  et  21  de  ladite  or- 
donnance. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  notre  conseil 
royal  de  l'Université  feront  tous  nouveaux  règlemens  et  don- 
neront tontes  instructions  rendus  nécessaires  par  la  présente 
ordonnance. 

(Ibid.,  art.  il  et  12.) 

BiTerses  dispositions  relatives  aux  facultés  de  médecine  de  Paris  ,  de 
Strasbourg  ,  aux  écoles  secondaires  de  médecine  de  Bordeaux ,  au 
jnëe  d'officier  de  santé. 

409.  Il  sera  établi  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris  un  qua- 
trième professeur  de  clinique  chiruigicale. 

(  Ordonnanoe  du  26  mars  1839  ,  art.  4) 

*10.  Il  sera  fait ,  pour  compléter  l'organisation  de  la  faculté 
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de  médecine  de  Strasbourg ,  un  règlement  uniTersitaii*e  sur  des 
bases  analogues  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les  ordon- 
nances du  2  février  1828  et  du  12  décembre  1824»  pour  les 
facultés  de  médecine  de  Paris  et  de  Montpellier  (i). 

Les  deux  écoles  secondaires  de  médecine  établies  à  Bor- 
deaux seix)nt  réunies  en  une  seule.  Les  mesures  nécessaires  pour 
opérer  cette  réunion  seront  prescrites  par  un  règlement  uni* 
versitaire. 

(  Ibid.,  art.  5  et  6.) 

411.  Il  sera  fait  un  règlement  universitaire  sur  la  forme , 
la  durée  et  les  matières  des  examens  que  les  juris  médicaux 
feront  subir  aux  aspirans  au  grade  d'of&cier  de  santé. 

(Ibid.,  art.  7.) 

412.  Notre  conseil  de  Finstruction  publique  répartira  rensei- 
gnement entre  les  professeurs,  de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux 
soit  chargé  d'un  cours  déterminé. 

(  Ordonna&ee  da  5  œtobre  i83o ,  «vC  3.) 

413.  Les  chaires  devenues  vacantes  par  suite  de  la  présente 
ordonnance  et  celles  qui  le  deviendront  par  démission,  permu- 
tation ou  décès,  seront  données  au  concours. 

(lbîd.,.rt.4.) 

414.  Le  privilège  réservé  aux  agi*égés  par  l'art.  4  de  Tordon- 
nance  du  2  févi*ier  i823,  portant  organisation  de  la  faculté  de 
médecine  (de  Paris),  est  aboli.  Seront  admissibles  au  concours, 
les  docteui's  en  médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  accomplis. 

(  Ibid  ,  art.  5.) 

415.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes 
nous  fera  incessamment  un  rapport  sur  les  améliorations  que 
l'enseignement  et  l'organisation  des  facultés  et  des  écoles  secon- 
daires de  médecine  pourraient  réclamer  pour  répondi^e  aux 
progrès  de  la  science  et  aux  besoins  de  la  société. 

,  (îbid.,  art.  6.) 

Création  d*ane  nouvelle  chaire  dans  la  &calté  de  médecine  de  Paris. 

416.  Il  est  créé ,  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  une 
chaire  de  pathologie  et  de  thérapeutique  générales. 

Notre  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  grand* 
maître  de  l'Université ,  nommera  pour  la  première  fois  à  cette 
chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  concours. 

(OrdoDuanoe  da  16  féTrier  l83i.} 
(i)  Voir  la  2**.  partie  ,  au  titre  dei  facnUés. 
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DES    FAGI;LT£8    DES    SCIENCES    (l). 
Etablissement  des  facultés. 

417.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  lycée,  chef-lieu  d'une 
académie,  une  faculté  des  sciences.  Le  premier  professeur  de 
mathématiques  du  lycée  en  fera  nécessairement  partie.  II  sera 
ajouté  trois  professeurs,  l'un  de  mathématiques,  l'autre  d'his- 
toire naturelle  >  et  le  troisième  de  physique  et  de  chimie. 

Le  proviseur  et  le  censeur  y  seront  adjoints. 
L'un  des  professeurs  sera  doyen. 

(Décret  da  17  mars  1808  ,  «i.  i3.)    ' 

418.  A  Paris,  la  faculté  des  sciences  sera  formée  de  la  réunion 
de  deux  professeurs  du  collège  de  France,  de  deux  du  muséum 
d'histoire  naturelle ,  de  deux  de  l'école  polytechnique ,  et  de 
deux  professeurs  de  mathématiques  des  lycées. 

Ud  de  ces  professeurs  sera  nommé  doyen. 
Le  lien  où  elle  siégera,  ainsi  que  celui  de  la  faculté  des 
lettres,  sera  déterminé  par  le  chef  de  TUniversité. 

(  Ibid.,  art.  14.) 
Soppression  de  plusieurs  facultés. 

419.  L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique, 
du  3i  octobre  i8i5 ,  qui  supprime  les  facultés  des  sciences  de 
Besançon,  de  Lyon  et  de  Metz,  est  confirmé  pour  être  exécuté 
à  compter  dudit  jour  3i  octobre  181 5. 

(Ordonoanoe  du  18  janvier  iSiS.) 
Rétablissement  de  la  faculté  des  scieoces  de  Lyon. 

420.  La  faculté  des  sciences  de  Lyon  est  rétablie.  Elle  corn* 
prendra  sept  chaires:  une  de  mathémathiques ,  comprenant 
l'analyse  et  la  mécanique  ;  une  d'astronomie  ;  une  de  physique  ; 
vue  de  chimie;  une  de  zoologie  ;  une  de  botanique;  une  de  mi- 
néralogie et  de  géol<^e. 

La  nomination  des  professeurs  sera  faite  pour  la  première  fois 
psr  notre  ministre  seci'étaîre  d'état  au  département  de  Tinstruc* 
tioQ  publique. 

(Ordonnance  du  9  déoembro  i833,  art.  i*'.  et  a.) 

(1)1^  décret  fondamental  ne  renferme  qn^nn  (rèf  «petit  nombre  de  dîcpoiitîona  rar 
WsEiealléa  dca  icieneea;  maù  il  donne  an  conseil  de  l'Unirersité  le  ponvoir  de  faire  lea 
"ffiiaMm  |>ropres  à  chaque  école  ;  et  en  1808 ,  le  membre  dn  conseil  chargé  ipé- 
"donent  de  préperer  loiganÎMlion  dea  facultés,  fut  M.  Cuvier.  On  ^erra  dans  !• 
^BOMme  partie  comment  il  avait  entendu  et  rempli  celte  mission  importante. 

i-a  nème  obsertfttiott  s'applique  aux  fAcnltéê  des  Icltrea. 
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S  VI. 

DES   FAC13LTÉS    DBS    LETTRES. 

421 .  Il  y  aura  près  de  chaque  lycée  ,  chef-lieu  d'une  acadé- 
mie ,  une  faculté  des  lettres.  Elle  sera  composée  du  professeur 
de  belles-lettres  du  lycée ,  et  de  deux  autres  professeurs  ,  le     | 
proviseur  et  le  censeur  pourront  leur  être  adjoints.  ' 

Le  doyen  sera  choisi  parmi  les  trois  premiers  membres.  ' 

(Ibid.,  art.  i5.  ' 

422.  A  Paris,  la  faculté  des  lettres  sera  formée  de  trois  pro-     ' 
fèsseurs  du  collège  de  France ,  et  de  trois  pfx>fesseur8  de  belles- 
lettres  des  lycées. 

Le  lieu  où  elle  siégera ,  ainsi  que  celui  où  se  tiendront  les 
actes  de  la  faculté  des  sciences  de  Paris,  sera  déterminé  par 
le  chef  de  l'Université  (i). 

(ïbid.; 

423.  L'arrêté  de  notre  commission  de  l'instruction  publique , 
du  3i  octobre  i8f5,  qui  supprime  les  facultés  des  lettres 
d'Amiens,  de  Bordeaux ,  de  Bourges,  de  Gahors,  de  Glermont, 
de  Douai ,  de  Grenoble ,  de  Limoges,  de  Lyon ,  de  Montpellier, 
de  Nancy,  de  Nismes,  d'Orléans,  de  Pau,  de  Poitiers,  de 
Rennes  et  de  Rouen  ,  est. confirmé  pour  être  exécuté  à  comp- 
ter dudit  jour  3i  octobre  i8i5. 

(  Ordonnance  du  l8  janvier  l8i6,  «ri.   i".) 

424.  Dans  toutes  les  académies,  à  l'exception  de  celles  qui 
conservent  des  facultés  des  lettres,  il  sera  formé  une  commis- 
sion qui  sera  chargée  d'examiner  les  candidats  au  grade  de  ba- 
chelier es-lettres. 

(  Ibid.,  art  3.) 

425.  Il  sera  adjoint  aux  professeurs  de  la  faculté  des  lettres, 
et  aux  membres  des  commissions  d'examen  créées  par  notre 
ordonnance  du  i8  janvier  1816 ,  un  des  professeurs  de  mathé 
matiques  ou  de  physique  des  collèges  royaux,  qui  soit  docteur 
ès-scieuces. 

(Ordonnance  du  17  octobre  1821,  art.  40 

426.  Il  sera  établi  à  Ajaccio  une  commission  chargée  d'exa- 
miner, dans  les  formes  prescrites  par  les  règlemens  et  statuts 
relatifs  aux  facultés  des  lettres,  les  aspirans  au  grade  de  ba- 

(0  Ce  lieu  est  l'aDcicnnc  Sorboniie.  On  doit  au  xèle  et  à  l'aclÎTilé  de  M.  l'abbc 
Nicolle,  nommé  en  1820  membre  du  conieil,  les  travaux  ooniidérablet  qui  ont  f^it,  pour 
ain^i  dire ,  sortir  de  se»  ruine*  cet  antique  édifice  ,  et  qui  ont  permit  d'5  réunir  le*  trois  b- 
cuUm  de  théologie  ,  de»  sriencej  cl  des  lettre*  ,  ainsi  que  l'administration  de  l'acmlémie 
de  Parts. 
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chelier  ès-lettres ,  qui  auront  fait  leurs  études  dahs  le  départe- 
ment de  la  Corse. 

Cette  GommissioD  sera  composée  de  l'inspecteur  chargé  des 
fonctions  n*ctorales,  président ,  du  principal  du  collège  d'Ajac* 
cio,  régent  de  rhétorique,  et  du  professeur  de  philosophie  et  de 
physique  de  ce  collège. 

(  Ordonnance  dn  i6  «eptembre  1829.) 

S  VIL 

DES  GRADES  ET  DE  LECR  COLLATION   DANS  LES  DIVERSES 
FACULTÉS  (l). 

427.  Les  gi*ades  ne  donneront  pas  le  titre  de  membre  de 
IToiversité  «  mais  ils  seront  nécessaires  pour  l'obtenir  (2). 

(  Décret  du  17  mars  1808,  art.  18.) 
Des  grades  dans  la  faculté  des  lettres. 

428.  Pour  éti*e  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  dans 
la  faculté  des  lettres,  il  faudra,  1°.  être  âgé  au  moins  de  seize 
aos;  a»,  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes 
classes  des  lycées. 

(  Ibid.,  art.    tg.) 

429.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  dans  la  même  faculté, 
il  faudra  ,  1°.  produire  les  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis 
un  an  ;  %:  composer  en  latin  et  en  français  sur  un  sujet  et  dans 
un  temps  donnés. 

(Ibid.,  art.  20.) 

430.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des  lettres,  ne  pourra  être 
obtenu  qu'en  présentant  son  titre  de  licencié ,  et  en  soutenant 
deui  thèses  y  l'une  sur  la  rhétorique  et  la  logique,  l'autre  sur 
la  littérature  ancienne.  La  première  devra  être  écrite  et  soute- 
nue en  latin. 

(Tbld.,  art.  21.) 

431.  A  compter  du  i*"".  janvier  1822,  nul  ne  sera  admis  k 
I  examen  requis  pour  le  grade  de  bachelier  es-lettres ,  s'il  n'a 
&aivi,  au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  philosophie,  dans 

(t  Vojes  pins  loio  le  projet  que  le  conieil  rojral  avait  dressé  dès  i8r4  «  conformé- 
am  a  an  article  dn  décret  du  i5  novembre  181 1,  pour  aoumeUre  à  difTérens  grades 
la  principales  fonctions  et  professions  de  la  ajciété. 

(2^  Il  parait  juste  de  faire  désormais  une  exception  à  ce  principe  en  faveur  des  insti- 
Isfnin  primaires  commanauz.  Elevés  ,  par  la  loi  du  28  juin  i833  ,  au  rang  de  fonc- 
<  %nains  publies  ,  munis  de  leur  brevet  de  capacité ,  institués  par  le  ministre  même  , 
••  p^MirroBt  à  bon  droit  être  comptés  parmi  les  membres  de  V Université  ^  quoiqu'ils 
>r  •oimt  pM  pourvus  des  grades  que  les  facultés  confèrent.  Tl  semblera  surtout  impos- 
*-Ue  de  refuser  ce  titre  aux  directeurs  des  écoles  normales-primaires ,  qui  sont  appelés  à 
r'mplir  des  fonctions  si  importantes  ,  lorsqu'ils  auront  élé  nommés  d'après  des  règles 
«"«Haines,  et  à  des  conditions  qui  doivent  devenir  de  plus  (fii  plus  difficiles. 
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un  collège  royal  ou  communal ,  ou  dans  une  institution  o&  cet 
enseignement  est  autorisé. 

A  compter  du  i^*".  janvier  1823 ,  nul  ne  sera  admis  audit  exa- 
men ,  s'il  n'a  suivi ,  au  moins  pendant  un  an ,  un  cours  de  rhé- 
torique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours  de  philpso* 
phie,  dans  l'un  desdits  collèges  ou  institutions.  . 

(  Ordonnance  dn  5  juillet  i8ao  ,  art.  a  et  3.  ) 

432.  Afin  de  garantir  la  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  le  conseil  royal 
de  l'instrnctton  publique  est  chargé  de  déterminer,  par  un  règle- 
ment spécial ,  les  objets ,  la  fqî'me  et  la  durée  de  l'examen. 

Pour  être  admis  à  cet  examen ,  il  sufiit  d'être  âgé  de  seize  ans, 
de  répondre  sur  tout  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes 
^es  collèges  royaux ,  et  d'avoir,  en  cas  de  minorité ,  le  consen- 
tement de  son  père  ou  de  son  tuteur. 

(Ordonnance  du  2j  février  i8li,  art.  Il  et  ta.) 

433.  A  dater  du  i***.  octobre  182^1,  pour  être  admis  à  l'exa- 
men du  baccalauréat  es-lettres,  il  faudra  avoir  suivi,  pendant 
une  année  au  moins,  un  cours  de  philosophie  dans  l'un  des 
collèges,  institutions  ou  écoles  ecclésiastiques  régulièrement 
établis ,  où  cet  enseignement  aura  été  autorisé. 

( Ordonnance  du  17  octobre  i8ai,  art.  i".) 

434 >  Sont  exceptés  de  cette  règle  générale ,  et  pourront  être 
admi»  à  l'examen  du  baccalauréat  ès-lettres ,  ceux  qui  auront 
été  élevés  dans  la  maison  de  leur  père,  oncle  ou  frère.  La 
forme  des  certificats  destinés  à  constater  cette  éducation  de 
famille ,  sera  déterminée  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique. 

(Ibid.»  art.  s.) 

435.  A  compter  du  I«^  janvier  18212 ,  les  candidats  pour  le 
baccalauréat  ès-lettres  seront  examinés  sur  les  objets  de  l'ensei- 
gnement des  classes  supérieures  des  collèges  royaux ,  c'est-à-dire, 
sur  les  auteurs  grecs  et  latins  ,  sur  la  rhétorique ,  sur  l'histoire, 
sur  la  philosophie,  et  sur  les  premiers  élétnens  des  sciences  ma- 
thématiques et  physiques  (i). 

(Ibid.,  art.  3.) 
Des  grades  dans  la  faculté  des  sciences. 

436.  On^ne  sera  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences, 
qu'après  avoir  obtenu  le  même  grade  dans  celle  des  lettres ,  et 

•  (1)  Noua  avona  re|>roduit  exactement  (ootea  les  variations  de  la  législation  par  or- 
donnances  sur  ce  point  important  du  premier  grade  universitaire,  de  celui  qui  donne  entrée 
k  toutes  les  hantes  carrières  de  la  vie  sociale.  On  sent  combien  il  est  nécessaire  «pi'uoa 
loi  détermine  enfin  d'une  manière  forte  et  constante  les  conditions  de  ce  grade.  Si  ces 
conditions  étaient  sérieusement  remplies ,  le  baccalauréat  ès-lettres  ofirirait  une  garanlia 
réelle 4  Uaoeiété  ;  autrement  il  ne  serait  qu'une  dérision  et  un  mensonge. 
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'qu'en  répondant  sur  Tarithmétique ,  la  géométrie,  la  trigono- 
métrie rectiligne ,  l'algèbre  et  son  application  à  la  géométrie. 

(  Décret  da  17  man  1808 ,  art.  21.} 

437.  Pour  étrv  reçu  licencié  dans  la  faculté  des  sciences,  on 
répandra  sur  la  statique  et  sur  le  calcul  dififérentiel  et  intégral. 

438.  Pour  éti*e  reçu  docteur  dans  cette  (acuité ,  on  soutien- 
dra deux  thèses,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  soit  sur 
la  physique  et  la  chimie ,  soit  sur  les  trois  parties  de  l'histoire 
naturelle ,  suivant  celle  de  ces  scienœs  à  l'enseignement  de 
laquelle  on  déclarera  se  destiner. 

(Ibid.,  ut.  34.) 
Des  grades  dans  les  facoltés  de  droit  et  de  médecine. 

439.  Les  grades  des  facultés  de  médecine  et  de  droit  conti- 
Doeront  à  être  conférés  d'après  les  lois  et  règlemens  établis 
pour  ces  écoles  (i). 

(Ibid.,ait.a5.) 

440.  A  compter  du  i<^.  octobre  iBiS,  nul  ne  pourra  être 
admis  au  baccalauréat  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine , 
sans  avoir  au  moins  le  grade  de  bachelier  dans  celle  des  lettres. 

(  Ibid.,  art.  26.) 

441.  A  compter  du  i^.  janvier  1821,  nul  ne  pourra  être  ad- 
mis a  prendre  sa  première  inscription  dans  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine ,  s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès-lettres* 

A  compter  du  i^.  janvier  i8i3,  nul  ne  sera  admis  à  s'inscrire 
dans  les  facultés  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le  gi*ade  de  ba- 
dielierès-flcienoes(a).  D'ici  à  cette  époque,  l'instruction  requise 
pour  ce  grade ,  ainsi  que  pour  les  grades  supérieurs  de  la  faculté 
des  sciences,  sera  réglée  de  nouveau,  et  de  manière  que  le 
prade  de  bachelier  n'exige ,  de  ceux  qui  se  destinent  k  la  mé- 
decine ,  que  les  connaissance  scientifiques  qui  leur  sont  né- 
cessaires. 

(  Ordoiinanoe  do  5  juillet  i8ao ,  art.  i  et  40 

Des  grades  dans  la  fiicnlté  de  théologie. 

442.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  baccalauréat  en  théo- 
logie, il  faudra  :  io.  être  âgé  de  vingt  ans  ;  2®.  être  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres  ;  3*.  avoir  fait  un  cours  de  trois 
ans  dans  une  des  facultés  de  théologie.  On  n'obtiendra  les 

(1)  Vo3f«B  lea  S$  eorreapondapt  do  prêtent  titre ,  page  48  et  toÎTantet. 

(a)  Celte  éàpoiikm  qui  a  ëté  topprimée  depai* ,  comme  on  l'a  dit  page  71,  éUit 
•ndoabfte  ternee  reada  ans  icieneM  en  général ,  et  à  la  sotenoe  de  la  médecine  m  parti- 
«fiar.H  j  afiia  depcaeer  qn*«tte  tan  léUUie. 
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lettres  de  bacheliei* ,  qu'aprà  avoir  soutena  «ne  thèse  pablîque. 

(Dëoretdtt  17  man  1708,  «H.  27.) 

443.  Pour  subir  Texamen  de  la  licence  en  théologie,  il  faudra 
produire  ses  lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an  au 
moins.  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  faculté,  qu'après  avoir 
soutenu  deux  thèses  publiques ,  dont  Tune  sera  nécessairement 
en  latin. 

Pour  étrfi  reçu  docteur  en  théologie,  on  soutiendra  ane 
dernière  thèse  générale. 

(n»id.,  «it.  aS.) 

Formule  générale  des  diplômes. 

444.  La  formule  de  diplôme  pour  la  collation  des  grades 
sera  conforme  à  celle  annexée  au  présent  décretw 

Diplôme  de 
Au  nom  du  roi,     , 

Nous  ,  grand-maitre  de  l'Université 

royale , 

Yu  le  certificat  d'aptitude  au  grade  de  ,  aecordé 

le  ,  par  le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté 

de  ,  académie  de  ,  au  S', 

né  ^  ,  département  de  ,  le 

Yu  l'approbation  donnée  a  ce  certificat  par 
recteur  de  ladite  académie, 

.    Ratifiant  le  susdit  certificat  ; 

Donnons  par  ces  présentes  au  S*".  le  diplôme 

de  ,  pour  en  jouir  avec  les  droits  et  prérogatives 

qui  y  sont  attachés  par  les  lois ,  décrets  et  règlemens ,  tant 
dans  l'ordre  civil  que  dans  l'oixlre  des  fonctions  de  TUoi- 
vci*sité. 

Donné  au  chef-lieu  et  sous  le  sceau  de  l'Université  ; 
A  Paris,  le  .  Le  grand-maître. 

Par  son  excellence    le    grand- maître ,  le  secrétaire 
général. 
Le  chancelier. 

Délivré  par  nous ,  recteur  de  l'académie. 

(Déèretdn4jam  1809.J 

De  la  nécessité  des  grades  pour  diverses  piofessions. 

445.  Dans  trois  ans,  à  compter  du  i**  janvier  1810,  ceux 
qui  aspireront  au  titre  d'auditeur  au  conseil  d'état  devront  être 
licenciés  en  droit  ou  licenciés  ès*sciencesy  et  subir,  avant  leur 
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prestatioo  de  serment,  an  ei  amen,  de  capacité  devant  trois 
membres  du  consêiUd'état  nommés  par  nous. 

(  Décret  du  a6  décembre  1809.) 

446.  Le  conseil  de  TUnivei^sîté  présentera  un  projet  dans 
leqael  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 
d'imposer  l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

(Décret  du  i5  novembre  1811,  arL  187.) 

Nota.  Depais ce  décret ,  vingt-trois  années  se  sont  écoulées,  pendant 
leiqoelles  Tardenr  de  savoir  et  la  nécessité  de  faire  ses  preuves  sont  loin 
d'avoir  diminaé.  La  forme  de  gouvernement  qae  noas  devons  à  la 
Charte  était  merveilleusement  propre,  au  contraire,  à  faire  sentir  de 
plu  en  plas  combien  ane  instruction  grave  et  solide  est  nécessaire  à 
tou  ceux  qui  veulent  dignement  servir  le  roi  et  la  patrie.  Aussi,  le 
«onieil de  l'Université  s'était^il  occupé,  dés  1814*  d'exécuter  la> disposi- 
tiott  que  Ton  vient  de  lire. 

D'ailleurs.,  Ttdée  de  soumettre  à  l'obligation  de  prendre  des  grades 
divers  états  de  la  société  qui  supposent  un  esprit  cultivé  et  une  instrnc- 
tioD  acquise  dans  un  degré  remarquable ,  n'est  pas  une  idée  nouvelle. 
Elle  existe  dans  les  statuts  de  l'Université  de  Turin  :  on  la  trouvé  dans 
lliisteire  de  nos  anciennes  Universités.  Ainsi ,  en  ce  qui  regarde  par- 
ticulièrement les  grades  pour  les  fonctions  ecclésiastiques ,  on  lit  dans 
les  cahiers  des  états  généraux  de  i5'j6 ,  cet  article ,  tiré  des  remontrances 
des  Universités ,  appuyées  par  la  noblesse  :  «  Toutes  personnes  ayant 

•  oflke  ou  charge  er  ^'icLisB  00  en  la  justice  ,  seront  graduées  du  de- 

•  gré  digne  de  leur  office  on  charge.  • 

Noatespérons  provoquer  d'utiles  réflexions  et  hâter  le  moment  où  les 
fooctionnaires  pablics  auront  un  moyen  de  plus  de  s'environner  de  toute 
la  coosidération  qui  fait  leur  force,  en  reproduisant  ici  les  principales 
dispositions  da  projet  qui  fut  présenté  an  gouvernement,  il  y  a  vingt 
ans. 

DES  GfiADES   véCESSAIBES  POU&  DIFFÉJSENTES  FONCTIONS  BT 
PROFESSIONS. 

Grades  en  théologie  (1). 

85.  A  dater  du  i".  janvier  1816  (a) ,  le  grade  de  docteur  en  théologie 
sera  nécessaire  pour  être  professeur  ou  agrégé  dans  une  des  facultés  de 
théologie. 

Le  grade  de  licencié  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  archevêque, 
êvéque,  vicaire  général ,  officiai,  promoteur,  grand  pénitencier,  snpé-- 
rieur  de  séminaire. 

Le  grade  de  bachelier  en  théologie  sera  nécessaire  pour  être  dignitaire 
de  chapitre,  curé  de  ville  ou  de  canton,  professeur  dans  un  séminaire, 

(i)  Nom  mwaatÊ  rappela  préoédamnent ,  pa^  4^1  1a  loi  et  l'ordonnanoe  qui  ezigeol 
«4te  sorte  de  grades.  Pent-être  /  auraiUl  cnoore  quelque  ohote  à  prendre  dana  le  pro- 
jet dn  eoneil ,  lorsqu'on  préparera  on  difcutcra  la  loi  générale  snr  l'initruetion  publique* 

(a)  An  Hen  da  eea  dAtet  qui  convenaient  en  i8i4  1  on  pourrait  nuiiptenant  itdMtitner, 
,  1837  à  f8i6,  et  ainai  de  suite. 
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amnônier  de  l'école  normale,  des  collèges  royaux  et  des  diverses  ëeoto 
royales.  ^ 

86.  Les  dispositions  des  articles  prëcédens  sont  de  rigoear  k  Tégard 
des  aspirans  qui ,  à  l'époqae  de  la  publication  des  présentés ,  n'auraient 
pas  encore  yingtet-nn  ans  accomplis  ;  ils  ne  pourront ,  à  dater  du  ler.  jan- 
vier i8i6 ,  ni  être  affranchis  de  Tobligation  de  produire  les  dipUkmes 
de  ces  grades,  ni  être  dispensés  du  temps  d'étude  et  des  autres  épreuTet 
requises. 

Ceux  qui  seraient  Agés  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  mais  n*auraient  pas 
vin^-cinq  ans  accomplis,  seront  tèpns,  à  dater  du  ler.  janvier  1816, 
d*étre  gradués  en  théologie  pour  être  appelés  aux  fonctions  qui  viennent 
d'être  désignées;  ils  pourront  toutefois  obtenir  du  grand-mattre  de 
l'Université ,  d'après  Tavis  d'une  faculté  de  théologie,  la  dispense  d'une 
partie  du  temps  d'étude ,  ou  du  temps  d'intervalle  entre  les  grades. 

Quant  à  ceux  qui,  à  cette  même  époque  de  la  publication  des  pré- 
sentes, auraient  vingt-cinq  ans  accomplis,  ils  sont  dispensés  de  tonte 
présent|ition  de  diplôme  de  grades  i  et  néanmoins ,  à  défaut  de  grades , 
et  à  comp  er  de  1816,  ils  ne  seront  admis  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
que  sur  un  certificat  de  capacité ,  délivré  par  une  faculté  de  théologie , 
visé  par  le  recteur  de  l'académie ,  et  ratifié  par  le  grand-maltre  de  l'Uni- 
versité. 

87.  Jusqu'à  ce  que  les  facultés  de  théologie  soient  établies ,  les  élèves 
des  séminaires  situés  hors  des  chefs-lieux  de  ces  facultés  pourront  obte* 
nir  le  graâe  de  bachelier,  en  produisant  la  preuve  qu'ils  ont  étudié  pen- 
dant trois  ans  dans  un  séminaire ,  à  la  charge  de  se  présenter  ensaite 
devant  une  des  facultés  de  théologie ,  pour  subir  un  examen  et  soutenir 
une  thèse  publique. 

88.  Les  articles  ci-dessus ,  en  ce  qui  est  relatif  aux  professeurs  et 
agrégés  des  facultés ,  aux  vicaires  généraux ,  aux  supérieurs  de  sémi- 
naire ,  et  aux  curés ,  sont  applicables ,  pour  les  facultés  et  les  églises 
protestantes,  aux  professeurs  et  agrégés  de  faculté  de  théologie,  aux 
supérieurs  de  séminaire ,  et  aux  pasteurs. 

Grades  en  droit. 

90.  A  compter  de  la  publication  des  présentes,  il  sera  nécessaire  d*aToir 
obtenu  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  pour  être  appelé  à  Texercice 
des  fonctions  : 

De  conseiller  d*état  ou  de  poattre  des  requ^ètes ,  attaché  au  comité  de 
législation  ou  à  celui  du  contentieux  ; 

De  secrétaire  général  du  conseil  d'état  ; 

De  greffier  des  comités  de  législation  ou  du  contentieux  ; 

De  président ,  procureur  général ,  maître  ou  référendaire  de  la  Conr 
des  comptes; 

De  conseiller  de  préfecture  ; 

De  notaire  de  première  classe  ; 

De  greffier  en  chef  ou  de  greffier  audiencier  de  la  Conr  de  cassation  , 
de  la  Cour  des  comptes ,  ou  d'une  Cour  royale  ; 

D'inspecteur  ou  de  directeur  de  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ; 

De  chef  du  contentieux  dans  une  administration  publique  ; 

De  secrétaire  général  ou  chef  de  division  de  la  chancellerie  de  France  ; 

De  secrétaire  d'une  ticulté  de  droit. 
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9r.  Il  tera  nécessaire  d'avoir  dbtenn  le  diplAnie  de  bachelier  en  droit 
po«r  être  nommé  : 

Ayoné  près  une  cour  royale  on  près  un  tribunal' de  première  instance, 
éUbli  dans  «ne  Tille  chef-lien  de  département  ; 

notaire  de  seoon  de  classe  ; 

Greffier  en  chef  on  audiencier  d*an  tribunal  de  première  instance , 
ou  d*an  tribanal  de  commerce. 

ga.  Nul  ne  pourra  être  nommé  notaire  de  troisième  classe ,  ni  agréé 
au  tribunaux  de  commerce ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  suivi  un  cours  dans 
sue  facalté  de  droit ,  et  qu'après  un  examen  subi  devant  cette  faculté, 
il  a  obtennoa  certificat  de  capacité ,  visé  par  le  recteur  de  racudémie , 
et  ratifié  par  le  gtand-ma!tre  de  l'Université. 

93.  Les  dispositions  des  articles  90».  91  619»  ne  sont  pas  applicables 
anx  individus  qui ,  an  moment  de  la  publication  des  présentes  ,  seront 
âgés  de  vingt-et-nn  ans  accomplis,  on  qui,  n'ayant  pas  encore  atteint 
cet  âge ,  justifieront  que  »  pendant  quatre  années  antérieures  à  cette 
publication  y  iU  avaient  travaillé  chez  un  avoué  ou  chez  un  notaire  de 
première  ou  de  seconde  classe.  IVéanmoins,  ces  individus  ne  pourront 
être  admis  à  l'eierctce  des  fonctions  énoncées  dans  l'article  90 ,  qu'après 
aroir  subi  deux  examens ,  ou  soutenu  une  thèse  devant  une  faculté  de 
droit,  et  obtenu  de  cette  faculté  un  certificat  de  capacité,  visé  par  le 
recteur  de  l'académie,  et  ratifié  par  le  grand-maître  de  l'Université. 
Us  ne  pourront  être  admis  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art-  91  et  9^ ,  qu'après  avoir  subi  un  examen  devant  une  faculté  de 
droit,  et  obtenu  un  certificat  de  capacité ,  visé  et  ratifié. 

<4.  Ceux  qui ,  avant  la  publication  des  présentes ,  auront  obtenu  un 
certificat  de  capacité  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  4^.  jour 
complémentaiie  de  l'an  Xll,  ne  seront  tenus  que  de  subir  un  nouvel 
eiamen  pour  être  appelés  à  l'exercice  des  fonctions  énoncées  dans  les 
art  91  et  9X 

95.  Les  individus  compris  dans  les  deux  articles  précédens  ne  paye- 
ront pour  chaque  grade  que  la  moitié  des  rétributions  fixées  par  le  décret 
du  4*.  jour  complémentaire  de  l'an  XII. 

96.  n  n'est  rien  innové  dans  les  dispositions  : 

i«.  De  Fart.  a3  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  XII,  et  des  art.  64  et  65  de 
la  loi  du  30  avril  x8io,  qui  exigent  le  grade  de  licencié  en  droit  pour 
rezerdce  des  fonctions  de  juge ,  de  suppléant,  ou  du  OHnistére  public 
dans  les  cours  et  tribunaux  ; 

a«.  Du  décret  du  16  mars  1808,  qui  porte  quelles  conseillers  auditeurs 
prés  les  cours  royales  seront  pris  parmi  les  avocats. 

L'art.  q6  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  XII  continuera  à  être  exécuté 
quant  aux  avoués  près  les  tribunaux  de  première  instance,  établis  hors 
des  chefs-lieux  de  départemens. 

97.  Les  individus  qui  obtiendront  le  diplôme  de  docteur  en  droit , 
leront  dispensés  de  deux  années  du  stas^e  pourTinscripliou  sur  le  tableau 
des  avocats.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  licencié  en  droit,  seront 
dispensés  de  deux  années  du  stage  lequis  pour  le  notariat  par  la  loi  du 
a5  ventôse  an  XI.  Ceux  qui  obtiendront  le  diplôme  de  bachelier,  seront 
dispensés  d'une  année  du  stage. 

98.  Ceux  qui  auraient  pris  au  moins  quatre  inscriptions  dans  une  fa- 
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cnlté  de  droit ,  et  qui,  n'ayant  interrompu  leurs  étades  que  pour  servir 
dans  les  armées ,  rentreraient  dans  lears  foyers  arec  an  congé  en  bonne 
forme ,  et  seraient  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  seront  dispensés 
du  temps  d'études  pour  obtenir  le  diplôme  de  licencié  ou  de  bachelier, 
mais  à  la  charge  de  soutenir  les  examens  et  les  actes  publics  prescrits 
par  le  décret  du  4^-  jour  complémentaire  de  Tan  XII ,  et  en  verta  des 
présentes. 

loi.  Les  diverses  dispositions  de  l'art.  3i  du  décret  du  17  mars  1808' 
sont  appliquées  et  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  maîtres  de  pension  du  premier  ordre  restent  assujettis  à  Tobliga- 
tion  d  être  bacheliers  dans  les  lettres  et  les  sciences.  Les  directeurs  des 
éc^es  secondaires  ecclésiastiques  seront  aussi  bacheliers  dans  les  lettres 
et  dans  les  sciences.  Les  maîtres  de  pensions  du  second  ordre  ne  seront 
tenus  que  d'être  bacheliers  ès-lettres  (1). 

Les  agrégés  des  collèges  royani  et  les  régens  des  collèges  commanau 
devront  être  bacheliers  és-lettres  et  ès-sciences.  Ceux  des  régens  qui 
enseigneront  la  rhétorique  ou  la  philosophie ,  seront  au  moins  licenciés 
dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  principaux  de  collèges  communaux  seront  licenciés  dans  les  lettres 
et  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  proviseurs  de  collèges  royaux  seront  docteurs  ès-lettres  et  bache- 
liers dans  les  sciences. 

Les  censeurs  seront  licenciés  dans  les  lettres  et  bacheliers  dans  les 
sciences. 

Les  professeurs  de  quatrième ,  cinquième  et  sixième ,  dans  les  collèges 
royaux,  seront  bacheliers  dans  les  lettres;  les  professeurs  de  troisième 
et  de  seconde  seront  licenciés  ;  les  professeurs  de  rhétorique  ou  de 
philosophie  seront  docteurs.  Les  professeurs  de  ces  trois  ordres  seront 
en  outre  bacheliers  dans  les  sciences. 

Les  professeurs  des  sciences  physiques  et  mathématiques  dans  les 
collèges  royaux  seront  licenciés  dans  les  sciences- 

Les  professeurs  et  les  agrégés  dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres  seront  docteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres,  suivant  la 
nature  de  leur  enseignement. 

103.  Les  secrétaires  d'académies  et  les  secrétaires  de  facultés  seront 
au  moins  bacheliers  es  lettres  et  èssciences. 

xo3.  Il  faudra  être  pourvu  du  grade  de  bachelier  ès-lettres  : 

Pour  être  nommé  conservateur  d'une  bibliothèque  publique  ; 

Pour  être  reçu  imprimeur  on  inspecteur  de  la  librairie. 

Cette  dernière  disposition  ne  sera  exécutée,  pour  les  imprimears, 
qu'à  dater  de  1820. 

io5.  A  dater  du  1".  janvier  18  iS,  les  architectes-experts  et  les  arpen- 

(i)  Depuis  l'ordonDaDce  du  36  mars  1829,  qui  ■  pefmif  (art.  19)  à  tout  di€f  d'ia- 
•tilotion  ou  maîlre  de  penBÎon  indutÎDctcmeDt,  de  joiodre  à  l'enseigmoMBl  ordinaire  !• 
genre  d'instruction  qui  convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  ,  rt  plus  encore  depuis* le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  poié 
par  la  Charte  de  i83o  ,  la  distinction  entre  les  chefs  d'établÎMemens  d'instruction  secon- 
daire privée  est  devenue  sans  objet.  11  nous  parait  qu'il  ne  doit  pins  j  avoir  qu'une  seule 
dénomination  »  celle  de  chef  d'institution ,  et  les  roèmet  grades  pour  tous  ,  les  grades 
de  bachelier  ès-Iettres  et  èsrscienoes. 
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tcurtjarës  ne  setotit  admis  &  l'exerdoe  de  leurs  fonctions,  qn'aprés  avoir 
sabi ,  deTant  nne  facoité  des  sdcnces ,  on  examen  inr  les  principes  de 
lear  ait ,  et  obtenu  d'elle  nn  certificat  de  capacité. 

ie6.  Gonforménent  an  décret  de  17  septembre  1808 ,  les  membres 
eoieignans  de  rUniversitê  ne  sont  pas  tenus  d'être  gradués  avant  \é 
1^.  janvier  1816  ;  mais  à  dater  de  cette  époque ,  nul  ne  pourr^^  ni  être 
appelé  à  ces  fonctions»  ni  continuer  à  les  remplir,  sans  être  pourvu  du 
diplôme  du  grade  requis. 

107,  Les  anciens  maîtres  ès-arts  ne  pourront  requérir  que  le  grade 
de  bachelier  ;  mais  ils  auront  droit  au  diplôme  de  bachelier  dans  les 
sciences  et  les  lettres ,  et  ils  ne  payeront  que  les  droits  de  diplôme. 

Oo  aura  peut-être  remarqué  avec  quelque  étonnement  que 
parmi  les  emplois  pour  lesquels  il  a  paru  convenable  d'exiger  la 
garantie  d'un  premier  grade  dans  les  lettres  et  dans  les  sciehces, 
se  trouve  celui  de  directeur  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique; mais  un  peu  de  réflexion  sur  le  but  important  de  ces 
crades,  comme  aussi  sur  l'esprit  du  siècle  et  sur  les  disposi- 
tions actuelles  de  la  plupart  des  hommes  par  rapport  à  la  reli- 
gion et  à  ses  ministres,  doit  dissiper  cette  première  surprise, 
pins  que  jamais,  la  reli^içion  doit  être  montrée  conforme  à  la 
raison ,  au-dessus  et  non  pas  contre ,  comme  Pascal  le  dit  et 
le  prouve.  Plus  que  jamais ,  par  conséquent ,  les  ministres  de 
la  religion  doivent  s'efforcer  de  joindre  à  la  science  des  choses 
divines  l'instructioa  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences  hu- 
maines, afin  de  prouver  d'autant  mieux  qu'eux  aussi  veulent 
écouter  et  suivre  la  raison ,  et  que  plus  la  raison  s'éclaire  , 
s'étend  et  se  fortifie ,  plus  elle  s'approche  des  vérités  religieuses, 
qui  sont  la  raison  éternelle  et  souveraine. 

L'ordonnance  même  du  5  octobre  181  i,  qui  a  si  impolitique- 
ment  retranché  de  l'Université  ces  sortes  d'écoles,  semble  in- 
viter les  élèves  ecclésiastiques  à  se  munir  du  grade  de  bache- 
lier ès-lettres.  11  est  assez  simple  qu'on  désire  une  instruction 
plus  étendue  et  plus  complète  dans  le  supérieur  de  ces  mêmes 
élèves. 

P.  S»  La  note  qui  précède  appartient  à  notre  première  édi- 
tion publiée  en  1828. 

Tout  ce  que  nous  disions  alors,  nous  le  disons  à  plus  forte 
raison  aujourd'hui.  Il  est  plus  évident  que  jamais  que  l'ordre 
locial  a  besoin  de  l'appui  de  fa  religion  ;  que  la  religion  a  besoin, 
pour  la  France  surtout  «  d'un  clergé  dont  l'instruction  égale  le 
dévouement  et  les  vertus  ;  que  cette  instruction  des  membres 
du  clergé  doit  se  prouver  et  se  manifester  au  grand  jour  comme 
celle  des  autres  hommes  destinés  à  remplir  les  diverses  profes- 
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sioDS  de  la  sodétë  ;  qii*enfin  les  grades  publiquement  et  sëvèiie* 
meut  donnés,  sont  les  preuves  communes  par  lesquelles  les 
ecdésiastiques  doivent  recouvrer  l'antique  renommée  de  science 
et  de  lumière  dont  le  clergé  français  avait  su  s'environner  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  du  pays  et  pour  ta  civilisation  du 
monde. 
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TITRE  IV. 

DES  COLLEGES. 

SI. 

DES    COLLÈGES    ROYAUX. 

Nombre  de  ces  établissement. 

447.  H  sera  établi  des  lycées  pour  renseignement  des  lettres 
et  des  sciences.  11  y  aura  un  lycée,  au  moins,  par  arrondisse- 
lueiit  de  chaque  tribunal  d'appel  (i). 

(  Loi  da  1 1  floréal  an  X  ,    I'^  mai  i8oa  ,  art.  g.) 
Objets  d^enseignement. 

448.  On  enseignera  dans  les  lycées  les  lanf;nes  anciennes ,  la 
rhétorique ,  la  logique ,  la  morale  et  les  élémens  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera  jamais  au-dessous 
de  hait  ;  mais  il  pourra  âtre  augmenté  par  le  gouvernement , 
ainsi  que  celui  des  objets  d'enseignement ,  d'après  le  nombre 
des  élèves  qui  suivront  les  lycées  (2). 

Il  y  aura  dans  les  lycées  des  maîtres  d'études,  des  maîtres  de 
dessin,  d'exercices  militaires  et  d'arts  d'agrément. 

Il  y  aura  près  de  plusieurs  lycées  des  professeurs  des  langues 
vivantes. 

(Ibid.,  ari.  10,  Il  et  25.) 

Quatre  sortes  d'élèves. 

449.  L'instruction  y  sera  donnée,  à  des  élèves  que  le  gou- 
vernement y  placera  ;  aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y 
^ront  admis  par  un  concours  -,  à  des  élèves  que  les  pareils 
|)oun*ont  y  mettre  en  peusion  ;  à  des  élèves  externes. 

(Ibid.,  art.  la.) 

(i)  D'aprèft  on  décret  du  29  ao&t  i8i3  ,  devaient  être  également  érigea  en  Ijrcéct  les 
nJJégctcommnMuz  des  villes 'de  Lille  .  St.-Omer,  ChartfcviUe  ,  Colmar,  Epinal ,  Tours, 
Ltfigres,  Autan,  Le  Mans,  Saintes,  Niort,  Belley,  Monlbrison,  Aucb  ,  Agen  etTournon. 

I^cs  eoUéges  de  Tournon  ,  de  Tours    et  d'Auch  sont  en  eOet  devenus  collèges  royaux. 

Le  uonùre  total  de  ces  grands  collèges  est  aujourd'hui  de  4  >  • 

(2)  Conformémeot  i  cette  intention  du  législateur,  l'Université  a  établi  de  nouvelles 
«'baires ,  et  notamment  les  cbairei  d'histoire  et  de  philosophie. 


De  l'admimstratiou. 

450.  L'administration  de  chaque  lycée  sera  confiée  à  un  pro- 
yiseur  :  il  aura  immédiatement  sous  lui  un  censeur  des  étades 
et  un  procureur  gérant  les  aflpaires  de  Fécole  (i). 

(  Ibid. ,  art.  i3.) 

451.  Il  y  aura  dans  chaque  ville  où  sera  établi  un  lycée  un 
bureau  d'adminislratioja  de  cette  école.  Ce  bureau  sera  composé 
du  préfet  du  département  »  du  président  du  tribunal  d'appel, 
du  commissaire  du  gouvernement  près  ce  tribunal,  du  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel ,  du  maire  et 
du  proviseur  (2). 

Les  fonctions  de  ce  bureau  seront  gratuites.  Il  s'assemblera 
quatre  fois  par  an ,  et  plus  souvent,  s'il  le  trouve  convenable, 
ou  si  le  proviseur  du  lycée  l'y  invite  II  sera  chargé  de  la  véri- 
fication des  comptes  et  de  la  surveillance  générale  du  lycé^. 

(  Ibid.,  tri.  i5  el  16 ,  in  prinelpJ) 

452.  Le  proviseur  rendra  compte  au  bureau  d'administration 
de  l'état  du  lycée.  Il  y  portera  les  plaintes  relatives  aut  fautes 
graves  qui  pourraient  être  commises  par  les  professeurs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  et. par  les  élèves  dans  leur  conduite. 
Dans  le  premier  cas ,  la  plainte  sera  communiquée  an  professeur 
contre  lequel  elle  sera  dirigée  :  elle  sera  ensuite  adressée,  ainsi 
que  la  réponse ,  au  gouvernement  (3). 

Dans  le  cas  d'inconduite  et  d'indiscipline,  l'élève  pouira  être 
exclu  du  lycée  par  le  bureau,  à  charge  pal^ celui-ci  d'en  rendre 
compte  au  gouvernement. 

(  Ibid.,  art.  i6  infini.) 
Des  inspecteurs  généraux.  - 

453.  Il  sera  nommé  trois  inspecteurs  généraux  des  études , 
qui  visiteront  une  fois  l'année  au  moins  les  lycées ,  en  arrête- 
ront définitivement  la  comptabilité,  examineront  toutes  les 
parties  de  l'enseignement  et  de  l'administration,  et  en  rendront 
compte  au  gouvernement  (4)* 

(Ibid.,  art.  17.) 

(1)  Ce  dernier  fonctionnaire  a  reçu  depuis  1809  le  nom  d'économe» 
(3)  Aux  termes  du  décret  du  4  juin  1809,  art.  a3 ,  les  bureaux  d'administration  des 
collèges  rojaux  situés  dans  les  ehefs-lienx  d'aeadémie  sont  remplacés  par  les  conseib 
académiques  ,  et  pour  ceux  de  ces  collèges  qui  sont  éloignés  du  chef-lieu  ,  par  une 
commission  d'administration  formée  de  déléguéi  du  recteur  ,  choisis  parmi  les  magistrats 
00  les  pères  de  fauille  les  plus  dislingués  de  la  ville  ,  et  présidés  par  un  inspecteur  de 
Tacadémie.  Si  le  préfet  est  membre  de  la  commission  ,>  l'inspecteur  lui  défère  les  bonnenrs 
de  la  présidence.  Le  maire' préside  en  l'absence  de  l'inspecleur. 

(3)  Vojei  sur  ce  point  le  titre  10  ,  qui  traite  de  la  juridiction  universitaire. 

(4)  Vojres  au  titre  a  ,  S  4  1  ^^  qui  regarde  les  inspecteurs  généraux  et  leurs  fonotioae. 
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ATancement  promis  anx  fonctionnaires. 

454.  Les  trois  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  et 
les  professeurs  des  lycées  pourront  être  appelés,  d'après  le  zèle 
et  le  talent  qu'ils  apporteront  dans  leurs  fonctions ,  des  lycées 
les  plus  faibles  dans  les  plus  forts ,  des  places  inférieures  aux 
supérieures. 

(Ibid.,  art.  ai.) 
Mesure  de  dbcipline. 

453.  Aucune  femme  ne  pourra  demeurer  dans  l'intérieur  des 
bâtimens  occupés  par  les  pensionnaires. 

(Ibid.,  «rt.  iS.) 
Des  bourses. 

456.  Il  sera  entretenu  aux  frais  de  l'état  6,400  élèyes  pen- 
sionnaires dans  les  lycées  et  dans  les  écoles  spéciales  (i). 

Ces  élèves  devront  avoir  au  moins  neuf  ans ,  '  et  savoir  lire 
et  écrire  (a). 

(Ibid.,art.aaet33.) 

457.  Les  élèves  entretenus  dans  les  lycées  ne  pourront  y 
rester  plus  de  six  ans  aux  frais  de  la  nation.  A  la  fin  de  leurs 
étades,  ils  subiront  un  examen,  d'après  lequel  un  cinquième 
d'entre  eux  sera  placé  dans  les  diverses  écoles  spéciales,  suivant 
les  dispositions  de  ces  élèves ,  pour  y  être  entretenus  de  deux 
à  quatre  années  aux  frais  de  l'état. 

Le  nombre  des  élèves  nationaux  placés  près  des  lycées  pourra 
être  distribué  inégalement  par  le  gouvernement  dans  chacune 
de  ces  écoles,  suivant  les  convenances  de  localité. 

(Tbid.,ari.35et36.) 
Prix  des  pensions. 

458.  Le  teime  moyen  des  pensions  sera  de  700  fr.  Elles  se* 
root  fixées  pour  chaque  lycée  par  le  gouvernement ,  et  servi- 
root  tant  aux  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  des  élèves 
nationaux ,  qu'aux  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs 
et  autres  dépenses  des  lycées. 

(  Ibid.,  arL  37.) 

(1)  Cette  nia|;iiifique  créatioo  de  6,4oo  bounet ,  doot  le  bienfait  le  continnait ,  poor 
■a  ctBi|inèiDe  dca  boanien  ,  jusque  dana  les  écoles  «pëcialei  ,  a  ceasé  d'èlie  néceiMire  , 
depait  q^,  d'une  part  ,  Ica  déaaatrca  poblica  cl  paiiicnliera  ont  été  en  grande  partie  ré- 
parai ,  et  que  ,  d'autre  part ,  la  confiance  publique  a  aoutenu  et  peuplé  îea  écoles. 

(a)  Celait  éTidemment  trop  peu  demander.  On  aura  rendu  à  rinalrudion  pnbliqu* 
«  inmi  nsi  serf  iœ ,  le  jour  oà  il  aura  été  décidé  que  nul* ne  aéra  adinia  à  rinstnictioa 
Meoadaire  ,  a'il  ne  prouve  qu'il  a  reçu  une  instruction  primaire  élémentaire  oumplète. 
0^  ae  eraint  pas  de  le  dire  :  tout ,  dès  ee  moment ,  tout ,  étudcf  et  discipliae,  pren- 
éra  an  meillear  aapeel  dana  Iea  collèges  ,  eomme  dana  les  écoles  primairea  ellesHnènies  ; 
et  f  par  enmple ,  on  n'aura  plus  la  douleur  de  voir  végéter  et  vieillir  sur  Iea  banos  de» 
P^uàm  écoles ,  avoe  perte  de  tempe  et  de  mcenra ,  dea  enfans  que  les  premièrea  diffienl- 
^  ^  la  langue  btine ,  trop  t6t  préMutéea  à  des  capriti  mal  pré|>aréa,  ont  dégoûtés  pour 
^    '      I  ds  l'étade  et  de  tout  IravaU. 
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459.  Le  prix  des  pensions  payées  par  les  parens  qui  plaœ^ 
ront  leurs  enfans  dans  les  lycées ,  ne  pourra  excéder  celui  qui 
aura  été  arrêté  par  le  gouvernement  pour  chacune  dt  ces 
écoles. 

Les  élèves  externes  des  lycées  et  des  écoles  spéciales  paieronr 
une  rétribution  qui  sera  proposée ,  pour  chaque  lycée ,  par 
son  bureau  d'administration ,  et  confirmée  par  le  gouverne* 
ment. 

(Ibid.,  art.38.) 
Classification  des  collèges  et  traitemens  des  fonctioniiaires  (i). 

460.  Le  gouvernement  arrêtera,  d'après  le  nombre  des  élèves 
nationaux  qu'il  placera  dans  chaque  lycée  >  et  d'après  le  taux  de 
leurs  pensions,  la  portion  fixe  du  traitement  des  fonction- 
naires et  professeurs,  laquelle  portion  sera  prélevée  sur  le  pro- 
duit de  ces  pensions.  Il  en  sera  de  même  de  la  partie  supplétive 
de  traitement,  qui  devra  être  fixée  par  le  gouveinement » 
d'après  le  nombre  des  pensionnaires  et  des  élèves  externes  de 
chaque  lycée. 

Les  proviseurs  des  lycées  sont  exceptés  de  la  dernière  dispo* 
sition.  Ils  recevront  du  gouvernement  un  supplément  annuel 
et  pix>portionné  à  leur  traitement  et  aux  services  qu'ils  auront 
rendus  à  l'instruction. 

(Ibid.,  art.39> 

461.  Le  traitement  fixe  des  différens  fonctionnaires  des  ly- 
cées sera  déterminé  d'après  le  tableau  suivant  : 

LTCBES  LTCiM  LToisC 

»/«.^*.»«......  "    '"•  «»»»«  »«   »••   0«»«»  M  S».  OAMB 

roMCTionMAisn.  ^^    ,^    p^^^^        ^^    1^    p«o«oo        oà    U   Mtttàon 

«adcBoofr.  Mlde70orr.  ettdeSoofr. 

Proviseor 4,ooo  fr.  3,5oo  fr.  3,ooo  fr. 

Censeur 2,5oo  a.ooo  i,5oo 

Procureur a,ooo  i,6oo  1*4^^ 

Professeur  de  !'«.  classée.  a.ooo  i,8oo  i,5oo 

—  de  !!•.      —  i,8oo  i,5oo  i,aoo 

—  de  3^.     —  i,5oo  i,aoo  i,ooo 

Maître   d'études i,ooo  8oo  700 

Maître  d'exercices.  .  .  .  800  600  5oo 

(  Arrêté  du  gouTernement  ,  dn  5  brumaire  an  XI,  27  octobre  180a  ,  art.  1 .) 

(i)  La  France  est  le  pajs  où  Ict  profetteutt  reçoitent  en  général  lei  plus  faiblet  Crai- 
Icment  ;  c*ett  en  même  temps  le  paji  à  qui  let  conlréet  voianet  demandent  le  plui 
iroloutiers  des  profeueun;  et  s'ils  consentent  à  s'exiler,  ils  sont  beaucoup  mieux 
rétribués.  Le  gouvernement  a  senti  qu'il  ne  convenait  pas  de  laisser  subsister  un  pareil 
contraste ,  ^  déjà  un  ancien  ministre  de  riostmctton  publique ,  M.  l'évéque  d'Hermo> 
pol'is,  avait,  en  1827,  présenté  aux  chambres  un  projet  de  loi  qui  contenait  une 
amélioration  dans  le  sort  d'un  grand  nombre  de  professeurs.  En  1829  ,  M.  de  Vatimesnil 
a  obtenu  une  ordonnance  rojale  qui  a  en  effet  ajouté  à  leurs  éroolumcns  éventueb.  Sans 
doute  CCS  idées  d'amélioration  ne  seront  point  abandonnées;  il  j  acouTenance  et  justice, 
et  ce  sont  là  aussi  pour  la  France  des  nécessités  sociales. 
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462.  On  retiendra  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans 
-pour  former  un  fonds  commun  qui  sera  réparti  entre  les  pro- 
fesseurs ,  censeur  y  et  procureur,  à  raison  de  la  portion  fixe  du 
traitement. 

(  Ibid.,  trt.  2.) 

463.  On  prélèvera  les  deux  tiers  de  la  rétribution  fournie 
par  les  élè^'es  externes  :  la  somme  qui  en  proviendra  sera  dis- 
tribuée aux  professeurs  qui  auront  ces  élèves  dans  leur  classe. 

(Ibid.,  trt.  3.) 

464.  Les  pensions,  tant  nationales  que  particulières ,  seront 
payées  par  quartier,  et  trois  mois  d'avance,  entre  les  mains  et 
snr  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée. 

(Ibid.,  art.  4.) 

455.  Les  lycées  seront,  conformément  à  l'arrêté  du  5  bru- 
maire an  XI,  divisés  en  trois  classes ,  suivant  le  tableau  n"  i , 
annexé  au  présent  arrêté. 

Le  traitement  des  fonctionnaires  et  des  professeurs  attachés 
à  ces  lycées  est  fixé,  pour  chaque  classe,  conformément  au  même 
tableau. 

{hxrèké  da  |outcrnapgnt ,  do  l5  bmitiaire  an  Xf f ,  7  norembre  i8o3 ,  art.  i  et  2.) 

466.  Les  pensions  à  la  charge  du  gouvernement  pour  l'entre- 
tien des  élèves  nationaux ,  et  celles  des  élèves  entretenus  par 
leurs  parens,  qui ,  conformément  à  la  loi  du  11  floréal  an  X , 
doivent  être  uniformes,  sont  fixées  dans  la  proportion  établie 
parle  tableau  n^,  a,  annexé  au  présent  arrêté. 

(Ibid.,art.3.) 

467.  Indépendamment  du  prix  réglé  parce  tableau ,  les  élèves 
entretenus  parleurs  parens  payeront  annuellement  une  somme 
de  50  fr.  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses  relatives  aux 
étodes. 

(îbid.,  art.  4.) 

468.  Les  lycées  établis  à  Paris  formeront  une  classe  parti- 
calière.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  professeurs,  ainsi 
qoe  les  pensions  des  élèves,  y  sont  fixés  ainsi  qu^il  suit  : 

Proviseur 5,ooo  fr. 

Censeur 3y5oo 

Procureur  gérant 3,ooo 

Professeur  de  i'.  classe. .  .  .  3,ooo  t   ' 

de  2* 2,5oo 

de  3« < .  a,ooo 

Maître  d'études 1,200 

d'exercices 900 
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Pensions  des  élèves  nationaux  et  de  ceux  entretenos  aax 
frais  des  parens goo  fr. 

Supplémens  pour  tous  frais  de  livres  et  dépenses 
d'études ,  à  payer  par  les  élèves  entretenus  aux  frais  de 
leurs  parens loo 

(Ibid.,vt.  5.) 

469.  Si,  par  la  suite,  un  lycée  placé,  envertudu  présent  arrêté, 
dans  une  des  deux  classes  inférieures ,  acquérait  une  impor- 
tance remarquable,  soit  par  le  nombre  des  élèves,  soit  par  la 
réputation  des  professeurs  ou  des  autres  fonctionnaires,  et  par 
les  progrès  qu'y  auraient  faits  les  méthodes  d'enseignement  ou 
le  mode  d'administration,  ce  lycée  pourra  passer  dans  la  classe 
supérieure ,  et  les  fonctionnaires  jouiront  de  l'augmentation  de 
traitement  qui  en  dépend. 

Les  changemens  de  cette  nature  n'auront  lieu  que  par  un 
arrêté  spécial  du  gouvernement,  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur ,  d'après  la  proposition  du  conseiller  d'état 
directeur  général  de  l'instruction  publique. 

Dans  le  cas  du  changement  prévu  par  l'article  précédent,  la 
fixation  du  taux  de  la  pension  des  élèves  nationaux  ou  particu- 
liers restera  t  elle  qu'elle  est  déterminée  par  le  présent  arrêté. 

(Ibid.,art.6,  7  et  8.) 

470.  Les  pensions  ,  tant  nationales  que  particulières ,  seront 
payées  par  quartier  et  trois  mois  d'avance ,  entre  les  mains  et 
sur  les  quittances  du  procureur  gérant  du  lycée,  ainsi  que  l'a 
ordonné  l'arrêté  du  5  brumaire^ 

(Ibid.,  «it.  9.) 

471 .  Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  5  brumaire 
an  XI,  relatives  aux  retenues  et  prélèvemens  ordonnés  pour  la 
portion  supplétive  des  traitemens,  sont  maintenues,  sauf  la  ré- 
partition de  la  rétribution  des  élèves  externes.  Un  tiers  seule- 
ment de  cette  rétribution  dûment  autorisée  conformément  à  la 
loi,  sera  distribué  au  professeur  qui  aura  les  élèves  externes 
dans  sa  classe  ;  un  tiers  sera  réparti  entre  tous  les  autres  profes- 
seurs ,  à  raison  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement  y  et  un 
tiers  sera  mis  en  réserve  pour  être  employé  ainsi  qu'il  sera  oi^^ 
donné.  Les  états  de  ces  distributions  seront  visés  et  arrêtés  par 
le  bureau  d'administration  du  lycée ,  dans  la  forme  qui  sera 
déterminée. 

(Ibid.,art.  lo.) 

472.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  participant  point  àcettei-étri- 
btttion ,  attendu  l'exception  portée  en  l'article  3g  de  la  loi  du  1 1 
floréal  an  X,  le  supplément  annuel  qui  leur  est  assuré  et  qu'ils 
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doÎTent  toucher  du  gouvernement,  selon  le  même  article»  sera 
ordoonancë  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  le  ministre  de 
llntérienr,  sur  les  fonds  affectes  aux  lycées ,  d'après  le  rapport 
du  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'instruction  publique, 
et  d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu  de  la  situation  de 
chaque  lycée. 

(Tbid.,art.  il.) 

473.  N«.  I.  TABLEAU 

DE  LA  CLASSIFICATION  DES  LYCÉES, 

n    DBS  TBAITBMXM  DBS  rOHCTIORITAIBES  OU    PEOrESSBOBS. 

PREMIÈRE  CLASSE. 


Lyon ,     Bordeaai ,     Marseille  , 
Rouen,  Strasbourg  (i). 


*         flOaS  ou  TILLM 

des  empIoM.  alloués.  oà  les  Ijrcées  sont  établit. 

Provisew 4*<'oofr 

Ceoseiir a,5oo 

Procnrear  gérant.   .  .  .  a,ooo 

Professeur  de  i**.  clas.  a,ooo 

—  de  a«.      —  1,800 

—  de  3«.      —  i,5oo 

Haltre  d'élndes 1,000 

Maître  d'exercices.  .  .  .       800      i 

DEUXIÈME  CLASSE. 

ProTÎieur  .  • 3«5oo  fr. 

Cenaenr 3,000 

Procvrenr  gérant.   .  .  .  i,Goo       i     Nantes, Versailles,  I^tmes,  Mont- 
Professeur  de  1**.  clas.  1,800       Ipellier,    Metz,   Douai,  Besançon, 

—  de  a*-      —  i,5oo       |  Angers,  Orléans,  Caen,  Toulouse, 

—  de  3*'      —  i,aoo       1  Rennes ,  Dijon  (a). 

Maître  d*étodes 800 

Maître  d'exercices.  .  .  -%  600 

TROISIÈME  CLASSE. 

Pioviseur 3,ooo  fr.\ 

Censeur.  ...,*...  i,5oo  1 

Procureur  gérant.  .  .-.  i^doo  i     Amiens,  Aviçnon,Cahors,  Reims, 

Professeur   de  i'«.  clas.  i,5oo  I  Moulins ,  Nanci ,  Grenoble,  Bonr- 

—  de  a«.      —  i,aoo  j ares ,  Limoges,  Rhodes,  Clermont* 

—  de  3«.      —  1,000  1  Ferrand,  Pau,  PontivT,  Poitiers  (3). 
Maître  d*étiides 700  I 

Maître  dexercices.  .  •  .       doo      / 

(1)  V«maic»  a  depuis  obtenu  que  mm  oolUgo*  fût  élevé  A  la  ir«.  daiie. 
Ù)  AmicM  «  AvigooD ,  Rdois ,  Nmmî,  Grepoble ,   Bour^    et  Rhodei    ont  anui 
4tcn  «bt  eoUéfct  de  a*.  olaiM. 
(3)  Rlint  ijontcr  à  oette  lista  Tonrnon,  Aaob,  Tonre  et  Le  Pnj. 
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474.  No.  IL    TABLEAU  DU  PRIX  DES  PENSIONS 

DABTS  LES  VILLES  OU   LES  LYCEES  80VT  ^TABUS  (l). 

Lyon,  Bordeaux,  Marseille 760  fr. 

Roaen ,  Strasbourj^ ,  Nantes ,  Versailles ,  Ntmes ,  Montpellier  .      65o 
Metz,  Besançon,  Anf^ers,  Dijon,  Orléans,  Caen ,  Toalonsc , 
Rennes,  Amiens,  Avignon,  Reims,  Moulins,  Nanci,  Gre- 
noble, Dooai,  Bourges,  Limoges,  Rhodez,  Glermont-Fer- 
rand ,  Pan ,  Pontiyy,  Poitiers,  Cabors (o 

Entretien  des  bâtimens  ans  frais  des  villes. 

475.  Les  bâtimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  sont  établis. 

(Loi  du  10  floréal  an  X,  f*'.  mai  i8ea,  art.  4o-) 
Établissement  d'ane  bibliothèque  dans  chaque  collège  r^al. 

476.  11  y  aura  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque  'de  quinze 
cents  volumes.  Toutes  les  bibliothèques  seront  composées  des 
mêmes  ouvrages.  Aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y  être  placé 
sans  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  Un  élève  aura 
le  titre  de  bibliothécaire  ;  il  aura  deux  adjoints.  Les  ouvrages 
seront  prêtés  aux  élèves ,  pour  qu'ils  puissent  lire  dans  leurs 
récréations ,  les  jours  de  fêtes  et  les  vacances.  On  leur  prêtera 
les  ouvrages  qu'ils  demanderont.  Le  proviseur  veillera  à  ce  que 
les  ouvrages  ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

X!^  (  Arrêta  du  gouYemement  do  19  frimaire  aa  XT ,  décembre  x8o2 ,  art  27  .) 

477.  Il  7  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée  (2). 

(Tbid.,  art.a8.) 
Fonctions  da  bnreaa  d*administration. 

478.  Lors  de  la  vérification  des  comptes ,  qui  doit  avoir  lieu 
chaque  trimestre,  le  bureau  d'administration  appellera  près  de 
lui,  s'il  est  nécessaire,  le  procureur  gérant  du  lycée.  Celui-ci 
i^épondra  aux  questions  qui  pourront  lui  être  faites,  et  don- 
nera sur  sa  gestion  tous  les  éclaircissemens  qui  lui  seront 
demandés. 

Le  bureau  examinera  si  l'emploi  des  fonds  et  leur  répartition 
ont  été  faits  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  aiTélés 
du  gouvernement. 

(i)  Vojes  les  trois  notes  de  la  page  préoédente. 

(a)  Ainsi ,  l'iastitution  des  aumôniers  dans  nos  grandes  maisons  d'instrootioii  et  fé- 
dneation  publiques ,  est  de  la  même  date  que  la  création  des  Ijoées ,  et  ce  simple  Tait 
répond  à  beaucoup  de  déclamations ,  dont ,  au  surplus  ,  il  a  été  fait  jnstiœ.  11  est  trop 
évident  que  Bonaparte ,  établissant  des  aumôniers  ,  ne  voulait  pas  que  les  Ijoées  fassent 
des  écoles  d'athéisme  et  de  mauraisea  mœurs.  On  aTouera  seulement  que  l'art  de 
conduire  les  Ames ,  que  les  pères  de  T  église  appelaient  l'art  das  arts  ,  étant  deTena  plea 
difficile  que  jamais  :  trop  souvent  les  succès  des  ouvriers  érangéliqnet  ne  répoDdcnt 
qu'imparfaitement  à  leixr  aèle  et  à  leurs  efforts. 
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Le  burean  pourra  mander  près  de  lui,  quand  il  le  jugera 
convenable ,  les  divers  employés  du  lycée.  Il  visitera  de  temps 
en  temps  rintérieur  de  Télalilissement  «  pour  s'assurer  de  la 
bonté  des  alimens ,  de  la  bonne  tenue  des  élèves,  et  de  tout  ce 
qui  intéresse  l'ordre  et  les  progrès  de  l'enseignement. 

11  réformera  snr-le^amp  les  abus  qu'il  aurait  remarqués ,  et 
se  mettra  en  état  de  rendre  aux  inspecteurs  généraux  des  études 
un  compte  exact  de  Tadministration  morale  et  économique  du 
lycée. 

(AnlMdigMvtnMBMbtdaai  pniriàl  an  XI»  lo  jototSoS,  art.  3,  4  il  5*) 


Fonctions  da  proviseur. 

479.  Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée  pi  a  la  surveillance  sur 
tontes  les  parties  du  service ,  et  il  décide  tous  les  cas  urgens  et 
imprévus ,  sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau  d'administration. 

Le  proviseur  nomme  et  peut  dianger  les  mattres  d'études,  de 
langues,  de  dessin,  d'exercices  et  d'arts  d'agrémens. 

Il  choisira  les  domestiques  et  les  reuTcrra  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire. 

Lonque  le  bureau  d'administration  s^apercevra  que  quelque 
employé  se  conduira  mal ,  il  pourra  engager  le  proviseur  à  le 
destitaer. 

(Ibîa.,  art.  9...  11.) 
fonctions  da  censeur. 

480.  Le  censeur  surreillera  k  conduite ,  les  mœurs ,  le  tra* 
vail  et  les  progrès  de  élèves. 

Les  mattres  d'études  lui  seront  subordonnés. 

n  rendra  compte,  chaque  jour,  au  proviseur,  de  l'état  du 
lycée. 

Il  exercera  une  police  particulière  sur  les  externes ,  dont  il 
iweillera  l'entrée  et  la  sortie. 

Il  fera,  an  moins  une  fois  par  semaine,  une  revue  des  élèves 
poor  s'assurer  de  leur  propreté. 

Il  examinera  tous  les  livres ,  dessins  et  gravures  qui  entrent 
^Qs  le  lycée ,  et  écartera  ceux  qui  pourraient  éti*e  dangereux 
poor  les  moeurs. 

Il  présidera  aux  repas ,  au  lever  et  au  coucher  «les  élèves , 
s  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes ,  anx  récréations  et  aux  pro 
menades. 

n  pourra  entrer  i  toute  heure  dans  les  salles  detudes  et 
<l«iis  les  dortoirs. 

(Ibid.,  art.  i3...  ao.) 


l3o  TITHB  IV. 

Fonctions  da  procnrenr  gérant  (i). 

481;  Le  procureur  gérant  sera  t^nu  de  fi^urnir  un  çaalioft- 
nemeni  de  g,oQO  franco,  affecté  $Hr  uq  imipeuble  libr»  f)e  toute 
hypothèque  pour  la  respouiabjlité  ^e  «a  geitigi),  Il  fera,  #Qr  h» 
quittances,  toutes  les  recettes  du  lyc^e.  Les  ordoniianoa#  ppur 
les  pensions  des  élèves  nationaux  seront  expédié^»  au  sqiiihnii, 
pour  lui  être  payées  aprè$  le  m<^  du  cooseil  d'admiiiUtrali^lif 

Il  rendra  à  la  fin  de  chaque  semaine  au  proviseur  et  au  99W 
seqr  p  réunie  eo  çqnml  d'^dqtiqUtrMtipp ,  ua  compta  dilaîlié  de 
ses  recettes. 

Il  fera  toutes  les  dépenses  et  tous  les  payemens  :  il  proposera 
des  marchés  pour  toutes  1^  dépenses  qui  en  spnt  #asçep|i))ies. 
Ces  marchés ,  examinés  par  le  ppnsçil  d'administratiofi ,  aiN^iit 
proposés  à  l'approbation  du  bureau  d'adminUti*a^ipn  i  l6s  mé- 
moires et  factures  seront  préalablement  revé^iis  d'up  t^ii  bon  à 
payer ,  par  le  proviseur  et  le  censeur ,  pqur  être  ^égylièreme^t 

acquittés. 

(Ibid.,  art.  ai,  22  et  a3.) 

482.  Les  dépenses  ordinaire^  seront  visées  et  arrêté^  par  les 
conseils  d'administration,  apr^s  règlement  pour  ceUea  qui  ei| 
sont  susceptibles. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  soumises  à  la  délibération 
du  bureau  d'administration,  pour  être  autorisées,  s'il  7  a  des 
fonds  libres  mis  en  réserve,  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  frit  par  le  conseiller  d*état 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction  de  l'instroction 
publique. 

483.  Les  sommes  reçues  seront  déposées  dans  une  caisse  i 
trois  clefs  différentes ,  dont  une  restera  entre  les  mains  de 
chacun  des  trois  membres  du  conseil.  La  caisse  sera  placée 
dans  le  local  même  du  bureau  d*administration  et  sous  sa  sur- 
veillance. Il  est  autorisé  à  prendre  toute  mesure  qu'il  jugera 

naoassairc  à  la  sûreté  des  fonds. 

(nit(i.,trt.  aS.) 

484.  Toutes  les  recettes  seront  portées  sur  deux  registres 
par  les  trois  membres  du  conseil  réunis,  qui  en  signeront  l'en- 
registrement. Ces  regtstras  seront  tenus  en  partie  double  par 

(1)  Le«  aUributions  de  ce  fonetioanâire,  aiaintenanl  appelé  économe,  ont  été  modifiées 
par  dee  lUUito  uhérieura,  et  en  général  le  décret  fondaincnCal  de  rUnÏTenilé  ayant 
donné  au  conieil  rojal  le  pouvoir  de  faire  les  statuts  et  règlrmens  propret  m  «U«VMt 
écoles ,  tout  ce  qui  concerne  les  études ,  la  discipline  et  l'administralion  des  collèges  ,  a 
reçu  des]  modifications  plus  ou  moins  considérables  que  nous  Jeroni  connaître  dnna  U 
secondf  partie  de  cet  outrage. 
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doit  et  avoir.  Les  eitractioQs  det  fonds  remis  en  niasse  au 
procoreur  gérant  pour  la  dépense  de  la  qttinsaine ,  y  seront  de 
mèoe  inscrites  9  afin  d'avoir  toujours  une  balance  de  situation. 
L*tto  de  cet  registres  restera  dans  la  caisse  à  trois  clefs  f 
l'autre  sera  gardé  par  le  proviseur. 

(niU.,ats5.) 

485.  A  la  fin  du  mois ,  le  procoreur  acquittera  à  chaque  of- 
ficier et  professeur  la  portion  tant  fiie  que  variable  qui  lui 
reviendra  pour  le  mois  échu  de  son  traitement ,  d'après  l'état 
DOiainatif  qo'ii  en  aura  dressé ,  qui  sera  certifié  par  le  provi- 
seur, et  le  9U  par  le  conseir d'administration  bon  à  payer ^  in- 
dividuellement, sur  la  quittance  en  émargement  qui  sera  donnée 
par  les  parties  prenantes. 

n  acquittera  de  même  aux  maîtres  d'études  et  aux  maîtres 
de  dessin ,  d'écriture  et  de  danse,  la  partie  dé  traitement  qui 
lear  reviendra  ;  d'après  un  état  nominatif  certifié  et  visé  dans 
la  même  forme, 

(Ibid.,«i.a7.) 

4M.  Il  tiendra  un  registre  f)Our  les  comptes  des  divers 
maîtres  d'eiercices  et  d'agrément  ;  il  y  portera  la  convention 
faite  avec  chacun  d'eux  ;  les  noms  des  élèves  qui  reçoivent  des 
le^as  y  seront  inscrits.  Les  comptes  seront  arrêtés  chaque 
OMIS  au  registre ,  et  il  en  sera  extrait  un  état  nominatif  des 
maîtres  et  des  élèves  avec  la  somme  due  pour  le  mois  à  raison 
des  conventions.  Cet  état  certifié  par  le  proviseur  qui  a  veillé 
soi  eurdoes  »  et  le  procureur  gérant  d'après  les  registres  des 
oooveotiona,  sera  présenté  au  oooieil  d'administration  pour  être 
Hi  te«  à  payer. 

II  tiendra  de  même  on  rrgistre  pour  les  employés  et  pour  les 
domestiques  du  lycée ,  a6n  que  les  appointemem  et  les  gages, 
tek  qu'ils  ont  été  fixés  par  le  conseil  d'administration ,  soient 
psyés  à  la  fin  du  mim  »  d'après  ces  étata  nominatiCi  et  sur  le 
vu  boa  du  bureau. 

(Tbid.,«i.s8«la9.) 

487.  Tous  mémoires  de  travaux,  de  construction ,  de  main- 
tfœavre,  etc.,  seront  réglés  par  Tarchitecte  du  lycée,  et  en- 
inite  visés  par  le  conseil  d'administration  pour  être  payés. 

488.  A  la  fin  de  chaque  tj*imesti*e ,  le  pi*ocureur  gérant  re« 
awttra  au  proviseur  et  an  censeur ,  réunis  en  conseil ,  le  compte 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  les  trois 
noH }  le  proviseur  soumettra  oe  compte  au  bureau  d'admi- 
nistration. 
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Ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  jastificatives.  Dans  Texa- 
meo  y  le  proviseur  et  le  censeur  feront  tontes  les  obsei*vations 
qu'ils  jugeront  convenables  pour  ramëlioration  de  la  gestion , 
et  pour  assurer  en  même  temps  l'économie  dan&  les  dépenses 
du  trimestre  suivant. 

Le  conseil  d'administration  tendra  compte  par  un  rapport  de 
l'examen  du  compte  trimestiîel  au  bureau  d'admitnstration , 

2 ni  en  déchargera  le  comptable ,  si  ce  compte  est  en  bonne  et 
ue  forme.  Deux  doubles  de  ce  compte,  dûment  vérifié,  aérant 
adressés  au  conseiller  d  état  chargé  du  déparlement  de  l'in- 
struction publique ,  qui  le  fera  définitivement  arrêter  par  le 
ministre  de  Tintérieur. 

Il  en  sera  de  même  du  compte  général  à  rendre  i  la  fin  de 
l'année  aux  inspecteurs  généraux  des  études ,  confoimément  à 
l'article  17  du  titre  lY  de  la  loi  du  11  floréal  an  X. 

(Ibid.,art.3i,3âa33.) 

Des  professeurs  ,  des  maîtres  d* études  (1)  et  des  élèves. 

489.  Pendant  les  classes ,  les  élèves  seront  soumb  \  l'auto- 
rité, des  professeurs. 

(lbid.,art.  34.) 

490.  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du 
temps  fixé  pour  la  classe,  s'entendra  à  cet  égard  avec  le 
censeur. 

(Ibid.,  «rt.  3;.) 

491 .  Le  proviseur  convoquera  les  professeurs  toutes  les  fois 
qu'il  le  jugera  nécessaire.  Il  pourra  également  inviter  chaque 
professeur  en  particulier  à  se  rendre  près  de  lui  pour  obtenir 
des  renseignemens  ou  prendre  des  mesures  utiles  sur  la  classe 
dont  le  professeur  est  chargé. 

(Ibid.,  «rt.  39.) 

492.  Les  professeurs  donneront  l'exemple  de  l'exactitude  à 
se  rendre  en  classe  aux  heures  prescrites.  Ils  ne  pourront  se 
faire  remplacer  que  dans  le  cas  de  maladie ,  et  après  en  avoir 
prévenu  le  proviseur.  Les  maîtres  à'études  sont  les  suppléans 

(  1)  L'Université  a  prît  dÎTerfes  meturet  propres  à  environner  ces  maîtres ,  sî  utiles  et 
si  dignes  d'enooiiragement ,  de  tous  les  mojfa»  de  oontidération  et  d'inflaenoe  morak 
dont  ib  ont  besoin  dans  le  cours  de  leurs  importantes  et  pénibles  fonctions. 

L'école  normale,  heureusement  rétablie,  serait,  à  notc^  avb,  le  premier  et  le  plus  effieace 
de  œs  moyens.  Sortant  de  celte  source  ,  qui  s'est  montrée  en  peu  d'années  n  ricbe  et  si 
féconde ,  il»  commenceraient  leur  carrière ,  précédés  d'une  double  réputation  de  vertu  et 
de  science ,  qui  s'avXsroUrait  de  plus  en  plus  par  le  courage  qu'inspirent  l'amour  du 
devoir  et  la  perspective  assurée  d'un  avancement  progressif. 

Une  section  de  l'école  pourrait  être  composée  de  ceux  des  élèves  qni  se  tentlraîcttt 
fout  le  dévouement  nécessaire ,  et  qui  rénniraient  a  nn  plus  haut  degré  les  qualités 
qu'eiige  l'éducation  de  la  jeunesse. 
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nalDreU  des  professeurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
par  d*aatres  que  par  les  maîtres  d'études  »  sans  rapprobation- 
du  provUenr. 

(Ibid.,  wrt.4o.) 

493.  Les  fôntionnau*es ,  les  professeai*8  et  les  maîtres  d'étudett 
porteront  eiactement  dans  leurs  relations  avec  les  ëlèves  et 
dans  les  cérémonies  publiques  le  costume  prescrit* 

(Ibid.,tft.4i.)1 

494.  Il  y  aura  un  maitre  de  quartier  ou  d'études  pour  chaque: 
classe  ou  compagnie  de  vingt-cinq  élèves ,  lorsqu'ils  auront  plii» 
de  qnatone  ans  ;  au-dessous  de  cet  âge ,  il  n'y  aura  que  deux 
maîtres  pour  trois  compagnies. 

(Ibîd.,  âii.  4a.)   , 

495.  La  sortie  est  interdite  aux  élèves»  à  moins  qu'ils  n'en 
obtiennent  la  permission  du  proviseur^  qui  les  fait  aocom^ 
pagner. 

Il  y  aura  pour  cela  des  billets  imprimés  d'avandfc ,  où  le  prcFvi«- 
seiir  portera  le  nom  de  l'élève  et  celui  de  la  personne  qui  l'ac- 
compagnera. Celle-ci  remettra  en  soitant  le  billet  au.portieii 
<iai  le  rapportera  au  proviseur. 

(  Ibid. ,  art,  6i  el  63.)  : . 

496.  Les  parons  ne  peuvent  donner  tfak^ent  à  leurs  enfans  » 
qa'en  le  déposant  entre  les  maiiis.du  censeur  qui  en  surveillera 
Femploî. 

497.  Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agi^ément'  seront  prisée 
pendant  les  récréations.  >'     .        .        . 

(Ibid.,  «1.  77.) 

498.  Les  externes  seront  tenus  à  une  mise  décente  ;  mais 
roniiorme  des  élèves  de  l'intérieur  leur  sera  interdit  :  ils  ne 
poorroot  assbter  aux  études  »  ni  prendre  part  aux  récréations. 

(  Ibid.,  art.  i3a  tt  i3d.)   • 

499.  Il  n'est  permis  à  aucun  é^ve  d'avoir  entre  ses  mains , 
dans  ses  poches ,  dans  son  bureau  ou  ailleurs ,  d'autres  livrèii 
que  ceux  qui  lui  auront  été  donnés  par  ordre  du  chef  de  i'ev> 
«eignement.  Cet  ordre  sera  toujours  donné  par  écrit.  Tout  autre 
litre  sera  couBsqué,  et  l'élève  sera  puni  selon  l'exigence  des  099. 

La  sobordinatioD  étant  l'âme  de  la  discipline ,  elle  doit  être 
telle  »  qu'un  élève  ne  réponde  jamais  à  l'ordre  qui  lut  sera  donné 
par  un  supérieur.  Son  devQir  est  d'obéir  sur-le-champ ,  sauf  a 
Inî  à  faire  ensuite  ses  représentations  à  ce  même  supérieur,  qUi 
sera  toujours  prêt  à  les  écouter  quand  elles  seront  Seilisraisantes. 

(RiglaKol  géaènd  da  pijUaée  frui^ai&,  t6  iittlM  180J,  ui*  €a  el  68)  - 
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500.  Les  professeuri  qui  i-ecavront  un  traitement  ne  pour* 
ronl  f  sou»  quelque  préleite  que  ce  soit  ;  recevoir  aucune  autre 

somme  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  administrateurs,  nonob- 
stant tous  usages  contraires  suivis  dans  les  établissemens  d'in- 
struction publique* 

(Déai«l4a  i4ttfri«  1793^) 

501.  Les  dieposftîoDi  qui  interdisent  à  toute  personne  da 
seie  l'entrée  dans  l'intérieur  du  prytanée  et  des  lycées ,  sont 
applîcablea  aux  finaames,  parentes  et  donestiques  femellm  4es 
dsrecteura  et  chefii  d'epteignement ,  proviaears,  censeurs,  prv- 
fieaseurs  et  antres  employés  du  prytanée,  des  lycées  »  des  éoolea 
secondaires  communales  et  autres  maisons  d'éducation  .M* 
tionale. 

Bn  boaséquence  »  il  est  expressément  détendu  aux  femmes 
desdits  employés  et  à  tontes  autres  de  rssider  dans  les  bâtÛBeos 
affectés  à  ces  diverses  écoles,  et  d'y  entrer  sous  quelque  pré«- 
texte  que  ce  snit. 

-  La  buanderie  «  la  lingerie  et  Tinfirmeiidi  si  allée  sontcosfiée» 
à  des  femmes,  seront  placées  dans  des  corps  de  lef^s  isolés  é  dont 
l'entrée  et  la  sortie  n'auront  aucune  comqiuDicaaion  i^veo  VintéT 
rieur  de  l'établissement. 

''  Concoars  gën^rtl  entre  les  ëléres  de^  collées  rbyaujc  ds  Paris /i). 

^102.  Il  f  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire  un  con- 
pDura  eu^'c  les  élèves  nationaux  «  pensicmnalres  et  externes 
des  quati'e  lycées  de  Paris,  pour  (es  grands  prix  de  mé- 
rite {0^ 

(  Arrêté  dn  (omremenMDt  dn  a3  IrnoUdor  an  XI  (  10  leptaobre  i8o3  )  «rt.  i3.J 

Collèges  sommaaanx  «  éiîgsr  en  coUég4S  reyanx- 

509.  Le  grand-mattre  de  l'UniversiVé ,  d'après  les  rêttsoigBMK 
mens  {eomis  par  les  recteurs,  de  l'avis  des  inspecteurs  génc- 
jaux  »  et  sur  délibération  du  conseil  de  l'Université ,  propoaera 
le  tableau  des  collèges  qui  devront  éti*e  érigés  en  lycées»  lesquels 
aeront  pris  pm*mi  ceux  des  villes  les  mieux  situées ,  les  mieux 


f  f  )  L«  dooMort  a  nui  otfialttnl  «al«i  luîl  «oBégM  ,  MfA  de  t«k  H  s»  db  V« 
(9)  Gb  OQOfDoort  s'*^^  V^  Wmine  lawiéft  leolafen»  d'oi»  oMurièrci  it  brillante ,  qai 
fait  battre  lea  eourt  de  tant  de  généreux  alUètet  ,  et  dont  le  aonTenir  pleia  dé 
ekannee  ■>■•  pat  effaeé  daaa  la  lulle  d«  la iFie  par  t*  ^Im  éaMaarMeelB,  prfcetié  dea 
«vaiSase»  réalas  dnaia ,  U  ftut,  lè  dire ,  eea  avanlasi»  Sp  Mat  paa  aana  qvelu^et  iaeoa- 
véniens ,  alon  tuitont  que  cet  eouroones  unhersitairet  |  oflertes  aux  4"*  ^*  *^  ^• 
'cléÉMS,  cocninmeent ,  dès  l'Aitrée  de  h  «arrière,  &  tenfer  fambUién  dea  éKTca  «t 
ranbition  no»  mmot  vrre  de  leu»  ptoCaMenra* 

Toutefbn ,    une  grande  partie  de  cet  inconvénieDi  diiparaltraient ,  tt  Ton  prenait  une 
ferme  résolution  de  n'admetCre  dans  leî  claHei  que  det  Aftt  qui  MUnûeiit  été  1 
TériliUaaMat  oapaUwda  lia  tuma. 
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poQnii€i  de  locaux  et  de  moyens,  et  qui  auront  moati'é  le  plus 
de  xèle  pour  favoriser  Tinstruction  ;  pour  être  par  nous  statué 
en  notre  conseil  d'état  et  sur  le  rapport  de  notre  minUti*e  de 
notérieur. 

Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées  con- 
tidUeroût  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement , 
et  à  i'entretlah  des  loeaoi ,  eo  (Se  qni  tohcttne  les  grosses  repa- 
rattorn. 

(mdMltf  i9  toVvikib^  lëii.  «r(.  i  et  3.)   ] 

504.  Léi  locaux  dés  lydées  èftistàft^  sei'oht ,  dans  le  courant 
dé  féunée»  mis  en  étaf  de  cotitèhkV  autant  que  possible  ,  trois 
Cfrtti  éièVéè.  8'il  est  à  cet  èftet  bescHii  de  fonds  à  fournir  par  lés 
lillcsou  aiTondtssemeflS ,  il  y  Sei*à  àtàtué  <  tomme  il  est  dit  à 
l'irtMe  prCèédent. 

Lnlecauxdes  lycées  MuVélleifiétii  érigés  seront  de  nature  a 
ceaiéMir  ad  moins  d«tlx  t<eftiû  élèVeâ  petisiôànàifés,  et  seront 
dimsés  dans  le  plus  court  délai  pour  les  i<écévotr. 

ff  iktk  dressé  des  travaux  à  faire  en  eiécution  des  art.  3,  4  ^^ 
5  <MMm8 ,  des  plans  et  detii  âVec  détails  estimatifs ,  lesquels 
derront  être  approuvés  pa^  ntSÏJté  iifintsti^e  de  Pihtériouf . 

(lbid.,ui.  4...6.) 

FixaÉMil  ém  aènJbw  èlt  cpHé^tt  foytitt  OMS  elM^file  tille. 

S08»  U  h'j  aura  qli'tio  iyode  rfaat  la  tnêmë  tHIè.'  ^ionl  èx- 
ocfUm  laaviUca  de  6o»oqaâaieB  eeatt^deMiis,  èiril  {^Oui^^'')' 
avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs  collèges. 

Jl  iera  élaUi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées  ;  et  tef  4eMx 
lycées  qui  n'ont  point  de  pèDsiènnaires ,  seront  mis  e#f  état  d'eit 
meeffo  dana  l6  cour*  et  1812. 

Habillement  des  élèrtft  éés  collèges  et  des  aatres  écoles  (1). 

506.  Les  élèves  et  pensionnaires  des  lycées,  des  inslitiitions 
et  des  pensions  seront  a  l'avenir  habillés  de  drap  bleu  i  teint 
avec  findigo  pastel .  ei  dans  la  forme  déterminée  par  nos  règle* 
mens  précedens. 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges  porteront  de  même 
Phabit  bleu ,  avec  des  accessoires  réglés  de  manière  à  ee  qii^'ils 
puissent  être  distinguas  des  élèves  des  lycées. 

(Déoret  du  3t  juitlei  idia.)    \ 


{i)Cm  ^Bètmi  tmUÊmm  ttitîhmiéê  •»>  Aèvet  des  divenei  éoolet ,  éUient  an  mojeB 
iotàit  et  ds  àkéfUimê.  U  a'ctt  plnf  obligatoire  anjoard'hui  que  pour  les  élèves  dea 
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Modifications  apportées  par  lorganisatiofi  de  TUniversitê. 

507.  Le  grand-maître  fera  revoir,  discuter  et  arrêter  en  con- 
seil de  l'Université  les  règlemens  existans  aujourd'hui  pour  les 
lycées  et  les  collèges. 

(Décret  dn  17  m«rt  1808,  art.  100.} 

508.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation  complète  de  l'Uni- 
versité ,  les  proviseurs  et  les  censeurs  des  lycées ,  les  principaux 
et  les  régens  des  collèges,  ainsi  que  les  maîtres  d'études  de  ces 
écoles,  seront  assujettis  au  célibat  et  à  la  vie  commune  (i). 

Les  professeur  des  lycées  pourront  être  mariés ,  et,  dans  ce 
cas,  ils  logeront  hors  du  lycée.  Les  professeurs  célibataires 
pourront  y  loger  et  profiter  de  la  vie  commune. 

Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ouvrir  de  pensionnai , 
ni  faire  des  classes  publiques  hors  du  lycée.  Chacun  d'eux 
pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou  deux  élèves  qui  sui- 
vront les  classes  du  lycée. 

(Ibid.,  art.  loi.) 

509.  Aucune  femme  ne  pourra  être  logée  ni  reçue  dans  l'in- 
térieur de^s  lycées  et  des  collèges  (a). 

(Déoret  du  17  mvn  1808,  tit.  loa.) 

Concours  pour  Tagrégation  a«  professoirat  des  collèges. 

510.  Les  maîtres  d'études  des  lycées  et  les  régem  des  collèges 
seront  admis  à  concourir  entre  eux  pour  obtenir  l'agrégation 
au  professorat  des  lycées^ 

Le  mode  d'eiameu  nécessaire  pour  le  concours  des  agrégés , 
sera  détei*miné  par  le  conseil  de  l'Université. 

Il  sera  reçu  successivement  nn  nombre  d'agrégés  suffisant 
pour  remplacer  les  professeui*s  des  lycées.  Ce  nombre  ne  pourra 
excéder  le  tiers  de  celui  des  professeurs. 

(Ibid.,  art'  119  et  lat.) 

511.  Les  agrégés  auront  un  traitement  annuel  de  quatre 
cents  francs,  qu'ils  toucheront  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  nommés 
à  une  chaire  de  lycée.  Ils  seront  répartis  par  le  grand -maître 
dans  les  académies  ;  ils  remplaceront  les  professeurs  malades. 

(Ibtd.,  ati.  laa.) 

512.  Il  y  aura  près  des  collèges  royaux  des  agrégés  nommés 
au  concoui*s ,  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourront 
être  chobis  que  parmi  les  agrégés. 

(  OrdonatBoe  dtt  27  férrior  i8ar,  trt,  18.) 


(t)  Il  êtt  pretque  mutile  de  dire  que  oelte  dernière  diipontion  est 
tombiée  en  désuétude. 

(a)  Il  a  ptm  impontble  de  munteiiir  cette  règle ,  pour  les  oolléget  < 
tout ,  où  lei  enfeoi  lont  cjoelquefoii  pleck  eomme  peiiiioiuiâiret  dès  Uge  de  6  et  7  «ne. 
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513.  li  sera  ouvert  dans  chaque  chef-lieu  d^académie  des 
concours  pour  l'agrégation.  Les  agrégés  seront  nommés  par  les 
recteurs.  Ik  devront  remplacer  les  professeurs  des  collèges 
royaux  de  celte  académie ,  ou  être  employés  dans  les  collèges 
communaux  (i)  et  autres  établissemens  de  âon  ressort.  Ils  au- 
ront besoin  de  l'institution  du  grand-mattre ,  qui  pourra  la  leur 
refuser  pour  des  moti&  graves ,  dont  il  fera  pai-t  au  conseil  royal 
de  nostruction  publique.  Le  grand-maitre  déterminera  le 
nombre  des  agrégés  qui  devront  être  attachés  à  chaqtfe  aeadé« 
mie ,  et  fixera  l'époque  des  concours. 

(  OrdoniuBM  en  8  atrU  i8a4 1  vt.  40    ' 
Création  des  bourses  comimuiales; 

514.  Il  sera  créé  dans  chaque  lycée  dit  bourses  entières  » 
vingt  demi-bourses  et  vingt-trois  quarts  de  bourses.  Total , 
cinquante. 

Gcs  bourses  et  demi*bourses  seront  payées  par  les  oomiiiunes» 
oonformément  ào  tableau  ci-joint  {i) ,  et  seront  destiaées  aux 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent  lesdites  btnirses* 

Ed  conséquence  9  venant  la  boui*se  à  vaquer,  soit  par  fin  des 
études,  soit  par  mort,  le  grand-maître  de  l'Uni verahé . nom- 
mera à  ladite  bourse  pariai  les  jeuDes-qui  se  seront  le  plus  dis** 
tingués  dans  la  commune ,  en  conséquence' do  Teaitmen  qui  serar 
Cût  par  IHnspecteur  des  études. 

Il  sera  fait,  dans  chaque  lycée,  un  tableau  des  îadividusa^ 
partenaiis  aux  communes  qin  ont  des  'bourses  ou  des  demi- 
boarses.  Le  préfet  fera  cotinaftre  à  chacutt  des  «paires -les  thdi^ 
vidosdesa  commuiie  auxquels  seront  aecwdéesiesdttesèourses. 

Pour  les  communes  dontkis  budget»  sont  an^étés;  ei  oui' 
B'anraîent  pas  de  fenès^ouf -cet  objet v^'avance  leur  en  sera 
frite  par  la  caisse  d'amortissemeut ,  qu'elles  reiàboui*seront  m^ 
leur  budget  prochain.  .-       *     » 

(Dteit  da  ta  nai  i8o8 ,  art.  s...  6.)    | 

515.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une  bourse  ou  une 
partie  de  bourse  dans  un  lycée ,  sera  admis  à  le  faire ,  et  poorru 
•en  conserver  la  nomination.  Il  sera  statué  ultéi^euretoient  sur 
le  mode  de  fondation  de  ces  bourses.  ' 

(IbiiL,  art.  7»)  '^ 

(0  Cette  inrtHofion  des  agr^géi  près  dea  eoUéget  oommniMux  nm\  bien  que  prit  det 
*>0^i  roTaaz ,  est  iiae  des  mesorei  les  plot  'propret  à  améliorer  let  étndet  rar  tout 
ktpoÎBb  de  la  Frasce.  Par-U ,  lea  moindret  établiMemans  peavent  etpérer  recevoir  rt 
J*"*'W  (p*|i|Ba  tcmpa  des  RMllrca  diaUnguéi  ,  qaçn  »e  pourrait  cpavem^bleipriit  j 
«cr,  t'îia  ëUient  rédoita  au  trop  modique  traitement  qu'offrent  le  pliif  ^and  nombre 
d»  nllc»  ans  foMtioaDaires  de  leurs  collèges. 

(')  ^  n'a  paa  réimprimé  id  ee  premier  tableau  >  qai  a  été  dtpnis  ttîodISé  par  âU 
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Réglée  pour  l^exclution  deà  élèves  hontiïen. 

516.  Les  clau&es  d'exclusion  d*un  élève  des  lycées  sont  la 
désobéissance,  obstinée  et  continue  à  set  maîtres  et  à  aes  supé- 
rieurs ,  U^  menaces  el  les  voies  de  fait  contre  eux ,  les  atteintes 
aux  Qiœmi  et  à  la  probité .  Tinsurbordination  habituelle ,  la 
M*ovPQAtion  de,  ses  camarades  à  la  désobéissance. 

Les  parens  des  élèves  qui ,  après  des  avertissemens  de  chan- 
ger d«  conduite,  ne  se  seront  pas  ametidés,  seront  prévenus 
par  le  proviseur  et  invités  à  les  retirer  pour  les  èoustraire  aux 
effets  ftcheux  de  l'exclusion  i  oelie-ci  ne  pourra  être  provoquée, 
que  lorsque  les  parens  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invitation  <fui 
leur  aura  été  faite,  etâëuteiiietit  un  mois  apf*èf8  qu'ils  aurant  été 
avertis  de  la  uéeessité  de  retirer  leurs  enfaus  des  lyoéet. 

(Déoratila  i*v.jmlkt  1809,  «it.  1  ela.) 

517.  L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra  être  pronpneaa  quu 
dans  loi  fonnèa  suivantes  (1)  1 

7  Le  psoviaéur  adressera  lUi  reeUur  d^  rocedénie  U^  BidtK& 
qui  lui  par^trénl  devoil*  donbSr  lieil  à  l'atcUisiali  $  aS  pourra 
féi|u«ilrer  pnéaiabkneiil  l'élève  demi  il  se  plaint. 

.Le  recteur  lefâi  vérifier  les  faits  énoncés*  pai*  un  însptclei^r 
eu  ua  êfider'  da  raclidaaMet«.qui  ^.a^Mres  avoir  entendu  le  pré* 
vuDUt  «naî  ique  ceux  quiiHurout  counaissMioe  flesi  faits,  an 
dressera  procès-verbal ,  auquel  le  pr^visetir  pomva  jcûnlre  fuS 
olHervtitioba«  .      .rt, 

:Le  pr«Sèsrverbal  serU  o(Hnniuni^ué.par  le  recteur  aM,,ooQ%«il 
a^kdéiuiqueii  <|ui  doooeraiaoo  avk  sur  l'exclusion  proposée* 

Les  fdèeeâ.seroat  adfies^éet)  par  le  recteur  «u  grand^naltre 
du.i'Vniy^rtfiléqui  les  ofuiluu|ii||i|era  «u  oonseil.de  l'Ujiixariiité. 
..  tiorsque  U  leetâo^  du^cofiseil  cbargae  4e  la  police  des  é«olaf , 
daua  le  rapport  qu'eik  S^'à  »ur  l'exaiuw  de  ces  pièces  «  sura 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'exclusion  de  l'élève.,  cette  exolusioB  sera 
prOiieacée  p*r  le  grand^^malt^e. 

.Lef^aud^maître  fera  parvenir  au  minisire  fie  l'intérieur  les 
piëpea  e\  le  rapport  du  conseil  de  TUnivorsiséy  relatifs  à  lex- 
«i^isiop  de  rélève  $  et  si  le  ministre  ne  fait  pas  connaître  daniî  le 
délai  d'un  mois  que  le  roi  n'appi*euve  pas  l'exclusion ,  elle  sera 
définitive^ 

(Ibid.,  «rt.  3.^9.) 

Éégles  pcm^  léS  tas  de  ihaladie  donfa|[ieiiSe  liicttrable. 
SfS.  Dans  le  cas  de  malaAe  dùtïià^ëhie  inctlrAbfé;  Félirve 

(ODttfocaMi  pfau  linplw  ont  M  «ibUa  pw  l'ordomuM  èi  a3  ao^  i^ay,  «•> 


DBS  eoLnioBs.  i9o 

ifra  eiaittioë  par  let  dKciars  de  «ante  en  dief  du  lyeée*  Le  r«p« 
port  de  ces  ofSders  sera  envoyé  au  rect««r,  qui  fera  faire  un 
eianen  contradictoire  par  un  dooleur  en  médecine  et  un  doc« 
leur  en  chirargie  nommés  pai\  lui }  et  V élève  .sera  remia  à  àea 
parens,  sur  une  décision  du  grand -msttre  rendait  sur  Tavia  du 
oonieil  de  IHUniversilé.  Le  pix>viseor  pouria  séquestrer  ou  pla- 
cer eo  Tille  l'élève  dont  il  est  question,  pMivisoirement  et  en 
âtteodant  la  décision. 

Cas  d^îniOlTSbiUtA  dsf  ysrsns. 

519.  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un  élève  qui  n'eit  pil  k  hl 
boQrse  entière  ne  serait  pô(nt  payés  pftr  leè  patenSi  ap^^^sdu- 
wàmm  pnr  eux  faite  de  fa^qniitei',  lé  pmvisefif  prendra  le«tei; 
les  mesures  convenables ,  même  les  voies  judieiâlres^  pdUr  éil- 
praeurer  le  paryenièrit  ;  à  feffi^  âe  <fadl ,  il  s'adressera  au  phn 
cureor  du  roi  pour  qu'il  suive  sans  fi^ls  à  1* chambre  dti  aottsell 
comme  pôtff  lès  affâfres  da  ddmaine. 

Lé  délai  d'tin  an  passé  ^  il  en  sera  ftitf  on  rwffofrt  au  tedtéor, 
lequel  en^  ftùétà  eompte  an  grand^malsre. 

L'élève  ÉBrà  rewvoyé  àf  sa  famille  «notre  laquelle  le  p#ovîseiii\ 
peurnf  d^feitetA^S'  se  p0avvoir  ppor  le  payement  ieles  trîaaésirta 
échus. 

6i  lefjhrttd^iiialtre  le  juge  convenable,  il  pourra  nous  deman- 
der rearadeki'élèvcf daM  uM  éook  4*artf  et  nlétier^  j; 

520.  Les  enfans  des  personnes  empldôrée^  m  sarweflnUilè^ 
qai  eaS  nbsanilidea  bourses  qui  ne  sont  pan  miièrea»  .f^:4^t 
les  parena  ierant  reconnus  bort  d'état  d'acquit^r  b  por^on 
restée  i  leor  dmrge,  pourront  étfe  adipîs  k  çoaMHnrir  a.ve0}les 
peDsioonaires  et  les  eitemes  ponr  les  bourses  communales. 

(Ili&.^l.  i5.) 

Mode  de  remplacement  des  boursiers  communaux.  ^ 

511.  Le  remplacement  des  dlè«es  jouisaaat  de  bourse^  en* 
tières«  troia  ipmrtade  bourses  et  demirbouraes  payéeS:  par  Iqs 
villes,  n'aura  lieu  qu'une  fois  par  an  et  au  commencement  de 
Taouée  scolaire. 

Le  g^and-maltre  procédera  a  ce  remplacement  *  Touteiois ,  il 
lera  passer  les  (élèves  déjà  existans,  au  lycée  au  compte  cTuné 
>tlle,  de  demi-pension  à  trois  quarts  de  pension,  et  de  trois 
qaarts  de  pepsion  à  pension,  entière  »  selon  leur  mérite  ;,  de 
manière  que  l'élève  enivrant  soit  à  demi-peosion  ,  k  moins  qu'il 
ne  te  trouve  des  sujets  qui  sfi  soient  distingués  au  qoncqors,.  et 
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dont  les  parens  ne  puissent  fotti*mr  au  payement  de  la  moitié 
ou  des  trais  quarts  de  la  pension* 

Chaque  nom  (  d'élève  communal  )  aura  son  numéro  d'ordre, 
qui  sera  commun  à  tous  les  élèves  qui  pourront  se  succéder  dans 
la  jouissance  de  la  même  bourse  communale. 

Le  grand-mattre  fera  les  désignations  ou  nominations  par  un 
acte  séparé  pour  chaque  élève»  contresigné  par  le  seci-étaire 
général. 

Lors  des  remplacemens ,  il  fera  connaître  ces  nominations  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  les 
aura  faites. 

L'avis  sera  en  outre  envoyé  par  le  grand-;naltre.au  préfet  du 
département»  et  pat  le  préfet  au  maii*e  de  la  commune  à  qui  la 
bourse  appartien^*a. 

Le  maire  fera  inscrire  la  nomination  au  registre  des  délibé- 
tations  du  conseil  municipal. 

(Décret  dtt4^  i8if,  art.  ii...  i80 

522.  Si  une  bourse  vacante  appartenant  à  iine.viUe  P*est  pas 
remplie  au  commencement  de  Tannée  scolaire  qui  sf^yra  la  va*. 
cance ,  la  ville  retiendra  une  somine  proportionoéf;^  au  temps 
que  durera  cette  vacance  après  le.  ;oo«uiiencement  de  la  der- 
nière année  scolaire. 

(nMd.^»rt.  19.} 

523.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal' et- pensionnae  du* 
quante  pensions  aux  frais  du  gouvernement,  nécessairement 
réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières  ....  ao%  .•...'.•  cl  so   peimons^ 

Trois  quarts  de  pensions  ao ca  i5 

Demi-pensions •  3o d-  i5 

Total  des  élèves.  .  •  70 et  5o    pensions. 

(OnbiiMoee  da  laman  1817,  ait.  I*^) 

524.  Une  pension  royale  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un 
trimestre  sera  acquittée  pour  le  trimestre  entier,  quand  même 
il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiratîOB  du  trimestre. 

(Ibid^ait.  I...  4.) 

525.  Attendu  Tallocation  faite,  ainsi  qu*il  sera  dit  ci-après , 
au  profit  de  chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  des  principaux  fonctionnah*es  ,  le  taux  des 
pensions  royales  est  réduit  d'un  sixième. 

Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pension 'ou  à  des 
demi-pensions  royales  ne  seront  admis  à  les  occuper  qu'en  re- 
présentant l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  restant 
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à  leur  cbarge,  souscrit  par  leui-s  parens  oa  par  toute  autre 
penoDoe  »  avec  caution  suffisante ,  qui  élira  son  domicile  dans 

les  nUes  où  le  collège  royal  est  situé. 

(Ibid.,  «rt.5et6.) 

526.  L'obligation  imposée  aux  élèves  nommés  à  des  trois 
quarts  de  pension  on  k  des  demi-pensions  royales ,  est  com- 
mune aui  élèves  boursiers  des  villes. 

(Ibid.,  iH.  9.) 

527.  La  fiiation  actuelle  du  prix  des  bourses  communales  est 
provisoirement  maintenue. 

(  Ibid.,  ut  10.) 

528.  Les  bourses  communales  occupées  ab  commencement 
Sun  trimestre  seront  payées  pour  le  trimestre  entier. 

(Ibid.,ftrt.  II.) 

529.  Les  sommes  dues  par  les  communes ,  conformément  à 
Fart.  19  du  décret  du  2  mai  181 1,  et  celles  qui  seront  dues  à 
Tavenir  en  exécution  de  l'art.  11  ci-dessus,  seront,  k  la  de- 
mande des  proviseurs  et  dans  les  dix  jours  de  l'invitation  qui 
en  sera  faite  par  nos  préfets ,  ordonnancées  par  les  maires  et 
payées  par  les  receveurs  municipaux ,  conformément  aux  allo- 
cations portées  dans  les  budgets  des  communes.  Au  cas  que  les 
sommes  ainsi  ordonnancées  s'appliquent  à  des  années  qui  n'of- 
frent aucune  ressource  disponible,  les  mandats  des  maires 
sei-oot  payés  à  titre  d'avance ,  et  sauf  le  rappel  de  cette  avance 
au  plus  prochain  budget. 

(Ibid.,  irt.  lÂ.) 

530.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  provisoirement  maintenue. 

La  pension  est  due ,  pour  le  trimestre  entier,  par  les  élèves 
particuliers  présens  au  collège  au  commencement  du  trimestre 
11  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  bourse  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  ou  boursiers. 

Les  rq;lemens  relatib  aux  trousseaux  et  supplémens  pour 
frais  de. livres  classiques,  sont  maintenus. 

(Ibid.,irt.i3,  14  et  i5.) 

531.  Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parens  des 
âèves  royaux ,  boursiers  et  particuliers ,  sera  poursuivi  par  les 
procureurs  du  roi ,  à  la  requête  des  proviseurs. 

Motremînistre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  (1)  pourra  arrêter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  débiteurs  des  collèges  royaux , 
CD  cas  d'indigence,  et  leur  accoHer  des  dégrèvemens  et  même 
des  décharges  entières» 

(Ibid.,  wt.  16  cl  17.) 
U)  Lbet  ;  loCre  aiiniilre  de  Tintlnietioii  publique. 
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532.  Lei  élèves  des  collèges  royaux»  dont  les  pensioiis  oa 
portions  de  pension  n'auraient  pas  été  acquittées  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1817,  seront  congédiés  par  les  provi- 
seurs et  remis,  à  leurs  parens  par  les  soins  de  nos  préfets , 
d'après  les  instructions  de  notre  ministre  de  Vintérîeur  (t). 

U  en  sera  de  même ,  à  FaTcnir,  à  l'égard  des  élèves  qui  de* 
vraient  plus  d'un  semestre  de  la  pension  on  portion  de  pcn« 
sion  k  leur  charge. 

(IHl.srt.  18.} 

Des  reyenas  et  dépenses  des  collèges  royanz. 

533.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal,  sur  les  fonds  du 
trasor,  une  somme  fixe  principalement  affectée  au  payement 
des  traitemeos  fixes  des  proviseurs ,  professeurs  et  autres  fonc- 
tionnaires supérieurs. 

(  Tbitt,  art.  19.) 

534.  he  sisième  des  bourses  communales  et  des  pensions  par^ 
ticuUèreSi  représentant  les  masses  communes,  sera  ajon^  à 
U  sgmque  assignée  (  art.  19  )  sur  les  fonds  du  trésor,  pour  faire 
fage  au;(  mêmes  dépenses. 

(  Ibid.,  art.  ao.) 

535.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses  par  notre  cpm- 
misfioB  de  l'insU'Mçtioa  publique  sur  la  rétribution  des  élèves 
externes» 

(n»id.,art.  SI.) 

6S6.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aux  proviseurs 
par  la  commission  de  rinstruction  publique  »  seront  ppélevés 
sur  le  sixième  ci^deseot  (art.  %o),  et  aubsldiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

Emploi  d^  e^édans  de  recettes  des  col)%es  royi^^  au  proEt  des  col- 
lèges mêmes. 

537.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'nn  collée  royal 
sur  ses  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisition,  sott 
de  meubles»  soit  de  rentes  sur  l'état^  inscrites  an  profit  de  1  e- 
tabliiaement  et  en  son  nom,  après  que,  dans  ce  dernier  cas, 
il  aura  obtenu  notre  autorisation  à  cet  effet. 

{n>id.,  aiCaS.) 

538.  A  compter  du  i*'.  avril  prochain ,  les  sommes  revenant 
aux  collèges  i«oyaux  en  vertu  de  l'Article  19  ci-dessus,  et  celles 
destinées  aux  pensions  royales,  ainsi  que-le  montant  des  degré- 

(i)  Liies  :  notre  muiMre  de  rinttmoiioa  pnbliqu*. 
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veneBi  et  indeniDit^  qoe  notre  mÎDtsire  tecrétaire  ifétat  de 
rintérietir  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputées  sur  le  bud- 
get de  l'intérieur,  et  ordonnancées  par  notre  ministre. 

N"".  I«'.  Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  lei 
collas  royaux. 

De  Paris.  4  ,  .  ,  zen  s  75f  Sf  ....  79,000  fr« 

y.  classer    •  ,  .  3oo  à  62$  ....  187,500 

a«.   classe.     .  .  .  760  à  55o  «...  4>3*^P 

3».   cksta.    .  .  .  55o  i  5oo  ....  275,006 

Total.  .  .  .    95o»ooo 

N*.  n.  Etat  de  la  dépense  annuelle  des  (xrfléges  royaux  àui 
înk  du  ti^sor. 

i:  Dépenses  fixes 8ia,ooo  ir, 

a«.  PensioBS  royales 950,000 

3*.  Dégrérement,  indemnité  de  voyage, 
secours  poar  tronsseaaz  et  dettes 
arriérées 38,ooo 

Ttlal*  .  •  .   lyioo.Mo 

N*.  m.  Tarif  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux. 

De  Paris.  «  t  t  «  «  •  »  •  .  t  «  .  •  •  «  •  7^  fr< 

r^.  classe 6aS 

a*,  classe , SSo 

3*.  classe ,  ,  .  .  ,  5oo 

N*.  IV.  Sommes  afibotéea  aux  collèges  royaux  pour  le  paye* 
meot  de  leurs  dépenses  fixes. 

De Gbarlemagne 89,ooo  fr- )  ^.         g. 

De  Boarbon 4a.ooo      i  ^'^*^  *• 

0t  Paris,  avec  pensionnat,  a  à.  3o,ooo  60,000 

De  !■*.  classe 6  à.  a4.ooo  i44«eoo 

De  a*,  dasse i5  i.  ai,ooo  3i5,ooo 

De  3*.  clasie.  ..,«..    11  à.  18,000  198,000 

Total,  .  .  .  8ia,ooo 

Ordonnance  oooeemant  les  bourses  eommanales, 

S39.  Les  Tilles  eomprises  dans  le  tableau  cl-joint  continue- 
ront a  entretenir  dan^  les  collèges  royaux  désignés. audit  ta- 
l>tcto,  des  élèves  boursiers  qui  seront  assimilés  en  tout  aux 
boursiers  de  l'état. 

En  conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque  année 
<bDs  leurs  budgets  les  sommes  aflfectées  auidites  bourses^  sans 
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qu'il  puisse  être  rien  innové  à  cet  égard  quVa  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

(  Oitkmnaaoe  du  25  décembre  1819,  (i)  wt.  i  cl  a.) 

540,  Les  bourses  fondées  par  les  communes  ne  pourront  être 
obtenues  qu'au  concours ,  et  par  suite  d'examens  qui  seront 
faits  d'après  les  règles  et  aux  conditions  ci -après  exprimés. 

(Ibid.,  art.  3.) 

541 .  Lorsqu'une  de  ces  bourses  deviendra  vacante ,  le  provi- 
seur du  collège  royal  en  donnera  immédiatement  avis  au  maire 
de  la  ville  fondatrice,  qui  sera  prévenu,  en  outre,  trois  semai- 
nes avant  les  époques  ci-après  fixées ,  du  jour  où  le  concours 
aura  lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  seront  ouverts  dans 
les  communes  fondatrices  au  mois  de  mai  et  au  mois  de  sep* 
tembre  de  chaque  année  ;  et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  con- 
venable d'ouvrir  un  concours  extraordinaire ,  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  intéressée  se  concertera  à  cet  effet  avec  le  recteur 
de  l'académie. 

(Ibid.,  «rt.  4«t5.) 

542:  Le  conseil  municipal  formera  une  liste  des  candidats 
qu'il  jugera  convenable  de  présenter  au  concours.  Ils  devront 

(i)  Lomi ,  etc.  Vn  Taete  du  gonverneineiit ,  du  10  mai  1808,  portant  oréatioa  de 
bouraes  et  porliont  de  boom  à  la  charge  des  eommanet  dans  les  ooliéget  rojaia; 

Vu  l'acte  du  2  mai  181 1, 

Le  titre  2  de  notre  ordonnance  du  la  mars,  18 17, 

Et  lei  délibéraliont  prises  par  les  conseils  mnnicipanz  des  tillei  comprises  dam  Is 
répartition  annexée  au  décret  de  1808 , 

Considérant  que  les  bourses  et  portions  de  boune  attribuées  anz  communes  par  les 
examens ,  promotbns  et  concours  ansquels  eUes  donnent  lien ,  entretiennent  une 
énkulation  salutaire  parmi  U  jeunesse  de  nos  départemens ,  et  qu'elles  sont  nn  mojen 
puissant  de  ne  pas  laisser  inutiles ,  faute  d'une  éducation  convenable ,  les  talens  et  ks 
dispositions  naturelles  des  jeunes  gens  dépourvus  de  fortune  ; 

Considérant  que  depuis  le  décret  de  1808 ,  il  a  été  reconnu  que  beaucoup  de 
communes  avaient  été  mal  à  propos  comprises  dans  la  répartition  des  bourses  annexée 
au  décret,  et  que  les  conseils  municipaux  avaient  été  privés  d'une  participation 
«onvenabie  à  la  collation  de  ces  boofses  ; 

Mais  que  s'il  est  juste  de  laÎMcr  aux  autorités  locales  le  cbopx  et  la  désignation  des 
sujets  qui  peuvent  obtenir  les  bourses  fondées  par  les  villes ,  la  garantie  que  l'état  doit 
aux  familles  n'exige  pas  moins  impérieusement  que  ees  choix  ne  puissent  tomber  que  sur 
les  sujets  les  plus  capables  et  dont  la  présence  dans  les  collèges  rajaux  ne  soit  pss 
nuisible  ou  dangereuse  pour  ces  élablissemens  ; 

Que  le  concours  à  des  conditions  connues  et  fixées  présente  le  mode  d'admission  le 
plus  juste  et  le  plus  égal; 

Que  même  ht  majorité  des  délibérations  municipales  est  favorable  an  maîalicA  de 
celle  I 


Considérant  enfin  que  les  Conseils  municipaux  se  trouvant  chargés  dorénavant  de 
emplir  les  bouraes  au  for  et  à  mesofe  des  -racanoes  qui  surviendront ,  il  ne  serait  pas 
juste  de  faire  supporter  aux  collèges  royaux  les  retenues  autorisées  jusqu'ici  sur  les 
bourses  vacantes  et  auxquelles  les  conseils  municipaux  ne  pourvoiraient  pas  ; 

A  ces  oauscf ,  vu  le  mémoire  de  notre  commission  tojalo  de  l'instraolion  paUiqne , 
notre  conseil  d'état  entendu , .  HoM  avons  arrêté  et  arrêtons  t  «donné  et  ordonnons  oe 
(|iii  la'it* 
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être  nés  ou  domiciliés  dans  la  ville  fonda^ice»  et  remplir  les 
conditions  exigées  par  les  règlemens  sur  Tibstruction  publique. 
La  liste  devr^  être  triple  au  moins  du  nombre  des  bourses 
Ticaotes;  elle  sera  signée  par  le  maire ,  et  remise  à  l'inspecteur 
chargé  du  concours. 

(Ibjd.,  «11.6.) 

543.  Il  sera  procédé  au  concours,  soit  par  un  inspecteur  gë- 
néral  des  études,  soit  par  Tinspecteur  de  Tacadémie,  ou  tout 
antre  officier  de  l'instruction  publique  désigné  par  le  recteur 
à  cet  effet,  en  présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  à  ce  commis  ; 
le  concours  sera  public. 

Le  procès-verbal  du  concours,  signé  par  le  maire  ou  par  l'ad- 
joint présent,  auquel  seront  jointes  les  pièces  exigées  par  les 
règlemens,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie,  qui  l'a- 
dressera sur-le-champ  à  la  commission  royale  de  l'instruction 
pQblique,.et  la  commission  nommera  immédiatement  aux  bour- 
ses vacantes  les  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  au  con- 
cours. 

(Ib'id.,  art.  7  et  8.) 

544.  Dans  la  huitaine  de  la  nomination,  la  commission  en 
donnera  connaissance  au  maire  de  la  commune  intéi*essée  par 
Tintermédiaire  du  préfet  du  département,  et  à  notre  miaisti*e 
de  Ilntérieur.  Elle  fera  connaîti*e  en  même  temps  l'époque  à 
laquelle  les  élèves  nommés  devront  être  rendus  à  leur  desti- 
nation. 

L'arrêté  de  nomination  sera  transcrit  sur  le  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  et  le  maire  en  donnera  avis  à 
chaqoe  élève  nommé,  ainsi  que  du  jour  où  il  devra  être  rebdu 

ao  collège  royal. 

(Ibîd.,  art.  g.) 

545.  Les  bonrses  supérieures  devant  être  la  récompense  des 
âèves  déjà  boursiers  qui  obtiennent  le  plus  de  succès  dans 
rintérieur  des  collèges  royaux,  les  élèves  admis  au  concours  ne 
pourront  obtenir  pour  la  première  fois  que  des  boui*ses  à  demi- 
pension  ou  à  trots  quarts  de  pension,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
présenté  à  l'examen  des  élèves  particulièrement  distingués,  et 
dont  les  parens  ne  puissent  fournir  au  payement  de  la  moitié 
00  da  quart  de  la  bourse  mise  au  concours,  ce  qui  sera  attesté 
par  le  maire. 

(Ibia.,  art.  10) 

546.  Il  ne  sera  jamais  nommé  aux  bourses  communales  va- 
cantes, sous  quelque  prétexte  que  ce  soir,  que  les  élèves  pi'é- 
«entés  par  les  conseils  municîfaaux  des  villes  fondatrices. 

■^  "^  .  .  (Ibid.,  art.  ti.) 

10 
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547.  Tout  élève  qui  ne  sera  pas  rendu  à  sa  destination  dans 
les  trois  mois  de  sa  nomination,  à  moins  d'empêchement  légi- 
time constaté  par  le  maire,  sera  considéré  comme  démissloD- 
naire ,  «t  il  sel*à  pourvu  à  son  remplacement,  d'après  le  procès- 
verbal  du  dernier  concours,  et  en  suivant  Tordre  des  numéros 
donné  aux  concurrens,  sauf  le  cas  d'un  nouveau  concours, 
comme  il  est  dit  article  3< 

(tbid.,  urt.  %%.') 

549.  Tout  boursier  qui ,  par  suite  de  sa  paresse  ou  de  sa 
négligence  babituelle^  ne  passerait  pas  h  la  fin  de  chaque  année 
scolastique  dans  une  classe  supérieure,  sera  remis  à  ses  parens. 

(Ibtd.,  art.  t3.) 

549.  Les  retenues  qui  s'opéraient  sur  les  bourses  vacantes, 

conformément  au  décret  du  a  mat  i8i  i  et  à  notre  ordonnance 

du  12  mars  tSr^,  ne  seront  plus  exercées  à  Vaveniri  et  à  OQoip- 

ter  dû  I*'.  janvier  1820. 

•(iWd.,  ut.  14.) 

550.  Les  communes  dont  les  fondations  de  bourse  ont  cessé 

d'être  comprises  dans  le  tableao  de  répartition  ci-j.oii|t  ^  et  qui 

par  la  suite  voudraient  rétablir  ces  fondations,  ou  celles  qui  à 

Pavenir  voudraient  fonder  une  ou  plusieurs  bourses  dans  les 

collèges  i*oyaut,  feront  connaître  leurs  vœux  à  cet  égard  à  notice 

ministi*e  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ;  et,  sur  la  proposition 

de  notre  commission  royale  de  l'instruction  publique»  lesdites 

communes  seront  admises  au  bénéfice  de  la  fondation,  d'après 

les  règles  et  aux  conditions  déjà  établies. 

(îbîd.,iwt.  t5.) 

Dispositions  transitoires. 

551 .  Les  bourses  créées  pai*  le  décret  du  10  mai  1808,  et  qui 
ne  sont  point  conservées  par  la  présente  ordoaoanee,  continue- 
ront néanmoins  à  être  entretenues  par  les  eommunes  comme 
par  te  passé,  si  elles  sont  eo  ce  moment  occap#es ,  et  ce  jusqu'à 
ce  que  les  titulaires  desdites  bourses  aient  termine  le  cours  de 
leurs  études. 

Les  changemens^  faits  aux  anciennes  fondations  de  bourses 
par  le  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  et  les  modifi- 
cations à  ces  fondations  demandées  par  les  communes,  sei*ont 
opérées  partiellement  dès  que  les  fonds  provenant  des  vacances 
et  des  bourses  anciennes  le  permettront,  et  sans  attendre  l'ex- 
tinction totale  de  ces  bourses. 

(tbid.,  art.  l6eti7.) 

552.  Notre  commission  royale  de  riostruction  publique  pren* 
dra  toutes  les  mesures  convenables  pour  opérer  la  translation 


nt  coluIges.  i47 

des  ëlèves  dont  les  boui'ses  seront  reversées  d*an  collège  danf 
un  autre,  et  fera  le$  fèglemens  nécessaires  pour  assurer  la 
prompte  eiëcuUon  des  préseotea. 

Toutes  disposUio>M  d^s  andens  décrets  et  ordonnances  con» 
trairet  aus  pmentes  sont  et  deneurent  abrog^M- 

(Ibid.,  ait.  19  tt  M.) 


553.      TABLEAU  DE  JflËPARTlTlOIl  DES  BOURSES 
00  foanoas  db  mumb  Aif idusis  kvx  oomiviits  dins  us  coLLicju 

lOTADX   (l), 


^ 


COMMUNES. 


OKPiBTniEIifS, 


NOMBRE 
Bf  BOOBSlt 


3/4 


i(a 


90M|lil8, 


CM^  fiOfpl  4'Aiitel  (•«*  «INW)* 


Somne  .  •  •  . 
OUe , 

Pas-d^Calaii 


Atnitns  .  . 
Beaarais.  . 
Béthone.  . 
Montrenil. 
Hesdin  .  . 
P»rU  .  -  . 


i5 


4 

» 

t 

• 

\ 

QO 


f  a6 


20 


ff.  ç; 
fl,aoo  t 
i,3oo 


5o 


4»7  ^ 
•aa,75o 


26      3o»55o  t 


Collège  royal  d'Ângen  (a*,  dane  ). 


Sartbe.  .  , 
Vayeime 


Vaadiise 
Vat.  .  . 


Le  Mans,  . 
Mayenne 


6 


4.M 

2,Q25  > 


± 


262  Se 


ÇuUifi  1^  d'AfflWHI  (9<.  «Uih). 


Avignon. . 

Açt .  •  .  . 
Giirpeutras 
Iiorgaes.  . 


3,600  t 
450  • 
600  • 
3oo  • 


6  I    4*9^  * 


Doobt.  .  •  * 
HaateSaôae. 
Ion.  .... 


•GeBégv  royal  i» 

Besati^n  , 
11.  . 


Yesonl 
Loni-le-Saufaiier  . 


l\ 


4*225 

65o 
325 


9  I    5,200  i 


(1)  O»  IroaTWi  «l-sprti  lipdiBation  d«  boiifwa  qui  o9t  éÛ  lopprÛDéet ,  à  U  da- 
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Cher.  . 
Nièvre. 
Indre  . 


DEPABTEMENS. 


TITBR   IT. 


COMMUNES. 


MOXBIUE 
DE   BOUE8E8 


:  3/4  i/> 


SOMMES. 


Collège  roya  de  Bordeenx  (i^.  dane.) 


Gironde 

Lot-  et<jraroime . 
Landes 


Bôrdeaaz  .... 

.Bbye 

Marmande. .  .  .  , 
Mont-de-Marsan 


i4 


il 


ai 


il 


fr.        i 
37,000 
370 

9^ 


28,687  5o 


CoU^  royal  de  Bonrgei  (  3«*  daMe  ). 

.  .  I  Bourges i        a 

.  .    Nevers i        1 

.  .    Ghâteaurouz  .  .  . 


3,100  • 

i,65o  . 

3oo  • 


4,o5o 


Collège  rojal  do  Gaen  (a*. 

Calvados |  Falaise.  ..... 

/Valogne  ..... 
Manche ]  Carentan  .... 

VGranyille ..... 

«  (Alençon.  .  .  .  .  . 

Orne..  .....;  'Uortignc.  ...  . 


65o 
81a  5o 
3a5 
3a5 
i,3oo 
3a5 


iU£L 


5o 


Lot 


Pay-de-Dômc. 


Collée  rojal  de  Cahon  (  3*. 
.  .  I  Cahors 'L 

Collège  rojal  de  dennoiil  (  3«. 

f  Clermont ...  *  .  .1 
•     iThiers.  . I 


I     1,800 


3  1    a.Âoo  • 
a  I       DUO  > 


3,000 


Côte-d'Or.  .  . 
Hante- Marne . 


Collège  royat  de  Dijota  (3«. 
Dijon .  .  .  .  •  .  . 

Auxonne  ..... 

Beaane  ...... 

Saint- Diaier.  .  . 


§a5 

i.3oo 

65o 


4,aa5 


t 


Nord.  .... 
Pas  de-Calais 


Collège  royal  de  Doom  (  A«. 

[  Dooai ..... 
i  Cambrai.  .  .  . 
I  Bergues .... 
i  Hasebrouck.    . 


Lille 

Saint-Amand  . 
Calais 


3 

a 

a 

• 
3 

9 

I 

I 

4 

■ 

• 

4 

I 

a 

» 

la 

n 

3,9P0 
3,a5o 

8ia  5o 

65o 
5,85o 

3a5 
i.3oo 

76,087"  5o 
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DEPABTEMENS. 


COMMUNES. 


NOMME 
DE   BOCBSE» 


iS:.  3/4  1/2 


SOMMES. 


Collège  rojal  de  Grenoble  (3*.  datie). 


Isère. . 
Drtec. 


Grenoble  ......]    3 

Vienne i     t 


Valence. 


fr.      «. 

3,900  » 
000  • 
3oo  B 


f     3  I     4 


5,100 


Collège  royal  de  Linofet  (  3*.  dMie). 
Haate-Vieiine.  •  •  •  |  I»imoges j    1  |     a  f     3  |    3,400  • 

Coll^  rojal  de  Lyon  (l'e,  clasie ). 


Loire 


Lyon.  .  .... 

Soiut-Etiemie. 


Collège  royil  de  ManeUle  (i' 


Bo«clici-da-Rlidne  > 


Var 


/ManeUle. 

Aobagne. 

Aix  .  .  . 

Tarascon 
/Toulon  . 
{  Hyèrea.  . 
\  Grasse.  . 


14 

I 

26 

2 

28 

1 

40,125  • 
3,000  • 

i5 

43  1  43,ia5  . 

.elâiM). 

i5 

3 

» . 
2 

> 

25 

■ 
2 
2 

4 

9 

36 

38,8i2  5o 
.  375  . 
3,375  . 

1,125  • 

4,5oo  . 
3^5  . 
700  » 

I 

m 

33 


40  t  49*3 12  5o 


Collège  royal  de  Mets  (  a«.  daiee). 
Moselle |  Metz I    3  i    »   |    9!    4,875  . 

CoUëge  royal  de  Montpellier  ( a*,  datte). 


Bmolt. 
Aade  .  . 


Montpellier. 
Lodére  .  . 
Cette  .... 
Lanel .... 
Carcassonne. 


4 


3 


5,860 
65o 

i,3oo 
325 

i,95o 


10.075  • 


Collège  ipyal  de  ModiM  (3«.  elaiea  ). 


Allier. 
Cantal. 


Moulins. 
Aarillac. 


2,400  * 
600  » 

3,000  » 


i5o 


Ckrd.. 


DEPABitMENS. 


TITBE  !¥• 


OOMMUNEI.  r 


MOMBIE 
DE   BOCE8K6 


.ie>;.    3/4      1/a 


SOUMIS. 


ColUft  fojd  d«  N«M|y  (  l*.  .da«M  )• 


Mearth« |  Nancy.  .  •  . 

Haat-Ehin» |  Golmar  .  .  . 

(Bar-le-Ûac.  . 
SaintMihiel. 
Verdun . 

Vof(jes. 


Loire-Inférieure 
GdtaHda-Nofd  . 


(  Kpinal. 
*lSaint-Dié 

I 

Colléfe  rojal  de  NanUt  (  2e.  datte  ). 

Nantes |    5 

Saini-Brieuc. 
Lànnion.  .  * 
Dinan.  .  .  . 


fr.      < 
a,4oo  1 

3,100  • 

i6ûo  < 

3oo  I 

760  I 

i»o5o  I 

3oo  > 


A 


,5oo 


.  .1    5  1     8  I   17  I 


13,676 


Collège  rojal  de  Nlmet  (a*,  elatte). 


Iltmes.  .  . 
Alais.  .  .  . 
Beaucaire . 


± 


Si^oo  < 
650* 
97^' 


6,ai5 


Loiret.  .  .  . 

Loir-et-Cher. 
Seine  .... 


CoUlge  rojal  dt>rlAuiM  (a«.  eUitf  ). 


Orléans .  . 
Vendôme  . 
I^arb. .  .  , 


il 


6 


26 


S 

I 
30 


9,100. 
3a5  ■ 
33,760  »_ 


36  I 


33.176 


Hantes-Pyrénées  . 
Basses* Pyrénées.  . 


Coltfge  royal  de  Pan  (3*.  elatte), 

Tarbes. .... 

Pau 

Dax 


• 
a 

% 

■ 
1 
2 

3 
I 

» 

3 

600  ■ 

1,200  » 


CoUé|e  loyal  de  PoHten  (Ss  «lâtie). 


Obttentfe-Inférienre. 

Vienne     

Deuz-Séyres 

Vendée.  ...... 


La  Rochelle. 
Rochefort*  . 

.  .  .  . 

3 
13 

a 
3 

» 
3 
3 
1 

» 

1 
3 
3 

3 

• 
» 
> 

3,400  • 
3,100  » 

Saintes  .  .  . 

1,900  > 

Poitiers,  »  . 
Niort  .... 
Fontenay  .  . 
Les  Sables.  . 

.  ♦  *  • 

3,3oo. 
3,700  • 
i,o5e» 

i3,35o^ 

DES  COLLEGES. 


l5l 


{Brcstc 
Landerneanv 
MprUix 


Maine. 


Ardcnncs . 
Setne  .  .  . 


Collée  rojal  de  Bwm  (  a*.  «Uim)« 

.|R«ims 4 

/  Saint'Qaentin. 
'  \  Laon« 

/Sedan  , 


Mâiêrtt* 
Rethel.  . 
Paris.  .  . 


9 


i6 


x5 


4.876 
1.625 

81  a  5o! 
325 
3a5 
9,587  5o] 


18,525  » 


IUfr<t-Yilaine 


Seiae-Iafériairé 


Eve. 

Seine 


Collège  rojtl  de  Rennei  (l'r.  ohfie). 
.  I  Rennes |    a  |    8 


5,aoo 


Cdlégt  ftyû  de  Rouen  Ci**,  etewe). 


Ronen.  .  . 
Le  Havre  . 
Dieppe.  . 
Loavier».  • 
Paris. .  . 


Il 


18 
I 

1 

» 

4 


aa.5oo  > 

a,o6»  601 

3:5 
5,625 


$2,625  > 


ColllgerD3rildeSlrul>oiirg(t'*.  daiM). 


BmWûii 


Strasbourg. . 
Hagnenean  . 
Schdestadt. 
Obernay.  .  • 
, Sa Verne  .  .  . 
Ilhm iMulhaasen  . 


I 


9 

i5 

II 

• 

a 

X 

3 

18 

a 
19 

10 

19,31a  5o 
i,ia5  » 
a,o6a  So 

375  ' 

1,125   I 

7S0 
a4,75o 


Havta^GatoBite. 
lam-fl^aAmuM 


CoU4|i  wêpl  de  TtfdJMse  (at.  elane). 

.  .  I  ToQloiise  .  . 
.  .  I  Moitsec  •  .  • 


18  I    8 


itt  I  i3,ooo  • 
»  I  65o  * 
la  I  i3,65o  » 


DEPABTEMINS. 


TITHE    IV. 


COMMUNES. 


NOMBRE 
DE    DOLR^ES 


lières. 


3/4 


1/2 


SOMMES. 


Collège  rojral  de  VetwiUes  (l'e.  daiie  ). 


Seine-et-Oise  . 


Biire*et-Loir. .  , 

Seine-et-Marne . 


Seine 


Seine 


Versailles,  .  .  . 
Saint -Germain 
Pontoise.  .  .  . 
Etampes.  .  .  . 
Ghiteaadon.  •  , 

Melun , 

Fontainebleau. 

(  Paris 

(  Saint-Denis  .  .  , 


4 

4 

10 

ao 

fr.        i 

7,5oo 

1,135 

i,xa5 
75o 

1,135  I 

i,«;5  . 
36,a5o 


Collèges  rojtux  de  Henri  IV  et  de  LoaM-le-Grsnd  ^  k  Paru. 
Prix  de  la  pension  t  900  fr. 

I  Paris I  30  f  40  I  40  I  63,ooo  1 


.1  30  I  40  I 


Âçe  aaqaei  les  boarses  sont  accordées. 

554.  Les  bourses  royales  et  communales  ne  seront  désormais 
accordées  qu'à  des  élèves  âgés  de  moins  de  dix  ans  accomplis. 
Les  translations  des  boursiers  d'un  collège  dans  un  autre  ne 
pourront  avoir  lieu  que  sur  la  demande  du.  conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

(Ordomuaee  du  27  férrier  1821  ,  art.  19.) 

555.  L'âge  auquel  les  enfans  seront  aptes  à  recevoir  des 
boarses  royales  et  communales  demeure  fixé  de  huit  à  dix  ans 
accomplis.  Ceux  qui  auront  été  placés  comme  pensionnaires 
dans  un  collège  avant  l'âge  de  dix  ans,  pourront  en  obtenir  à 
un  âge  plus  avancé  dans  ce  collège ,  ou  même  dans  un  autre  « 
en  se  conformant  au  mode  prescrit  pour  les  translations.  A  l'é- 
gard des  boursiers  communaux ,  l'âge  fixé  par  les  ordonnances 
sera  seulement  exigé  â  l'époque  de  la  présentation  des.  villes , 
pourvu  que  la  nomination  ait  lieu  dans  les  six  mois. 

(Décision  du  roi ,  da  f3  jnia  1821.) 

556.  Les  bourses  royales  et  communales  pourront  être  don- 
nées désoi*mais  à  des  élèves  qui  ne  seront  pas  âgés  de  plus  de 
douze  ans,  mais  à  la  charge,  pour  ceux  qui  ^auront  atteint  oet 
âge,  de  justifier  qu'ils  ont  Tinstruction  nécessaire  pour  être,  à 
l'ouverture  de  l'année  scolaira  qui  suivra,  dans  la  classe  de 
sixième. 
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Ces  boorses  pourrout^  être  conférées  à  des  élèves  plus  âgés 
qui  seraient  pensioaDaires  depuis  l'âge  de  douze  ans  dans  un 
collège  de  l'Université ,  et  qui  auraient  une  instruction  propor- 
tionnée k  leur  âge. 

(Ordonnanee  du  i6  noTembre  1821,  «ri.  i  et  a.) 

557.  A  partir  du  i**^.  août  1824»  les  bourses  i^oyates  ne  seront 
données  qu'à  des  enPans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans 
l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  enfans  doivent 
être  places  sur  l'avis  des  autorités  locales. 

(^OrdonnanM  dn  8  tTnl  i8a4 ,  art.  5.) 

558.  Les  bourses  royales  continueront  k  être  données  comme 
il  est  prescrit  par  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824»  ^ 
des  enfans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition ,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili- 
taires qui  n'ont  point  de  résidence  fiie,  ne  pourront  jamais  ex« 
céder  le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque 
collège. 

Les  places  d'élèves  boursiers  ne  seront  accordées  à  l'avenir 
qu'à  des  enfans  âgés  de  neuf  ans  accomplis ,  et  qui  n'en' auront 
pas  plus  de  douze ,  sauf  l'exception  portée  par  l'art.  2  de  l'or- 
doonanoe  du  i6  novembre  1821. 

(  Ordomunoe  da  28  aodt  1827,  trt.  a  et  3.) 

559.  L'exception,  éjtablie  par  l'art,  a  de  l'ordonnance  du 
16  novembre  182 1,  en  faveur  des  enfans  âgés  de  plus  de  douze 
ans,  qui  sont  pensionnaires  depuis  cet  âge  dans  un  collège  de 
rUoiversité»  est  étendue  à  ceux  qui  depuis  cet  âge  ont  suivisans 
interruption ,  soit  comme  demi-pensionnaires ,  soit  comme  ex- 
ternes, les  classes  d'un  collège  de  l'Université.  Les  parens  qui 
invoqueront  cette  exception  pour  leurs  enfans  devront  pro- 
duire un  certificat  du  chef  de  l'établissement  dont  ceux-ci 
auront  suîri  les  classes,  constatant,  1°.  qu'ils  ont  toujours  tenu 
nne  bonne  conduite  i  2°.  qu'ils  possèdent  une  instruction  pro-> 
portionnée  à  leur  âge. 

(  OrdoiiBAOoe  dn  24  jwn  1829  (1).) 

'  0)Cukmu,  efe.  Va  Ict  trt.  1  et  2  d«  rordoniMoce  du  16  noTcmbre  1821,  et  rtrt.3 
^  rewiiiMimu  do  28  août  1827,  dnqaelt  il  rënilte  que  Ice  bonnes  rojalet  et  eom- 
■analei  ne  peoTeot  être  donaéei  à  de»  enfant  âgét  de  plot  de  12  tnt ,  à  moint  qn'ilt 
w  loicnt  pentîonntiret  depuis  l'âge  de  12  ans  dans  nneoUëge  de  TUniversitô,  et  qu*ili 
>  «Mt  nnc  instrncCioa  proportionnée  à  leur  ife  ;  contidérant  que  let  enfans  qui  MiiTcnt 
*M«wft  descoUégct,  eomnie estemet  ou  demi-pensionnaires,  peuvent  offrir  par  leur 
bouse  rondoite  et  leur  application  les  mémei  garanties  que  If  s  élèves  internes  ,  que  par 
«•■■équeni  il  est  josie  de  leur  tppliquer  l'exception  établie  en  ftteur  de  ces  dernieri  ; 
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Noayelles  dispositions  concernant  1m  boarses  royales. 

560.  Il  est  assigné  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
quarante-et-une  pensions  aux  frais  du  gouvernement,  néoes- 
sairement  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières ao»    ci ao  pendons* 

Trois-quarts  de  pensions.  ••!!»,    ci 9 

Demi-pensions, a4»    ci la 

Total  des  élèves.  •  ...  56,    et 4'  pensions. 

(  Ordonoanoe  dn  12  ootobr«  i8ai,  art.  1*'.) 

56t.  Une  pension  devenue  vacante  dans  le  cours  d'un  tri- 
mestre sera  acquittée  pom*  le  trimestre  entier,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  été  pourvu  avant  l'expiration  dudit  trimestre. 

(Ibid.,  Mi.  3.) 

562.  Attendu  Tallocation  faite,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 
au  profit  de  chaque  collège  royal ,  d'une  somme  fixe  destinée  à 
payer  les  traitemens  dés  principaux  fonctionnaires,  le  taux  des 
pensions  du  gouvernement  établi  par  le  décret  du  3  floréal 
an  XIII  est  réduit  d'un  sixième.  (Tableau  u^  i,  ci-joint.) 

Cette  diminution  portera  également  sur  les  portions  des  trois 
cfuarts  de  bourses  et  demi-bourses  royales  acquittées  par  les 
parens. 

(Tbid.,  art.  4  et  S.) 

563.  Les  élèves  nommés  à  des  trois  quarts  de  pensions  ou  à 
des  demi-pensions  royales ,  ne  seront  admis  à  les  occuper,  qu'en 
représentant  l'engagement  de  payer  la  portion  de  pension  res- 
tant à  leur  charge,  souscrite  par  leurs  parens  ou  par  toute 
autre  personne,  avec  caution  suffisante ,  qui  élira  son  domi- 
cQe  dans  la  ville  où  le  collège  i*oyal  est  situé* 

(IlMd.,«i.6.) 

Des  pensions  particulières. 

56i.  La  fixation  du  prix  des  pensions  particulières  dans  les 
collèges  royaux  est  maintenue. 

(Ibid.,  art.  7.) 

565.  La  pension  est  due  pour  le  trimestre  entier  par  les  élèves 
particuliei*s  présens  au  collège  au  commencement  du  tiimcstre. 
Il  en  est  de  même  de  la  portion  de  pension  ou  de  boui*se  restant 
à  la  charge  des  élèves  pensionnaires  du  roi  et  boursiers. 

(Ibid.,  art  S.) 

566.  Les  règlemens  relatifs  aux  trousseaux  et  supplémens 

pour  frais  de  livres  classiques  sont  maintenus* 

<li*l.,aH.$.) 
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567  •  Le  payement  des  sommes  dues  par  les  parens  des  élèves 
boarsiers  royaux  ou  particuliers  sera  poursuivi,  à  la  requête 
des  proviseurs,  par  les  procureurs  du  roi,  conformément  à 
Fart*  Il  do  décret  du  i*'.  juillet  1809. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  pourra  arrrlter 
les  poursuites  dirigées  contre  les  parens  des  élèves  royaux  dont 
riodigence  aura  4ié  reconnue  1  et  leur  accorder  des  dégi'ève- 
meos  partiels  ou  entiers* 

(Tbîcl.,art.  10 et  il.) 

568.  Les  élèves  du  gouvernement  qui  devraient  plus  d'un 
samestre  de  la  portion  de  pension  à  leur  charge ,  seront  remis 
à  leurs  parens,  après  toutefois  que  notre  ministre  de  Tintérieur, 
consulté  ,  aura  fait  connaître  que  son  intention  n'est  pas  d'ac- 
eorder  le  dégrèvement  de  la  dette. 

(ibid.,««.ti.) 

Das  rartBM  et  des  d^ensts  4éi  «oUégas  reyaas. 

569.  Il  est  assigné  à  diaque  collège  royal  >  sur  le  fonds  ém 
trésor,  une  somme  fixe  (tableaux  n°'.  2  et  4  ci^joints  ),  |Mrinci- 
paiement  aiEectée  au  payement  des  traitemens  fixes  des  provi- 
seurs, profesaeers,  et  autres  fonotionnatret  supérieurs. 

(IWd.,Mi.  id.) 

570.  Lorsque  le  pensionnat  de  Saint-Louis  sera  ouvert,  la 
BUbme  de  47f8oo  fr.  attribuée  provisoirement  à  cet  établiise- 
meiit  sera  réduite  à  81,700  fr.  Les  16,100  fr.  que  cette  mesure 
laissera  disponibles  seront  réunis  au  fonds  de  dégrèvemens  dont 
ils  avaient  été  distraits  en  partie. 

(tbid.,  art.  140 

571.  Le  sixième  du  montant  des  bourses  communales  et  àes 
peiisbns  particulières  affecté  à  la  masse  eommune  s<i*a  réusii  à 
la  somme  assignée  par  Fart.  i3,  pour  feire  face  au  payement 
des  traitemens ,  appointemens  et  gages  des  fonctionnaires ,  em- 
ployés et  domestiques. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

572.  Il  pourra  être  accordé  des  dispenses ,  par  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  sur  la  rétribution  des  élèves  ex- 
ternes. 

(IbM.,  art.  16.) 

575.  Les  traitemens  supplémentaires  accordés  aui  proviseurs 
par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  seront  prélevés 
sor  le  sixième  ci-dessus  (art.  i5),  et  subsidiairement  sur  le 
produit  de  la  rétribution  des  externes. 

(  Ibid.,  art.  17.) 

574.  A  l'avenir,  les  excédans  des  recettes  d'un  collège  royal 
»r  les  dépenses  pourront  être  employés  en  acquisitions ,  soit 
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de  meubles^  soît  de  rentes  sur  l'ëtat^  insci*ites  au  profit  de 
l'établissemeot  et  en  son  nom ,  après  que ,  dans  ce  dernier 
cas ,  il  aura  obtenu  une  autorisation  spéciale. 

.  (  Ibid.,  art.  i8.) 

575.  Lés  sommes  revenant  aux  collèges  royaux  en  vertu  de 
Tart.  i3  ci-dessus,  et  celles  destinées  aux  pensions  royales 
(  ifoyez  les  tableaux  n°'.  2,  3  et  4  )  »  siînsi  que  le  montant  des  dé- 
grèvemens  et  indemnités  que  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  est  autorisé  à  accorder,  seront  imputés  sur  le  bud- 
get de  l'intérieur  et  ordonnancés  par  notredit  ministre. 

(ibia.,Mt.  19.) 

Dispositions  transitoires. 

576.  Plusieurs  collèges  royaux  étant  en  ce  moment  pourvus 
de  plus  de  quarante  et  une  pensions  royales ,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  réglera  ses  propositions  de  ma- 
nière à  rétablir  l'équilibre  entre  le  nombre  des  élèves  des  dif- 
férens  pensionnats. 

Jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  élèves  des  écoles  normales 
partielles  soit  complet ,  un  tiers  des  bourses  qui  leur  sont  at- 
tribuées sera  laissé,  chaque  année,  à  la  disposition  du  conseil 
royal  de  l'iostruction  publique. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  la  mars  1617  ^^^  '^^P* 
portées. 

(  Ibid.,  art.  ao...  as.) 

577.      TABLEAUX  ANNEXÉS  A  L'ORDONNANCE. 

N».  1". 

Tavz  des  pensions  royales  dans  les  collèges  royaux  de  Paris.  ySo  fr. 

Ire-  classe 6a5 

a*,  classe 55o 

3«-  classe 5oo 

N«.  a. 

Sommes  affectées  aux  collèges  royaux  pour  le  paiement  de  lears  dé- 
penses fixes  : 
Collèges  royaux  de 

Ghariemagne 59,200  fr.\ 

Bourbon 4^,aoo      |  i55,aoofr. 

Saint-Louis • ^')fioo       ] 

De  Paris,  avec  pensionnats  : 

Deux  a 31,700  63,4oo 

De  iK.  classe,     i  (Versailles),  à.  .  .  .  35,3oo  35,3oo 

5 à.    ...  a5,3oo  i26,ôoo 

De  le*  classe.  x5 à.   ...  32,000  33o,ooo 

De  3e.  classe.  |2 à.  .  .  .  18,600  223,200 

Total 933.r»o 
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IV.  3. 

Répartitions  et  frais  des  pensions  royales  dans  les  collèges  de  Paris  * 

3ooUéget.     laS  pensions,  i.  .  760  fr.       gi^otBoh, 

lie.  classe.     6      —         a46       ^        à.  .  6a5  i53,75o 

y.     —       i5      —         6i5        —        à.  .  55o  338,25o 

3'.    —       la      —         49^       —        À«  .  5oo  346,000 

Tutau.    36  1,476  83o.a5o 


N^  4- 

État  de  la  dépense  annuelle  des  collèges  royaux  ans  frais  da  trésor  : 

]o.  Dépenses  fixes 953,6oo  fr. 

ao.  Pensions  royales 83o,a5o 

3<».  D^^Temens ,  indemnités  de  voyages ,  secours 

pour  trousseaux  et  dettes  arriérées.  ....  36,i5o 

Total.  .....    1,800,000 

Les  bowruers  nommés  par  les  Tillts  sont  soumis  à  un  examen. 

578.  La  nomÎDatioii  aux  bourses  communales  sera  faite  par 
le  conseil  muDicipal  de  la  ville  qui  paye  lesdites  bourses. 

Cependant  les  élèves  nommés  ne  seront  admis  qu'après  un 
eiamen  qui  constatera  qu'ils  ont  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  entrer  dans  la  classe  qui  correspond  à  leur  âge. 
Notre  conseil  royal  de  Tinstruction  publique  déterminera  les 
formes  et  les  conditions  de  cet  examen. 

Dans  le  cas  ou  un  sujet  nommé  ne  serait  pas  j  ugé  avoir  le 
àegré  d'instruction  convenable,  le  conseil  municipal ,  sur  l'avis 
qui  loi  en  aura  été  donné  par  le  recteur  de  l'académie,  ^evra 
nommer,  dans  le  délai  d'un  mois,  un  autre  sujet  qui  remplisse 
les  conditions  exigées. 

Tontes  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  a5  décembre 
1819,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente ,  sont  main^ 
tenues. 

(  Ordoniunoe  du  16  noTembre  x8ai,  art.  3...  5.) 

IXspositions  concernant  les  bourses  supérieures  communales  dans  les 
collèges  royaux. 

579.  Les  bourses  supérieures  de  nos  collèges  royaux  devant 
être  des  récompenses  propres  à  exciter  l'émulation  des  jeunes 
élèves,  il  ne  pou  n-a,  hors  le  cas  prévu  dans  l'article  10  de  lor- 
doonance  du  i5  décembi*e  18 19,  être  disposé  des  bourses  su- 
péticores  entretenues  par  les  communes,  qu'en  faveur  des 
titalairet  des  bourses  inférieures,  fondées  par  les  mémes^com* 
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munes,  qui  se  seront  le  plus  distingué;  par  leurs  progrès  et 
leur  bonne  conduite. 

lies  promotions  seront  faites  en  conseil  royal  de  l'instroctioa 
publique^  sur  l'avis  des  proviseurs  et  les  rapports  des  rec- 
teurir. 

(OrdonnanM  du  il  janfier  t8a6,  ait  t  et  l.) 

580.  Toutes  les  dispositions  des  Qi*donnances  des  29  décembre 
18 ig,  18  octobre  1820  (i),  16  novembre  1821,  auxquelles  il  n'est 
point  dérogé  par  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeurent 

maintenues. 

(Ibi4.,  arts,) 

VOUVBLLaS   DISPOSITIONS   CONCBEITAlfT  LBS  BpViSSS  lOTAI'BS  ET 
GOMMUlfALES. 

Nombre  à»  boursis  royalM. 

581  .A  compter  du  i^**.  octobre  1827,  les  pensions  aux  (rais  du 
gouvernement,  assignées  à  chaque  collège  à  pensionnat  sont 
fixées  à  trente-quatre,  indépendamment  de  eellet  qui  sont  ré- 
servées aux  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance 
du  9  mars  1826» 

Ces  trente-quatre  pensions  sont  réparties  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pensions  entières.  •  ,  .  .  11 12  élèves. 

Trois  quarts  de  pension.    9 12 

Demi-pensions i3.  •  •  .  .  26 

"34?  ...  ."5^ 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  et  de  celles 
k  trois  quarts  de  pension  résultant  de  la  répartition  cl-<lessus, 
s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y  aurait  excédant,  an  flir  et 
à  mesure  des  vacances. 

582.  Les  bourses  royales  continueront  à  être  données,  comme 
il  Cbt  prescrit  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du  8  avril  1824»  s 
des  enfans  dont  les  parens  seront  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'académie  à  laquelle  appartient  le  collège  où  ces  en- 
fans  devront  être  placés.  Les  exceptions  qui  pourraient  être 
faites  à  cette  disposition,  notamment  en  faveur  de  fils  de  mili> 
taires  qui  n'ont  point  de  résidence  fixe,  ne  pourront  jamais  ex- 
céder le  quart  du  nombre  total  des  pensions  affectées  à  chaque 
collège. 

(Ibki.,  tH.>.) 

(0  Voir  Mite  ordonninee  it-«prèi  «o  titre  itt  ooUéget  ooomiuiiaïa. 
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583.  Les  candidats  devront  savoir  lire  et  écrire,  et  connaître 
les  élémens  de  la  grammaire  française  et  latine.  Ils  ne  pourront 
obtenir  en  premier  lieu  que  des  demi-bourses.  Les  trois  quarts 
de  bourse  et  les  bourses  entières  ne  seront  accordées  qu'à  titre 
de  promotioii  socoessive  à  ceux  des  élèves  qui  se  seront  le  plas 
distiogiiés  par  leur  bonne  conduite  et  par  leurs  progrès.    " 

(IMéf  •rt.S.) 

Mode  d*excl|uiQa  pour  ouates  graves. 

564.  Lorsqu'un  élève  se  rendra  coupable  de  fautes  graves 
contre  l'ordre  ou  contre  les  moeurs,  le  proviseur  demandera 
quil  soit  eiclu  du  collège,  et  pourra  même,  s'il  y  a  urgence, 
le  remettre  provisoirement  &  ses  parens,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  au  recteur  de  l'académie  dans  les  vingt-quatre  heures. 
Celoi-ci  transmettra  les  rapports  avec  son  avis  au  ministre  des 
affaires  eoctésiasttques  et  de  l'instruction  publique;  qui  pro- 
Doneera  sur  l'eidosioD,  ou  renverra  l'affaire^  si  elle  lui  en  paratt 
Miioeptible ,  à  l'eiamen  du  conseil  royal  de  llnstroction  pu- 
blique. 

(Tbid.,i.ri.4.) 

585.  Le  conseil  royal,  d'après  le  renvoi  qui  lui  sera  fait  par 
le  ministre,  examinera  les  faits,  confii*mera,  s'il  y  a  lieu,  Tex- 
duâoii,  et  décidera  en  outre  si,  d'après  leur  gravité^  l'élève 
ne  doit  pas  être  excki  à  tempe  ou  pour  toujours  des  di«- 
vers  coll^^  royaux  et  communaux ,  ou  seulement  de  quet» 
qoesHint. 

Les  dispositions  d-dessus  et  celles  des  art.  3  et  4  sont  égale- 
ment applicables  aux  boursiers  des  villes. 

Quant  aux  pensionnaires  libres  ou  aux  externes  qui  auraient 
iDéfité  d'être  exclus  d'un  collège,  il  en  sera  rendu  compte  au 
recteur  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ils  ne  pourront  être 
sdmu  dans  un  autre  collège  ou  établissement  de  TUniversîté, 
qa'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  délivrée  par  le  recteur, 
qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  en  référer  au  ministre. 

(Ibid.,  art.  5.) 

586.  Tout  élève  boursier  exdu  d'un  collège  royal,  et  dont 
Pesdusion  aura  été  confirmée  par  le  conseil  royal ,  ne  pourra 
plus  être  replacé  comme  boursier  dans  un  autre  collège. 

(Ibid.,wt.  6.) 

587.  Les  élèves  qui  manqueraient  entièrement  d'aptitude  on 
<fappliGation«  et  qui  ne  pourraient  chaque  année  ou>nter  d'une 
disse  dans  une  autre ,  seront  aassi  remis  à  leurs  parens,  à  moins 
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que,  sur  Tavis  des  recteurs,  le  conseil  royal  ne  leur  accorde 
un  délai  d'épreuve  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

(Ibid.,.rL7.)  j 

588.  Lorsque  la  portion  de  pension  à  la  charge  des  pai'eos 
n'aura  pas  été  payée,  l'élève  pourra  leur  être  remis,  et  la  bourse 
sera  considérée  comme  vacante ,  sans  préjudice  aux  poursuites 
judiciaires  autorisées  par  les  rëglemens.  Il  en  sera  de  même 
si  l'élève  n'est  point  rendu  au  collège  à  l'époque  fixée ,  ou  s'il 
le  quitte  sans  avoir  obtenu  un  congé. 

(Ibid„aH.  II.) 
Transfèremens  dans  d*aatres  collèges  ,  dégrèremens  et  prolongations. 

589.  Le  ministre  peut  accorder  des  changemens  de  destina- 
tion et  des  transfèremens  aux  boursiers  royaux  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  les  cas  prévus  par  les  Articles  5  et  6  ci-dessus,  et 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  a.  L'élève  trans- 
féré dans  un  autre  collège  ne  pouiTa  y  obtenir  qu'une  demi- 
bourse,  sauf  à  concourir  poui*  les  promotions  avec  les  autres 
élèves  boursiers  du  même  collège. 

(Ibid.,  art.  8.) 

590.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  à  occuper  leurs  bourses 
qu'après  avoir  acquitté  d'avance  le  premier  trimestre  de  la  pen- 
sion laissée  à  leur  charge,  ainsi  que  les  frais  de  trousseau  ,  et 
en  représentant  l'engagement  de  payer  aussi  d'avance  les  tri- 
mestres suivans  souscrits  par  leurs  parens  ou  par  toute  autre 
personne,  avec  caution  suffisante,  qui  élira  domicile  dans  la 
ville  où  le  collège  royal  est  ètdbli,  confoimément  à  l'art.  6  de 
l'ordonnance  du  12  octobi'e  1821.  La  caution  s'obligera  en  outre 
à  recevoir  l'élève,  s'il  lui  est  renvoyé,  et  à  le  faire  remettre  à 
ses  parens. 

(Ibid.,  Ml.  9.) 

591  .'Le  ministre  de  l'instruction  publique  continuera  à  accor- 
der sur  le  fonds  à  ce  destiné  des  dégrèvemens  entiers  ou  partiels 
de  trousseau  et  portion  de  bourse  aux  familles  pauvres  qui  pré- 
senteront le  plus  de  titres  à  cette  faveur ,  laquelle  néanmoins 
ne  pourra  être  continuée  qu'à  l'égard  des  élèves  dont  la  con- 
duite et  les  progrès  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte. 

(Ibid,  art.  10.) 

592.  Les  élèves  conserveront  la  jouissance  de  leurs  bourses 
jusqu'à  la  fin  du  trimestre,  pendant  lequel  ils  atteindront  dix- 
huit  ans.  Le  ministre  est  cependant  autorisé  à  accorder  une 
prolongation  d'une  année,  au  plus,  aux  élèves  qui,  à  dix^huit 
ans,  n'auraient  pas  terminé  leurs  coutfs  d'études  et  qui  le se 
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leraieDt  ooDstamment  distingués  par  leur  bonne  .conduite  et 

leur  application. 

(Ibîd,,  «rt.  la.) 

593.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions 
des  décrets  et  ordonnances  contraires  à  la  présente  ordon* 
nance. 

(Ibid.,  «rt.  |3.) 

Oidonnasces  concerDant  la  répartition  des  boarses  entretenues  ans 
Irais  dn  gooTemement  dans  les  collèges  royaux. 

594.  A  compter  du  i*'.  janvier  iSag,  les  pensions  aux  frais 
do  goavernement,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat, 
sont  filées  il  trente-deux  ,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
réservées  pour  les  écoles  préparatoires  instituées  par  Tordon- 
BiDce  du  9  mars  i8a6  (i). 

Ces  trente-deux  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières.  ...     lo  élèves.     lo  pensions. 
Trois  quarts  de  pension.     12  9 

Demi -pensions 26  i3 

Totaux "43'  "32" 

La  réduction  dans  le  nombre  des  bourses  entières  résultant 
de  la  répartition  ci-dessus  s'effectuera  dans  les  collèges  où  il  y 
aurût  excédant ,  a  mesure  des  vacances*. 

(OrdoimaiMt  du  ai  janvier  18J9,  art.  i".) 

5^5.  La  répartition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du  tré- 
sor pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux  sera  faite 
conformément  au  tableau  ci-annexé  : 

(Ibid.,  art.  a.) 

£t8l  èes  dépenses  imputées  sur  le  crédit  de  772,300  fr.  affecté  aux  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux.  -^Répartition  et  frab  des  pen- 
sions royales  dans  les  collèges. 

Paris.       3  collèges..    96  pensions  à  750  fr.       72,000  fr.  t 
!••.  classe.    6      —        192  —         625  120,000       f  ^e    o    r 

a..     _      ,8      —       576         -^         55o         3i6,8oo      j^^;8oofr- 
>•     —      .9—288         —         5oo         x44f000      1 

Ëcole  préparatoire. 

I>épenses  fixes 29,590  fr.  \  ^ 

Dépenses  variables 5i,4io      )  ^''®*^ 

Dégrèvemens ,  indemnités  de  voyages ,  secours  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées 38,5oo 

772,300 

'  (f  )  Voir  la  tiUa  de  Ttoole  iwrmale.  "^ 

II 


596.  A  compter  du  i«r.  ianvier  i83oi  les  pensions  aax  frais  du 
gouvernement ,  assignées  à  chaque  collège  royal  à  pensionnat , 
sont  6iées  à  trente ,  indépendamment  de  celles  qui  sont  réser- 
vées par  les  écoles  préparatoires  instituées  par  l'ordonnance  du 
9  mai*s  1826.  Ces  trente  pensions  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 10  élèves.  10  pensions. 

Trois  quarts  de  pension.     10  7  i/a 

Demi  -  pensions 25  12  1/2 

Total  des  élèves.  .  .     45  —  I^es  pensions.  3o      » 

(  Ordonnance  du  lo  octobre  1829,  art.  I*^) 

597.  La  réduction  dans  le  nombre  des  trois  quarts  débourses 
et  des  demi -bourses  résultant  de  la  répartition  ci-dessua  s'effisc- 
tueca  dans  les  collèges  royaux  où  il  y  aurait  excédant,  à  mesure 
des  vacances. 

(Ibid.,  art.  a.) 

598.  La  répailition  des  sommes  allouées  sur  les  fonds  du 
trésor  pour  les  dépenses  variables  des  collèges  royaux,  sera 
faite  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

État  des  dépenses  imputées  sar  le  crédit  de  72^1,300  affecté  aax  dé- 
penses variables  des  collèges  royaux.  —  Répartition  et  frais  des  pen- 
sions royales  dans  les  collèges. 

Paris.        3  collèges.    90  pensions  à    760  fr.  67,600 

i'«.  classe.   6      —        180          —         6a5  iia,5oo 

a*.    —        iS      —        540          —          65o  297,000 

3«.    —         9      —        270         —         5oo  i3ô,ooo 

École  préparatoire. 

Dépenses  fixes  .      29,59;)  fr.  ] 

Dépenses  variables 61,410       }   01,000 

Dégrévemeus  •  indemnités  de  voyages ,  seeoars  pour  trous- 
seaux et  dettes  arriérées a9,3oo 

722,300 
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■  Diverses  dispositions  concernant  les  collèges  royaux  et  commonaox. 

599.  Les  professeurs  et  mattres  d'études  des  collèges  royaux , 
et  les  régens  des  collèges  communaux ,  sont  nommés  par  le 
grand-mattre  de  TUniversité  (i)*. 

(Ordonnance  du  26  man  1829  *  '^^*  ^  «  inprinctp.) 

(i)  Celte  disposition  avait  pour  objet  d'annuler  l'article  bizarre  de  Tordonnanee 
du  8  avril  i8a4,  qui  donnait  à  chaque  recteur  la  nominalion  de  oeidiven  fonctionnûre  s, 
Muf  l'institution  du  grand-mattre.  Si  le  grand-malCre  refusait  l'institution  ,  il  pouvait 
pourvoir  aux  places  vacantes  dans  les  coUéfcrs. 
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Les  candidats  aui  emplois  de  maîtres  d'études  dans  les  col- 
;  royaux  seront  prësentés^  par  les  proviseurs  de  ces  collèges. 

En  cas  de  faute  grave ,  les  proviseurs  pourront  suspendi*e  et 
même  renvoyer  provisoirement  les  maîtres  d'études,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  immédiatement  au  recteur. 

,  (Ibid.,  mjlne,) 

600.  Lorsque  Teicédant  des  recettes  d'un  collège  royal  sur 
les  dépenses  le  penaiettra ,  une  partie  de  cet  excédant  pourra 
être  employé  à  accroître  les  traitemens  des  professeurs  qui 
exerceront  leurs  fonctions  dans  les  collèges  depuis  cinq  ans  au 
moins. 

(Ibid.,  ttt9.) 

601 .  La  somme  affectée  à  cette  augmentation  ne  pourra  dé- 
passer le  tiers  de  l'excédant  ordinaire  des  i^cettes  sur  les  dé- 
penses, en  calculant  une  année  moyenne.  Elle  sera  partagée  par 
portions  égales  entre  les  fonctionnaires  qui  y  auront  droit. 

(  IWd.,  art,  lo.) 

602.  A  l'égard  des  collèges  de  Paris  qui  n'ont  pas  de  pension- 
nat ,  et  de  ceux  des  départemens  dont  les  pensionnats  sont  trop 
peu  considérables ,  une  augmentation  de  traitement  pourra  leur 
être  accordée  sur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  II.) 

603.  Les  cen^eurs  des  études  des  collèges  royaux  seront  admis 
à  participer  aux  avantages  accordés  aux  professeurs  par  l'art.  9 
de Tordonnance  du  26  mars  dernier,  lorsqu'ils  auront  dans  le 
collège  le  temps  d'exercice  prescrit  par  le  même  article. 

(  Déoitioo  dn  roi  du  ao  septembre  1829.) 

604.  A  partir  du  i''.  janvier  i834>  les  censeurs,  professeurs, 
et  agrégés  chargés  d'une  division  ,  qui  auront  rempli  leurs  fonc- 
tions, pendant  cinq  ans  au  moins,  dans  les  collèges  royaux ,  au- 
ront droit  à  l'augmentation  de  traitement  autorisée  par  l'art.  9 
de  l'ordonnance  du  16  mars  1829. 

(Ordonnance  du  a4  *oât  1^33  >  «rt.  i«'.  (i).) 

605.  Le  tableau  des  censeurs^  professeurs  et  agrégés  char- 
Ci)  Looii  Pkilîppe....  Va  la  art.  9,  10  et  11  de  Tordonnanoe  dn  a6  man  1-829, 

rdalif  aux  angmentaUona  de  traitement  qui  pourront  iire  accordées  aux  profeMeun  de* 
eoDégea  rojanz ,  après  cinq  ans  au  moins  d'exercice  dans  le  même  collège  ,  vu  la  dé- 
eim»  roja^  du  20  septembre  snivant  qui  rend  ces  dispositions  applicables  anic  oenseura; 
rn  la  dâibération  de  notre  conseil  ro^al  de  l'instruclion  publique,  en  date  du  16  août 
eoorasC ,  considérant  qu'en  exécution  de  Tart.  9  de  l'ordonnance  du  26  mars  ,  les 
eouenn  et  professeurs  ne  peuvent  être  transférés  d'un  collège  dans  un  autre  sans 
penirc  Icun  droits  anlérieura  à  l'augmentation  ;  que  cet  état  de  choses  a  le  double 
bcovréoient  de  mettre  obstacle  aux  mutations  qui  sont  jugées  nécessaires  dans  l'inlérél 
des  études ,  et  de  nnire  à  l'intérêt  des  professeurs  qui  penvent  rarement  être  promus 
iL  des  foBcAioas  supérieures  dans  le  collège  oii  ils  sont  employés  ;  nous  avons  or- 
doMé,  etc. 


l64  TITBB   IT. 

gésM'une  division  ,  ayant  droit  à  cette  augmentation ,  sera  ar- 
rêté pour  chaque  année  en  conseil  royal  de  Finstruction  po* 
blique. 

Seront  compris  dans  ledit  tableau  tous  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  auront  complété  leurs  cinq  années  d'exercice  au  3 1  dé- 
cembre de  Tannée  précédente. 

Ceux  qui  compteront  leurs  cinq  ans  d'exercice  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  n'auront  droit  à  l'augmentation  qu'à  partir  da 
1*'.  janvier  de  Tannée  suivante. 

(  Ibid.,  «ri.  2.) 

606.  Le  tiers  de  Texcédant  des  recettes  sur  les  dépenses  affecté 
aux  augmentations  de  traitemens  ci-dessus  indiquées  sera  calculé 
dans  chaque  collège,  d'après  le  boni  moyen  des  trots  dernières 
années  dont  les  comptes  auront  été  jugés. 

lin  évaluant  ce  boni,  le  conseil  royal  déduira  des  dépenses  de 
chaque  exercice  les  dépenses  extraordinaires ,  telles  que  place* 
mens  de  fonds,  acquisitions  d'immeubles,  constructions,  grosses 
réparations  et  auti^es  frais  de  même  Nature. 

(ibid.,«rf.3.) 

607.  La  somme  affectée  aux  augmentations  de  traitement 
dans  chaque  collège  sera  répartie  par  portions  égales  entre  les 
censeurs,  professeurs,  agrégés  chargés  d'une  division ,  compris 
dans  le  tableau  arrêté  en  conseil  royal. 

Ces  augmentations,  étant  éventuelles,  ne  seront  point  sou- 
mises à  la  retenue  pour  le  fond  de  retraite. 

Le  maximum  de  chaque  augmentation  ne  pourra  excéder 
6oo  francs. 

(  Tbid.,  art.  4.) 

608.  La  somme  qui  aura  été  allouée  au  budget  de  l'Uni- 
versité pour  subvenir  aux  augmentations  de  traitemens  sera 
distribuée  entre  ceux  des  collèges  royaux  où  la  quote-part  des 
censeurs  et  professeurs  ayant  droit  au  partage  du  reste  du  boni 
sera  lé  moins  considérable. 

Dans  ces  collèges,  chaque  copartageant  recevra,  tant^ur 
les  fonds  de  l'établissement  que  sur  les  fonds  de  l'Université , 
une  somme  égale  oui  ne  pourra  excéder  le  minimum,  des  aug- 
mentations auxquelles  auront  dix>it  les  fonctionnaires  des  au- 
tres collèges. 

(Ibid.,  art.  5.) 

609.  Le  nombre  des  mattres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  pour  a5  élèves. 

Nul  ne  pourra  remplir ,  même  provisoirement ,  les  fonctions 
de  mattre  d'études ,  s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  es- 
lettres. 

(  OrdoimaBee  du  a6  man  1829 ,  art.  i3  «t  i4*^ 
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610.  Le  droit  des  maîtres  d'études  à  la  retraite  courra  du 
jour  de  leur  nomÎDation. 

(  U>îd.,  aft.  i5.) 

61 1 .  Le  traitement  des  maîtres  d'études  pourra  être  aug- 
mente de  deux  cents  francs  en  &veur  de  ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui»  s'étant  prasentés  pour  subir  les  eiamens  de 
Tagrëgation  aux  classes  supérieures  des  lettres,  ou  aux  classes 
des  sciences,  sans  avoir  pu  obtenir  l'un  des  titres  d'agrégé  Ta- 
cans,  seraient  cependant  déclarés,  par  les  juges  du  concours, 
capables  d'obtenir  le  grade  d'agrégés  dans  Tune  ou  l'autre  des- 
dites facultés. 

Les  maîtres  d'études  qui  auront  rempli  leurs  fonctions  pen- 
dant sii  ans  dans  le  même  collège ,  recevront  un  supplément  de 
traitement  de  200  fr.,  lequel  sera  porté  à  3oo  fr.  après  huit  ans, 
et  400  fr.  après  dix  ans,  sans  préjudice  de  l'augmentatbn  auto- 
risée par  le  précédent  alinéa. 

t  Ibia.,  tii.  16.) 
De  renseignement. 

612.  L'enseignement  sera  uniforme  dans  tous  les  collèges  (i); 
en  conséquence,  le  conseil  royal  fera  publier  à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs 
se  serviront  exclusivement  pendant  Tannée  suivante  ;  la  rédac- 
tion de  ce  catalogue  sera  confiée  à  une  commission  composée 
de  trois  membres,  y  compris  le  président ,  qui  sera  un  des 
membres  du  conseil  royal. 

(  Qwipaamot  du  S7  téwtwr  i8ai,  art.  i6.) 

613.  Des  règlemens  universitaires  prescriront  les  mesures 
nécessaires  : 

I*.  Pour  que  l'étude  des  langues  vivantes ,  eu  égard  aux  be- 
soins des  localités  9  fasse  partie  de  l'enseignement  dans  les 
collées  royaux  ; 

2<*.  Pour  que,  dans  ces  collèges,  Fétude  de  Thistoire  ne  se 
termine  que  dans  la  classe  de  la  rhétorique  ; 

3*.  Pour  que  la  philosophie  soit  enseignée  en  français  (2). 

( OrdoBiuiioe  au  26  mars  1829,  aii.  17.) 

'  (i)  Ce  <pii  tait  «xpliqaa  oommcBt  il  faut  «aUndra  celle  iimfon&ité  de  renseigneoient  : 
die  a'empéche  pat  le  oonieil  rojral  de  varier ,  talvant  let  betoios  de  chaque  localité , 
Ict  objeUd'iattrneCioB  ;  et  o'ettaiiiti ,  par  exemple  ,  que,  conformément  au  tceu  de  l'or- 
doooaaee  dn  a6  mart  1829 ,  l'enteignement  des  languet  Tivantet  porte  plut  parti- 
CBlièrenMDt  tor  l'etpagnol  et  «or  Vitalien dam  let  euUéfat  du  Midi,  tur  ran|lait  et  tur 
railemand  dau  let  oolléget  du  Nord . 

(2)  Voir  U  deaxiiiDf  pertie ,  as  titre  det  eoUéfei. 
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Ordonnance  concernant  les  iïourses  dans  les  collèges  royaox  et  com- 
manaaz.  (i) 

61 4.  Les  villes  qui  entretiennent  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux  ou  communaux  pourront  exercer  des  retenues  sur  celles 
qui  deviendraient  vacantes  dans  ies  cas  spécifiés  ci-après ,  savoir  : 

Sur  ies  bourses  entières  et  à  |  auxquelles  il  est  pourvu  par 
voie  de  promotion,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  été 
remplies  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  vacance;  dans  ce 
cas  y  la  i-etenoe  aura  lieu  depuis  la  vacance  jusqu'au  jour  de 
la  nomination  ; 

Sur  les  demi -bourses  ou  autres  auxquelles  les  villes  nom- 
ment dii*ectement ,  lo.  lorsque  dans  les  quarante  jours  d*nne 
vacance  il  n'en  sei*a  pas  donné  avis  officiel  à  l'autorité  munici- 
pale; lorsque  l'arrêté  d'admission  n'aura  pas  été  pris  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l'envoi  de  la  délibération  du  conseil 
municipal.  Dans  le  premier  cas ,  la  retenue  aura  lieu  à  dater  de 
la  vacance  jusques  et  compris  le  quarantième  jour  après  la  dé- 
nonciation de  cette  vacance  par  le  proviseur  ou  le  principal  du 
collège;  dans  le  deuxième  cas^  à  dater  de  trois  mois  après  l'en- 
voi de  la  délibération  du  conseil  municipal  jusqu'au  jour  de 
Tarrété  d  admission. 

(Ordonnanoe  du  3o  août  1829.) 

Ordonnance  relative  aux  dépenses  fixes  des  collèges  royaux*,  et  à  nne 
nouvelle  répartition  .des  bourses  dans  ces  collèges. 

615.  La  somme  affectée  aux  dépenses  fixes  des  collèges 
royaux  pendant  Tannée  i83i  est  provisoirement  arrêtée  à 
910,500  fr. ,  qui  seront  répartis  entre  les  divers  collèges ,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé,  n°.  i'''.  Les  quatre  premiers 
dousièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés  au  nom  des 
collèges,  pour  leurs  dépenses  des  quatre  premiers  mois  de  l'an- 
née i83i,  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(  Ordonnance  du  23  janvier  i83i,  mrt.  1".) 

616.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales  et  aux  dépenses 
diverses  des  collèges  royaux  ,  et  à  l'entretien  des  boursiers  du 
gouvernement  dans  Técole  royale  de  Bourbon-Vendée ,  pendant 
l'année  i83i ,  est  provisoirement  arrêtée  h  754,5oo  fr. ,  qui  se- 
ront repartis  conformément  au  tableau  ci-annexé,  n**.  a.  Les 

(i)  Charte»...  Vu  l'article  rij  (te  l'onloananoe  du  25  décembre  1819  ,  portant  que  les 
retenues  qui  s'opéraient  tiir  Ic-s  bourses  Tacanlei  confonnénie^an  décret  du  a  ma  i  181 1, 
«t  k  l'ordonnance  du  la  mars  1817,  ne  seront  phis  exercées  a  TaTcnir  ;  considérant  que 
le  but  de  cette  disposition  a  été  d'assurer  aux  coll^rs  le  pajemenl  des  bourses,  lorsque 
les  TÎHet  refusaient  d'y  nommer  ,  mais  non  lorsque  ces  bourses  seraient  re«lées  Tacanles 
par  des  ctroonstanoea  indépendantes  de  l'autorité  municipale  ;  vu  lavis  de  notre  conseil 
voirai  de  l'intlruclion  publique  ,  nnn»  avons  ordonné, 'etc. 
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qoatre  premiei's  douzièmes  de  cette  somme  seront  ordonnancés 
poar  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée  i83i  ,  sur  le  crédit 
oavert  par  la  loi  du  12  décembre  i83o. 

(  Ibid  ,  wt.  ^) 

617.  A  compter  du  i«'.  janvier  i83i*  les  pensions  aux  frais 
da  gourernement,  assignées  à  chacun  des  87  collèges  royaux  a 
pensionnat  sont  fixées  à  28  ^  ,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  : 

Pensions  entières 10 10  pensions. 

Trots  quarts  de  pensions.       8 6 

Demi-pensions ^5 12^ 

Total  des  élèves.  .  .     43=des  pensions  28^. 

TABLEAU   N»   I. 

Sommes  aJféeUts   aux  eoUég9s   royaux   pour  U  payement  de  ieurt 
dipemei  fixei. 

I.  Henri IV  (rédultde 3i,70of.  à 35,700 f.)  . 

à a5,70of  Ci  s5,70of 

I.  Loutt-Ie-Grand  (réduit  de  3 1,700  fr.  A  '      1 

16,700  fr.)  à 16,700.  Ci  16,700 

I .  Siint  Louii ,  maintenu  è 81,700.  Ci  31,700 

I.  Bourbon  ,  mftintena  à. 4S,soo.  Gi4S,aoo 

I.  Cbarlrraagne,  loaintrnu  i.  .  .  >  .  .  .  Sg.aoo.  Ci  5g,300  ' 

I.  Versailles,  maÎBlenu  k &5,3oo.  Ci  36,3oo  < 

3.  Bordeaux,  Marseille  et  Boues  (  réduiU 

chacun  de  a5,3oo  Ir.  à  t4>ioo  fr.)  i.  a4,ioo.       79,800 
I .  Lyon  (rédnit  de  s5,loo  fr.  è  b4»70«  fr.) 

à a4>70o.  Ci  14,700 

i.Stnnbourc  (  réduit  de  >5,ooo  fr.  A 

i4,3oo  fr.  )  i a4,Soo.  Ci  a4«Soo 

16.  Y  compris  celui  d'Avignon  ,  élevé  de 

la  troisième  A  la  deuxième  classe,  A.  «i,ooo.     S5«,ooo 
%,  Caeo  et    Metz   (  réduiu   chacun    de 

sa.ooofr.  Aso,8oo  fr.  )  A ao,8oo.       4 1.600 

I.  Nantes  (réduit  de  a  a, 000  f.  A  at,4oof.) 

A ai,4oo.  Ci  ai,4oo 

9.  Y  compris  cetoi  de  Tours ,  érigé  «1 
collège  rojal  de  troisième  classe , 
par  ordonnance  du  16  mai  iSao,  i.  18,600.     167,400  A 
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67,400 
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TABLEAU  N«  II. 

Dépenaes  imputées  sur  le  crédit  affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges 
royaux  et  à  Centretien  des  boursiers  du  gouvernement  dans  t école  royale 
de  Bourbou' Vendée. 


597,o75rJ 


Mépmrtitiûm  êlfrait  it$  pgmsiou»  roftUêf  dmns  Uê  eolUgtw  royau», 

Pabis,  3  conèfBB  ,  86  pensions  i/a  A  75of. 64|i9Sf. 

I  n  C1.ASS&,  6  colléees,  171  pensions  A  6a5 106,875 

s*ci.saac  ,  19  collèges  ,  54i  pensions  1/»  A65o.  •  .  .    aM.SaS 

3*  ci.aass/9  collèges,  356  pensions  i;i  A  5oo iaé,a5o 

Éeole  normale,  dépenses  fîxes  et  variable io3,ooo 

Dyêvemens  ,  indemnités  de  voyage  ,  secours  pour  trousseaux  et 


DèMoses 

des  èlc 


de  l'école  roja  le  de  Bourbon -Vendée  ,  frais  de  peoaion 
élèves  boursiers  entretenus  par  le  gouvornemenl 


•J9,4a5 


Total. 


7a9,5oof- 


35,000 


754,500 
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ReceCtM  et'd^ensM  des  collèges  royaax. 

618*  A  partir  de  Texercice  i83o,  notre  ordonnance  do  ii 
août  1817  (if,  qui  rend  les  agens  comptables  des  fonds  spéciaux 
de  rUniversité  justiciables  de  la  cour  des  comptes ,  s'appliquera 
paiement  aux  agens  comptables  diargës  des  recettes  et  dé- 
penses des  collèges  royaux. 

(  Ordonnance  da  36  man  iSag ,  art.  is.) 
Fonds  common  da  réserve  pour  assurance  contre  Tincendie- 

619.  Il  sera  établi  un  fonds  commun  de  réserve  exclusive- 
ment destiné  a  assurer  aux  collèges  royaux  des  indemnités  pour 
la  partie  des  dommages  qui  serait  légalement  à  leur  charge  par 
suite  d'incendie. 

(  OrdonnanM  da  a^  jnOlet  iSag ,  art.  t".  (a).) 

620.  Ce  fonds  sera  fixé  à  i5o,ooo  fr.  ;  il  sera  complété  en 
cinq  ans  par  un  prélèvement  annuel  de  3o,ooo  fr.  sur  les  re- 
cettes des  collèges  royaux. 

(Ibid.,  art.a.) 

621 .  Chaque  collège  y  contribuera  en  versant  au  commen- 
cement de  chaque  année ,  et  jusqu'à  ce  que  le  fonds  soit  com- 
plété y  la  somme  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Le  premier  versement  aura  lieu  immédiatement  pour  Tannée 
iSag.  Néanmoins  les  collèges  royaux  qui  auraient  été  réguliè- 
rement autorisés  k  conti*acter  avec  des  compagnies  d'assurances 
ne  commenceront  leurs  versemens  qu'à  dater  de  l'expiration  ou 
de  U  résolution  de  leurs  engagemens  avec  lesdites  compagnies. 

(Ibid.,art.  3.) 

622.  Les  versemens  seront  effectués  dans  les  caisses  acadé- 
miques ,  et  la  comptabilité  centrale  les  fera  placer  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

(Ibid.,art.  4.) 

623.  Lorsque  ce  fonds  commun  aura  été  complété,  il  sera  tenu 
•compte  des  intérêts  à  chaque  collège ,  au  prorata  de  la  somme 
pour  laquelle  il  aura  contribué  au  fonds  commun. 

.  (Ibid.,art.5.) 

624.  Si  un  incendie  éclate  dans  un  collège ,  les  pertes  à  sa 
charge  seront  constatées  ;  les  procès-verbaux  dressés  à  cet  effet 
seront  soumis  au  conseil  académique ,  qui  donnera  son  avis  sur 
Tindemnité  k  accorder.  L'indemnité  sera  définitivement  fixée  par 
le  conseil  royal. 

(nMd.,art.6.) 

(1)  Voir  an  tîlre  dei  recettes  et  dépeniea  générale!. 

(a)  Charlei...  Vu  la  délibération  de  noire  conseil  rojal  de  Tinstraction  publique 
du  4  ■i^ril  1829 ,  de  l'avis  du  comilé  da  l'inlérieur  el  du  commerce  de  notre  conseil 
d'état ,  noas  avons  ordonné ,  ete. 
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625.  La  somme  allooëe  sera  restituée  au  fonds  de  réserve  par 
la  retenue  des  intérêts  de  l'année»  et,  en  cas  d'insuffisance,  au 
moyen  de  Tersemens  effectués  par  les  collèges  royaux  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  tableau  ci-annexé. 

Ces  versemens  ne  pourront  pas  excéder  3o>ooo  fr.  pour  chaque 
année. 

(Ibid.,  art.  7.)    ; 

626.  Etat  des  sommes  qui  doivent  former  pour  les  collèges 
royaux  un  fonds  de  secours  contre  l'incendie*  et  que  ces  collèges 
auront  à  verser  annuellement  pendant  cinq  années,  ji  partir 
de  1829. 


CoiUgtt  de  Paris. 

Ltoois-le-Gnuid 3,ooo 

Henri  IV 1,600 

SaûnlpLooif 2,800 

Qurlwnagne a5o 

Bovrbon aSo 

ColUgts  de  V.  datse, 

Bordeaux 1,000 

Lyon 600 

Marseille 5oo 

Roaen i,5oo 

Strasbourg.  . 800 

Versailles 800 


Suiiê  dêt  CoU^  de  l««  classe. 

JlepoH 19,300 

Grenoble 4^ 

Metz i,aoo 

Montpellier 4^10 


Nantes. 
Nancy  .  . 
Ntmes  .  . 
Orléani  ^ 
Reims  .  • 
Rennes.  . 
Rodez  .  . 
TooloQse. 


CoiUges  de  3«.  classe. 


i,5oo 
900 
3oo 
5oo 
400 
3oo 
3oo 
5oo 


Collèges  de  3*.  datse. 


Angers.  .  . 
Besançon.  . 
Bouges.  , 
Caen.  .  .  . 
Dijon  .  .  . 
BoaaL  .  . 


ji  reporter  , 


1,100 
1,100 
700 
i,3oo 
800 
5oo 
700 

19,300 


Avignon  (i) aoo 

Cahors 3oo 

Clermont 3oo 

Limoges 3qo 

Moolins 5oo 

Pan 5oo 

Poitiers 900 

Pontivy 5oo 

Toamon 5oo 

ToUl So.ooo 


DisPoaiTioys  rARTicuLitus  À  Drrzas  collèges  aoyaux. 
Ordonnance  concernant  le  collège  de  Toamon. 

627.  Le  collée  de  Tournon  est  déclaré  collège  royal  de 
troisième  classe  ,  et  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges 
attribués  aux  collées  royaux. 

Il  sera  mis  en  activité  au  j*'.  octobre  prochain. 

(1)  Aajottnl'hoî  d«  denxIèoM  daiw.  ,  ^       .  j 
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.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  fixes  de  cet  établissement  sur  les 
fonds  attribués  au  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les  mesures  né- 
cessaires pour  attacher  au  collège  de  Tournon  un  certain  nombre 
de  bourses  royales. 

(  Ordoniunoe  do  9  ao6t  iBao  (  1).) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaux  de  Rouen  ,  Nantes ,  Nancy  , 

Strasbourg. 

628.  Le  nombre  des  boui*ses  entières,  trois  quarts  de  bourses, 
et  demi-bourses  attribuées  à  la  ville  de  Rouen  par  notre  or- 
donnance du  25  décembre  1819,  est  réduit,  savoir,  pour  les 
bourses  entières  de  treize  à  sept,  pour  les  trois  quarts  de  bourses 
de  dix-huit  à  sept^  pour  les  demi-bourses,  de  sept  à  six;  la 
dotation  affectée  à  Tentretien  de  ces  bourses  se  trouve  ainsi  ré- 
duite de  22,5oo  fr.  à  1 1 ,4^7  fr.  5o  c. 

Cette  réduction  sera  effectuée  progressivement  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions.  A  cet  effet ,  le  conseil  municipal  s'abs- 
tiendra de  toute  nomination  d'élèves ,  jusqu'à  ce  que  la  tota- 
lité des  pensions  payées  par  la  ville  au  collège  royal  soit  réduite 
à  la  somme  fixée  ci  dessus. 

Jusqu'à  ce  que  cette  limite  ait  été  atteinte,  la  ville  de  Rouen 
portera  chaque  année  à  son  budget  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  bourses  encore  occupées  au  i*'.  janvier.  Cette  somme 
sera  versée  intégralement  dans  la  caisse  du  collège. 

Les  sommes  qui  deviendront  disponibles,  par  l'effet  de  la 
réduction  des  bourses,  seront  affectées  en  totalité  au  soutien 
des  établissemens  d'instruction  primaire ,  et  portées  à  l'avenir 
au  budget  de  la  ville  avec  cette  destination. 

(Ordonnance  da  i3  noverabre  181a  ,  (a)  art.  i...  4-) 

629.  La  répartition  des  bourses  entièi*es,  trois  quarts  de 
bourses  et  demi-bourses ,  dont  l'entretien  est  attribué  à  la  ville 
de  JNantes  par  l'ordonnance  du  25  décembre  1819,  est  modifiée 
de  la  manière  suivante  : 

(  I  )  Lou»,  etc.  Conf  idérant  que  les  dttpotitioni  de  noire  ordonnance  du  4  décembre  1819 
(  qui  déclarait  l'ancienne  école  de  Tournon  collège  royal  commnnal  )  ,  relalÏTe»  au 
oollége  de  Tournon,  sont  inauflisante»  pour  aaturer  l'existence  de  cet  établifaemenl ,  qui 
a  rendu  autrefois  de  li  grandt  aenrioet  à  rinstmction  publique ,  et  qu'il  faut  ramener  à 
•on  ancienne  utilité. 

Vn  notre  ordonnance  du  la  mars  1817,  tur  le  rapport  de  notre  ministre  ,  etc. 

(a)  Louis  ,  etc.  Vu  les  dispositiona  de  nos  ordonnances  des  a5  décembre  1819  et  16 
noTembre  1821.  relatives  ans  bourses  que  les  communes  entretiennent  dan*  les  cottéfe* 
rojani  ; 

Vu  les  délibérations  prises  |>ar  les  conseils  municipaux  des  tilles  de  Rouen ,  Nante» , 
St.-Dié  et  "Wissembourg ,  ainsi  que  les  propositions  y  relatives  du  jrrand-mattre  de 
l'Université  de  France  ,  notre  conseir dt'tat  entendu,  pIc. 
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Sourses  entières.  ......    8 ,      au  lieu  de 5. 

Trois  quarts  de  bourses.  •  lo,      au  lieu  de.  ....     8. 
Semi-bourses» •    8,      au  lieu  de 17. 

Ces  changemens  seront  opérés  partiellement  et  à  mesure  que 
les  fonds  provenant  des  vacances  de  bourses  le  permettront. 

La  ville  continuera  de  porter  chaque  année  à  son  budget  la 
somme  de  12,675  fr. ,  montant  de  la  valeur  des  bourses  à  sa 
charge. 

(Ibîd.,  arts...  7.) 

630.  La  fondation  de  la  demi-bourse  attribuée  à  la  ville  de 
Saint-Dic ,  dans  le  collège  royal  de  Nancy,  est  supprimée. 

La  somme  de  3oo  fr.  qui  était  affectée  à  l'entretien  de  cette 
bourse  sera  employée,  partie  au  payement  d'un  mattre  d'écri- 
ture dans  le  collège  de  Saint-Dié ,  et  partie  k  augmenter  l'ai* 
location  faite  pour  couvrir  les  frais  de  la  distnbution  des  prix 
du  collège.  A  cet  effet ,  ladite  somme  de  3oo  fr.  continuera 
d'être  portée  au  budget  de  la  ville. 

(  Ibid.,  trt.  8  et  9.) 

631.  Le  maire  de  la  ville  de  Wissembourg  est  autorisé  à  fon* 
der  une  bourse  entière  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg,  en 
se  conformant  aux  règles  et  conditions  établies  par  nos  oi'don- 
nances  des  aS  décembre  1819  et  16  novembi^e  iSrïi. 

Une  somme  de  750  fr.  sera  ,  chaque  année  ^  portée  au  budget 
de  la  ville ,  pour  Tentretien  de  cette  bourse. 

(Ibid.f  art.  lo  et  il.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Moulins  et  le  collège  com- 
munal d'Aurillac. 

632.  La  fondation  des  bourses  atribuées  à  la  ville  d'Aurillac , 
département  du  Cantal ,  dans  le  collège  royal  de  Moulins ,  dé- 
partement de  l'Allier ,  est  supprimée. 

Cette  suppression  ne  pourra  être  effectuée  qu'à  la  sortie  des 
titulaires  actuels  des  bourses ,  soit  que  les  élèves  aient  accompli 
leur  dix 'huitième  année,  soit  que  les  parens  consentent  à  leur 
transfièrement  dans  le  collège  d'Aurillac,  pour  y  jouir  jusqu'à 
dix-huit  ans  des  bourses  fondées  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance. 

La  ville  d'Aurillac  est  autorisée  à  fonder  dans  son  collège  deux 
bourses  entières ,  du  prix  de  3oo  fr.  chacune. 

Les  600  fr.  nécessah^es  pour  le  payement  de  ces  bourses  sont 
aeqirô  au  collège,  par  le  seul  fait  de  la  fondation ,  et  seront  por- 
tés chaque  année  au  budget  de  la  ville. 

La  nomination  aux  deux  bourses  entières  dans  le  collège 
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d'Aurillac ,  aura  lien  suivant  le  mode  établi  pour  les  bourses 
des  autres  collèges  communaux. 

( OnloiinuiM da 4 déoembra  i8a2,  art.  i...  5.) 
Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Grenoble. 

633.  Le  tableau  partiel  qui  suit  sera  substitué ,  en  ce  qui 
concerne  le  collège  royal  de  Grenoble ,  au  tableau  annexé  à 
;iotre  ordonnance  du  aS' décembre  1819. 


DEPARTEMEIfS. 


Isère.  . 
Drôme . 


COMMUNES. 


Grenoble  . 
Vienne  . 
Valence.  . 


IfOMBaS 
BB  BODBSEa- 


34 


1/a 


SOMMES. 


fr.       « 

Va 


5.5a5 


Les  bourses  attribuées  aux  villes  qui  y  sont  dénommées  se- 
ront payées  d'après  les  sommes  portées  audit  tableau. 

(  OrdoDDâiMe  do  1 1  déoembre  iSaa ,  art.  i*'.  et  a.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Toaloose. 

634.  Le  fonds  de  x3,ooo  Fr.  affecté  à  la  ville  de  Toulouse , 
département  de  la  Haute-Garonne ,  à  l'entretien  des  boursiers 
communaux ,  sera  à  l'avenir  réparti  de  la  manière  suivante  : 

8  bourses  entières  »   ci 8 5,2oo  fr. 

121  bourses  trois  quarts,  ci.  •  •     9 5,85o 

6  demi-bourses,   ci 3 i>95o 

26  pensions 20  bourses  i3,ooo  fr. 

La  création  des  bourses  nouvelles  à  trois  quarts  de  pension 
aura  lieu  à  mesure  de  la  vacance  des  demi-bourses  supprimées. 

(Ordoonanoe  dn  aa  janTÎer  l8a4t  art.  i".  et  a.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaax  de  Saint-Loms,  de  Reims , 
d'Amiens ,  d*Orlèans  et  de  Rouen. 

635.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  fonder  dans  le  collège 
royal  de  Saint-Louis,  dix  bourses  entières,  vingt-trois  quarts 
de  bourses  et  vingt  demi-bourses. 

Cette  fondation  sera  effectuée  au  moyen  de  la  suppression 
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d^one  portion  des  bourses  entretenues  par  ta  ville  dans  tes  col- 
lëges  royaux  de  Reims,  d'Amiens,  d'Orlëaus  et  de  Rouen. 

(  Ordonniuice  dn  a4  ■°*'*  ^^^  i  orC*  '*''•) 

636.  Eq  conséquenoe,  l'emploi  des  149,962  fr.  5o  c.  qui,  aux 
termes  de  notre  ordonnance  du  25  décembre  18 19,  sont  af- 
fectés par  la  ville  de  Paris  au  payement  de  bourses  dans  les  col- 
lèges royaux ,  est  fixé  comme  il  suit  : 

rio  boarses  entières. 
Heori  IV.  •  .  .  .  I  ao  3f4  de  bourse  .  .     io,5oo      •    \,  3i,5oo  f.  ■  c. 
I20  i/a  bourses  .  .  . 
rio  bourses  entières. 


Lous-le-Grand. 


{■ 

la 

ao  3/4  de  bourse  , 
a 

■{ 


Reims. 


ao  1/2  bourses. 
10  bourses  entières. 
Saint-Louis .  •  •  .{ 20  3/4  de  bourse  .  . 
1/2  bourses  •  .  . 

{10  bourses  entières. 
20  3/4  de  bourse  .  . 
20  1/2  bourses.  .  .  . 
Î4  bourses  entières. 
7  3/4  de  bourse  .  . 
o  1/2  bourses  .  •  . 
/  4  bourses  entières. 
•  j   2  3/4  de  bourse.  .  . 
V  o  1/2  bourses  .  .  . 
4  boarses  entières. 
2  3/4  de  bourse. .  . 
8  1/2  bourses.  .  .  . 
2  bourses  entières. 
2  3/4  de  bourse  .  . 
2  i/a  bourses.  .  •  . 


Orléans. 


Rouen. 


aooof. 
i3,5oo 
9,000 

t.ooo 
,5oo 
9.000 
Q,ooo 
iB,5oo 
9.000 
^.5oo 
ii,25o 
7,5oo 

2,600 
3,412 
2,000 

2,600 
3,Ai2- 
2,000 
2,600 
3,41a 
2,000 
i,5oo 
i,ia5 
750 


3i,5oo      • 


3i,5oo      • 


a6,25o 


5o| 


5o 


5o 


8,6ia    5o 


8,6ia    5o 


8,612    5o 


Total. 


3,375      • 

149,962  f.  5oc. 
(Ibid.,  are.a.) 

637.  Le  placement  des  nouveaux  boureiers  dans  lexollége 
royal  de  Saint-Louis  aura  lieu ,  soit  par  suite  de  Teitinction  des 
bourses  supprimées ,  soit  par  translation  dans  ce  collège ,  con- 
formément au  travail  qui  sera  fait  à  ce  sujet  par  notre  grand- 
maître  de  l'Université. 

La  translation  n'aura  lieu  qu*en  faveur  des  enfans  âgés  de 
moins  de  douce  ans ,  dont  les  parens  solliciteraient  cette  mesure. 

Les  autres  élèves  continueront  à  jouir  de  leurs  liourses  jus- 
qu'à l'âge  prescrit ,  époque  à  laquelle  elles  seront  éteintes  pour 
les  collèges  royaux  d'Amiens ,  Orléans ,  Reims  et  Rouen ,  où 
elles  ont  été  supprimées. 

(Ibid.,  trt.3,4  ei5.) 
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Ordonnance  concernant  les  collèges  royaax  de  Nancy,  Bourges  et  Rodes. 

638.  Les  collèges  royaux  de  troisième  classe  établis  daos  les 
villes  de  Bourges,  de  Nancy  et  de  Rodex,  sont  élevés  à  la 
deuxième  classe. 

(  Ordonnanoe  du  3o  déoembre  1827,  *'^'  ''^O 

639.  L'augmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  promo- 
tion aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  bourses 
royales,  à  partir  du  i^.  janvier  i8a8. 

Les  bourses  communales ,  les  pensions  et  complémens  de  pen- 
sions à  la  charge  des  familles ,  seront  payés  sur  le  taux  de  la 
deuxième  classe,  à  partir  du  i*'.  janvier  1829. 

(Ibid.,  art.  I,  a  et  3.) 

Ordonnance  concernant  les  collèges  royaax  d'Amiens,  d'Orléans,  de 
Rouen  et  de  Reims. 

640.  Les  bourses  enti*etenues  par  la  ville  de  Paris  dans  les 
collèges  royaux  d'Amiens ,  d*Orléans ,  de  Rouen  et  de  Reims , 
sont  supprimées.  Cette  suppression  s'effectuera  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances  qui  auront  lieu  par  la  sortie  des  titulaires  des- 
dites bourses. 

(Ordoniuinoe  da  3o  aoAt  1829  ,  art.  t>'.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

641 .  La  ville  de  Schlestadt  est  autorisée  à  fonder  deux  nou- 
velles demi-bourses  dans  le  collège  royal  de  Strasbourg. 

Le  conseil  municipal  de  Schlestadt  ajoutera  chaque  année  dans 
son  budget  la  somme  de  760  fr.  pour  subvenir  à  l'entretien  des- 
dites bourses. 

La  nomination  à  ces  bourses  aura  lieu  conformément  aux  or- 
donnances des  25  décembre  1819^  16  novembre  i8ai,  et  ^4 
juin  1829. 

(  Ordonnanoa  do  i8  ootôbre  1839 ,  art.  1,  a  rt  3  (i).) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Rodez. 

642.  Le  prix  des  pensions  à  la  charge  des  familles  dans  le 
collège  royal  de  Rodez  sera  réduit  à  600  fr.  Les  parties  de 
pension  laissées  à  la  charge  des  familles  qui  ont  obtenu  des 
demi-bourses  ou  des  trois  quarts  de  bourses  royales  ou  com> 
munales  seront  réduites  dans  la  même  proportion  ;  la  rétribu- 
tion du  vingtième  sera  perçue  sur  ce  prix  de  pension  ;  et  ces 

(i)  Charles...  Vu  la  délibëratioo  da  9  mai  1829 ,  par  laquelle  le  oontetl  munîoipal 
de  Schlestadt  (Bas- Rhin)  eiprime  le  vœa  d'ajouter  deux  demi-bourses  à  celles  que 
la  TiHe  entretient  déjà  au  collège  rojal  de  Strasbourg  ;  tu  l'ordonBaoee  dn  25  dé- 
cembre 18 19  ;  TU  l'avi»  de  notre  conseil  roval ,  etc. 
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réductions  auront  lieu  à  partir  de  la  rentrée  des  classes  1829- 
i83o. 

(  Déoifion  da  roi  du  18  ootobre  1829.) 
Ordonnance  concernant  les  collège^  royaux  de  Toars  et  da  Pay. 

643.  Les  collèges  communaux  de  Tours  et  du  Puy  sont 
déclarés  collèges  royaux  de  3^  classe,  et  jouiront  de  tous  les 
droits  et  avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

(  Ordonnance  du  16  mai  i83o,  art.  i«'.  (1).) 

644.  Les  collèges  royaux  de  Tours  et  du  Puy  seront  orga- 
nisés aussitôt  qu'il  aura  été  reconnu ,  contradictoirement  par 
les  aatorités  locales  et  par  les  agens  de  TUniversité ,  i».  que  les 
bâtimens  affectés  auxdits collèges  sont  appropriés  à  leiu*  nouvelle 
destination;  2^.  que  ces  bâtimens  sont  garnis  d'un  mobilier 
suffisant. 

(lbid.,«H.  a.) 
Ordonnance  concernant  le  collège  royal  d'Avignon. 

645.  Le  collège  royal  de.3«.  classe  établi  dans  la  ville  d'A- 
>ignon  est  élevé  à  la  2".  classe. 

L'aogmentation  de  dépense  qui  résultera  de  cette  pi*omo- 
tion  aura  son  effet  pour  les  dépenses  fixes  et  pour  les  boui*ses 
royales  y  à  partir  du  I'^  janvier  i83 1 . 

Les  bourses  communales»  les  pensions  et  complémens  de 
pensions ,  à  la  diarge  des  familles ,  seront  payés  sur  le  taux  de 
la  3e.  classe,  à  pai-tir  du  i*'.  janvier  i832. 

(  Ordonnance  du  i6  mai  i83o  ,  art.   i«'.  el  a.) 

S  II. 

COLLÈGES    PARTICULIERS  (1). 

646.  Les  maisons  particulières  d'éducation  qui  auront  mé- 
lilé  la  confiance  des  familles ,  tant  par  leur  direction  religieuse 
et  morale  que  par  la  force  de  leurs  études ,  pourront ,  sans 
cesser  d'appartenir  à  des  particulier ,  être  converties  par  le 

(»)  CsaRLSt...  Vu  les  demandet  form^  par  les  conseils  mnnieipaoz  des  rilles  de 
ToOTS  et  du  Pnj,  à  Teffel  d'obtenir  l'érection  en  collèges  royaux  des  collèges  com- 
mnnsOT  qm  oistent  dam  «es  deux  villes; 

Vh  1  engaf  ement  pris  par  les  conseils  municipaux  de  Tours  et  du  Puj,  de  supporter 
les  dépenses  nécessaires ,  soit  pour  réparer  et  approprier  les  bâtimens  affectés  à  leurs 
collèges,  soit  pour  compléter  le  mobilier  dont  ils  doivent  être  garnis  ;  «u  Tart.  33  du 
décfct  do  17  septembre  1808  ;  vu  l'avis  de  notre  conseil  ro^al  de  l'instniclion  pu< 
Uiqoe,  le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné,  etc. 

(i)  Deux  étabiissemens  de  celte  nature  ont  été  formés  h  Paris;  <'un  sous  le  nom 
de  collège  SatnU-Barbe  d'sboitl ,  et  ensuite  sous  le  nom  de  collège  Rollin  ;  l'antre  sous 
le  wm  de  collège  Stanislas. 
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conseil  royal  eu  collas  de  pleia  exercioe  i  et  jouiront  à  ce  titre 
des  privilèges  accordés  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

(Ordomwiioe  da  aj  février  iSat,  art.  ai.) 

647.  Ces  collées  seront  sonmis  à  la  i*étribution  universitaire» 
et  demeureront  sous  la  surveillance  de  TUniversité  pour  ce 
qui  concerne  l'instruction.  Leurs  professeurs  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  lorsqu'ils  auront  obtenu  au  concours 
le  titre  d*agrégés. 

(  Ibid.,  art.  aa.  ) 

648.  Les  collèges  particuliers  ne  pourront  point  recevoir  d'é- 
lèves externes  dans  les  villes  où  il  existe  des  collèges  royaux 
et  communaux ,  ni  même  dans  les  autres ,  sans  une  autorisation 

spéciale. 

(Ibtd.,  art.  a3.) 

649.  Les  agrégés  de  l'Université  qui  seront  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuIicFS  de  plein  exercice, 
créés  par  l'art,  ai  de  notre  ordonnance  du  37  février  iSai» 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite  »  comme  les  autres 
fonctionnaires  de  l'Université.  Lesdits  agrégés  payeront  en  con- 
séquence chaque  année ,  au  profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite, 
une  somme  égale  à  la  retenue  qui  sera  exercée  sur  le  traitement 
fixe  des  professeurs  titulaires  du  même  ordre  attachés  au  col* 
lège  royal  de  Tacadèmie  dans  laquelle  est  situé  le  collège  par- 
ticulier. Si,  dans  la  même  académie,  il  y  a  plusieurs  collèges 
royaux  de  différentes  classes ,  la  contribution  des  agrégés  pro- 
fesseurs des  collèges  particuliers  sera  i*églée  d'après  la  retenue 
à  laquelle  sont  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  coll^ 

.royal  de  la  classe  la  moins  élevée.  A  Paris ,  les  agrégés  profes- 
seurs des  collèges  particuliers  payeront  une  somme  égale  à  la 
retenue  exercée  sur  les  traitemens  des  professeurs  des  collées 
royaux  de  ladite  ville. 

Les  directeurs  et  les  employés  des  collas  particuliers,  au- 
tres que  les  agrégés  professeur,  ne.seront  point  admis  à  obtenir 
des  pensions  de  retraite  ;  en  conséquence ,  il  ne  sera  exigé  d'eux 
aucune  contribution  annuelle  i*eprésentative  de  la  retenue  du 
vingtième. 

(Ordonnanoe  du  a5  juia  i8a3,  art.  8  cl  9.) 

Ordonnance  concernant  le  collège  royal  de  Sainte  Barbe  *  anjonrd'hui 
le  collège  RoUin. 

650.  Notre  conseiller  d'état,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
est  autorisé  à  acquérir  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
du  sieur  Nicolle ,  directeur  du  collège  de  Sainte-Barbe ,  le  mo- 
bilier et  le  fonds  d'exploitation  de  cet  établissement,  aux  dau- 
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ses',  charges  et  conclttions  énoncëes  daosla  délibération  prise, 
)e3o  mars  1826,  par  le  conseil  municipal,  dont  les  dispositions 
•ont  approuvées,  sauf  les  modifications  suivantes. 

La  nomination  des  membres  du  conseil  d^administration  du 
collège  et  de  tous  les  fonctionnaires  de  cet  établissement ,  sera 
soumise  à  l'approbation  de  notre  ministre  secréta^^e  d'état 
des  afTaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstraction  publique. 

Le  collège  de  Sainte*Barbe  ne  cessera  pas  d'être  considéré 
comme  un  collège  particulier.  Il  continuera,  en  conséquence, 
d'être  soQrois  aux  règlemenâ  universitaires  relatifs  aux  établis- 
semens  de  ce  genre ,  et  notamment  à  l'ordonnance  du  ^5  juin 
18^3  ,  en  ce  qui  concerne  la  retenue  à  exercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  pour  le  fonds  de  retraite. 

Le  mobilier  sera  payé  au  dii*ecteur  d'après  l'expertise  faite 
contradieCoîremen  t . 

Le  directeur  sera  dédommagé  de  sa  renonciation  au  bail  qui 
lui  a  été  passé  par  la  ville  de  Paris,  en  touchant  annuellement, 
pendant  tout  le  temps  que  c^  bail  aurait  eu  à  courir ,  les  deux 
dnquièmes  des  bénéfîces  nets  que  présentera  Texploitation  du 
collège  ,  après  le  prélèvement  déterminé  par  l'art.  i5  de  la  dé- 
libération prise  par  le  conseil  municipal  le  9o  mars  1826. 

(  Ordonnanoe  du  19  juillet  1826.) 

651.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  une  partie 
des  sommes  provenant  de  cette  suppression  (la  suppression 
des  bourses  entretenues  par  la  ville  dé  Paris  dans  les  collèges 
rojaox  d'Amiens  ,  d'Orléans ,  de  Rouen  et  de  Reims  (  voir  page 
174)  9  à  la  fondation  de  douze  bourses  entières  dans  le 
collège  particulier  de  Sainte -Barbe. 

(  Ordânoance  du  3o  «oùt  iSag ,  «rt.  a.) 

652.  La  nomination  aux  bourses  du  collège  de  Sainte-Barbe 
aura  lieu  suivant  le  mode  établi  pour  les  autres  collèges,  d'a- 
près les  ordonnances  des  35  décembre  1819,  16  novembre  18a  1 , 
aSaoût  1827,  et  ik4-}uïn  1829. 

(Ibid,  arté  3.) 
Ordonnance  concernant  le  collège  Stanislas. 

653.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  le  collège 
Stanislas. 

(  Onlonoaiice  du  i5  juin  i8a5  (l)*) 

(r)  Deveaoe  propriéUira  de  eel  éUbliaiemcnt ,  U  ville  en  a  paMé  bail  pour  a5  ana 
à  M.  Tabbé  Aogé,  qui  le  dirige  depui*  prèa  de  lO  auoéet.  Elle  a'est  réaerré  3o  bouraea 
(  10  entièrca  et  20  demi-bounca  )  ;  6  dea  premières  «ont  conférées  aux  élèves  qui  se 
dâstiB^ncnt  au  ooneours  général;  10  des  seeondes  sont  données  à  ceux  qui  se  distingueni 
daoi  U  eoUéfe  même. 

11 
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S  III. 

DES  COLLÈGES   COMMUNAUX  (l). 

\ 

654.  Toate  école  établie  par  les  commaDes  ou  tenue  par  les 
particuliers  {7)^  dans  laquelle  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française ,  les  premiers  principes  de  la  géographie ,  de  This- 
toire  et  des  mathématiques,  8ei*a  considérée  comme  école  se- 
condaire (3). 

(  Loi  dn  II  floréd  •■  X,   ic'.  nai  t8o3«  ut.  6.) 

655.  Le  gouvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles 
secondaires ,  et  récompensera  la  boone  instruction  qui  y  sera 
donnée ,  soit  par  la  concession  d'un  local ,  soit  par  la  distribu- 
tion de  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  de 
chaque  département  qui  se  seront  le  plus  distingués ,  et  par 
des  gratifications  accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles 
qui  auront  eu  le  plus  d'élèves  admis  aux  lycées. 

'(IWd.  ut  7.) 

656.  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'auto- 
risation  du  gouvernement.  Les  écoles  secondaires,  ainsi  que 
toutes  les  écoles  particulières  dont  l'enseignement  sera  supé- 
rieur à  celui  des  écoles  primaires ,  seront  placées  sous  la  surveil- 
lance et  l'inspection  particulière  des  préfets. 

(Ibid.,  art.8.) 

657.  Pour  parvenir  à  obtenir  régulièrement  la  concession  des 


(1)  Le»  ooIUg«t  commoaaox  toot  w  q«*on  appelait  auparaTast  ]ea  ^«olet  ( 
communale* ,  c'est-à-dina  fondéea  et  entretenues  par  leurt  commnnei  re^teotÏTea. 

(2)  Vojei  an  titre  dei  iniiitotiona  et  peniioni  ,  œ  qui  regarde  les  écoles  tcnnea  par 
les  partieolieri. 

(3)  D'antres  etpèees  d*éce1es  secondaires  ont  commencé  à  s'organiser.  Ces  écolea  sont 
particulièrement  destinées  à  former  pour  diverses  places  de  Padministration  des  aiyels 
auxquels  l'inslruction  commune  ne  procure  pas  le»  notion»  spéciales  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Telle»  sont  les  écoles  dont  il  est  parlé  an  titre  i  $  a  de  TordomMUioe  dn  roi  reUtÎT* 
au  Code  forestier.  (  Art.  54  et  suiv  ) 

54*  Il  «ara  établi  des  éooles  secondaires  dans  les  réfions  de  la  France  les  plus  boisées. 
«-  Elles  seront  destinées  à  former  des  •njeta  pour  le»  emploi»  de  garde».  —  La  durée 
de»  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles  secondaires  aura  pour  objet  :  ->  l*.  L'écriture,  la 
grammaire  et  les  quatre  premières  règles  de  l'arithmétique;  —  a<*.  La  coosiaissance  dca 
arbres  fore»tiers  et  de  leurs  qualités  et  usages  ,  et  spécialement  celle  des  arbres  propre» 
«nx  constructions  civiles  et  narales  ;  —  3**.  Les  semis  et  plantations  ;  —  4"*  ^^^  prin- 
cipes sur  les  aménagemens  ,  les  estimations  et  les  exploitations  ;  —  5*.  La  connaisaanee 
des  dispositions  législatives  et  réglementaires  qui  concernent  les  fonctions  des  gardes  ,  la 
rédaction  de»  procès-verbaux  et  les  Cormaltté»  dont  il»  doivent  être  revêtu»  ,  le»  eitatîoa», 
la  tenue  d'un  livre-journal ,  et  loxereiae  des  droit»  d'usage. 

56.  Notts  déterminerons ,  par  une  ordonnaooe  spéciale  ,  les  lien  oà  le»  éeoles  secon- 
daire» »eronl  établie»  ,  le  nombre  des  élève»  ,  le»  eonditiout  d'admissibilité ,  et  les  moyen» 
de  pourvoir  à  l'entretien  et  è  l'enseignement  de»  élèves  de  ces  écoles. 
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locaux  promis  aux  communes  et  aux  instituteurs  particuliers  par 
Tart.  7  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X ,  les  communes  et  les  insti- 
tateurs  justifieront,  par  des  certificats  des  directeurs  de  Tenre- 
fftstrement ,  que  les  locaux  dont  ils  demandent  la  jouissance 
pour  rétablissement  des  écoles  secondaires  ne  font  point  partie 
des  domaines  nationaux  définitivement  réservés  k  un  autre  ser- 
vice public ,  en  vertu  d'une  décision  formelle  et  spéciale  du 
gouvernement. 

(  Arrêté  dn  3o  fritiatre  an  XI ,  2t  dioeoubre  i8oa  ,  «rt.  t*'.) 

658.  Les  bâtimens  invendus  qui  ont  «ervi  à  1  usage  des  col- 
lèges ou  de  tous  autres  établissemens  d'instruction  publique, 
et  qui  ne  seront  point  compris  .d«ns  l'exception  indiquée  à 
l'articie  ci-dessus ,  seront ,  de  préférence ,  concédés  aux  écoles 
secondaires.  Les  autres  domaines  nationaux  disponibles  ne  se- 
ront concédés  que  subsidiairement  et  k  défaut  de  biens  collégiaux. 

(1bid.,art.  a.) 

659.  L«s  communes  ou  les  instituteurs  particuliers  dont  les 
écoles  seront  érigées  en  écoles  secondaires ,  et  auxquels  il  sera 
fait  concession  d*un  local,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps 
que  rétablissement  sera  jugé  digne  d'être  maintenu  école  secon- 
daire. Ils  seront  tenus  de  mettre  le  bAlment  en  état ,  de  le  ré- 
parer et  de  l'entretenir. 

Ces  frais  «  ainsi  que  ceux  de  premier  établissement,  seront  à 
la  charge  personnelle  des  particuliers  qui  auront  formé  ces 
établissemens. 

Quant  aux  écoles  secondaires  fondées  par  les  communes , 
les  mêmes  frais  pourront  être  acquittés ,  ^oit  par  le  produit 
d'une  souscription  volontaire ,  soit  sur  les  bénéfices  des  pen- 
sions et  rétributions  payées  par  les  élèves,  soit  enfin  sur  les 
revenus  libres  de  la  commune. 

(fbid.,art  3et4.) 

660.  Tous  les  frais  d'instruction  des  écoles  secondaires  éta- 
blies par  les  communes ,  seront  pi'élevés  sur  le  prix  des  pen- 
sions et  rétributions  des  élèves  pensioiinaires  et  externes.  En 
cas  d'insuffisance,  il  pourra  être  fait  chaque  année,  snr  les 
revenus  libres  des  communes  ,  un  fonds  spécialement  employé 
à  augmenter  le  traitement  des  professeurs  qui  n'auraient  pas 
été  convenablement  i^tribués. 

.    (Ibid.,  art.  5.) 

661  «  Les  maires  auront  la  surveillance  générale  des  écoles 
secondaires  ,  sous  l'autonlé  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

lis  veillejrioint  particulièrement,  l°.  à  ce  que  l'enseignement 
donné  dans  lesdites  écoles  comprenne  au  moins  tous  les^objets 
prescrits  par  l'art.  6  de  la  loi  du  ii  floréal  an  X; 
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2*.  A  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  moins  de  trois  professeurs  dans 
chaque  école,  y  compris  le  directeur ,  qui  pourra  faire  lui- 
même  les  fonctions  de .  professeur  j 

3"^.  \  ce  que  le  mode  d'enseignement  et  le  règlement  relatif 
à  la  discipline  intérieure  de  l'école  s'accordent,  autant  qu'il 
sera  possible ,  avec  le  mode  d'enaeignement  et  les  règlemens  de 
discipline  des  lycées* 

(Ibid.,  ait.  6.) 

662.  Les  recettes -et  dépenses  des  écoles  secondaires  commu- 
nales seront  adnîinisti'ées ,  comme  les  autres  dépenses  et  re- 
venus des  communes ,  par  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
des  lieux  où  seront  ces  étabKssemens. 

Les  règlemens ,  ainsi  que  la  nominatioti  'ies  chefs  et  profes- 
seurs des  écoles ,  seront  soumis  à  Tapprabation  du  ministre 
de  Tintérieur  (i). 

(Ibid.,»rl.7.) 

663.  Les  bureaux  d^idministratioli  des  collèges  seront  nom- 
més par  les  recteurs  et  présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

(  Décret  dû  4  juin  1809  ,  art.  24.) 

664.  Les  dépenses  clejL  collc|jes  à  la  charge  des  communes 
seront  réglées ,  chaque  année  ,  avant  la  rédaction  du  budget  de 
ces  communes ,  par  le  conseil  de  FUniversite ,  sur  IWis  des 
recteurs  des  académies  et  la  proposition  du  grand-maître. 

(  Ibîd.,  «rt.  a5.) 

Division  des  collèges  en.  deux  classes» 

665.  Les  collèges  seront  divisés  eo  deux  classes ,  selon  le  dé* 
gré  d'enseignement  autorisé  dans  chacun  de  ces  établissemens. 

(  Décret  da  1 5  novembre  181 1,  «tt.  10.) 

Des  traiteroens. 

666*  Les  traitemeus  des  régens  et  maîtres  des  collèges  seront 
réglés  et.  arrêté»  par  nous  en  oooseii  d'état,  sur  l'avis  du  cou- 
seil  de  l'Université  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tiiité- 
rieur,  et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. 

Il  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits  col- 
lèges, toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour  leur 
propre  compte. 

(Ibtd.,  art.  ir.) 

(i)  L'approbation  det  règlemens  ett  maintenant  dam  les  attributionsdu  conseil  rojil  ; 
U  nomination  des  fonctionnaires  appartient  au  grand-maître.  Les  fcoles  secondaires 
communn  et  ont  re^u  ,  eonme  noua  l'avoiif  dit  précédemment ,  le  nom  de  cûtt/ffes 
êommunaux. 
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Des  dépenses  annuelles  à  faire  par  les  commanes. 

667.  Les  sommes  qui  devront  être  fourmes  par  les  communes 
respectives  pour  leurs  collèges,  continueront  à  être  chaque  année 
arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces  communes;  toutefoU 
après  qu'on  nous  aura  fait  connaître  s'il  euste  un  pensionnat , 
si  ce  pensionnat  est  en  régie  ou  en  entreprise^  et  quel  est  le 
résultat  économique  de  son  administra tîon.  Le  conseil  de  l'Uni- 
versité  donnera  préalablement  son  avis, conformément  à  notre 
décret  du  4  juin  1809  (j).  ^ 

(]bid.,ftrt.  fa.) 
Des  comptes  annuels. 

668.  Les.  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront  à  la 
charge  des  communes ,  seront  rendqs  chaque  année ,  par  le 
principal,  à  un  bureau  composé  du  maire,  président,  d'un 
membre  du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délégué  du  recteur, 
de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou  d'arrondis- 
sèment,  et  de  deui^  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet, 

(Ibkt,  art.  i3,) 
De  rhabillement  des  élèves. 

669.  A  compter  du  i^'.janvier  i8i2>  les  élèves  pensionnaires 
des  collèges  porteront  un  habit  bleu,  dont  la  forme  sera  dé- 
terminée par  le  grand-maitre. 

(Ibid.,  art.  14.) 
Des  bourses  entretenues  par  les  villes  dans  leurs  propres  collèges. 

670.  Les  villes  compnses  dans  le  tableau  ci  Joint  entretien- 
dront, mais  dans  leurs  propres  collèges,  et  conformément  à  la 
nouvelle  répartition  ci-annexée ,  les  bourses  dont  elles  itiisaient 
précédemment  les  fonds  dans  les  collèges  royaux. 

(Ordonnance  du  i8  octobre  1820  ,  (i)  art.  le"".) 

(1)  Dana  on  projet  d'organîaation  générale  de  rUniversité  ,  que  le  conseil  rojal  atait 
préparé  dès  la  fin  de  l'anniSe  i9t4  ,  il  exprimait  lé  vobu  «fue  lea  frais  de  premier  éta- 
btiMement ,  et  notamment  l'achat  du  mobilier  ,  fussent  toujours  faits  par  les  villes  pour 
les  collèges  communaux  ,  comme  cela  est  pour  les  collèges  rojraux. 

La  nécessité  de  celte  mesure  a  été  cent  fois  démontrée  par  l'expérience.  Faute  de  s'être 
rcndnes  indépendantes  du  crédit  on  de  la  fortune  du  principal  de  leur  collège  ,  en  ao» 
quérant  à  leur  propre  compte  le  mobitiçr  nécessaire  poiv  le  pensionnat  et  pour  la  tenue 
décente  de  tout  l'étaMifsement ,  beaucoup  dfe  villes  ont  vu  périr  des  écoles  ,  naguèrcs 
florissantes  ,  ou  par  la  mort ,  ou  par  la  retraite  ,  ou  par  la  promotion  à  une  place 
sapérieure  ,  de*  bonupes  qui  avaient  gonverné  ces  éeoles.  Des  établia*emeos  publics  ont 
alors  le  principal  inconvénient  que  l'on  remarque-  dans  les  établissemens  privés;  ils 
naissent,  prospèrent  et  tombenti  avec  l'homme  de  nérilequî  tes  élève,  et  qui  tout  è  coup 
disparaît . 

(a)  Loois,   etc,  Sur  le  rappport  de  notre  ministre  secrétaire  d'élut  de  Piulérievr; 


j82  TITRS  it. 

671.  En . conséquence,  lesdites  communes  porteront  chaque 
année,  dans  leurs  budgets,  les  sommes  affectées  à  l'entretien  de 
ces  bourses,  sans  qu'il  puisse  être  à  Tavenir  rien  innové  à  cet 
égard ,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

(Ibid.,  «i.a.) 
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]>£S   BOURSBS   OO   POHTlORt  OB  BOURSES  FOlfDisS   PIR   U»   VltLES   I>AKS   LES 
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DEPARTEMENS. 


Aisne 

Bouches-da-Rh6ne . 

Eare 

Enre-et-Loir  .  .  .  . 

Haute-Loire 

Mayenne 

Oise 

Pas  de-Calais .  .  .  • 
/rf.  .....  . 

Pyrénées-Orientales. 
Seine^t-Marne.  .  . 
Saône -et  Loire  «  .  . 


VILLES. 


Soissons.  .  . 
Arles  .  .  .  . 
Ëvreux.  .  . 
Chartres  .  . 
Le  Puj.  .  . 
Laval.  .  .  . 
Beauvais  .  . 
Arras.  .  .  . 

Aire 

Perpignan  . 

Meauz  .  .  . 

Ghâlons^nr 

Saône.     . 


COLLEGES 


v%tx  OB  LA  FKinion. 


fr. 

Soissons.  .  4^ 
Arles  .  .  .  aoo 
Evreuz.  .  .  4^0 
Chartres. 
Le  Pay  . 
Laval  .  . 
Beanvais. 
Arras  .  . 
Aire.  .  . 
Perpignan.  ^80 
Meaux.  .  .  4< 
Ghàlons-snr- 
Saône .  .  600 


5oo 
5oo 
400 
aSo 
5)00 
3oo 


NOMBRE 
DE  BOURSES 


3/4 


i/a 


SOMMES. 


f.  i 
i,35o 
1,825  • 

787  5o 
a,a5o  • 

900  • 
a,aoo  > 
1,000  » 
3,260  » 
i«35o  • 
1,800  » 

800  » 

i,5oo  » 


▼u  !•  décret  du  10  mai  1808  ,  portant  oréatton  de  boancs  et  portioiu  de  bonnet  à  U 
oharf  e  des  communes  dans  les  collèges  rojaux  ; 

Vu  le  décret  du  a  nui  181 1,  le  titre  2  de  noire  ordonoanee  da  la  mars  1817,  notre 
ordonnance  du  a5  déoembre  18 19  ; 

Vii  Ice  délibérations  des  eooseile  mnnioipauz  d-eprte  désignés  ,  savoir  : 

Sotttons ,  ai  octobre  t8t8  .  3t  mars  1820. 
Arles  ,  3i  octobre  1818  «  5  avril  i8ao. 
Evreux,  6  novembre  1818 ,  ai  avril  i8ao. 
Chartres,  a  novembre  18 18,  f4  jen^ter  i8ao« 
Le  Puj,  8  décembre  1818  ,  1 1  février  i8ao^ 
Laval,  a3  octobre  1818,  6  décembre  181g. 
Beauvais*  i3  avril  1819. 
Arraj ,  i5  octobre  1818. 
Aire,  ti  mai  1819,  22  décembre  1819. 

Perpignan  ,  21  norembre  18 18,  17  février,  26  mai  et  i3  juillet  l8ao. 
Meanz  ,  23  novembre  1818,  21  février  1820  «  16  juin  1820. 
ChlloDS -sar-Saftoe ,    5    décembre    18 15,    i"'.    novembre    1818,  26    dé- 
cembre 18 19. 

Voulant  appliqoer  aux  fondations  de  bourses  dans  les  collèges  oommunauz  les  r^les 
établies  par  ladite  ordonnance ,  peur  la  collation  des  bourses  dans  les  collèges  royaux  ,  et 
par  les  considérations  déduites  en  notre  ordonnanoe  sus-dalée  ; 

Vu  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  l'instmotion  poblique  ; 

P^otre  conseil  d'étet  entendu ,  nous  avons  ordonné  ,  etc. 
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672.  Toutes  les  dispositions  des  titres  3 ,  3,  4  ^^  5  <1^  notre 
ordonnance  du  25  décembre  1819,  relatives  aux  fondations 
de  bourses  dans  les  collèges  royaux,  seront  exécutées  en  ce 
qui  touche  les  fondations  du  même  genre  dans  les  collèges 
communaux. 

Les  règlemens  de  Tinstruction  publique  sur  le  renvoi  des 
boursiers  de  Tétat  seront  observés  à  l'égard  des  élèves  nom- 
més aux  bourses  des  villes  dans  les  collèges  communaux. 

Ibid.,  art.  3  et  /}.) 

673.  Conformément  à  l'article  i4  de  notre  ordonnance  du 
35  décembre,  les  villes  n'exerceront  aucune  retenue  sur  les 
bourses  vacantes. 

(Ibid.,  art.  5.) 
CpUéges  royaux  commanauz. 

674.  Le  collège  communal  de  Vannes  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  collège  royal  communal. 

I^e  conseil-général  du  département  du  Morbihan  est  auto* 
risé  à  fonder,  dans  le  collège  royal  communal  de  Vannes, 
six  bourses,  auxquelles  nous  nommerons,  d'après  la  présenta- 
tion du  préfet,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre... 

(  Ordonnanec  da  27  joia  1816,  art.  3  et  4  ) 

675.  Le  collège  établi  à  Dôle ,  département  du  Jura ,  est  au- 
torise à  prendre  le  titre  de  collège  royal  communal. 

(  Onloaiiaiiefl  d«  i«'.  juillet  1829.) 
Établissement  de  nouveaux  collèges  commnnaux. 

676.  Le  pensionnat  actuellement  établi  à  Gourde  manche  , 
arrondissement  de  Saint-Galais,  département  de  la  Sarthc,  es  t 
érigé  en  collège  communal.  L'Université  royale  de  France  est 
autorisée  à  accepter  au  nom  du  collège  de  Gourdemanche  la 
donation  faite  au  préfet.de  cet  établissement,  parM.  de  la  Mar- 
tellière,  suivant  un  acte  public  du  i3  mai  1818,  avec  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  cet  acte. 

(  OrdonnanBe  da  i5  avril  1829,  '^'  >  et  2  ) 

677.  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Dunkerque,  département 
du  Nord,  un  collège  communal  qui  jouira  d'une  dotation  por* 
tée  annuellement  au  budget  de  la  ville  pour  assurer  le  traite- 
ment des  régens. 

(  Ordonnanoe  da  17  janvier  i83o.) 

678.  L'établissement  d'un  collège  communal  est  autorisé  dans 
la  ville  de  Graon,  département  de  la  Mayenne,  aux  conditions 
exprimées  dans  la.  délibération  du  conseil  municipal  du  1 2  mai 
1820  (i). 

(  OrdoDoanee  du  24  mart  i83 1 .) 

(1)  I".  Foomir  les  bAtimens  et  dépendances  de  l'ancien  hupital  de  Craon ,  poar  y 
pUeer  le  collège  ;  a<*.  mettre  les  MUmeni  rn  lion  état  de  rt^pardliuus  ;  3»  voler  ohaque 
année  ane  dotation  de  5oo  fr.  ;  4***  compter  au  prinrtjral  un«  somme  de  5oO  A'-  pour 
fnia  de  premier  4t«bliiMaieDt. 
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S IV. 


ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  (l), 

679.  Pour  être  admis  dans  les  séminaires  maintenus  par 
Fart.  3  de  notre  décret  du  17  mars,  comme  écoles  spéciales  de 

(1)  Nulle  question  ,  peut-être^  dans  le  cercle  asses  considéra  Me  de  celles  qui  inlé- 
eisenl  l'instruction  publique  ,  n*a  été  plus  agitée  ,  depuis  que  la  loi  de  1806  a  créé  un 
i^'orps  enseignant  pour  toute  la  France. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  quelques  faits  qui  se  rattachent  kœtle  question. 

Le  décret  du  iy  septemibre  180S ,  qui^  avec  celui  du  17  i^ar»  de  la  même  apnée  , 
était  destiné  à  mettre  en  monvenient  celte  grande  institution  de  l'Cniversité  ,  imposait 
préalablement  k  tous  les  agens  de  l'instruction  publique  ,  sans  exception ,  l'obligation 
de  déclarer  sMIs  étaient  dans  l'intention  de  faire  partie  de  l'Université,  et  de  contracter 
les  obligations  imposées  à  ses  membres.  Dès  Ion  existaient  sur  divers  points  des 
établissemens  connus  aous  le  nom  de  Petits  séminaires.  Les  direcleurs  de  ces  écoles 
se  crurent  dispensés  d'obéir  à  la  mesure  générale ,  étant ,  disaient-ils  •  sous  la  seule 
.  juridiction  des  évéques  ,  et  n'existant  que  comme  un  démembrement  des  grands  séaû> 
naires  ,  dont  le  régime  dépendait  manifestement  des  seuls  évoques. 

Un  grand  nombre  de  préfets  pensaient  là-«dessns  tout  autrement  que  les  évèqnet  , 
et  repréiBcntaient  que  la  loi  ne  reconnaissait  que  les  grands  séminaires  ,  considérés  comme 
écoles  spéciales  de  théologie ,  et  destinés  ,  non  à  des  enfans  ,  mais  à,  de  jeunes  hommes 
qui  avaient  achevé  le  cours  des  premières  études  D'autre  part,  les  chefs  des  antres 
maisons  d'éducation  exposaient  que  rexistenoe  des  lycées,  èt%  collèges,  de  tontev 
les  autres  écoles  ,  en  un  mot ,  serait  compromise  ,  si  les  lois  universitaires  n'embrassaient 
pas  lés  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  dans  lesquelles  déjà  on  se  plaiaaii  à  dire  que 
l'éduratioQ  religieuse  était  exclusivement  concentrée ,  et  qui ,  d'ailleurs  ,  tout  en  recevant 
des  enfans  de  tout  ilgc  ,  sans  égard  à  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde  ou  poor  Vé- 
glise  ,  se  trouveraient  de  fkit  et  de  droit  affranchies  des  rétributions  et  des  autriss  engm« 
gemcns  qui  allaient  peser  sur  tous  les  autres  élablisiemens  d'instruction. 

La  discussion  s'établit  en  présence  même  des  ministres  des  cultes  et  de  l'iiftérienr  :  elle 
fut  alors  terminée  par  le  décret  du  9  avril  1S09 ,  qui  soumit  les  écoles  dont  il  s'^it  au 
régime  universitaire  ,  et  qui ,  depuis  ,  a  fait  place  au  sjslème  exceptionnel  consacré  par 
une  ordonnanoe  du  5  octobre  i8i4>  Aujourd'hui  cette  ordonnance  elle-même  est  soumîae 
à  un  nouvel  examen  ,  d'où  sortiront  sans  doute  ,  pour  le  bien  commun  de  Tétat  et  de 
régli»c  gallicane  «  l'ordre  légal  et  la  stabilité. 

Ainsi  doit-on  l'espérer,  d'après  le  rapport  auivant  fait  4U  roi,  et  publié  dans  U 
Moniteur  du  22  janvier  1828. 

«  Si  RI,  la  nécessité  d'assurer  dans  tontes  les  écoles  ecclésattiques  secondaires  l'exécution 
des  lois  du  rojraume ,  est  généralement  reconnue  :  les  mesures  que  cette  nécessité  eonv> 
mande  ont  besoin  d'être  complètes  et  efficaces;  elles  doivent  se  coordonner  avec  n->tre 
législation  politique  et  les  maximes  du  droit  public  français  ;  elles  se  rapportent  à  la 
fois  aux  droits  sacrés  de  la  religion  ,  à  ceux  du  trône  ,  à  l'autorité  paternelle  et  domestique, 
à  la  liberté  religieuse  garantie  par  la  Charte  ;  elles  ne  sauraient  être  préparées  avec  trop 
de  maturité  ,  puisqu'elles  ne  demeurent  étrangères  à  aucun  dea  principaux  intérêts  d« 
pajfs. 

9  Pour  qu'elles  puissent  l'être  avec  une  pleine  et  entière  connaissance  de  cause  ,  vos 
minisires ,  sire ,  ont  pensé  qu'il  était  utile  et  convenable  que  l'état  dos  faits  fAl  constaté, 
qu'ils  fussent  comparés  aux  lois ,  et  que  les  dispositions  reconnues  tndispensables.au  main- 
tien du  régime  légal  subissent  l'épreuve  d'un  examen  préalable  et  approfondi  ,  avai^ 
d'être  proposé  k  la  discussion  de  votre  conseil  et  à  l'approbation  de  votie  majesté.  lU  ont 
pensé  que  cette  importante  mission  devait  être  naturellemcni  confiée  à  des  hommes  plus 
l>arliculièrement  indiqués  aux  choix  de  votre  majesté,  par  leur  rang  ,  leur  é^t  et  leurs 
I  uinières. 

»  Si  cette  mesure  était  agréée  par  le  roj ,  j'aurais  l'honnenr  de  proposer  à  votm 
inaje  té  la  formation  d'une  commission  de  neuf  membres,  composée  ainsi  qu'il  suit  ; 

M.  l'archevêque  de  Paris ,  pair  de  France  : 

}i\.  le  \icomle  Laine  ,  pair  de  France  ,  ministre  d'étal  ;  » 
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théologie  »  les  élèves  devront  justifier  qu'Us  ont  reçu  le  grade 
de  hachelier  dans  la  facuké  des  lettres. 

Les  élèves  actaellement  existant  dans  lesdîts  séminaires  pour- 
ront y  continuer  leui^s  études ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli 
les  oonditions  ci-dessus. 

(  Décrat  da  9  arril  1809 ,  art  t^'.  et's.) 

680.  Aucune  autre  école ,  sous  quelque  dénominntion  que 
ce  puisse  être,  ne  peut  exister  en  France,  si  elle  n'est  régie 
par  des  membres  de  rUniversité  royale  et  soumise  à  ses  règles. 

(Ibid.,  4Tt.  3.) 

681.  Le  grand-maître  de  notre  Université  royale  et  son  con- 
seil accorderont  un  intérêt  spécial  aux  écoles  secondaires  que 
les  départemens»  les  villes,  les  évéques  ou  les  particuliers  vou- 
dront établir  pour  être  consacrées  plus  spécialement  aux  élèves 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

(Ibid.,  art.  4.) 

682.  La  permission  de  porter  l'habit  ecclésiastique  pourra 
être  accordée  aux  élèves  desdites  écoles ,  dont  les  prospectus 
et  les  règlemens  seront  approuvés  par  le  grand-maître  et  le  con« 
seil  de  l'Université  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  contiendront  rieo 
de  contraire  aux  principes  généraux  de  l'institution. 

*  (lbid.,BrL5.) 

683.  Le  grand-maître  pourra  autoriser  dans  nos  écoles  se- 
condaires et  lycées  des  fondations  débourses,  demi-bourses, 
OQ  toutes  autres  fondations  pour  des  élèves  destinés  à  l'état 
ecclésiastique , 

(Ibid.,«rt.6.) 

684.  Les  écoles  plus  spécialement  consacrées  à  l'instruction 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique ,  sont  celles  où 

M.  le  b«roa  Sérier*  pair  de  France  ,  premier  président  de  la  eonr  royale  de  Paria  ; 

M.  le  UaroD  M ouoier,  pair  de  France  ; 

M.    le  comte  Aleiii  de  Noaillea ,  mtniatre  d*état ,  membre  de  la  chambre  det 

dépotée  : 
Af.  rëvèqae  de  Beauvait  ; 

M.  Oupio  atné ,  membre  de  U  ebambre  dea  dépatéa. 

M.  1«  comte  de  La  Bourdonnajre  ,  membre  de  la  ebambre  des  dépotés  ;        .1 
M.  de  CourTiUe  ,  membre  du  conseil  de  rUniversilé  de  France, 
a  Je  suis ,  atcc  un  profond  respect ,  etc. 

Le  pair  de  France  ,   garde  des  sceaux ,  ministre  seorétaire  iTélat  de  U  justice  , 

Signé  comte  PoniAMS. 
Approuvé  le  20  janvier  i8a8.  Sgné  CIIAKLE&.  » 

Cette  t  «■imiiiioo  s'est  asaemblée  pour  la  première  fois  le  3o  janvier  :  M.  l'arche- 
vèi|Be  de  l*erie  a  été  nommé  président ,  et  M.  Moonier  secrétaire. 

N«r*.  5oiia  o'ttTons  par  cru  devoir  retrancher  cette  note ,  insérée  dans  notre 
prcmiète  édition  de  i8a8. 

Koos  donnerons  ciaprèa  les  ordonnances  qui  ont  été  le  résultat  des  travaux  de  U 
nautmiaaion ,  et  «|itt  n'ont  pas ,  à  beaucoup  ptès ,  terminé  toutes  les  difficullét.. 
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ces  élèves  sont  iostruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences , 
cooformément  à  notre  décret  du  9  avril  1809. 

(  Oéerrt  du  i5  novcoibre  181 1»  art.  24.) 

685.  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par  TUniversité , 
elles  ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  par 
son  autorité,  et  renseignement  ne  pourra  y  être  donné  que 
par  des  membres  de  l'Université  étant  a  la  disposition  du  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  art.  a5.) 

686.  Les  prospectus  et  les  règlemens  de  ces  écoles  ^seront  ré- 
digés par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  la  proposition  du  grand- 
maître. 

(  Ibid.,  arfc.  a6.  ) 

687.  Il  ne  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique  par  département. 

Aucune  école  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  être  placée 
dans  la  campagne. 

(Ibid.,  art.  27  et  2g.) 

688.  Dans  tous  les  lieux  où  îl  y  a  des  écoles  ecclésiastiques,  les 
élèves  de  ces  écoles  seront  con  duits  au  lycée  ou  au  collège ,  pour 
y  suivre  leurs  classes.  Les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques 
porteront  Thabît  ecclésiastique  ;  tous  les  exercices  se  feront  au 
son  de  la  cloche.  . 

(Ibid..  art.  3a.) 

689.  Les  archevêques  et  évêques  de  notre  royaume  pourront 
avoir ,  dans  chaque  département ,  une  école  ecclésiastique  , 
dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteur ,  et  où  ils  ferant 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens  destinés  à 
entrer  dans  les  grands  séminaires. 

(  Ordonnança  dn  5  octobra  i8l4  (0  «  wt.  t*'.} 

,  (  I )  LoD»,  eio.,  ajanl égard  à  la  néaeinlé  oà  sont  les  arefaeTèqaaa  et  évémies  de  notre 

rojaume  dam  les  circonitancei  difficiles  où  ae  trouTO  l'égliae  de  France ,  de  nire  instmira 

dès  renfance  dei  jeumea  gêna  qui  puiasent  entrer  avec  (hait  dana  lea  grand*  aéminairef ,  et 

désirant  de  leur  procurer  lai  mcjeni  de  remplir  aveo  facilité  cette  pieuse  intention  ; 

Ne  voulant  pas  toutefois  que  les  écoles  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison  légitime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrteim  d'état  de  rintériear,  etc.  • 

Nous  avons  dit  sous  la  restauration ,  et  nous  avons  le  droit  de  répéter  aujourd'hui , 
que  cette  ordonnance  de  i8i4  1  en  proclamant  une  sorte  de  divorce  légal  entre  les  jeunes 
hommes  Appelés  à  renouveler  le  clergé  français  ,  et  les  autres  élèves  destinés  aux  diverses 
profassions  de  la  société  civile ,  avait  porté  on  coup  funeste  k  tout  Tordre  social.  L'U- 
niversité en  a  souffert  «  et  le  clergé  plus  encore.  La  religion  même ,  qui  ressent  toujours 
le  oontre«coup  des  fautes  commises  en  son  nom  ,  a  vu  son  influence  légitime  sur  lea  es- 
prits diminuer  précisément  par  les  étroites  et  imprudentes  mesures  que  suggérait  nn 
Kèle  aans  prévoyance  et  sans  portée.  Le  clergé  avait  mieux  défendu  cette  canae  sacrée  ,  il 
avait  été  plus  juste  et  plus  habile,  lorsqu'au  1789  ,  provoquant  franchement  des  amé- 
liorations indispensablca  dans  l'instruction  publique  ,  il  avait  dit  dana  ses  cahiers  :  «  Ce 
»  sont  les  collèges  qui  piéparcnt  des  citoyens  de  toutes  les  classes  ,  des  militairea  ans 
>   armées ,  des  juges  aux  tribunaux  ,  des  ministres  au  sanctuaire.  * 

Espérons  que  ce  langage ,  si  raisonnable  et  si  rrai ,  sera  entendu  apria  tant  et  de  si  p4- 
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690.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  »  et  dads 
les  lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée ,  ni  collège  communal. 

Lorsqu'elles  seront  placées  dans  les  villes  où  il  y  aura  un 
lycée  ou  un  collège  communal ,  les  élèves ,  après  deux  ans  d'é- 
tudes ,  seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdiU  lycées 
et  collèges. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

691 .  Pour  diminuer  autant  que  possible  les  dépenses  de  ces 
établissemenSy  les  élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  due 
à  l'Université  par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions 
et  pensionnats. 

(iWd.,<irt.4.) 

692.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs  cours  d'études 
pourront  se  présenter  à  l'examen  de  l'Université  pour  obtenir 
le  grade  de  bachelier  ès4ettres.  Ce  grade  leur  sera  conféré 
gratuitement. 

.    .(Ibid.|  art.  5.) 

693.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  se- 
conde école  ecclésiastique  qu'en  vprtu  de  notre,  autorisation , 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci*étaii*e  detat  de 
rintérieur,  après  qu'il  aura  entendu  Tévéque  et  le  grand-knaitre 
de  l'Université. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

694.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir 
des  legs  et  des  donations,  en  se  conformant  aux  lois  existantes 
sur  cette  matière. 

(îbid.,  art.  7.) 

695.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dérogé  à  notre  ordon- 
nance du  11  juin  dernier,  qui  maintient  provisoirement  les 
décrets  et  règlemens  relatifs  à  l'Université. 

Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles  desdits  décrets  et 
règlemens  contraires  à  la  présente. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

696.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis 
dans  l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des 
collèges  communaux ,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnairea 
comme  externes  aux  leçons  desdits  collèges. 

Est  et  demeure  néanmoins  exceptée  de  cette  obligation  l'é- 
cole secondaire  ecclésiastique  qui  a  été  ou  pourra  être  établie 

■iblea  éprenrea  d'un  ■jatèoie  d'exception  et  d'iiolemeot.  Espéroni  qne  cet  deut  aQi^ 
«aterab ,  cet  deaz  dépoMtairea-néi  de  la  morale  publique ,  le  clergé  et  rUniferailé , 
comprendroot  désormais  leur  commune  mission  ,  et .  joignant  leurs  efibrta  ,  travailleront 
«IHeacement  à  raffermir  la  locirlé  profondément  ébranlée  ,  en  la  replaçant  snr  la  double 
I  ase  de  la  religion  et  de  la  science. 
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dans  chaque  département^  en  vertu  de«  notre  t>rdonnance  du 
5  octobre  i8i4;  tùstis  ladite  école  ne  peut  recevoir  aucun 
élève  externe. 

(  Ordonnanœ  da  17  fëvrier  i8l5,  art.  44  et45<) 

697.  Lorsque  dan«  les  campagnes  un  cui-é  ou  un  deisservant 
voudront  se  charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  déclaration  au 
recteur  de  Tacadémie ,  qui  veillera  à  ce  que  ce  nombre  ne  soit 
pas  dépassé.  Ils  ne  payeront  point  Te  droit  annuel ,  et  leurs 
élèves  seront  exempts  de  la  rétribution  universitaire. 

(OrdoDiuDoe  du  27  février  1821,  art.  aS.) 

Ordonnance  du  roi  contenant  diverses  mesures  relatives  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  et  autres  ëtabiissemens  d'instruction  pu- 
blique (i). 

698.  A  dater  du  i^.  octobre  prochain,  les  établissemens 
connus  sous  le  nom  décales  secondaires  ecclésiastiques ,  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée,  et  actuellement  eiistant  à  Âîx  ,  Billom  ,  Bor- 
deaux, Dôle,  Forcalquier,  Montmorillon ,  Satnt-Acheul  et 
Sainte  -  Anue  d'Auray ,  seront  soumis  au  régime  de  l'Uni- 
versilé. 

(  Ordoniianoe  du  16  juin  l8a8^ ,  art.  i"*  ) 

699.  A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  ou  de- 
meurer chargé  soit  de  la  direction,  soit  de  renseignement, 
dans  une  des  maisons  d*éducation  dépendantes  de  l'Université, 
ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  reli- 
gieuse non  légalement  établie  en  France. 

(Ibid.,  art.  a.) 
Ordonnance  du  roi  relative  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (a) . 

700.  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques instituées  par  lordonnance  du  5  octobre  i8i4  sera  limité 

(  I }  Cil  ARLES  «  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  , 

I".  Que  parmi  les  élablisseincns  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondmres  ec- 
elisinstiquts  ,  il  en  existe  huit  qui  se  sont  ieartés  du  but  de  leur  iosUlvlio»,  en  reocv«Dl 
des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à  l'état  ecclésiastique  ; 

a«».  Que  ces  huit  établî&semeDS  sont  dirigés  par  des  personnes  appartenant  à  une  con- 
gréj(aliou  religieuse  non  légalcroeilt  établie  en  France  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  du  rojrauue , 

De  l'avis  de  notre  conseil , 

Nous  avons  ordonné. 

(2)  CiîAnLES,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d**lat  det  «flkirc* 
eeolé«îasliqurs  ; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu  , 
nous  avens  ordouué. 
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daDS  chaque  diocèse,  conrormément  au  tableau  que,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  dater  de  ce  jour,  notre  minUtre  secré- 
taire d'état  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra  à  notre  appro- 
bation. 

Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots ,  ainsi  que  les 
changemens  qui  poun*aient  être  ultéiieuremetit  réclamés^  et 
que  nous  nous  réservons  d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire 
de  modifier  la  première  répartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  placés  dahs  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

(Onlonnuioe  du  16  juin  1828  ,  art.  ic*'.) 

701 .  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la  désignation  des  communes 
où  elles  seront  établies  seront  déterminés  par  nous  d'après  la 
demande  des  archevêques  et  éveques  ,  et  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

702.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdites  écoles. 
Sont  considérés  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  logés  et 

nourris  dans  1  etablissemeut  même. 

(Ibid.,art.3.) 

703.  Aprèl  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  de* 
puis  deux  ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un 
habit  ecclésiastique  (i). 

(lbld.,art.  4.)    • 

704.  Les  élèves  qui  se  pr^nteront  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelier  èvlettres  neifourixmt ,  aivant  leur  entrée  dans  les 
ordres  sacrés,  recevoir  qu'un  diplôme  spécial,  lequel  n'aura 
d'effet  que  pour  parvehh*  aux  grades  en  théologie  ;  mais  il  sera 
susceptible  d'être  échangé  contre  un  diplôme  ordinaire  de  ba- 
chelier ès-lettres  après  que  les  élèves  seront  engagés  dans  les 
ordres  sacrés. 

(Ibid.,  art.  5.) 

705.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ec- 
cJésiastiques  seront  nommés  par  les  archevêques  et  éveques  ,  et 
agréés  par  nous. 

Les  archevêques  et  éveques  adresseront,  avant  le  i*^.  octobre 
prochain ,  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement 
eo  exercice ,  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'ef- 
fet d'obtenir  notre  agrément. 

(  Ibid.,  aH.6  ) 

(i)  Maia  qn«  faut- il  entendre  par  Vkahit  ecclésiastique?  ce  seul  point  a  donné  lie« 
à  de  kmgnea  dùcnaaioni,  et  il  n'est  paa  encore  bien  éclairci. 
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soit  pour  s'exercer  aux  expériences  de  physique  et  de  Ghimiei 
et  ppur  se  former  à  Tart  d*enseigner» 

(Ibid.,  art.  114.) 
Dorée  de  lear  séjour  à  Técole.  -«  Vie  cotnmnne. 

716.  Les  aspirans  ne  pourront  pas  rester  plus  de  deux  ans 
au  pensionnat  normal;  ils  y  seront  eptretenas  aux  frais  de  l'Uni- 
vcrsirc,  et  astreints  à  une  vie  coâmiune,  d'après  un  règlement 
que  le  grand-maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  1 15.) 

717.  Le  pensionnat  normal  sera  sous  la  surveFUance  immé- 
diate d'un  des  quatre  recteurs  conseillers  à  vie  qui  y  résidera  et 
aara  sous  lui  un  directeur  des  études. 

(Ibtd.,  art.  116.) 

718.  Le  nombre  des  aspirans  à  recevoir  chaque  année  dans 
les  lycées  et  à  envoyer  au  pensionnat  normal  de  Paris,  sera  ré- 
glé par  le  grand-maître,  d'après  Télat  et  le  besoin  des jcolléges 
et  des  lycées» 

(Ibid.,  art..ii7.) 
Us  doivedt  >  prendre  WttrB  grades  à  Paris. 

719.  Les  aspirans  ,  daîisle  cours  de  leurs  deux  années  d'études 
au  pensionnat  normal,  ou  à  leur  ternie  ,  devront  prendre  leurs 
grades  à  Paris ,  daus  la  faculté  des  lettres  et  dans  celle  des 
sciences.  Ils  seront  de  suite  appelés  par  le  grand-maitre  pour 
remplir  dés  places  dans  les  académies. 

(Ibid.,  arl.  118.) 
Du  chef  de  TËcole  normale, 

720.  Le  chef  de  l'Ecole  normale  pourra  être  choisi  par  le 
grand-maître,  parmi  les  conseillei*s  à  vie  indistinctement ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  quatre  recteurs  conseillers  à  vie. 

(Décret  du  17  lepiembre  1808  ,  art.  17.) 
Dispense  du  service  militaire. 

721.  Les  jeunes  gens  attachés  à  l'Université  royale  en  qualité 
d'élèves  à  l'Ecole  normale  «  qui  seront  à  l'avenir  appelés  parleur 
âge  à  faire  partie  de  la  conscription ,  jouiront  de  l'exemption 
provisoire  accordée  par  l'art.  17  de  notre  décret  du  8  fructidor 
an  XIII  (i). 

Ladite  exception  ne  deviendra  définitive  que  lorsque  les  in- 

(i)  €  Lea élève*  de  l'école  pol^tecbniqne  ayant  rang  de  sergent  d'artîllerie,  contonai^ 
ment  à  la  lui  du  25  frimaire  anVlII,  ne  doivent  point,  tant  qu'il»  aont  à  cette  écoles  être  ap- 
pelé* pour  être  inis«n  activité  :  mai*  s'ils  en  sortent  sans  être  placés  par  le  gouveroement^  ilt 
ieroot  tenus  de  mareher  an  premier  appel  fait  à  leur  canton  ,  si  leur  numéro  les  j  appeU* 
ou  les  j  a  précédemment  appelés.  » 
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dividos  anxqoeis  elle  aara  été  appliquée  aaroDt  justifié  avoir 
exeiicé  pendant  dix  années  consécutives  les  fonctions  de  ren-* 
seignement  dans  l'Université  royale. 

(iMcret  éa  %g^nVlA  iSii,  art  i«'.  et  s.) 

722.  Les  noms  de  chacun  des  conscrits,  département  par 
département  »  seront  remis  par  notre  ministre  de  Tintérieur  à 
notre  ministre  de  U  guerre,  pour  être  par  lui  approuvés,  et 
l'état  par  département  sera  ensuite  envoyé  aux  préfets. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  vérifiera  chaque  année,  au 
moins  une  fois ,  la  présence  desdits  conscrits  provisoirement 
exceptés ,  dans  les  établissemens  de  l'Université  royale. 

En  cas  de  sortie  desdits  consci*its  des  établissemens  de  fUlii- 
▼ersité ,  avant  Texpiratiop  des  dix  années  fixées  par  les  articles 
ci-dessus  ,  notre  ministre  de  l'intérieur  en  instruira  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  afin  que  celui-<i  veille  à  ce  que  les  lois  de 
la  conscriptiou  leur  soient  appliquées. 

(Ibi<u«rt.3,4et5.) 

Bat  de  réoole  normale.  -*  Dorée  da  cours  d'études. 

723.  Uécole  normale  de  Paris  sera  commune  à  toutes  les 
académies.  Elle  formera ,  aux  frais  de  l'état,  le  nombre  de  pro^ 
fesseurs  et  de  maîtres  dont  elles  auront  besoin  pour  l'enseigne- 
ment des  sciences  et  des  lettres  (i). 

(OrdonDance  ênâj  février  i8i5  ,  art.  4*)    ' 

724.  Chaque  académie  envoie  tous  les  ans  à  l'école  normale 
de  Parts  un  nombre  d'élèves  proportionné  aux  besoins  de  ren- 
seignement. Ce  nombre  est  réglé  par  notre  conseil  royal  de 
Tinstruction  publique. 

(  Ibid.^  art.  46.) 

725.  Les  élèves  envoyés  à  l'école  oprmale  y  passent  trois 
années ,  après  lesquelles  ils  sont  examinés  par  nôtre  conseil 
royal  de  Tiostruction  publique ,  qui  leur  délivre ,  s'il  y  a  lieu  , 
un  diplôme  d'agrégé  (a). 

flbid.,art.480 

726.  Le  chef  de  l'école  normale  a  le  même  i*ang  et  les  mêmes 
prérogatives  que  les  recteurs  des  académies. 

*^  (Ibid.,  afi.5o.) 

(t)  Daof  VCnivertîté  de  Turin ,  Fécole  normale  réunissait  les  études  de  toute*  les 
faenHét ,  tons  la  direction  de  quatre  préfets  ,  le  premier  dirigeant  les  études  da 
tbéèlogie  ;  le  seeond ,  eelles  de  jurisprudence  ;  le  troisième  ,  celles  de  ûiédecioe  et  de 
ikiimgic;  le  qnatrfftmè ,  œlles  de  philosophie  et  des  arts. 

(3)  Les  élèTce  de  récoU  nonnala ,  «•MaBe4oiM  lé*  anftrti  caadidiUa  ,  n  ftbCSemsetit 
maiotenant  le  titre  d*agrégét  que  par  h  voie  du  concoon . 
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Écoles  normales  partielles  (a). 

727.  Il  sera  établi  des  écoles  normales  paitielles  près  les  col*- 
léges  royaux  de  Paris  qui  auiont  des  pensionnaires^  et  près  du 
collège  royal  du  chef -lieu  de  chaque  académie.  Chacune  de  ces 
écoles  sera  composée  de  huit  élèves. 

(OrdoniMnce  da  27  Urner  i8ai,  art.  a40 

728.  Sur  les  bourses  royales  affectées  à  chaque  collège  royal , 
six  boiA*ses  seront  particulièrement  destinées  à  ces  élèves.  Ces 
bourses  seront  données  au  concours  ;  nul  ne  sera  admis  à  con- 
courir qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

(  Ibid.,  art.  25.) 

729.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux  de  quatre  années.  Après 
qu'ils  l'auront  terminé,  les  uns  resteront  pendant  deux  années, 
en  qualité  de  maîtres  d'étude ,  dans  les  collèges  où  ils  auront 
été  élevés.  Les  autres  seront  appelés  à  la  grande  école  normale 
de  Paris. 

(  Ibid.,  art.  26.) 

730.  Tous  les  élèves  des  écoles  normales  partielles  seront , 
comme  ceux  de  la  grande  école  normale  de  Paris ,  et  confor- 
mément à  l'art.  11^  du  décret  du  17  mars  1808,  soumis  à  l'o* 
bligation  de  rester  dix  années  dans  le  corps  enseignant. 

(Ibid.,art.a7.) 

731.  Conformément  à  l'art.  a5  de  noti*e  ordonnance  du  27 
février  1821 ,  six  pensions  entières  dans  les  collèges  royaux  de 
chaque  chef-lieu  d'académie  seront  destinées  aux  élèves  dési- 
gnés par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  pour  former 
les  écoles  normales  partielles  instituées  par  ladite  ordonnance. 

(  OrdoDnanoe  du  12  octobre  1841,  art.  2.) 
^  Suppression  de  l'école  normale. 

732.  La  grande  école  nornmte  de  Paris  est  supprimée  ;  elle 
sera  remplacée  par  les  écoles  normales  partielles  des  aca- 
démies. 

(  Ordonmace  dn  6  leplembre  1822.) 
Écoles  préparatoires. 

733.  Les  bourses  affectées  aux  écoles  normales  partielles ,  par 

(1)  Cet  «ortes  d'écoles  n'ont  pn  avoir  qa*nne  existence  imparFaite  et  stérile.  On  a 
malhenreu sèment  cru  on  feint  de  oroire  qn'ellei  pourraient  remplacer  l'école  normale  1 
et  cette  grande  école  ,  que  déjà  euTironnait  une  aiics  belle  renommée ,  a  été  détroite. 
Elle  a  commencé  à  se  rétablir  en  1826,  mais  sous  la  dénomination  équivoque  et 
obscure  â'éeoie  préparatoire.  On  peut  espérer  qu'elle  ne  tardera  pas  à  reoouTrer  aon 
premier  et  véritable  nom  avec  toutes  les  oonaéquenoet  de  oe  nom  ,  un  local  qui  lui  aoit 
propre  ,  un  chef  spécial. 

Cette  note  a  paru  en  1828  >  eUa  aprimait  on  tcbu  qui  a  enfin  été  réalité.  Une  or- 
donnance du  6  août  i83o  a  en  eSêt  rendu  à  l'école  normale  ion  nom  ,  ses  lonrenin  et 
•es  destinées.  (  Voir  «i-apr*i ,  pafc  196.) 
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Tart.  25  de  TordooDaDce  du  27  fiévrier  i8ai^  pourront  être  don- 
nées à  des  ëlèves  qui ,  après  avoir  terminé  leur  cours  de  philo- 
sophie ,  désireront  suivre  la  carrière  de  renseignement. 

(  OrdooMnoe  du  7  umn  i8a6  (1) ,  art  i**.) 

734.  Ces  élèves  seront  nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  Tinstruction  publique ,  et  après  un  examen 
préalable  de  leurs  principes  i*eligieux ,  de  leurs  qualités  morales 
et  de  leur  instruction. 

(  Tbid.,  art.  2*) 

735*  Les  jeunes  gens  ainsi  nommés  contracteront ,  avec  Tap- 
probationde  leui-s  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  toutes  les 
obligations  qui  doivent  les  lier  au  corps  enseignant ,  et  notam- 
ment celle  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'instruction  publique. 
Ils  seront  exempts  du  service  militaire ,  en  vei*tu  de  Tart.  i5  de 
]a  loi  du  10  mai*s  1818.  lisseront  placés  dans  des  écoles  prépa- 
ratoires établies  près  des  collèges  royaux  ou  autres  collèges  de 
plein  exercice  que  désignera  notre  ministi*e  grand -maître  de  l'U- 
niversité. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

736.  Ib  jouiront  de  leurs  bourses  pendant  deux  ans  au  moins 
et  trois  ans  au  plus.  Ils  emploieront  ce  temps  à  perfectionner 
leur  instruction  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers  nom- 
més par  notre  ministre  grand-maltre  de  l'Université,  le  tout 
conformément  aux  règlemens  qui  seront  arrêtés  par  lui  sur 
l'avis  de  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  Ces  règle- 
mens auront  pour  but  de  former  des  écoles  pratiques  de  Tart 
d*enseigner,  de  conduire  et  d'élever  la  jeunesse. 

(Ibîd.,  art.  4.) 

737.  Ces  élèves  pourront  être  privés  de  Ieui*s  bourses  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique ,  lorsqu'ils  manqueront 
d'aptitude  ou  d'application,  ou  lorsqu'ils  auront  encouru  des 
reproches  graves. 

(Ibid.»  art.  5.) 

738.  A  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  4»  les  élèves  des 
écoles   préparatoires  seront  nommés  aux  places  vacantes  des 

(i)C«AaLKt,  eto.  Vu  le  Ulre  VI  de  rordoonanoa  du  aty  Cérrier  182 1,  irlalive  «az 
éeolea  aormalet  partiellet  ; 

Couidémit  gu'il  importe  de  perfeciioiiner  eette  institution  destinée  à  préparer  des 
aajcts  eapablet  de  bien  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse ,  et  de  perpétuer  dans  les 
éeolea  les  saines  doctrines  et  les  bonnes  études  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  aflairei  ecclésiastiques  et  de  rinitruetien  pu- 
I ,  etc. 
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maîtres  if  éludes  dans  les  collèges  royaui ,  oa[de  r^eos  dans  \cê 
collèges  communaux. 

Ils  pourront ,  en  prenant  les  grades  eiîgés  par  les  règlemeos, 
se  présentei*  immédiatement  au  concours  pour  l'agrégation. 

(Ibid.,ui.6.) 

739.  Dès  qu'ils  auront  obtenu  le  titre  d'agrégé ,  les  élèves  des 
écoles  préparatoires  auront  droit,  concurremment  avec  les 
autres  agrégés ,  aux  places  de  professeurs  qui  viendront  à  va* 
quer  dans  les  collèges  royaux.  En  outre ,  le  tiers  de  ces  places 
est  exclusivement  affecté  à  ceux  de  ces  élèves  devenus  agrégés , 
qui  auront  rempli  pendant  deux  ans,  i  la  satufaction  de  leurs 
chefs ,  les  fonctions  de  régens  dans  les  collèges  communaux , 
ou  de  maîtres  d'études ,  soit  dans  les  collèges  royaux,  soit  dans 
les  autres  collèges  de  plein  exercice. 

(Ibid.,  art.  7.) 

École  normale. 

740.  L'école  destinée  à  former  des  professeurs ,  et  désignée 
depuis  quelques  années  sous  le  nom  d'école  préparatoire,  re- 
prendra celui  d'école  normale. 

Il  nous  sera  incessamment  proposé  des  mesures  pour  com- 
pléter Torgamisation  de  cette  école  d'une  manière  conforme  a 
tous  les  besoins  de  l'enseignement  (i). 

(a)  (Or4HUMDM4a6MSli83»w) 

{1)  Voir  duif  la  dMorièm*  partie  le  litre  de  Pécole  normale. 

(a)  Dans  le  projet  présenté  par  le  oonfeil  rojal  an  i8i4«  on  lifait  deax  diapoaitieQ» 
^*il  conTiandrait  de  reprendre.  L*une  avait  un  but  politique  et  reli^eux ,  qu'on  ne 
Murait  atleindre  trop  promptoment  ;  l'aatn  tendait  à  eai»péekar  de*  laorifioet  inutilea^  et 
a'eit  auMÎ  un  point  qui  ne  doit  pat  être  n^ligé. 

i56.  Le*  élève»  qui ,  an  sortir  de  l'école ,  le  croiront  appelés  à  l'état  ecclésiastique  • 
pourront ,  avae  l'agrément  du  graud-maitre  ,  passer  dans  un  séminaire  trois  année» ,  qui 
seront  comptées  sur  les  dix  années  de  lenr  engagement. 

157.  L'élève  qui,  après  avoir  achevé  son  cours  d'étude»  à  l'école  nonnale,  ne  ▼««- 
drait  ploa  suivre  la  oarrièra  de  l'enseignement  publie ,  sera  tenu  ,  et  ses  père  et  noère 
solidairement  aveo  lui ,  de  icititaer  à  l'école  la  sotum  de  i,ooo  bvm  paur  «kaqna 
BHuit  qu'il  y  aura  passé. 
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TITRE  VI. 

DE  LÉHÉRITAT  £T  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


Loi  cpd  9/ccùtét  des  pensions  de  retrttite  ans  fonctionnaires  4es  lycées 
et  des  Hftcultës. 

741 .  Il  sera  formé  sur  les  traitemeos  des  fonctionnaires  et 
professeurs  des  lycées  et  des  écoles  spéciales,  un  fonds  de  rete- 
nue qui  n'excédera  pas  le  vingtième  de  ces  traitemens.  Ce  fond» 
sera  afFeclé  à  des  retraites  qui  seront  accordées  après  vingt  ans 
de  service ,  et  réglées  en  raison  de  l'ancienneté.  Ces  retraites 
pourront  être  accordées  pour  cause  d'infirmités,  sans  que,  dans 
ce  cas ,  les  vingt  années  d'exercice  soient  exigées. 

(Loi  dn  II  florM  «n  X,  f*<.  nal  iBoi,  art.  42.) 

Décrets  qui  étendent  le  droit  ans  pensions  .de  retraite. 

742.  Les  fonctionnaires  de  IHUniversité  compris  dans  les 
qninxe  premiers  rangs,  à  l'article  29  (i) ,  après  un  exercice  de 
trente  années  sans  interruption,  pourront  éti>e  déclarés  émé- 
rites  et  obtenir  une  pension  de  retraite  qui  sera  déterminée , 
soivant  les  différentes  fonctions ,  par  le  conseil  de  l'Université. 

Chaque  année  d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  sei*a  comp- 
tée aux  émériteset  augmentera  leur  pension  d'un  vingtième. 

(Décwtdn  17  man  1808,  «rt.  123.) 

743.  Les  pensions  d'émerite  ne  pourront  pas  être  cumulées 
avec  les  traitement  atlachcs  à  une  fonction  quelconque  de  TU- 
siversité. 

(n>id.,  ni.  ia4.) 

744.  Il  sera  établi  une  maison  de  retraite  où  les  émérites 
pourront  être  reçus  et  entretenus  aux  frais  de  lUniversité. 

(  Ibid.,  «rt.  125.) 

745.  Les  fonctionnaires  de  l'Université,  attaqués  pendant 

(1)  Cet  quioxe  premîenmDgi  s'uTèUûeDt  aux  agrégés.  Les  ordonnanoea  rojralas  ont 
éLaià  umM.  foadioDMirea  de  low  ka  rasfi  »  «xœpté  aux  maltrca  partiMiliera ,  le  droit 
d'oblenir  naa  pention  de  retraite. 
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Tcxercice  de  leurs  fonctions  d'une  infirmité  qui  les  empêcherait 
de  les  continuer ,  pourront  être  reçus  dans  U  maison  de  retraite 
avaut  l'époque  de  leur  éméritat. 

(Ibid.,  ut.  126.) 

746.  Les  membres  des  anciennes  corporations  enseignantes , 
âgés  de  plus  de  soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le  cas  in- 
diqué par  les  articles  précédens ,  pourront  être  admis  dans  la 
maison  de  retraite  de  TUniversitc ,  ou  obtenir  une  pension  , 
d'après  la  décision  du  grand-maitre  auquel  ils  adresseront  leurs 
titres. 

(Ibid.,  art.  ia7.) 

747.  La  reteaue  du  vingt-cinquième ,  faite  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  traitemens  des  proviseurs»  censeurs  et  professeurs ,  pour  les 
pensions  de  retraite ,  aura  lieu  sur  tQi\s  les  traitemens  de  l'Uni- 
versité (i). 

Décret  dta  17  ■epteinbre  1808,  «rL  20.) 

748.  Le  titre  d'émérite  est  acquis  aux  membres  de  l'Uui- 
versité  après  trente  ans  de  services  non  interrompus ,  et  l'ad- 
mission dans  la  maison  de  l'éniéritat,  ou  la  pension  comme 
émérite  pourra  être  accordée  au  bqut  de  ce  terme. 

Néanmoins ,  ceux  des  membres  de  V  Université  qui ,  avant 
son  organisation  «  ont  quitté  les  fonction9  de  renseignement 
pour  se  livrer  à  d'autres  fonctions  publiques ,  n'auront  à  justi- 
fier que  de  trente  années  de  services  rendus  à  renseignement 
dans  les  écoles  centrales ,  lycées ,  anciennes  u^niversités  et  col* 
léges  de  plein  exercice ,  pour  obtenir  le  titre  et  la  pension  d'é- 
mérite,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'interruption  depuis  la 
reprise  de  kurs  fonctiops  dans  l'Université. 

(Décret  da  18  octobre  1810  ,  art.  I•^  a  a.) 

749.  La  pension  d'émérite  sera  égale  aux  trois  quarts  du  trai<- 
tement  fixe  dont  aura  joui  le  fonctionnaire  pendant  les  trois  der- 
nières^années  de  son  exercice. 

(  Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtième  du  traitement  fixe, 
pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  trente  ans  ;  elle  n'aug- 
mentera plus  passé  le  terme  de  trente-cinq  ans  ,  ou  elle  devien- 
dra égale  au  traitement  fixe,  calculé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

750.  Tout'^membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  ou  attaqué  de  quelque  infirmité  pendant  l'exercice  de  ses 

(1)  La  retenue  du  a5*.  ne  pouvail  auffire  aux  breoina  du  le  •  :  cUe  eet  aiaintenant 
du  20*.,  comme  l'avait  autorité  la  loi  du  11  floréal  an  X.  « 
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fioDcdoDs ,  pourra  demander  la  pension  de  retraite  avant  Tépo- 
que  fixée  pour  l'éméritat.  Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura 
été  jugé  légitime  par  le  conseil  de  l'Université ,  la  pension  sera 
réglée  sur  les  bases  suivantes  : 

De  K>  à  1.5  ans  de  service,  calculé  comme  il  est  dit 

'rt.  3 1/4  du  traitement  fixe. 

De  i5  à  ao  3/8  /rf. 

De  ao  à  a5  i/a  Id. 

De  a5  à  3o         5/8  Id. 

Dans  tous  les  cas ,  le  minimiwi  de  la  pension  est  fixé  à  5oo  fr. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  précédentes  les 
membres  de  ITJniversité,  sur  le  traitement  desquels  il  n'est  point 
fait  la  retenue  prescrite  pai*  l'art,  ao  de  notre  décret  du  15  sep- 
tembre i8o8  (1). 

(Tbid.,art.4et  5.) 

751.  Les  pensions  de  retraite  des  membres  de  l'Université 
ne  seront  accordées  qu'à  raison  des  services  rendus  dans  les 
établissemens  dinstruction  pubjique  qui  existent  ou  ont  existé 
sur  le  territoire. 

Dans  les  Tycées,  tes  écoles  centrales,  les  anciennes  universités 
et  collées  de  pleiu  exercice,  les  années  de  service  seront  comp- 
tées dans  leur  entier  aux  professeurs  ou  régens  et  fonctionnaires 
supérieurs. 

Dans  les  collèges  d'un  ordre  inférieur,  où  le  droit  à  l'émé- 
ritat n'était  pas  accordé,  les  années  de  service  ne  seront  pas 
comptées* 

(IblJ.,  art.  6.) 

752.  Si  un  membre  de  l'Université  a  été  employé  jusqu'en 
1791  (a)  en  qualité  de  professeur  ou  fonctionnaire  supérieur  dans 
les  anciennes  universités  ou  collèges  de  plein  exercice,  ses  services 
seront  regardés  comme  non  interrompus ,  si  la  lacune  n'a  pas 

(1)  Vojes  eî-aprè«  les  modifications  apport jei  à  eet  article  et  à  l'arliole  tuiYant  par 
lei  ordooDaacet  du  19  arril  182P  et  da.a5juia  i8a3. 

(s)  Lea  ooRéges,  ainsi  que  Ici  éoolei  de  droit  et  de  médecine,  n'ont  Hé  topprimét  que 
parvn  décret  de  1793  ,  époqne  remarquable  où  fut  proclamé  d^noe  manière  absolue 
ee  principe  de  décevante  et  apécteuse  doctrine ,  qne  Vmseignemmt  public  était  libre , 
sauf  apparenunenl^  à  ebaque  parti  à  exploiter,  dans  ton  propre  intérât ,  celte  liberté  in- 
définie de  reaseifoemenl  public.  11  eût  doue  été  poMÎble  de  fixer  celte  même  époque 
da  1793  ,  eonne  le  terme  légal  des  anciens  acTTices.  Maia  une  force  majeure  non  moins 
impérieoae  qne  la  suppression  même  drs  écoles  ,  avait  contraint  un  grand  nombre  d'aa- 
cicM  fooctionnairca  à  se  retirer  pcéroaturément.  Les  lois  de  1791  les  avaient  placés  entre 
Icnr  eoasdence  et  leurs  fondions  ;  ils  avalent  préféré  ,  au  sei-menl  qu  on  leur  demandait 
alors ,  Teail  et  la  faim  :  le  législalenr  n'a  pas  voulu  qne  «a  noble  sacrifice  pe«Al  sur 
Umn  %ieux  jours. 
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été  de  plus  de  âoq  aqs  ^  iU  seront  comptée  pour  eioq  an» ,  si 
elle  a  été  plus  longue* 

(Ibia.,  art.  7.) 

753.  Les  règles  pour  la  délivraiioe  des  peusions  de  retraite 
aux  principaux  et  régens  des  collèges ,  seront  ultérieureœeiit 
proposées  par  le  conseil  de  notre  Université,  et  établies  par  un 
règlement  rendu  en  notre  conseil  d'état ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  Tintérieur. 

(  Ibid.,  art  8.) 

754.  La  retenue  qui,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar-* 
ticle42  de  la  loi  do  ii  floréal  an  X  (  i^^.  mai  i8oa  )  et  à  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  i5  brumaire  an  XII  (  7  novembre  i8o3)  » 
doit  être  exercée  sur  les  traitemens  des  fonctionnaires  de  Tin- 
struction  publique  désignés  par  les  articles  i23  du  décret 
du  17  mars  1808,  ao  du  décret  du  17  septembre  de  la  même 
année,  et  4  du  déci^et  du  18  octobre  1810,  et  qui  était  fixée, 
parle  décret  du  i5  brumaire  an  XII,  au  vingt-cinqoième  des 
traitemens ,  sera  à  l'avenir,  et  à  partir  du  i"'.  avril  1820, 
du  vingtième  des  méines  traitemens. 

(  Déoret  d«  IQ  tnil  ift»)  (i),  art.  !•».) 

755.  La  pension  d'énérite  filée  par  Tarticle  %  du  décret 
du  18  octobre  18  »o,  aux  trois-quarts  du  traitement  fixe  dont 
aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois  dernières  années 
de  son  activité,  ne  sera  plus,  pour  les  pensions  à  liquider  à  Ta* 
venir,  et  à  compter  du  même  jour  i^'.  avril  i8ao,  que  des  trois 
cinquièmes  dudit  traitement. 

(1)  L«Dis ,  «to.  Sur  oe  qni  nont  •  été  repréÊtnti  qne  le  fomb  de  retraite  et  le  prodaifr 
det  relenvei  aiuiuelles  exeroies  «or  les  traitement  d'aoliTiié  de  tou  lee  fonctioniiairei  dee 
aeadémiet ,  facntlét  et  ooMgea  rojauz ,  «t  iniuIBMnt  pour  foomir  aux  pemioot  dt  re- 
traite actucllemeot  liquida,  d'oii  il  résulte  que  plusieurs  fooctionnaires  forcés ,  par 
r^e ,  les  înfinnKés  ou  det  circonstances  imprétues ,  à  renpncer  aux  fonetions  qu*iU 
Éxerçaiout  doM  TiosInictioB  publiqua ,  m  joniistnt  paede  la  pension  à  laquelle  Ik  oui 
droit;  que  les  dispotitioo*  de  la  loi  du  i5  mai  i3i8  ne  penoettent  plus  d'appliquer, 
comme  auparatant ,  nue  partie  des  fonds  généraux  à,  l'amélioration  du  fonds  de  re- 
traite ;  que  oependaut  la  jtistiM  et  rkuaanîté  exifenk  qne  lea  konuMa  qui  ont  acquis 
par  de  longt  tervicet  le  droit  à  une  pension  de  retraite  ne  soient  point  abandonnés  aux 
besoins  et  aux  pritatigna  dans  Vàgt  STancé ,  et  qu'ils  recueillent  le  fruit  des  telenoes 
exercées  sur  leurs  traitemens  pendaul  tout  le  temps  qu'ils  ont  été  en  acUvité  de  service  ; 
que  le  seul  mojren  d'atteindra  un  but  si  désirable ,  ett  de  rétablir  l'équilibre  entre  les 
reisourees  el  les  ehurges  des  Cinda  d«  retraite  de  Viaalractiou  pnUiquo  ,  en  qui  ne  peut 
étn  fait  qu'en  apportent  quelques  ekaugemcttt  aux  dispositions  prééédeoameot  adoptées  , 
tant  ponr  la  fixation  des  retenues  à  opérer  siir  lea  feraitemena  d'activité ,  que  pour  k 
taux  des  pensipnt ,  et  ks  oonditions  esigéet  pour  Itre  admis  à.  U  retraite. 

Nont  nous  sommes  fait  repréMnter  les  décrets  du  r5  brumaire  au  Xlï  (7  no- 
vembre i8o3) ,  17  marael  17  septembre  1808  et  18  odobra  f8to.t  en  ee  qui  looebe 
l'éraéritat  et  lea  pensions  de  retraite  dn  fonetionnairet'Be  Vinstmotion  publique,  et 
voulant  pourroir  au  réAblistcment  de  l'équilibre  entre  les  cbarges  et  les  ressources  4n 
fonds  de  retenue  ; 

Noire  oonteil  d'étal  entendu  »  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit. 
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Cette  pension  s'accroîtra  d'un  vingtièine  du  traitement  fiie 
pour  chaque  année  de  sei^vice  au  delà  de  trente  ans  »  sans  ce- 
pendant qu'en  aucun  cas  elle  puisse  excéder  le  dernier  traite- 
ment fixe  dont  aurait  joui  le  pensionnaire  pendant  les  trois 
dernières  années  de  son  exercice. 

Dans  tous  les  cas,  le  miaximum  des  pensions  ne  pourra  ex* 
céder  la  somme  de  S^ooo  Ir. 

(IbM.,«rt.  a.) 

756.  Tout  membre  de  l'Université  âgé  de  plus  de  soixante 
ans,  ou  qui,  sans  avoir  atteint  cet  âge,  serait  attaqué  de  quel- 
que infirmité  pendant  l'exerdce  de  l'une  des  fonctions  qui  don- 
nent droit  à  la  pension,  pourra  demander  la  pension  de  retraite 
avant  l'époque  fixée  pour  l'éméritat  dans  l'article  3  du  décret 
du  i8  octobre  1810,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  dix 
années  effectives  et  entières  de  service  dans  les  fonctions  qui 
donnent  droit  à  la  pension. 

Lorsque  le  motif  de  la  retraite  aura  été  jugé  légitime  par  la 
commission  de  l'instruction  publique  j  la  pension  sera  réglée  à 
l'avenir,  et  i  compter  du  1^.  avril  1820,  d'après  les  bases  sui- 
vantes, et  toujours  à  raison  du  traitement  fixe  dont  le  pen- 
sionnaire aura  joui  pendant  les  trois  dernières  années  de  son 
activité  : 

De  lo  à  i5  ans  de  service  a/10. 

De  i5  à  20            Id,  3^io. 

De  ao  à  25           Id.  4^10. 

De  25  à  3o           Id.  â/io. 

Dans  tous  les  cas,  le  minimum  de  la  pension  demeure  fixé 
à  5oo  francs. 

757.  En  liquidant  les  pensions,  les  fractions  d'années  d'exer- 
cice dans  les  diverses  fonctions  de  l'instruction  publique  qui 
donnent  droit  à  la  pension  seront  réunies,  mais  il  né  sera  pas 
tenu  compte  de  ce  qui,  âpre»  cette  réunion,  excéderait  un  nom- 
bre de  demi- années  complètes. 

Il  ne  sera  pas  non  plus  tenu  compte ,  dans  la  fixation  des 
pensions,  des  fractions  au«  dessous  de  10  fr. 

(ibw.,ârt.  4.) 

758.  A  partir  du  i^.  avril  1820,  toutes  les  pensions  liquidées 
antérieurement  à  cette  époque,  et  conformément  aux  bases  fixées 
par  le  décret  du  18  octobre  1810,  seront  assujetties  à  la  retenue 
flu  vingtième  au  profit  du  fond  de  retraite.  Cette  retenue  ces- 
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sera  d'avoir  lieu  aussitôt  que  le  fonds  de  retraite  pooiTa  suffire 
à  ses  charges»  indépendamment  de  ladite  retenue. 

(  tbtd.,  arL  5.) 

759.  Il  ne  pourra  être  payé  aucune  pension  au  delà  du  fonds 
de  retraite.  Néanmoins  les  fonctionnaires  émérites  ou  ceux 
qui,  sans  avoir  atteint  l'épeqiie  de  l'éméritat,  seraient  admis  à 
la  retraite  en  vertu  de  l'art.  3  ci-desstts,  pouiTont  demander 
et  obtenir  la  liquidation  de  leur  pension. 

Les  pensionnaires  ainsi  liquidés  prendront  rang  entre  eux 
pour  rentrée  en  jouissance  de  leurs  pensions  au  Air  et  à  me- 
sure des  extinctions  successives,  à  raison  du  jour  delà  cessation 
de  leurs  fonctions  :  subsidiairement ,  à  raison  de  la  durée  de 
leurs  services  ;  et  en  cas  d'égalité  de  temps  de  ser\ice ,  à  raison 
de  leur  âge« 

(IkM.,  ait.  6.) 

760.  Aussitôt  que  la  retenue  sur  les  pensions  prescrite  par 
l'article  5  aura  cessé  d'être  exercée ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article ,  les  économies  du  fonds  de  retraite ,  s'il  y  en  a  »  seront 
placées  jusqu'à  ce  que  les  intérêts  accumulés  permettent  d'ac- 
corder des  pensions  aux  veuves  (i}«  ou  de  diminuer  la  retenue 
sur  les  traitemens^ 

En  aucun  cas,  la  retenue  sur  les  traitemens  ne  pourra  être 
diminuée  que  par  une  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  (i),  diaprés  la  demande  de  notre 
commission  de  l'instruction  publique. 

(  Ibid..  art.  7  €l  8  ) 

Ordonnance  qai  admet  les  aumôniers  des  collèges  royaaz  à  obtenir 
aussi  une  pension  de  retraite. 

761.  Le  traitement  des  aumôniers  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux  pen- 
sions de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  foujction- 
naires. 

(OrdoDiuince  du  a;  février  i8ai,  art.  i5.)^ 

(i)  L'UnÎTertité  «diiiet  néeeMairemeat  daoi  ton  sein  oomqM  profinMun  et  agrégés 
des  collèges  rojaux  et  des  facultés .  comme  inspecteurs  et  recteurs  ,  des  hommes  mariés. 
11  est  donc  impossible  qnelon  ne  finisse  point  par  étendre  aux  tcutcs  de  fonctionnaires 
qui ,  pour  la  plupart  ,  ne  sont  riches  que  d'honneur  et  de  science ,  celte  même  farenr 
ou  plutdt  cette  même  justice  d'une  pension  de  retraite.  C'est  aussi  oe  qu'avait  proposé  , 
dès  i8i4  t  le  conseil  de  l'Université ,  dans  les  termes  suivans  : 

«  Les  veuves  ,  et  «  en  cas  de  décès  de  leur  mère  ,  les  enfans  au-dessous  de  Tige  de 
s  l8  ans,  auront  collectivement  la  moitié  de  la  pension  que  leur  mari  ou  leur  père 
•  aurait  pu  obtenir  au  moment  de  son  décès.  • 

Voir  ci-après ,  page  ao6,  l'ordonnance  qui  a  effectivement  attribué  auz  \euics  un  droit 
à  des  pensions  de  retraite. 

(a)  Lises  ;  dt  notre 'hiinislrt  de  V instruction  jwbiiqut. 
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Ordonnance  qui  idniet  à  obtenir  des  pensions  de  retraite  les  fonction- 
naires des  collèges  communaux ,  les  mattres  d'étude ,  etc. 

762.  A  compter  du  i*^.  octobre  i8a3,  les  traitemcns  des 
principaux  et  régens  des  collèges  communaux  seront  soumis  à 
la  retenue  du  vingtième  »  prescrite  par  l'article  i^'.  de  notre 
ordonnance  du  19  avril  i8ao. 

( Ordonnuice  da  a5  juin  i823  (i)  ,  art.  1*'.) 

763.  Cette  retenue  aura  lieu  chaque  année  sur  la  totalité 
des  traîtemens  qui  leur  seront  attribués  par  le  budget  du  col- 
lège communal ,  arrêté  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  en  exécution  de  Fart.  77  du  décret  du  17  mars  180S, 
que  lesdits  traîtemens  soient  assignés  sur  les  revenus  spéciaux 
des  collèges ,  sur  les  fonds  alloués  par  les  communes ,  sur  le 
produit  du  pensionnat  ou  sur  les  rétributions  payées  par  les 
élèves  externes. 

(Ibid.,  art  2.) 

764.  En  ce  qui  concerne  les  collèges  communaux  où  le  pen- 
sionnat est  au  compte  des  principaux ,  leur  traitement  sera 
évalué  à  un  quart  au-dessus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le 
mieux  rétribué  dans  l'établissement  qu'ils  dirigent.  Leur  con- 
tribution  annuelle  an  fonds  de  retraite  sera  réglée  d'après  cette 
évaluation,  et  leur  tiendra  lieu  de  la  retenue. 

La  même  règle  sera  suivie  à  l^égard  de  ceux  qui  cumulent 
les  fonctions  de  principal  et  de  régent ,  si  le  pensionnat  est  à 
leor  compte. 

Loi-sque  les  régens  seront  logés  et  nourris  gratuitement  dans 
les  collèges  communaux,  le  traitement  dont  ils  jouissent  sera 
évalué  à  un  tiers  en  sus  pour  la  fixation  de  leur  contribution 
annuelle  au  fonds  de  retraite. 

(Ibid.,  art.  3.) 

765.  Dans  les  collèges  où  les  traitemens  des  règcns  sont 
acquittés  par  les  piincipaux ,  la  retenue  sera  faite  par  le  prin- 
cipal f  et  sera  par  lui  versée,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, 
dans  la  caisse  académique  du  collège  royal,  comme  les  rétri- 
butions universitaires  dues  par  les  élèves  du  collège  communal 
qull  dirige. 

(i)  LoDit ,  etc.,  Tonlani  faire  participer  lei  principaux  et  régem  dea  coUégea  coonnu- 
Bun  aox  aTantafea  dea  peDtiona  de  retraite  doot  joiÙMent  lea  (onctionnaires  dea  établii- 
•cnwBa  rapérieun  de  rinstmction  pobnque  et  de  nos  collèges  rojranx ,  et  rendre  oea 
avantages  communs  à  d'autres  fonctionnaires  de  l' Université,  non  compris  jns<pi'ici 
parmi  ceox  anxqnels  leurs  services  donnaient  droit  auxdites  pensions  ; 
.    Va  le  BiéiBoire  de  notre  conseil  rojal  de  l'instruction  publique  ; 

Va  pareiUement  l'art.  20  du  décret  du  17  septembre  tSo8  ,  l'art  8  du  décret  du  18 
octobre  1810,  rt  notre  ordonnance  du  I9  avril  1820; 

Tiùhrt  consrii  d  étal  entendu  ,  etc. 
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Dans  les  collèges  où  les  traitemens  des  princtpaus  et  régens 
sont  acquittés  par  la  caisse  municipale,  les  régens  i*emettix>nt 
eux-mêmes  le  montant  de  la  retenue,  mois  par  mois,  ou  tiî- 
mestre  par  trimestre ,  entre  les  mains  du  principal  qui  en  fera 
le  versement  dans  la  caisse  académique ,  comme  il  vient  d'être 
ditj  en  y  joignant  la  retenue  qui  devra  être  exercée  sur  son 
propre  ti*aitement. 

Tout  principal  qui  aurait  manqué  pendant  un  trimestre  à 
verser  dans  la  caisse  académique  les  produits  de  l'école  qu'il 
dirige ,  perdra  le  droit  k  la  pension  pour  toutes  les  années  an* 
térieures.  Il  en  sera  de  même  de  tout  régent  qui  aurait  manqué 
pendant  six  mois  à  faire  entre  les  mains  du  principal  le  verse- 
ment de  la  retenue. 

Toutefois  ce  dernier  pourra  être  réintégré  dans  ses  droits 
par  arrêté  du  conseil  royal ,  après  avoir  restitué  les  sommes 
qu'il  aura  dû  verser. 

(ibid.,  «fi.  4*) 

766.  Le  produit  de  toutes  les  retenues  exercées  sur  les  trai- 
temens des  principaux  et  régens  des  collèges  communaux  sera 
versé  à  la  diligence  des  recteurs  dans  la  caisse  générale  de  l'Uni- 
versiié  :  il  y  formera ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné, un  fonds  spécial  et  distinct  de  celui  des  pensions  de 
retraite  actuellement  existant.  Il  sera  uniquement  destiné  à 
acquitter  les  pensions  qui  seront  accordées  aux  principaux  et 
régens  des  collèges  communaux. 

(lUd..  «1.5.) 

767.  A  compter  du  i*'.  janvier  iSaS,  les  principaux  et  ré- 
gens des  collèges  communaux  qui  se  trouvei'oot  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  i".  et  4  ^^  décret  du  i8  octobre  i8io,  et 
par  Tart.  3  de  notre  ordonnance  du  19  avril  i8ao,  pounxint 
obtenir  des  pensions  de  retraite.  Ces  pensions  seront  liquidées 
par  notre  conseil  royal  de  rinsUniction  publique  dans  les  formes 
et  dans  les  proportions  établies  par  notredite  ordonnance. 

Le  minimum  des  susdites  pensions  est  fixé  à  3oo  fr. 

11  ne  pourra  être  liquidé  de  pension  aux  principaux  et  régens 
des  collèges  communaux ,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
disponibles  pour  cet  objet. 

(  Ibid.,  «ri.  6.) 

768.  Les  secrétaires  des  académies,  les  secrétaires  des  facul- 
tés nommés  par  le  grand-maître  de  l'Université ,  les  économes 
des  cotièges  royaux,  pourront  à  l'avenir  obtenir  des  pensions 
de  retraite ,  comme  les  autres  fonctionnaires  des  académies  et 


DES  PEVSIOIfS  Oe  Rr.TB.4lTE.  2o5 

de  DOS  eolléges  roy  luix  ;  en  conséquence ,  la  retenue  du  vingtième 
sera  exercée  sur  les  traitemens  fixes  dont  ils  jouissent. 

La  même  retenue  sera  exercée  sur  les  traitemens  des  maitres 
d'ëtodes  de  nos  collèges  rayauz^  qui  auront  obtenu  une  nqmi- 
nalion  du  grand -maître  de  l'Université. 

(IbM.,«rt.7.) 

769.  Les  agrégés  de  TUniversité  »  qui  sont  employés  comme 
professeurs  dans  les  collèges  particuliers  de  plein  exercice, 
eréés  par  l'ait,  ai  de  notre  ordonnance  du  27  février  1821, 
pourront  obtenir  des  pensions  de  retraite ,  comme  les  autres 
foDctionnaires  de  l'Université. 

Lesdits  agrégés  payeront  en  conséquence ,  chaque  année ,  au 
profit  de  l'ancien  fonds  de  retraite,  une  somme  égale  à  la  rete- 
nue qui  sera  exercée  sur  le  traitement  fixe  des  professeurs  titu«- 
laires  du  même  ordre ,  attachés  au  collège  royal  de  racadémie 
dans  laquelle  est  situé  le  collège  particulier. 

Si  dans  la  même  académie  il  y  a  plusieurs  collèges  royaux  de 
différentes  classes ,  la  contribution  des  agrégés  professeurs  des 
collèges  particu1iei*s  sera  r^lée  d'après  la  retenue  à  laquelle 
icmt  soumis  les  traitemens  des  professeurs  du  collège  royal  de 
la  dasic  la  moins  élevée. 

A  Paris,  les  agrégés  professeurs  des  collèges  particuliers 
payeront  une  somme  égale  à  la  retenue  exercée  sur  les  traite- 
mens des  professeurs  des  collèges  royaux  de  ladite  ville. 

(Ibid.,art.9.) 

770.  Les  directeurs  et  les  employés  des  collèges  particulîei*s, 
autres  que  les  agréés  professeui-s ,  ne  seront  point  admis  k  ob- 
tenir des  pensions  de  reti*aite.;  en  conséquence ,  il  ne  sei*a  exigé 
d'eux  aucune  contribution  annuelle  représentative  de  la  rete- 
nue du  iFingtième, 

IMd.,  «ft.  9.) 

771.  A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  penaiocia  qui  seront  li- 
quidées à  la  chai'ge,  soit  de  Tancien  fonds  de  retraite,  soît  du 
nouveau  fonds  ci*éé  par  notre  présente  ordonnance,  il  sera 
paiement  tenu  compte  aux  membrea  de  TUniversité  des  an- 
nées d'exercice,  soit  dans  les  anciennes  Universités,  dans  les 
contes  qui  étaient  tenus  par  les  congrégations  enseignantes , 
dans  les  écoles  centrales ,  dans  les  écoles  secondaii^s  commu- 
nales et  les  lycées,  soit  dans  les  collèges  royaux  et  communaux , 
et  dans  les  fonctions  administratives  de  l'Université. 

Toutefois  I  les  années  pour  la  pension  de  retraite  ne  com- 
menceront à  courir,  pour  les  maîtres  d éludes  compris  dans 
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Tart.  7  de  notre  présente  ordonnance ,  qui  ne  seraient  point 
élèves  de  la  ci^evant  école  normale ,  ou  des  écoles  normales 
partielles  créées  par  notre  ordonnance  du  17  février  1821,  que 
du  jour  ou  ils  auront  atteint  Tâge  de  vingt<[uatre  ans  accomplis. 

Ibid.,  «ri.  10.) 

772.  Les  pensions  qui  pourront  être  liquidées  seront  mises  à  la 
charge  de  l'ancien  fonds  de  retraite ,  ou  du  fonds  créé  par  notre 
présente  ordonnance,  suivant  que  les  fonctionnaires  qui  les  ob- 
tiendront se  trouveront  employés ,  lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions ,  dans  un  collège  communal  ou  dans  un  établissement 
de  l'instruction  publique  autre  que  les  collèges  communaux. 

(Ibid.,  art.  il.) 

773 •  Les  décrets  et  ordonnances  concernant  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  de  TUniversité ,  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  ces  présentes ,  continueront  à  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneur  (i). 

(Ibid.,  aH.  la.) 

Ordonnance  portant  qn  il  pourra  être  accordé  des  pensions  de  rettaite 
aux  yeuYes  des  membres  de  raniversité  (1). 

774.  Des  pensions  de  retraite  pourront  être  accordées  aux 
veuves  des  membres  de  l'Université ,  mariées  depuis  cinq  ans 

(i)  Dana  le  projet ,  cité  plusteura  foii ,  que  le  coiueil  Vojal  avait  préieaté  en  i8i4  « 
le  trouTaient  quelque!  autres  dispositioiu  qui  nous  semblent  de  nature  à  être  nn  jour 
reproduites,  el  qui  contribueraient,  sous  plus  d'un  rapport,  an  bien-être  des  fonc- 
tionnaires de  rUniversiié,  en  même  temps  qu'elles  seraient  utiles  an  bien  dn  senriee. 

«  Des  services  importans  rendus  ,  soit  dans  l'UnÎTersité ,  soit  dans  d'antres  fonctioBs 
publiques ,  la  composition  d'ouvrages  utiles ,  sont  des  circonstances  que  le  oonseil  peut 
prendre  en  considération  pour  élerer  le  taux  de  la  pension  ,  en  allouant  quelques  années 
de  serrice  de  plus  :  le  nombre  de  ces  années  additionnelles  ne  peut  toutefois  excéder 
cinq.  » 

«  Ces  emplois  de  chef ,  de  sous^faef  et  de  rédacteur  dans  les  bnreanx  de  l'admi- 
nistration centrale  de  rUnÎTeruté,  seront  donnés  désonnais  à  des  membres  de  l'UnÎ- 
Tersité qui  auront  rempli ,  pendant  an  moins  dix  ans  ,  les  fonctions  d'agrégé  ,  de  régent 
et  de  professeur,  ou  même  des  fonctions  supérieures  ;  et  les  années  passées  dans  ces 
emplois  compteront  pour  la  pension  de  retraite ,  comme  les  années  passées  dans  les 
collèges  rojraux.  » 

«  Si  un  fonctionnaire  émérite  ou  infirme  ne  demande  pas  sa  retraite,  le  grand->BBaître , 
sur  la  proposition  motivée  des  recteurs  et  des  inspecteurs  généraux,  pourra  ,  s'il  le  juge 
nécessaire  pour  le  bien  dn  service ,  proposer  an  conseil  de  statuer  sur  sa  pension ,  ledit 
fonctionnaire  préalablement  entendu.  » 

On  peut  voir  ce  projet  dans  l'ouvrage  que  nous  STons  publié  en  1816 ,  sons  le  titre 
de  Sfstème  de  l'Univtrsijté  <U  France, 

(a)  Charlbi...  Vu  la  délibération  de  notre  conseil  rojal  de  Tinstmetion  publique, 
en  date  dv  23  mars  i83o,...  considérant  que,  dsns' la  plupart  des  administrations 
publiques,  il  est  accordé  des  pensions  de  retraite  auxTcuTcs  des  fonctionnaires ,  et  qu'il 
serait  juste  d'en  faire  jouir  également  les  veuves  des  fonctionnaires  et  professeurs  de 
l'Universilé  ;  mais  que  l'état  actuel  de  la  caisse  des  retraites  ne  permettrait  pas  de  liquider 
des  pensions  à  toutes  les  veuves  sans  distinction;  nous  «Tons  ordonné... 


DCS  PE5SI0X«  DE  RETRAITE*  3O7 

aa  moins,  et  dont  les  maris  viendront  à  décéder  postérieure- 
ment an  1*'.  juillet  i83o. 

( Ordonnftnce  du  l«>.  âTril  i83o,  art  i«*.) 

775.  Ces  pensions  ne  pourront  excéder  le  tiers  de  celles  aux- 
quelles les  décédés  auraient  eu  droit. 

(Ibid.,  art.  a.) 

776.  Jusqu'à  Tépoque  où  la  situation  des  fonds  affectés  au 
payement  des  pensions  de  retraite  de  rUniversité  le  permettra, 
il  ne  sera  accordé  de  pensions  aux  veuves  qu'en  proportion  de 
leurs  besoins ,  et  lorsqu'elles  auront  justifié  qu'elles  n'ont  pas 
des  moyens  suffisaos  d'existence. 

.     (Ibid.,  art.d.) 

777.  Lorsque  notre  conseil  royal  de  Tinstruction  publiqne 
aura  reconnu  que  le  fonds  de  retraite  peut  faire  face  à  la  dé- 
pense, toutes  les  veuves  des  mei^bres  de  l'Université  auront 
droit  an  maximum  de  la  pension  déterminé  par  l'art,  a. 

(Ibid.,  art.  4.) 

778.  Les  veuves  qui  se  remarieront  cesseront  de  i*ecevoir  des 
pensions  et  des  secours  sur  les  fonds  de  rUoiversité. 

(Ibid.,  art.  5.) 
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779.  Toute  école  tenue  par  les  particuliers ,  dans  laquelle  on 
enseignera  les  langues  latine  et  française ,  les  premiei*s  principes 
de  la  géographie»  de  Fbîstoire  et  des  mathématiques,  sera 
considérée  comme  école  secobdah*e(i). 

(  Loi  da  II  aoréal  «a  X,  t«».  mai  1801 ,  ut.  6.) 

780.  Le  gonvernement  encouragera  l'établissement  des  écoles 
secondaires ,  et  récompensera  la  bonne  instruction  qui  y  sera 
donnée,  soit  par  la  concession  d'un  local,  soit  par  la  distribu- 
tion des  places  gratuites  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves  qui 
se  seront  le  plus  distingués,  et  par  des  gratî&cations  accordées 
aux  cinquante  maîtres  de  ces  écoles  qui  aui*ont  le  plus  d'élèves 
admis  aux  dycées. 

(îbid..  «rt.  7.) 

781 .  Il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  secondaires  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement  (a).  Les  écoles  secondaires,  ainsi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont  renseignement  sera  su- 
périeur à  celui  des  écoles  primaires,  seront  placées  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  particulièi*e  des  préfets. 

(Ibid.,  aH  8  .) 

(i)  C'est  turtout  par  rapport  à  ces  lortet  d'établiiaeineiu  que  les  fntarea  diseniaioiii 
■ur  rinstruction  leeoDdaire  seront  d'un  grand  intérêt.  C'est  là  que  rindostrie  privée  ré- 
clamera  Tapplioatton  la  plus  large  du  principe  de  la  liberté  d'enseignement ,  posé  dans 
la  Cbarte  de  i83o,  et  déjà  réalisé  arec  une  juste  mesure  pour  l'instruction  primaire 
par  la  loi  du  a8  juin  i833.  Nous  ne  vojons  pas  encore  comment  le  légialatear  par- 
viendra à  concilier  en  cette  uuitière  les  droits  de  la  liberté ,  et  les  droits  non  moins 
sacrés  de  Tordre  et  du  bien  public.  Ce  qui  nous  parait  dès  à  prêtent  désirable ,  œ  qui 
nous  aemble  nécessaire  sont  tous  les  points  de  vue  ,  o'est  que ,  en  même  tempe  qu'on 
s'efToree  de  multiplier  les  instituteurs  primaires  ,  on  élère  notablement  les  conditions  de 
capacité  mojenaant  lesquelles  il  serait  permis  de  former  des  établissemens  d'inslmelion 
secondaire  ;  et  que ,  par  exemple  ,  on  exige  de  tons  les  obefs  de  pareils  établissemens , 
au  moins  le  double  diplôme  du  baccalauréat  dans  les  lettres  et  du  baoealauréat  dans  les 


(a)  On  voit  que  o'est  une  loi  qui ,  eonCormémenl  aux  anoieinies  ordoonanoca  et 
notamment  à  celle  du  mois  de  décembre  1666 ,  et  conformément  aussi  au  principe 
d'ordre  public  posé  par  l'article  agi  du  code  pénal,  a  défendu  toute  école  non 
auiorisée. 
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182,  Les  écoles  particulières  qui  seront  érigées  en  écoles  se- 
condaires suivront  le  mode  d'enseignement  prescrit  pour  les 
écoles  secondaires  communales,  sauf  les  modifications  nécessi* 
tées  par  les  localités  ou  les  circonstances»  lesquelles  modifica- 
tions seront  soumises  par  le  directeur  aux  sous-préfets,  et  par 
ceux-ci  aux  préfets ,  qui  les  transmettront  au  conseiller  d'état 
directeur  de  l'instruction  publique. 

(  Arrêté  dn  19  Tcodémiaire  an  XTI ,  la  oetobre  l8o3 ,  art.  6.) 

783.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront  exercer  sans  avoir  reçu  du  gi*and-maitre  de  TUnivei^ 
sîté  un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir  leur  établissement. 

Ils  se  conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  règlemens  que 
le  grand -maître  leur  adressera,  après  les  avoii*  fait  délibérer  et 
arrêter  en  conseil  de  l'Université. 

(Décret  do  17  mara  1808,  art.  io3.) 

784.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  l'avis  des  inspecteurs,, 
et  d'après  une  information  faite  par  les  eonseils  académiques , 
legraod-maître,  après  avoir  consulté  le  conseil  de  l'Université, 
poaiTa  fairtt  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été 
reconnu  des  abus  graves  et  des  principes  contraires  h  ceux  que 
professe  l'Université. 

(Ibid.,  ari.  io5.)    i 

785.  Les  institutions  placées  dan&  les  villes  qui  n'ont  ni  ly- 
cée ni  collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-dessus  des 
dasses  d'humanités. 

Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée 
on  un  collège  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers  élémcns 
qui  ne  Ibnt  point  partie  de  l'instruction  donnée  dans  les  lycées 
on  collèges,  et  répéter  l'enseignement  du  collège  ou  lycée 
pour  leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obligés  d'aller  au 
lycée  ou  collège,  et  d'en  suivre  les  classes. 

Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni 
collège,  ne  pourront  élever  l'enseignement  an-dessus  des  classes 
de  grammaire  et  des  élémens  de  l'arithmétique  et  de  la  géomé- 
trie inclusivement  (i).  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  on  collège. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  lycée  ou  collège,  les  élèves  des  insti- 
tutions et  pensions,  an-dessus  de  l'âge  de  dix  ans,  seront  con- 
duits par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou  collèges. 

(Déoret  dn  i5  novembre  181 1,  art.  i5,  16  et  22. 

(1)  Ceite  diiliiiction  eotre  les  initituliont  et  les  pensions ,  sons  le  rapport  de  l'ensei- 
giwiaeol ,  est  devenue  de  plus  en  pins  vainc  rt  sans  objet,  depuis  Tordonnance  de 
26  man  1829,  et  principalement  depuis  i83o. 

«4 
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786.  Nul  ne  peut  établir  une  institution  ou  pensionnat^  on 
devenir  chef  cTune  institution  ou  pensionnat  déjà  établi ,  s'il 
n*a  été  examiné  et  dament  autorisé  par  le  conseil  de  l'acadé- 
mie, et  ai  cette  autorisation  n^a  été  approuvée  par  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

(OrdouftMe  da  17  IZTrier  i8i5,  art.  12.) 

787.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  établis  dans 
l'enceinte  des  villes  où  il  y  a  des  collèges  royaux  ou  des  collèges 
communaux,  sont  tenus  d'envoyer  leurs  pensionnaires  comme 
externes  aui  leçons  desdits  collèges. 

(  OitloBotMse  ém.  ty  férrier  i8t5 ,  «rC.  44*) 

788.  Tout  chef  d'institution  ou  maître  de  pension  pourra 
joindre  à  renseignement  ordinaire  le  geni*e  d'instruction  qat 
convient  plus  particulièrement  aux  professions  industrielles  et 
manufacturières  (i). 

Il  pourra  aussi  se  borner  à  cette  dernière  espèee  d*ensei- 
gnement. 

Les  élèves  qui  suivront  les  cours  spécialement  destinés  aai 
professions  industrielles  et  manufacturières,  seront  dispensés 
de  suivre  les  classes  des  collèges,  soit  royaux»  soit  communaux. 

(  OrdoBBanoe  du  a6  ma»  1829 ,  art.  r^) 

(1)  Plndeart  wUIea  ont  éftitmeul  attaché  à  leari  eolégtt  comnnnanz  det  cmm 
■péoiauz  qiM  rédamait  l'inlérêt  des  profesiioiia  iaduitrieUet  et  manafaotorière».  Les 
pèret  de  famille  ont  aiMi  obtenu  plva  de  fimlitéa  pour  praoarer  à  leun  enfan»  le  gcare 
d'ioitraction  qB*U»  jn|tnt  eoaffenable.         ^  «^^  ■    ^ 
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TITRE  VIII. 

DE  L'mSTRUCTION  PRIMAIRE. 

SECTION   PREMIÈRE. 

DE  LiNSTRDCnON  PRIMAIRE  AVANT  LA  LOI  DU  a8  JUIN  l833  (i). 

SI. 

VB  l'objet  de  l'eKSBIOKBMEHT  DAK8  LES  ECOLES  PAIMAIRES. 

789.  Les  écoles  primaires  fonneroot  le  premier  degré  d'in- 
struction. 

On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  néces- 
saires à  tous  les  citoyens.  Les  personnes  chargées  de  l'enseigne- 
ment dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs. 

(  Décret  dn  la  déœmbrt  179a.) 

790.  Les  enfans  reçoivent  dans  les  premières  écoles  la  pre- 
mière éducation   physique ,   morale ,  intellectuelle  ,  la  plus 

(  1)  Une  loi ,  digne  de  la  France  et  du  tiède ,  règle ,  depnis  prêt  de  deux  annéet  teu- 
lenent ,  tout  ce  qui  coooeme  cette  première  iottructioa  ,  premier  beioin  d'an  peuple 
civiliiê,  «Nirce  première  de  toute  amélioration  sociale  :  le  pouvoir  et  la  liberté  se  sont 
«atendns,  et  ils  ont  droit  de  se  dire  également  satisfaits.  Une  seule  chose  muque  encore 
i  eette  belle  «ntre ,  le  tempe  ;  mais  les  peuples  et  les  bonnes  lois  ont  le  tempe  pour 
«■z;  les  priacipes  sont  posés ,  ils  produiront  leurs  fruits.  Il  nous  a  paru  néanmoins  qu'il 
■'était  pes  inutile  de  conserver  la  trace  des  longs  essais  qui  ont  précédé  ce  grand 
liieafatt  d'nne  loi  définttive.  C'est  justice  enrers  le  passé ,  qui  n'a  pas  été  aussi  indif- 
ftrent  ci  «nwi  stérile  qu'on  est  quelquefois  tenté  de  le  croire  :  c'est  justice  aussi  euTcra 
le  pcéaeat,  dont  on  appréciera  d'antuit  plus  les  avantages  ,  qu'on  verra  mieux  combien 
il  a  été  difficile  de  les  conquérir  sur  les  préjugés ,  les  habitudes ,  les  résistances  on  les 
sjsHmii  de  tonte  espèce. 

Une  antre  raison  nous  a  déterminé  à  reproduire  ici  les  traits  les  plus  remarquables 
des  difffireatcs  législations  qui  se  sont  succédé  relativement  è  l'institution  rojale.  Quel- 
que sapérionté  qu'ait  la  loi  actuelle  ,  cette  loi  n'a  pas  dâ  tout  régler  ;  elle  a  laissé  k 
radministratioa  le  soin  de  statuer  sur  beaucoup  de  détails  d'exécution ,  et  l'on  trouvera 
pins  d'une  fois ,  dans  cette  foule  de  dispositions  émanées  de  nos  divers  gouvememens , 
des  doenmens  utiles  et  des  décisions  qui  sont  encore  applicables. 

AjootoBS  qu'nn  grand  nombre  d'instituteurs  ont  dû  leur  existence  et  lenrs  droits  ,  en 
cette  qualité  ,  aux  ordonnances  qui  ont  précédé  la  loi.  Pendant  quelque  temps  encore , 
il  sera  nécessaire  de  connaître  ces  ordonnances. 

Enfin,  knrs  dispositions  continuent  jusqu'à  présent  de  réfif  les  écoles  de  filles,  mu 
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propre  à  développer  en  eui  le  goût  du  travail  et  Tamour  de  la 
patrie.  Ils  apprennent  à  parler,  lire  et  écrire  la  langue  fran- 
çaise. Ils  acquièrent  quelques  notions  géographiques  de  la 
France.  On  leur  donne  les  premières  notions  des  objets  natu- 
rels qui  les  environnent,  et  de  l'action  naturelle  des  élémens. 
Ils  s'exercent  à  l'usage  des  nombres,  du  compas,  da  niveau,  des 
poids  et  mesures,  du  levier,  de  la  poulie  et  de  la  mesure  da 
temps. 

(  Décret  da  21  octobre  ijgB.) 

791 .  Il  sera  établi  un  instituteur  de  langue  française  dans 
chaque  commune  des  campagnes  des  départemens du  Morbihan, 
du  Finistère ,  des  Gôtes-du-Nord ,  et  dans  la  partie  de  la  Loire- 
Inférieure,  dont  les  habitans  parlent  l'idiome  appelé  bas-bre- 
ton. Il  sera  procédé  à  la  même  nomination  d'un  instituteur  de 
langue  française  dans  les  communes  des  campagnes  des  dépar- 
temens  du  Haut  et  Bas-Rhin ,  dans  le  département  de  la  Corse, 
dans  la  partie  du  département  âe  la  Moselle,  du  département 
du  Nord  et  des  Basses-Pyrénées ,  dont  les  habitans  parlent  des 
idiomes  étrangers.  Ces  instituteurs  recevront  du  trésor  public 
un  traitement  de  i,5oo  fr.  par  an  (i). 

(  Décret  da  37  janvier  1794*) 

792.  On  enseignera  aux  élèves  à  lire  et  à  écrire,  les  élémens 
de  la  langue  française,  soit  parlée,  soit  écrite;  les  règles  du  cal- 
cul simple  et  de  Tarpentage  ,  les  élémens  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  ;  des  instructions  sur  les  principaux  phénomènes ,  et 
les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature.  Les  élèves  seront 
instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  maintenir  la  santé 
et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps.  On  les  formera , 
si  la  localité  le  comporte,  à  la  natation. 

(Décret  da  17  novembre  1794  «  ui.7  et  toÎTans.) 

793.  Les  inspecteurs  d'académie  veilleront  à  ce  que  les 
maîtres  ne  portent  point  leur  enseignement  au-dessus  de  la  lec- 
ture ,  récriture  et  l'arithmétique  (2)  j  à  ce  qu'ils  observent  les 
règlemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 

(  Décret  da  i5  novembre  181 1,  art.  iga.J 

794.  Le  système  légal  (des  poids  et  mesures)  continuera  k 
être  seul  enseigné  dans  toutes  les  écoles  de  notre  royaume,  y 

(i)  Cette  mesure,  d'an  si  ^and  intérêt  national,  n avait  malheureasement  re^a 
aucune  exécution.  Le  eonieil  de  l'Univerlité  a  établi  dans  plusieurs  coUéf  es  communaux 
des  chaires  spéciales  pour  l'enseignement  de  la  langue  française  ;  mais  des  écoles  aussi 
multipliées  que  les  communes  mêmes  pouvaient  seules  pourvoir  à  tous  les  besoins  en 
ce  genre.  La  loi  dn  18  juin  comblera  tous  les  vœux  à  cet  égard  ,  et  l'on  ne  verra  plu» 
la  langue  française  ,  en  même  temps  qu'elle  devient  la  langue  de  l'Europe  ,  rester,  pour 
une  partie  notable  de  la  France  même,  une  langue  étrangère  et  inconnue. 

(a)  Cette  itngnlière  restriction  a  disparu  sans  retour,  grâce  à  l'ordonnance  rojale  do 
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eompris  les  écoles  primaires ,  et  a  être  seul  employé  dans  toutes 
les  administrations  publiques»  comme  aussi  dans  les  marchés, 
halles,  et  dans  toutes  les  transactions  commerciales  et  autres, 
entre  nos  sujets. 

(Décret  conoernant  runivenatité  des  poi<U et  mMurec  ,  du  la  féTrier  i8ix) 

SU. 

DE  L'IéTABLISSBMENT  DES  ÉCOLES  PRIMAIftES  DANS  TOUTE  LA  FRANCE, 
ET  DES  CONDITIONS  DE  CET  ÉTABLISSEMENT. 

795.  11  y  aura  une  école  primaire  dans  tons  les  lieux  qui 
ont  depuis  4oo jusqu'à  i,5oo  individus.  Cette  école  pouiTa  ser* 
vir  pour  toutes  les  habitations  moins  peuplées,  qui  ne  seront 
pas  éloignées  de  plus  de  i  ,000  toises. 

(  Pécret  du  3o.mai  ^793.  ) 

796.  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire 
du  royaume  à  raison  de  la  population.  En  conséquence ,  il  sera 
établi  une  école  primaire  par  mille  habitans. 

Dans  les  lieux  où  la  population  est  trop  dispersée ,  il  pourra 
être  établi  une  seconde  école  primaire ,  sur  la  demande  moti- 
vée de  l'administration  du  district ,  et  d'après  un  décret  de  l'as- 
semblée nationale. 

(Décret  du  2y  brumaire  an  III ,  17  Boverabre  1794 1  chap.  I  »  art.  a  et  3.) 

797.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections, 
Tane  pour  les  garçons,  l'antre  pour  les  filles.  Il  y  aura  en  con- 
séquence un  instituteur  et  une  institutrice. 

(Ibid.,  art.  7.) 

798..  Les  instituteurs  et  les  institu'rices  serant  examinés , 
élus  et  surveillés  par  un  juri  d'instruction  composé  de  trois 
membres  désignés  par  l'administration  du  district ,  et  pris  hors 
de  son  sein  psffmi  les  pères  de  famille. 

Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par 
le  juri  d'instruction  seront  soumises  à  l'administration  du 
district.  Si  l'administration  refuse  de  confirmer  la  nomination 
Ciîte  par  le  juri ,  le  juri  pourra  faire  un  autre  choix.  Lorsque 
le  juri  persistera  dans  sa  nomination ,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  la  personne 
qu'elle  croira  mériter  la  préférence.  Les  deux  choix  seront 
envoyés  au  comité  de  salut  public ,  qui  prononcera  définitive- 
ment entre  l'administration  et  le  juri. 

(Ibid.  ,  chap.  Il ,  art.  i  ;  chap.  III,  art.  a  et  3-) 

^  terrier  1816,  et  an  sentiment  toujours  plus  TÎf  cl  plus  général  de  la  nécessité  d'une 
•■•traction  convenable  pour  les  classes  ouvricro».  (  f^ojez  plus  loin  l'urticlc  1 1  de  l'or- 
;  dv  29  finicr,  et  surtout  la  loi  du  a8  juin  i333.  ) 
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799.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires 
seront  tenus  d'enseigner  à  leurs  élèves  les  livres  élémentaii-es 
composés  et  publiés  par  ordre  de  la  convention  nationale. 

(Ibia.,  châp.  m,  art.  7.) 

800.  La  nation  accordera  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de 
longs  services  à  leur  pays  dans  la  carrière  de  l'enseignement , 
une  retraite  qui  mettra  leur  vieillesse  à  Tabrî  du  besoin. 

(]bi4.,  art.  10.) 

801.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  être  destitués 
que  par  le  concours  des  administrations  (  municipales  et  dépar- 
tementales), de  l'avis  d'un  juri  d^nstruction ,  et  après  avoir 
été  entendus. 

(  Loi  du  3  bciunair*  as  IV,  a5  octobre  1795  ,  art.  4.) 

802.  Il  sera  fourni  par  l'État,  à  chaque  instituteur  primaire» 
un  local ,  tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  recevoir 
les  élèveis  pendant  la  durée  des  leçons.  Il  sera  également  Iburnt 
à  chaque  instituteur  le  jardin  qui  se  trouverait  attenant  à  ce 
local.  Lorsque  les  administrations  de  déparlement  le  jugeront 
convenable ,  il  sera  alloué  à  instituteur  une  somme  annuelle 
pour  lui  tenir  lieu  du  logesaent  et  du  jardin  susdits. 

(Ibîd.,  art.  6.) 

803.  Ils  pourront  »  ainsi  que  les  professeurs  des  écoles  oen-i 
traies  et  spéciales»  cumuler  traitemens  et  pensions. 

(Ibid.,  art.  7.) 

804  Les  instituteurs  primaires  recevront  de  chacun  de  leui*s 
élèves  une  rétribution  annuelle^  qui  sera  fixée  par  Tadministra-r 
tion  de  département. 

L'administration  municipale  pourra  excepter  de  cette  rétri- 
bution un  quart  des  éjèves  de  chaque  école  primaire  pour  cause 
d'indigence.. 

(Ibid.,  art.  S  et  9.) 

803.  Les  administrations  municipales  surveilleront  immédia* 
tement  les  écoles  primaires ,  et  y  maintiendront  l'exécution  des 
lois  et  des  arrêtés  des  administrations  supérieures. 

(  Ibid.,  art.  1:.) 

800.  Une  école  primaire  pourra  appartenir  à  plusieurs  ocm- 
munes  à  la  fois,  suivant  la  population  et  les  localités  de  :es 
communes. 

(Loidn  iifloréalasX,  i«^  mai  180a, art. a.) 

807.  Les  instituteurs  seront  choisis  par  les  maires  et  les  con- 
seils municipaux.  Leur  traitement  se  composera,  1®.  du  loge- 
ment fourni  par  les  communes;  2®.  d'une  rétribution  fournie 
par  les  parens  et  déterminée  par  les  conseils  municipaux. 
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Les  conseils  municipaux  exempteront  de  la  rétribution  ceux 
des  parens  qui  seront  hors  cF état  de  la  payer.  Cette  exemption 
De  poun*a  néanmoins  excéder  le  cinquième  des  enfans  reçus 
dans  les  écoles  primaire^. 

i^Ibid.,  art.  3  et  4.) 

808.  Les  sous-préfets  seront  spécialement  chargés  de  l'orga- 
nisation des  écoles  primaires  i  ils  rendront  compte  de  leur  état  » 
une  fois  par  mois  >  aux  préfets^ 

(Ibid.,  «rt.  5.) 

809.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfans  qui  l'habitent  reçoivent  l'instruction  primaire ,  et  à  ce 
que  les  enfans  indigeos  la  reçoivent  gratuitement  (i)« 

(OrdomMBM  4a  39  férrier  1816,  art.  i4-) 

810.  Deux  ou  plusieurs  communes  voisines  pouiTont,  quand 
les  localités  le  permettront»  et  avec  l'autorisation  du  comité 
cantonnai ,  se  réunir  pour  entretenir  une  école  en  commun. 
Les  communes  pourront  aussi  traiter  avec  les  instituteurs  vo  - 
Jootaires  établis  dans  leur  enceinte^  pour  que  les  enfans  indi- 
gens  suivent  gratuitement  Técole» 

(Ibid.,  Mt.  i5.) 

811.  Les  communes  pourront  traiterégalement  avec  les  maîtres 
d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétributions  qui  leur  seront 
payées  par  les  parens  qui  demanderont  que  leurs  enfans  soient 
admis  à  Técole.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  municipal  fixera  le  mon- 
tant de  la  rétribution  à  payer  par  les  parens,  et  arrêtera  le 
tableau  des  indîgens  dispensés  de  payer. 

(Ibia.,«rL  16) 

812.  Le  maire  fera  dresser»  dans  chaque  commune ,  et  ar- 
rêtera le  tableau  des  enfans  qui,  ne  recevant  point  ou  n'ayant 
pas  reçu  à  domicile  l'instruction  primaire ,  devront  être  appelés 
aux  écoles  publiques,  d'après  la  demande  de  leurs  parens. 

<ibid.,art.  17.)  • 

(1)  Od  toH  que  rordoonaiiM  aMéBdrait  beaucoup  à  pet  égard  la  légûlatioD  préoé- 
deate,  et  m  laiaiatt  plna  de  raiton  ni  d'escaae  pour  le  défaut  d'initrnotion  même  des 
■■laui  Ice  plna  pauTtea»  D'aprèt  la  loi  de  1^)02 ,  rinatitotenr  wwnmuiiai  était  tara  de  re- 
«eroir  gralnileneot  lee  enfana  iadigena,  joatp'à  cooeonrence  du  eiaquiime  de  lea  élè- 
Tca  ;  et  aa  delà  de  ce  nombre,  fiea.n  obligeait  ai  riattitateur  ni  laeommune  à  se  cbarger 
dea  fraie  d'iaatraeUoa.  Anjoord'bai  toua  lee  iadigena  doivent  rceevoir  l'iottructioa  été- 
aealaire  aoz  fraie  de«k  cooimune  à  laquelle  ila  appartiennent  ^  tanf  à  cette  coaunune  à 
traiter  à  œt  effet  »  «oit  aveo  Tiaitituteur  comnuinal ,  loit  aveo  lea  autrea  ioatituteuri 
élabiJi,  oa  daaa  eoo  eeia  ,  ou  daaa  une  eommuae  voiaine.  (  Note  de  la  première  édition.) 

n  a'eit  paa  beioia  de  dire  qae  aona  Terroai  toutfk  Tboure  la  loi  du  a8  juin  autai  pré- 
▼oyaole  et  aafii  libérale  que  1  ordonnance. 
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S  ni. 

DBS  DIVERSES  SORTES  d'iITSTITUTEURS  »  DES  CLASSES  NORMALE» 
PRIMAIRES  ,  DES  COMITES  CANTOmiAUX  ,  ET  DES  AUTRES  MOYE9S 
DE  SURVEILLAHCE  ET  DE  PBRFEÇTIOZfnEMEIIT. 

813.  Il  sera  pris  par  llJoiversité  des  mesures  pour  que  Tart 
d'enseigner  à  Iire>  à  écrire,  et  les  premières  notions  du  calcul, 
dans  les  écoles  primaires,  ne  soit  exercé  désormais  que  par 
des  maîtres  assez  éclairés  pour  communiquer  facilement  et 
sûrement  ces  premières  connaissances  nécessaires  à  tous  les 
hommes. 

A  cet  effet ,  il  sera  établi  auprès  de  chaque  académie  y  et 
dans  l'intérieur  des  collèges  ou  des  lycées,  une  ou  plusieurs 
classes  normales  (i)  destinées  &  former  des  maîtres  pour  les 
écoles  primaires.  On  y  exposera  les  méthodes  les  plus  propres 
à  perfectionner  l'art  de  montrer  à  lire ,  à  écrii*e  et  à  chiffrer. 

(Dfcret  dn  »7  mars  i8o&,  ari.  107  et  108;) 

814.  Le  grand-maître  de,  l'Université  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  l'intérieur^  qui  nous  en  fera  un  rapport,  des  me- 
sures pour  l'exécution  des  art.  lo;^  et  108  des  statuts  de  l'Uni- 
versité royale  du  1.7  mars  1808,  en  ce  qui  concerne  llnstruction 
primaire ,  et  des  résultats  obtenus. 

Notre  ministi-e  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi  un  rap- 
port relatif  au  mode  particulier  de  surveillance  que  l'Université 
pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  et  sur  les  instituteurs  des 
écoles  primaires.  Ce  rapport. devra  proposer  les  moyens  d'ac- 
corder, avec  la  surveillance  de  l'Université,  l'autorité  que 
doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfëts  et  les  maires, 
sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles.^ 

(Décret  du  i5 novembre  i8ri,  art.  190.} 

815.  Jusqu'à  ce  qu^il  ait  été  par  nous  ultérieurement  statué 
sur  les  moyens  d'assurer  et  d^aroéliorer  l'instruction  primaire 
dans  toute  l'étendue  de  notre  empire,  les  préfets,  sous- préfets 
et  maires  continueront  à  exercer  leur  surveillance  sur  les  écoles» 
et  devront  adresser  leurs  rapports  à  l'autorité  supérieure. 
Néanmoins  le  grand-maître  continuera  d'instifuer  les  maîtres. 

(Ibid.,  art.  191  et  19a.} 

(f)  Icf  première!  écoles  normales  ont  été  établies.  da|u  les  académies  de  Strasbourg  , 
de  Mets  et  de  Nanci.  Il  j  en  a  aujourd'hui  66  en  activité  ;  tout  l'aTenir  de  l'instrui^on 
pr'maire  est  dans  ces  écoles.  Plusieurs  ont  déjà  montré  tout  ce  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 
Nous  citerons  en  première  ligne  celles  de  Dijon  et  de  Versailles. 
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816.  Il  sera  formé  dans  chaque  canton,  par  les  soins  de  nos 
préfets ,  un  comité  gratuit  et  de  charité ,  pour  surveiller  et 
encourager  l'instruction  primaire. 

( Ordonnance  dn  a8  fiéTrier  1816  (i)  ,  art..  i«^) 

Seront  membres  nécessaires  de  ce  comité  le  curé  cantonnai, 
le  juge  de  paix ,  le  principal  du  collège ,  s'il  y  en  a  un  dans  le 
canton. 

Les  autres  membres,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  au 
plus  (a)  j  seront  choisis  par  le  recteur  de  Tacadémie^  d'après 
les  indications  du  sous-préfet  et  des  inspecteurs  d'académie? 
Leur  nomination  sera  approuvée  par  le  préfet. 

Les  membres  du  conseil  prendront  rang  entre  eux  d'après 
l'ordre  d'ancienneté  de  nomination  ;  ceux  qui  seraient  noçcunés 
le  mémo  jour  prendront  rang  d'après  leur  âge  ;  le  curé  can- 
tonnai présidera. 

Le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi  seront  membres  de 
tous  les  comités  cantonnaux  de  leur  arrondissement,  et  y  pren- 
dront les  premières  places ,  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  y 
assister.  Dans  les  villes  composées  de  plusieurs  cantons,  les 
comités  cantonnaux,  sur  la  demande  du  recteur ,  pourront  se 
réunir  pour  concerter  ensemble  des  mesures  uniformes. 

(Ibid.,  art.  a,  3,4  et  5.) 

817.  Dans  les  cantons  ou  l'un  des  deux  cultes  protestans  est 

(  I)  Ccat  à  l'oooaaion  de  cette  belle  et  sage  ordonnance  qv'un  jonmal  anglais ,  the 
Times .  laiiait  cel  areu  remarquable  :  c  Ce  n*ett  pas  tan*  quelque  honte  que  noua 

•  obterronf  que  la  France  est  aujourd'hui  mieux  pourrue  de  mojens  d'éducation  qn'an- 

•  cane  partie  du  rojaume-uai ,  l'EootM  exceptée.  •    {Moniteur  dn  16  man  1816, 
•rtide  Londres.) 

Cette  ordonnance  avait  été  Tùn  des  heureux  résultats  de  rinspection  extraordinaire  que 
If.  de  FoDtance  avait  fait  faire  dans  la  Hollande ,  et  qu'il  avait  confiée  à  MM.  Cnvier 
et  Noël.  Les  motifs  furent  dignes  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  rojale. 

a  Looii ,  etc..  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'étattiotuel  de  l'instruction  dn  peuple 
de*  villee  et  des  campagnes  dans  notre  rojaume  ,  nous  avons  reconnu  qn*il  manque 
«bns  les  nacs  et  dans  les  autres  un  très-grand  nombre  d'écoles ,  et  que  les  écoles 
rtjstawtffi  sont  susceptibles  d'importantes  améliorations.  Persuadé  qu'un  des  plus  grands 
«vsatages  qae  nous  puissions  procurer  à  nos  sujets  est  une  instruction  convenable  à 
leurs  eosMiitioos  respectives  ;  que  cette  instruction ,  surtout  lorsqu'elle  est  fondée  sur  lea 
^én/Uhle»  primnpes  de  la  religion  et  de  la  morale  ,  est  non-seulement  une  des  sources 
ka  pins  fécondes  de  la  prospérité  publique ,  mais  qu'elle  contribue  an  bon  ordre  de  la 
SDciëlé ,  prépare  l'obéissance  anx  lois  et  l'accomplissement  de  tous  les  genres  de  devoir»  ; 
veolaat  d'ailleurs  seeonâer,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir ,  le  lile  que  montrent  des 
penoanes  bienfaisantes  pour  une  aussi  utile  entreprise  ,  et  régulariser  par  une  surveil- 
laaee  convenable  les  efforts  qui  seraient  tentés  pour  atteindre  un  but  si  désirable  ,  nous 
9oas  sommes  fait  représenter  les  règlemens  anciens ,  et  nous  avons  vu  qu'ils  se  bcMmaient 
à  annoncer  des  dupositions  subséquentes ,  qui  jusqu'à  ce  jour  n'tfnl  peint  été  mises  en 
vigueur. 

•  Vu  le  mémoire  de  notre  commission  de  l'instruction  publique ,  et  sa  délibcralioo  en 
d«te  dn  7  novembre  dernier  ; 

•  Noire  conseil  d'état  entendu ,  etc.  » 

(a)  Vojex  ci-après  l'ordonnance  du  2  août  1820,  qui  a  modifié  celle  disposition. 
Vojra  surtout  U  lui  du  28  juin  i833. 
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professe,  il  sera  formé  un  comité  semblable  pour  veiller  à  Tédu- 
cation  des  enfans  de  ces  commuoions.  Les  autorités  civiles 
exerceront  sur  ces  comités  la  même  autorité  et  la  même  sur- 
veillance que  sur  les  oomîtés  formés  pour  l'éducation  des  en- 
fans  catholiques. 

(Ibid.,«H.  6.) 

818.  Le  comité  cantonnai  veillera  au  maintien  de  Tordre» 
des  mœurs  et  de  l'enseignement  religieux ,  k  l'obsei^vation  des 
règlemens  et  k  la  rérôi*me  des  abus  dans  toutes  les  écoles  du 
canton.  Il  sollicitera^  près  du  préfet  et  de  toute  autre  auto- 
rité compétente ,  les  mesures  convenables ,  soit  pour  l'entre- 
tien des  écoles ,  soit  pour  Tordre  et  la  discipline. 

i^est  spécialement  chargé  d^employer  tous  ses  soln&  pour 
faire  établir  des  écoles  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  point. 

(lUd.,  .«t.  7.) 

Des  sorreinans  spéciaux. 

819.  Chaque  école  aura  pour  surveillans  spéciaux  le  coréeu 
desservant  de  la  paroisse»  et  le  mûre  de  la  oommuneoù  elle  est 
située  (1). 

Le  comité  cantonnai  pouira  adjoindre  au  curé  et  au  maire» 
comme  surveillant  spécial  »  l'un  des  notables  de  la  commune» 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  différentes  religions  ont 
des  écoles  séparées  »  le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  surveillans  spéciaux  visiteront ,  au  moins  une  fois  par 
mois  »  récole  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection  »  feront 
faire  les  exercices  sous  leurs  yeux  »  et  en  rendront  compte  au 
comité  cantonnai. 

(Ibid.^  art.  8  et  9.) 
Des  brevets  de  capacité. 

820.  Tout  particulier  qui  désirera  se  vouer  aux  (onctions 
d'instituteur  primaire»  devra  présenter  au  recteur  de  son  aca- 
démie un  certificat  de  bonne  conduite  des  cui^s  et  maii*es  de  la 
commune  ou  des  communes  où  il  aura  habité  depuis  trois  ans 
au  moins.  Il  sera  ensuite  examiné  par  un  inspecteur  d'acadé- 

(i)  Oa  a  vu  querartide  11  d«  la  loi  dn  3  brumaire  an  IV  dontiaU  celte  turveillaBC* 
aux  teulet  admÎBtttraliotu  municipales.  «  Les  adminittrations  mitnicipalet  lurTeilTeroot 
•  immiédiatement  let  écoles  primaires  ,  et  y  maintiendront  l'exécution  des  lois  el  des 
a  arrêtés  des  administrations  supérieures.  • 

Le  ooneours  légal  et  régulier  des  deux  autorités  est  assurément  ce  qu'il  j  a  de  plus  ef 
ficâce  pour  le  bien. 

C'est  aussi  œ  qu'a  pensé  el  ce  qu'a  obtenu  ,  en  l833,  ThabiU  et  sagamiaislra  qui  a 
proposé  la  loi  dn  a8  juin. 
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mie^  ou  par  tel  autre  foDCtioDoalre  de  rinstruetion  publique 
que  le  recteur  désignera  »  et  recevra ,  a'il  en  est  trouvé  digne , 
un  brevet  de  capacité  du  recteur. 

(n>id.,  art.  lû.) 

82 1 .  I4es  brevets  de  capacité  seront  de  trois  degi*és. 

Le  troisième  degré ,  ou  le  degré  inférieur ,  sera  accordé  à 
ceux  qui  savent  suffisamment  lire ,  écrire  et  chiffrer ,  pour  en 
donner  des  leçons. 

Le  deuxième  degré  »  à  eeux  qui  possèdent  bien  l'orthographe  » 
la  calligraphie  et  le  calcul ,  et  qui  sont  en  état  de  donner  un 
enseignement  simultané ,  analogue  à  celui  des  frères  des  écoles 
chrétiennes. 

Le  premier  degré ,  ou  supérieur ,  k  ceux  qui  possèdent  par 
principes  la  grammaire  française  et  l'arithmétique ,  et  sont  en 
état  de  donner  des  notions  de  géographie ,  d'arpentage  et  des 
autres  connaissances  utiles  dans  reoaeignement  primaire  (i). 

(lUd.,  Mi.  II.) 

822.  Chaque  recteur  fixera ,  pour  son  académie,  une  époque 
passé  laquelle  il  ne  sera  plus  délivré  de  brevets  de  premier  de- 
gré qu'à  ceux  qui,  outre  l'instruction  requise ,  posséderont  les 
meilleures  méthodes  d'enseignement  primaire, 

(Ibid.,  Ht.   la.) 
Bs  Fautorisation  spéciale. 

823.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer»  il  faut,  outre  le  brevet 
général  de  capacité ,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  pour 
un  lien  déterminé.  Cette  autorisation  spéciale  devra  être  agréée 
par  le  préfet. 

(  Ibid.,  art  |3.) 

824.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école,  ou  qui  feutre  tiendrait  par  charité,  pourra  présenter 
l'instituteur  a  pourvu  qu'il  soit  muni' d'un  certificat  de  capacité» 
et  que  le  comité  cantonnai  n'ait  rien  à  objecter  sur  sa  conduite, 
il  recevra  l'autorisation  du  recteur.  Celui  qui  aura  fondé  une 
école ,  soit  par  donation ,  soit  par  testament ,  pourra  réserver  à 
ses  héritiers  ou  successeurs ,  dans  Tordra  qu'il  désignera ,  le 
droit  de  présenter  l'instituteur. 

Les  personnes  ou  associations ,  et  les  bureaux  de  charité  qui 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gratuites ,  pour 
ront  aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  l'admlDistratton 

(  r)  Le  ooMcil  lojaï  a  fait  dretier  des  fonnaica  d'examen  pour  les  dÎTerte»  sorlM  d« 
brevets  :  eUcs  tefoiit  ioapriaiiéet  daai  la  leeonde  partie  d«  Codé ,  au  titre  de  l'iottructioii 
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écoDomiqiie  de  ces  écoles,  et  donneront  feur  avis  au  comité  de 
surveillance^  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

(Il>id.,art.  t8  et  19  ) 

825.  Les  maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues,  par  les 
communes^  seront  présentés  par  le  maire  et  par  le  ciiré  ou 
desservant ,  à  charge  par  eux  de  choisir  un  individu  muni  d'un 
certificat  de  capacité,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  y  le  comité  cantonnai  examinera  les  sujets  présentés  par 
chacun  d'eux,  et  donnera  sou  avis  au  recteur  sur  celui  qui 
mérite  la  préférence  (i). 

(Ibid.,  artao  etai.> 

826.  Les  communes  et  les  fondateurs  partrcoli^rs  pouiToot 
donner  les  plaees  d'instituteui*s  au  concoura,  et  établir  la  né- 
cessité de  ce  mode ,  ainsi  que  les  formalités  à  y  observer. 

En  ce  cas,  les  concurrens  devront  d'abord  justifier  de  leurs 
certificats  de  capacité  et.de  bonne  conduite,  et  celui  qui,  par 
le  résultat  du  concours ^  aura  été  jugé  le  plus  digne,  sera 
présenté. 

(  Ibid.,  art.  2<K..  as.) 

827.  Toute  présentation  d'instituteur  sera  adressée  au  comité 
cantonnai,  qui  la  transmettra,  avec  son  avis,  au  recteur  de 
l'académie ,  lequel  donnera  l'autorisation  nécessaire. 

(lbid.»art.  a3.) 

828.  Lorsqu'un  individu  ,  muni  de  brevet  de  capacité,  dési- 
rera s'établir  librement  dans  une  commune ,  à  leffet  d'y  tenir 
école ,  il  s'adressera  au  comité  cantonnai  et  lui  présentera ,  outre 
son  brevet  de  capacité ,  des  certificats  qui  attestent  sa  bonne 
conduite  depuis  qu'il  l'a  obtenu. 

Le  comité  examinera  si  cette  commune  n'est  point  déjà  suf- 
fisamment pourvue  d'instituteurs  (2) ,  et  donnera  son  avis  au 
recteur,  comme  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

(  Ibid.,  art.  24) 

(1)  Ott  Yoit  qu'en  1816,  eomrae  en  1794»  on  arait  reoonnu  la  néoetûté  d'un* 
autoriré  lupérieure  qui  décidât  entre  deux  prétentationa.  11  J  a  peut-être  sur  ce  point 
une  lacune  k  remplir  dans  la  loi  du  ^  juin.  En  attendant  que  lé  lé^lateur  juge  à 
propo»  d'j  pounroir,  la  disposition  que  nous  venons  de  rapporter  rt  celle  que  nous  avooa 
tirée  du  décret  du  27  bnimaire  an  III  (pag.  a  i5),  peuvent  servir  de  précédens,  et  fournir 
des  solutions  pour  les  difficultés  du  même  genre  qui  s'élèTcnt  sous  le  régime  actuel. 

(a)  Cette  disposition  ne  s'appliquait  point  an  eas  oà  la  nouvelle  école  qu'il  s'agiasttt 
d'éUbltr  éUit  une  école  gratuite.  Il  Caut  dire  maintenant  que  cette  dispontion  ,  qui  a  a 
pas  laissé  que  d'être  utile  en  plusieurs  circonstances  pour  maintenir  l'ordre  dans  dca 
communes  d'une  médiocre  population  ,  est  tout-à-fait  anéantie  par  la  loi  de  i833  ;  eU« 
n'a  point  paru  compatible  a>ec  le  principe  de  libre  concurrence. 
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Des  cas  de  révocation  et  de  suspetision. 

829.  Sar  le  rapport  motivé  des  surveilla ns  spéciaux,  et  Tavis 
du  comité  cantonnai ,  le  recteur  peut  révoquer  rautorisation 
donnée ,  pour  un  lieu  détermine ,  à  un  instituteur. 

^  Le  comité  cantonnai  peut  aussi  provoquer  d'office  cette  ré« 
vocation  de  la  part  du  recteur. 

S'il  y  a  urgence ,  et  dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  can« 
tonnai  a  le  droit  de  suspension. 

Le  recteur  peut  même  retirer  le  brevet  de  capacité  à  un 
instituteur. 

(Ibid.,  art.25...  28.) 
Des  visites  des  recteurs  et  des  inspecteurs. 

830.  Le  recteur  et  les  inspecteurs  d'académie,  dans  leurs 
tournées ,  donneront  la  plus  grande  attention  à  l'instruction 
primaire.  Ils  réuniront  les  comités  cantonnaux ,  et  se  feront 
rendre  compte  des  progrès  de  cette  instruction  ;  ils  visiteront 
les  écoles  autant  qu'il  leur  sera  possible. 

(  Ibid.^  «rt.  29.) 
Des  bases  de  Tinstruction  et  des  réglemens  généraux. 

831.  La  commission  de  ^instruction  publique  veillera  avec 
soin  à  ce  que ,  dans  toutes  les  écoles ,  l'instruction  primaire 
soit  fondée  sur  la  religion ,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour 
dà  au  souverain.  Elle  fera  les  réglemens  généraux  sur  Tin- 
structioD  primaire ,  et  indiquera  les  méthodes  à  suivre  dans . 
cette  instruction,  et  les  ouvrages  dont  les  maîtres  devront 
faire  usage. 

Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à  leurs 
frais  des  écoles  «  ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et  des 
i*èglemens  particuliers. 

(Ibid.,  art.  3oet3i.) 

Sé|>aration  des  garçons  et  des  filles. 

832.^Les  garçons  et  les  fHles  ne  pourront  jamais  être  réu- 
nis pour  recevoir  l'enseignement. 

(Ibid.,  art«  32.) 
Rapports  annuels  à  faire  par  les  recteurs. 

833.  Au  mois  de  juillet  de  chaque  année ,  le  recteur  enverra 
à  la  commission  de  rinstruction  publique  le  tableau  général  des 
communes  et  des  instituteurs  primaires  de  son  académie ,  avec 
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des  notes  sui&santer  pour  que  l'on  puisse  apprécier  Tétat  de 
cette  partie  de  Tinstruction  (i). 

(Ibid.,  «^.33.) 

Etemption  de  toutes  contribations  envers  rUnivenité. 

834.  Les  élèves  et  les  maîtres  des  écoles  primaires  sont 
eiempts  de  tous  droits  et  contributions  envers  l'administra- 
tion de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art  34.) 

Fonds  aminels  de  secovrs  et  d*encoara^ement. 

835.  Il  sera  fait  annuellement,  par  noti-e  trésor  royal,  un 
fonds  de  5o,ooo  fr.  pour  être  employé  par  la  commission  d'in« 
struction  publique ,  soit  à  faire  composer  ou  imprimer  des  ou- 
vrages propres  à  l'instruction  populaire ,  soit  à  établir  tempo- 
rairement des  écoles-modèles  dans  les  pays  où  les  bonnes  mé- 
thodes n'ont  point  encore   pénétré,  soit  à  récompenser  les 

(t)  An  moyeii  de  ee»  Ubleftox  enTojéi  par  let  reeleurs,  oa  «taU  pa  détennioer  à 
différcatei  éptxiiiet,  de  trois  Mt  en  treii  aiN«  quel  éUtt  appfoximatWement ,  dam 
chaque  académie ,  le  rapport  du  nombre  dea  élèvct  primaira  à  U  popnlnlioo  totale. 
Voici  le  résultat  de  ces  recherches  depuis  1817  jusqu'en  i823. 


ACADBMIIS. 

en  1817. 

fn  i8ao. 

en  i8a3. 

Aix, 

le      5o«. 

le    43*. 

le    4o*. 

Amiens, 

i8*. 

la*. 

II». 

Angers, 

ito«. 

74*. 

58». 

i5«. 

II». 

lO*. 

Bordeaux, 

€6: 

6q.. 

^' 

Bourges, 

*26«. 

6è.. 

51.. 

Caen. 

>       145.. 

3»; 

^; 

Cahors, 

45'. 

hr- 

Cleitnont, 

90.. 

189-. 

187*. 

Dijon, 

"X: 

i5<. 

i3. 

Douai, 

'?•• 

i4'. 

Granoble , 

i58«. 

Si». 

5a'. 

Limog-, 

91: 

2?:: 

93*- 

Lyon, 

ti3« 

«7* 

Mett, 

«4«. 

11». 

10». 

4ae. 

46-. 

39*. 

Nand, 

'£: 

i5«. 

II». 

Nlmcs, 

33'. 

a8«. 

Orléans, 

95.. 

128'. 

4a*. 

Paris, 

5e. 

i8«. 

i5« 

Pan, 

27'. 

i8«. 

a3«. 

Poitiers, 

65*. 

39'. 

38'. 

Bennes, 

S&7*. 

i^. 

Il5e. 

Booen  , 

3o*. 

«4* 

ao«. 

Strasbourg, 

i4'. 

12». 

y- 

Toulouse, 

75. 

6y 

5a*. 

A  partir  de  i8a4 1  îl  »'«  plu*  <té  possible  d'obtenir  des  renseignemens  complets  et 
cerUins  sur  TéUt  ni  sur  la  population  des  écoles  (note  de  i8a8  ).  L  ordonnance  du  ai 
aTril  i8a8 ,  celle  du  i5  férrier  i83o,  et  par-dessns  tout  la  loi  de  i833  ,  ont  redonné  à 
rinstmelion  primaire  une  impulsion  qui  ne  craint  plus  d'être  arrêtée.  Les  proportions 
dont  le  tableau  précède  sont  devenues  tout  autrement  satisfaisantes  (voir  lappeiidiee >. 


maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  Teraplot  de  oes  me- 
tbodes  (i). 

(Ibid.,«rt.35.) 
Des  associations  religieuses  on  charitables. 

836.  Toute  association  religieuse  ou  charitable,  telle  que 
celle  des  ëcoles  chrétiennes ,  pourra  être  admise  h  fournir ,  à 
des  conditions  convenues ,  des  maîtres  aux  communes  qui  en 
demanderont ,  pourvu  que  cette  association  soit  autorisée  par 
nouSp  et  que  ses  règlemens  et  les  méthodes  qu'elle  emploie 
aient  été  approuvés  par  notre  commission  de  Tinstruction  pu- 
blique. 

Ces  associations,  et  spécialement  leurs  noviciats,  pourront 
être  soutenus,  au  besoin^  soit  par  les  départemens  où  il  serait 
jugé  nécessaire  d'en  établit*,  soit  sur  les  fonds  de  l'instruction 
publique. 

Les  écoles  pourvues  de  maîtres  pour  ces  sortes  d'associations , 
resteront  soumises  comme  les  autres  à  la  surveillance  des  auto- 
rités établies  par  la  présente  ordonnance. 

(Il»ûl.,art.36...  38.) 

837.  Dans  les  grandes  communes ,  on  favorisera ,  autant  qu'il 
sera  possible,  les  réunions  de  plusieurs  classes  sous  un  seul 
maître  et  plusieurs  adjoints,  afin  de  former  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  dans  l'art  d'enseigner. 

(IbU.,  ftrt.39.) 
nouvelles  dispositions  concernant  les  comités  cantonnaax. 

838.  Les  recteurs  se  concerteront  avec  les  préfets  pour  porter 
chacan  de  ces  comités  au  nombre  de  membres  proportionné  à  la 
population  du  canton ,  ainsi  qu'au  nombre  et  à  l'importance  des 
écoles  qui  y  sont  établies.  Toutefois  ce  nombre  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  douze. 

Lorsque  le  sous*préfet  ou  le  procureur  du  roi  assiste  aux 
séances  des  comités  de  son  arrondissement ,  il  en  prend  la  pré- 
sidence ;  en  cas  de  concurrence ,  la  présidence  est  dévolue  au 
sous-préfet. 

A  Paris,  les  maires  jouissent  à  cet  égard  de  la  prérogative 
des  sous-préfets. 

(1)  Cm  tamiê  a  éU  meeeMÎTemeiil  Mfnenté  pw  1m  bit  de  fimacei ,  a  porU  : 

ponr  1809 , 

pour  i83o, 

pour  i83i, 

ponr  i83a, 

pour  i833, 

pour  1834 1 

ponr  i835 , 

kmm  vn  grand  nombre  de  mûfOM  d'éeolet  ont  été  agrandîei ,  réparées  00  eon- 
iirviln  «ar  looa  lei  points  du  rajaume  ;  des  milliers  de  lÎTres  élémentaires  ont  été 
diitribnis  cbnqoa  année  ans   enfans  indigen»;  les  éooles  normalis  primaires  se  sont 


100,000  fr.  ; 
3oo,ooo. 

700^000. 

1,000,000. 
i,5oo,ooo. 
i,5oo,ooo. 
1,600,000. 
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En  l'absence  du  président  de  droit ,  le  comité  est  présidé  par 
celui  des  membres  présens  qui  est  placé  le  premier  sur  le 
tableau. 

(  Ordonnanc*  da  le'.  «oAt  1820  (1),  art.  l*',..  4<) 

Chaque  comité  choisit  un  secrétaire ,  pris  parmi  ses  membres , 
dont  les  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  président. 
Eu  son  absence ,  il  est  remplacé  par  le  plus  jeune  des  membres 
prcsens. 

Ce  comité  tient  une  séance  par  mois,  à  la  fin  de  laquelle  il 
fixe  et  indique  à  son  procès^verbal  Tépoque  de  la  session  du  mois 
suivant,  ou  d*une  séance  plus  rapprochée ,  s'il  le  juge  né- 
cessaire. 

La  séance  ainsi  indiquée  a  lieu  sans  qu'une  convocation  spé- 
ciale soit  nécessaire. 

Le  curé  cantonnai,  président,  ou,  à  son  défaut,  le  juge 
de  paix,  et  le  membre  inscrit  après  eux,  ont  le  droit  de 
convoquer  des  séances  extraordinaires ,  lorsqu'une  circonstance 
imprévue  les  i*end  nécessaires. 

Ce  droit  appartient  également  au  sous-préfet  et  an  procu- 
reur du  roi,  et  aux  inspecteurs  d'académie  en  tournée. 

Le  préfet  et  le  recteur  peuvent  aussi  ordonner  à  un  comité 
de  se  réunir  extrordinairement  pour  délibérer  sur  un  objet  dé^ 
terminé.  L'un  et  l'autre  doivent  veiller  à  ce  que  les  séances 
ordinaires  se  tiennent  exactement. 

Une  séance  extraordinaire  doit  être  indiquée  par  billet  à 
domicile. 

Bans  une  séance  extraordinaire ,  précédemment  indiquée  au 
procès-verbal ,  ou  dans  une  séance  indiquée  ou  prescrite  par 
l'un  des  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  et  notifiée  à  domi- 
cile ,  il  suffit  de  la  présence  de  trois  membres  pour  qu'une  dé- 
libération soit  valable. 

Tout  membre  d'un  comité ,  qui ,  sans  avoir  justifié  d'une 
excuse  valable,  n'aura  point  paru  aux  séances  pemlant  un  an , 
sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  remplacé  dans  les  formes 
ordinaires. 

(Ibid.,  art.  5...  i3.) 

839.  Tous  les  ans ,  à  l'époque  où  les  recteurs  s'occupent  du 

(i)  Louis  ,  elo.  Sur  le  compte  qui  noot  a  éU  rendu  da  aTantagci  qui  sont  résallés 
pour  l'iniiraetion  du  peuple  de  notre  rojaume  de«  ditpoetiioni  prescrite*  par  notre  or- 
donnance du  ig  février  1 8 16  ,  et  notamment  de  la  surveillance  qui  est  exercée  sur  les 
écoles  primaires  par  les  comités  gratuits  et  de  charité  établis  dans  chaque  canton  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  aèle  de  ces  comités  ,  et  de  faciliter  la  i*éunion 
des  membres  qui  le  composent  ; 

Sur  le  rapport,  etc.,  nutrc  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit. 
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tableau  des  instituteurs  tie  leur  académie,  prescrit  par  Tart.  33 
de  rordonnance  du  29  février ,  ils  s'occuperont  aussi  de  vérifier 
rétat  des  comités  caotonnaux  ,  de  compléter  ceux  où  il  y  aurait 
des  vacances ,  et  de  ren^S^veler  ceux  qui  n'auraient  pas  rem|dii 
les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  sans  préjudice  des  remplace- 
mens  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  cours  de  Tannée. 

(Ibid.,  ûrt.  14.) 
Gommnnication  des  reg^tres 

840.  La  communication  des  registres  des  comités  ne  peut 
être  refusée  aux  fonctionnaires  qui  ont  droit  de  les  convoquer. 

(Ibid.,  ûrt.    i5.) 
Maîtres  présentés  par  des  fondateurs  d'écoles. 

841.  Pour  jouir  du  droit  accordé ,  par  l'ai^t.  18  deTordon- 
nance  du  29  février ,  aux  personnes  et  aux  associations  qui  au- 
ront fondé  des  écoles^  d'en  présenter  les  maîtres,  il  sera  né- 
cessaire que  ces  personnes  ou  associations  contractent  l'engage* 
ment  d'entretenir  l'école  au  moins  pendant  cinq  ans. 

(Ibid.,art.  16.) 
Révocation  des  institotears. 

842.  Le  droit  de  révoquer  un  instituteur  légalement  établi, 
n'appartient  qu'au  recteur ,  lequel  est  tenu  d'observer  les  formes 
prescrites  par  les  art.  a5  et  a6  de  notre  ordonnance  du  29 
février. 

(Ibid.,  art  17.) 

843.  L'établissement  d'une  école  normale  d'instituteurs  pri- 
maires» dirigée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes ,  est  auto- 
risé dans  la  ville  de  Rouen ,  département  de  la  Seine-Infié* 
Heure. 

Les  bâtimens  de  l'ancien  couvent  de  Saint-Lô»  où  était  éta« 
blie  la  maison  d'arrêt  de  ta  ville  et  de  l'arrondissement  de 
Rouen ,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  congrégation  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  pour  y  loger  ceux  de  ses  membres 
employés  à  l'instruction  primaire ,  y  former  un  noviciat ,  si  elle 
le  juge  à  propos,  et  y  établir  ladite  écoie*normale  :  le  tout  sui- 
vant les  réserves  et  aux  conditions  contenues  dans  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  précité ,  lequel  est  approuvé  dans 
son  entier,  et  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

(  Ordonnanee  du  26  ootembre  iSiS  (i).} 

(1)  iJooit,  etc.  Va  les  dâibénitiont  du  conseil  général  de  la  Seioe-Inférienre,  re- 
kinrcs  Ml  projet  d'établir  dans  TaïKnen  eonveiit  do  Saint- Ld  une  école  spéciale  destinée 
k  former  de  jeunes  instituteurs  laïques  pour  les  eampagoes  ,  et  dirigée  par  les  frirci 
des  écoles  cbréticnnei  :  tu  les  déclarations  du  supérieur  général  de  ladite  congrégation  , 
pour  laquelle  il  accepte  les  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préfet  de  la 
Scine-Isférieare  ;  vu  l'avis  du  préfet  du  3t  juillet  i8a3  ,  et  wlni  du  grand-maître  de 
rUnivenilé;  notre  conseil  d*él«t  entendu  ,  bous  avons  ordonné ,  eto. 

i5 
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If  OU?  elles  dispdsitioDScoacernant  l'antonsatioii  des  institateurs  primaires 
catholiques  (i). 

844.  Ceux  qui  se  destineront  aux  fonctions  de  maîtres  de  ces 
écoles  seront  examinés  par  ordre  des  recteurs  des  académies , 
et  recevront  d'eux,  s'ils  en  sont  jugés  dignes,  des  brevets  de 
capacité  du  premier ,  du  deuxième  ou  du  troisième  degré. 

(  OrdonoaafiB  da  8  atiiI  1824 ,  vt.  7.) 

845.  Pour  les  écoles  dotées,  soit  par  les  communes,  soit  par  les 
associations ,  et  dans  lesquelles  seront  admis  cinquante  élèves 
gratuits,  l'autorisation  spéciale  d'examen  sera  délivrée  aux  can- 
didats munis  de  brevets,  par  un  comité  dont  l'évéque  diocésain 
ou  l'un  de  ses  délégués  sera  président. 

lie  maire  de  la  commune  sera  membi*e nécessaire  de  ce  comité, 
qui  se  composera  ea  outre  de  quatre  notables,  moitié  laïques, 
moitié  ecclésiastiques;  les  premiers  à  la  nomination  du  préfet, 
et  les  seconds  à  la  nomination  de  l'évéaue. 

Le  comité  surveillera  ou  fera  surveiller  ces  écoles  ;  il  pourra 
révoquer  l'autorisation  spéciale  des  instituteurs  qui ,  pour  des 
fautes  graves,  s'en  seraient  rendus  Indignes.  Le  recteur  de 
l'académie  pourra  aussi,  en  connaissance  de  cause,  retirer  le 
breiret  de  capacité. 

(IbW.  ,art.  8,9el  10.) 

846.  Pour  les  écoles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  l'art.  8, 
l'autorisation  spéciale  d'exercer  sera  délivrée  par  l'évâque  dio- 
césain aux  candidats  munis  de  brevets.  Il  surveillera  ou  feia 
aurveiller  ces  écoles;  il  pourra  révoquer  les  autorisations  spé- 
ciales pour  les  motifs  prévus  dans  l'article  précédent.  Le  recteur 
exercera  les  attributions  qui  lui  sont  données  par  le  même  ar- 
ticle. 

(Tbid.,  art.  II.) 

847.  Lea  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Salnt-Yon  et  de% 
Mntrn  congrégations  régulièrement  formées  conserveront  leur 
régime  actuel.  Ils  pourront  être  appelés  par  les  évéques  diocé- 

(0  L'ordonnance  qui  oontieni  ce»  noot ellei  dbpoaitioM ,  et  qni  date  da  la  deraièi* 
r^'rli  '*^*  ^*  ^""  '^VIU  ,  aTait ,  par  la  plus  élraof  e  dei  méprises  ,  anéanti  pour 
IM  éoolea  catholiques ,  et  maintenu  pour  les  seules  écoles  protesUntei  et  israéliles  ,  les 
heureux  fruiU  que  devait  produire  pour  toutes  les  éeoles  primaim  rordonnance  rendue 
par  le  même  prince  huit  ao«  auparavant. 

Après  quatre  années  de  résultats  plus  on  rooini  funestes  dans  le  plus  grand  nombre 
A^  .^*^°**°*  '  ""*  réclamation  générale  s'est  élevée.  Un  membre  da  U  chambre  des 
députés  est  monté  ^  1«  tribune  dans  le  oomité  secret  du  1 1  mars,  et  a  lu  le  projet  de  ré- 
•olution  suivant  :  Le  roi  sera  supplié,  par  une  humble  adfeue,  d'abroger  rordonnance 
on  8  avril  1824,  concernant  l'inslrnction  primaire.  Il  est  juste  de  dire  que  Je  gouverne- 
ment  s'était  déjà  occupé  de  cette  qncition,  et  tans  doute  les  veeux  de  la  France  sur  ce 
point  ne  tarderont  pas  à  être  exaucés  ( n.  te  de  la  première  édition).  lit  l'ont  été  en 
met  par  l'ordonnance  du  a i  avril  1S48  (  voir  geUt  eidoMniaee ,  fê§m  »ty  et  iui^nfw}. 
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mins  dans  les  cainmunes  qui  feront  les  frais  de  leur  établisse- 
ment. 

(Hild.iitt.  lA.) 

848.  Les  écoles  primaires  protestantes  continueront  d'être 
oi^ganisées  conformément  à  l'ordonnance  du  29  février  1816  (1). 

Les  membres  des  comités  chaînés  de  les  surfeiller  seront 
choisis  parmi  les  notables  de  leur  communion.  Cependant  le 
proviseur  ou  le  principal  du  collège  le  plus  voisin  »  ott ,  à  son 
défaut  I  un  délégué  du  recteur^  en  fera  nécessairement  partie. 

(  IbU»,  wi.  tS  et  14.) 

m 

Ordonnance  qui  replace  l'instraction  primaire  sons  la  direction  de 
l'Université,  (a) 

84^.  Les  ordonnances  du  29  février  18 16  et  du  3  août  i8ao, 
concernant  Pinstruction  primaire ,  seront  eiécutées  dans  toi^t 
le  royaume ,  sauf  les  modifications  qui  suivent  en  ce  qui  con«> 
cerne  les  écoles  catholiques. 

(Ordonaanoe  du  ai  tTril  i8a8,  art.  i*^.) 

OrfanîMtion  Ass  eemitiSs. 

850.  U  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-pré* 
lecture  un  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  ÎW 
struction  primaire. 

Néanmoins  notre  ministre  de  rinstructidn  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des  localités ,  établir  dans 
le  même  arrondissement  plusieui^  comités  dont  il  détermifaerÀ 
la  drconscription. 

(Ibid.,  mrî.%.) 

851.  Chaque  comité  sera  composé  de  netiF  membres ,  savoir  : 
Un  délégué  de  i'évéque  diocésain ,  ou ,  )  Son  défaut ,  le  cui*é 

de  la  ville  dans  laquelle  le  comité  tiendra  ses  séances  ;  et  si  dans 
cette  ville  il  y  avait  plusieurs  curés ,  le  plus  ancien  d'entre  eux; 
le  maire  de  la  ville ,  le  juge  de  paix  de  la  ville ,  ou  si  dans  cette 
ville  il  y  avait  plusieurs  juges  de  paix,  le  plus  ancien  d'entre 
eax  ;  et  sit  notables ,  dont  deux  à  là  nomination  de  Tévéque , 

(i)  L'ordonnaoce  du  a  aoét  i8ao,  destinée  à  remédier  à  plutieun  ineoQTéiiicaa  qttî 
f^Staleat  reucouttéi  dans  TexéentioB  de  œlte  dn  29  flSTrier  i8i9 ,  relaliTement  anx  aa- 
wbléea  été  evnitéi  «antonutaf  «  mmnii  pa»  «Maé  bob  phM  d«  régir  laa  éaolaa  protêt^ 
UbIcs  et  taraélitcs. 

(2)  Chaules...  Vu  la  loi  du  10  mai  1806,  «pft  établit  «pus  k  nom  d'Uniftrsifé 
■a  «srpa  chargé  eidnfltvefDeiif  de  reDfetrnenieBt  et  de  Téducatiou  publique  daut  le  * 
rajamne  ;  «b  Ica  décrets  du  17  nars  1808,  et  do  i5  aoYoaibre  l8tl,  les  4ird(»Maaee» 
de  29  féTiier  f8a6,  du  a  aoAt  1820  et  du  8  arril  1824  :  vu  le  mémoire  de  notre 
eraaetl  rojat  de  l'instruction  publique  ;...  considérant  que  la  direction  et  U  sorTeillanee 
4a  l'cBaeigBiBeBt  primaire  doiteat  être  soumises  à  des  réfies  qni  eoacUient  les  droite  de 
raatortié  eÎTile  aTCC  les  intérêts  de  la  religion  ,  et  qui  favoriieot  le  perfeotioBBCOMot  di# 
riaalnMlioa  ;  bobi  arona  ordonsé  et  ordonnons ,  «te. 
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deux  ù  la  nomioation  du  pi*éfet ,  et  deux  à  la  nomînaUoQ  du 
reclcnr. 

Le  comité  pourra  délibérer  au  nombre  de  cinq  membres. 

Le  comité  sera  présidé  par  le  délégué  de  levéque  ou  par  le 
curé.  A  défaut  de  Tun  et  de  Tautre ,  il  sera  présidé  par  celui  des 
membres  qui  sera  le  premier  inscrit  sur  le  tableau. 

A  Paris ,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement  municipal. 

Chacun  de  ces  comités  sera  composé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  précédent. 

Les  six  notables  faisant  partie  des  comités  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Ils  pourront  être  renommés. 

Les  comités  se  réuniront  au  moins  une  fois  par  mois ,  à  un 
jour  déterminé»  et  plus  souvent  «  s'il  est  nécessaire. 

Ils  pourront  tenir  leurs  séances  dans  une  salle  de  la  maison 

commune. 

(Ibid.,  wt.  3...  6.) 

852.  Le  comité  désignera  un  ou  plusieurs  inspecteurs  gra- 
tuits, qu'il  chargera  de  surveiller  l'instruction  primaire  et  de 
lui  faire  connaître  les  résultats  de  cette  surveillance. 

(Ibid.,  «rt.  7.) 

853.  Le  comité  nommera  dans  son  sein  un  sea^taire  qui 
tiendra  registre  des  délibérations. 

Le  président  correspondra  ,  au  nom  du  comité ,  avec  le  rec- 
teur de  l'académie.  Il  lui  rendra  compte  de  toutes  les  décisions 
du  comité  et  des  résultats  de  sa  surveillance. 

Chaque  année ,  au  mois  de  mai ,  le  président  fera  connaître 
au  recteur,  par  un  compte  ou  tableau  particulier,  la  situation 
de  Tinstructiou  primaire  dans  chacune  des  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  du  comité. 

(Ibid.»  wt.  8.) 

Délivrance  des  brevets  de  capacité. 

854.  Les  brevets  de  capacité  continueront  d'être  délivt*és  par 
les  recteurs. 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  qui ,  aux  termes  de  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  doit  précéder  la  délivrance 
desdits  brevets ,  l'aspirant  devra  présenter  au  recteur  de  Taca- 
demie  ou  à  l'examinateur  délégué  par  le  recteur,  outre  le  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  exigé  par  ledit  article ,  un  certi- 
ficat d'instruction  religieuse,  délivré  par  un  délégué  de  l'évéque» 
ou ,  à  son  défaut ,  par  le  curé  de  la  paroisse  de  l'aspirant. 

(lbid.,«r   l.  9.) 

855.  A  l'égard  des  frères  des  écoles  chi*étienneset  des  membres 
de  toute  antre  association  charitable,  légalement  autorisée  pour 
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fonder  ou  pour  rouroir  des  instituteurs  primaires ,  le  recteur 
remettra  à  chacun  deux  un  brevet  de  capacité  sur  le  vu  de 
lobédience  délivrée  par  le  supérieur  ou  le  directeur  générai 
de  ladite  association»  conforoiément  k  ce  qui  est  prescrit  par 
les  ordonnances  du  i*".  mai  1822  ,  du  1 1  juin ,  du  17  septembre 
et  du  3  décembre  iSsS  (1)* 

Le  recteur  délivrera  pareillement  à  chaque  frère  rautorisation 
d'exercer  dans  le  cas  pi'évu  par  Tart.  la  de  l'ordonnance  du  8 
avril  i824' 

(Ibi<L,  art.  lO') 
Délivrance  des  autorisations. 

856.  Toute  demande  à  fin  d'obtenir  Tautorisation  spéciale 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire  dans  une  commune 
sera  soumise  au  comité  dans  la  circonscription  duquel  se  trouve 
cette  commune. 

Le  comité  recueillera  les  renseignemens  nécessaires  sur  sa 
conduite  religieuse  et  morale  y  depuis  l'époque  où  il  aura  obtenu 
le  brevet  de  capacité. 

11  donnera  son  avis  motivé ,  et  le  transmettra  au  recteur , 
qui  accordera  ou  refusera  l'autorisation. 

Les  mêmes  formes  seront  suivies  dans  le  cas  des  articles  18 
et  suivans  de  l'ordonnance  du  29  février  1816 ,  qui  accordent  le 
droit  de  présentation  aux  fondateurs  »  associations  ou  commu- 
nes fondatrices  d'écoles.  ^ 

(Ibid.,  art.  11.) 
Permissions  de  tenir  des  pensionnats. 

857.  Nul  instituteur  primaire  ne  peut  recevoir  d'élèves  pen- 
sionnaires sans  en  avoir  obtenu  la  permission  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

Cette  permission  sera  donnée  après  avoir  consulté  le  recteur 
de  l'académie,  et  à  la  charge  par  l'instituteur  de  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  que  lui  assigne  son  brevet  de  ca- 
pacité. 

(Ibid.,  art.  is.) 
Cas  oà  il  se  présente  des  élèves  de  différens  cultes. 

858.  Les  instituteurs  primaires  ne  pourront  recevoir  des 
élèves  de  différentes  religions  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion de  notreoonseil  royal  de  l'instruction  publique,  qui  statuera, 

(i)  Od  «Tait  eru  rendre  fcrTice  aux  fr^ret  dei  éeolcs  ehrétiennei  ,  en  lef  dlipemant 
d«  rezamea  impoté  aux  antrct  candidats.  lia  ont  prouvé  qn'en  général  ils  étaient  en 
état  de  nbir  ces  épreuvra  ,  et  toute  metora  exceptionnelle  a  cetsé  pour  eux.  lia  n'en 
•Bt  aeqnia  que  plus  de  considération  et  d'autorité.  Leur  instinetion  personnelle  et  leur 
IpôUicIcamaUnlau  nioÎM  dt  nirnB  a?a«  tQna  laa  anlrat  inttitnteura. 
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après  avoir  consulté  le  recteur  de  racadëmie ,  et  prescrira  en 
même  temps  les  mesures  conveuabJes. 

(Ibid.,  ut.  tS.) 

859.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deut  articles  précédens  »  le 
x«ol6ttr  prendra  Tavis  du  comité  et  le  transmettra  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique ,  avec  son  opinion  person- 
Mlle. 

(n>id.,  art.  i4.) 
Déplacement  volontaire. 

860.  Lorsqu'un  instituteur  primaire  voudra  quitter  la  com- 
mune où  il  exerce  ses  fonctions,  et  demandera  l'autorisation 
d'exercer  dans  une  autre  >  il  ne  pourra  l'obtenir  qu'en  repré- 
sentant un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  délivré  par  les 
autorités  de  celle  d'où  il  sort ,  visé  et  confirmé  par  le  recteur  de 
l'académie  ou  par  son  délégué  ;  et  il  sera  fait  mention  de  cecer- 
tîfioal  dans  la  nouvelle  autorisation  spéciale  qui  lui  sera  dé- 
livrée* 

Cette  nouvelle  autorisation  ne  sera  d'ailleurs  délivrée  qu*a- 
près  Tacoomplissement  des  autres  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. 

Dans  les  villes  au-dessus  de  dix  mille  âmes,  lorsqu'un  instltu- 
tenr  voudra  changer  de  demeure ,  il  devra  de  même  obtenir 
la  permission  du  recteur^  qni  prendra  à  cet  égard  l'avis  du 
comité. 

(Ibid.,  art.  i5.) 
Peinas  de  discipline. 

861.  En  cas  9  soit  d'infraction  aux  articles  12,  i3  et  i5 ,  soit 
de  toute  auti*e  faute  grave ,  l'autorisation  spéciale  et  même  le 
brevet  de  capacité  pourront  être  retirés. 

Le  comité  mandera  Tinstituteur  inculpé ,  divssera  procès- 
verbal  de  ses  réponses  ou  de  sa  non  comparution ,  et  donnera 
«n  avis  motivé  qui  sera  adressé  au  recteur. 

En  cas  d'urgence ,  le  comité  pourra  provisoirement  ordonner 
la  suspension  ,  conforméiueut  à  l'article  27  de  l'ordonnance  de 
181 6,  et  pourvoir  provisoirement  an  remplacement  de  l'insti* 
t^%e^r  inculpé. 

^4^  rrcte^r  pourra ,  selon  les  circonstances ,  retirer  Tautcirtsa» 
tion  spéciale  d'exeixs^r,  ou  prononcer  une  simple  suspension. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas»  sa  décision  sera  exécutou*e  parpro* 
vision* 

Si  le  recteur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  retirer  le  brevet  de 
capaoilé ,  il  soumettra  l'affaire  au  conseil  académique  »  qui 
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•tataera  ,  après  avoir  entendu  l'inspecteur  chargé  du  minis-» 
tère  public  (i). 

Les  décisions  prises  par  les  conseils  académiques ,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  précédent ,  seront  sujettes  au  recours 
devant  notre  conseil  royal  de  Tinstruction  publique.  Le  recours 
devra  être  eiercé  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où 
le  recteur  aura  notifié  la  décision  du  conseil  académique. 

Toute  autre  décision  ou  mesure  relative  à  l'instruction  pri- 
maire sera  sujette  au  recours  devant  notre  ministre  de  Tinstruc- 
tioD  publique. 

(Ibid.,art.  16...  19.) 
De  la  visite  des  écoles  par  les  êvéques  ou  leurs  délégués. 

862.  L'évéque  pourra»  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena'« 
ble  I  visiter  ou  faire  visiter  les  écoles  primaires  de  son  diocèse^ 

(Ibid.,  art.ao.) 

Des  écoles  primaires  des  iiUes. 

863.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
taot  aux  écoles  primaires  des  gaffons  qu'aux  éooles  primaires 
des  filles  (a). 

(Ibidt,  «rt.  ai.) 

864«  Les  articles  8 ,  g,  lo  et  ii  de  rordonnanoe  do  8  avril 
1834  sont  abrogés. 

Les  articles  la,  i3  ,  i4  >  iS^  16,  17,  18,  19  et  ai  delà 
présente  ordonnance  sont  applicables  aux  écoles  primaires  pro-* 
testantes. 

Il  n  est  pas  dérogé  aux  règlemens  actuellement  en  vigueur 
relativement  à  l'organisation  des  comités  de  surveillance  de  oes 
écoles.  Ces  comités  rempliront  à  l'égard  desdites  éeoles  les  foncH 
tions  déterminées  par  les  articles  sus-énoncés. 

<  Ibid.,  nU  as.) 

Des  écoles  primaires  proiestaiites. 

865.  Les  comités  gratuits  chargés  de  surveiller  les  écoles  prir 
maires  protestantes  seront  placés  de  manière  qu'il  y  en  ait  un 
au  moins  par  arrondissement  d'église  consistoriale.  Les  mesui'es 

(f)  ^oor  r exécution  d«  cet  ar(!e1e  dan*  1a  Corte  ,  une  ordonnance  du  I'».  oetobr* 
1828  A  prescril  réUbltnement  à  Ajaccio  d'une  commiuion  chargée  tpéclalement  Oeé 
fonetioM  allribnéet  aux  eonaeili  académique*  par  l'article  18  de  rordonnance  du  at  avril. 
Celte  oommisaioa  eit  eompoaée  de  douxe  membrca  nommés  par  le  ministre  de  l'infinie- 
lion  pablique. 

(j)  Lct  écolea  lupérieurca  de  âllcs ,  désignée»  sous  les  noms  d'Institutions  ou  de 
Pensions  de  demoiselles,  sont  demeurées  placées  sous  la;surTeillance  des  préfets.  11  en  est  de 
même  des  éeoks  primaires  dirigées  par  des  institutrices  apparlendot  à  des  congrégations  reli- 
gienses.  La  loi  qui  statuera  sur  féjucation  des  filles ,  fera  sans  doute  cesser  de  telles 
•aoiMiief.  (Voir  «naprèt  Im  diapoailioni  partieulièret  foMemtat  Ua  4eoles  des  filles.) 
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uéces&iires  pour  Torganisation  de  ces  comilés  seront  prescrites 
par  un  règlement  uinversilaire  (i). 

(  Ordonnance  du  26  naart  .'829 ,  art.  ao.) 

Ordonnance  concernant  l'instruction  primaire  en  général  (a). 
Etablissement  d'écoles  ponr  toutes  les  communes. 

866.  Les  mesures  suivantes  seront  prises  pour  que  toutes  les 
communes  du  royaume  soient  immédiatement  pourvues  de 
moyens  su£Bsans  d'instruction  primaire. 

(Ordoniuuioe  dn  l4  tirtiet  i83o  ,  ait.  I".) 
Dirision  des  écoles  en  trois  classes. 

867.  Les  écoles  communales  seront  divisées  en  trois  classes 
correspondantes  aux  trois  degrés  d'enseignement  reconnus  par 
l'article  ii  de  l'ordonnance  du  2g  février  1816;  ce  classement 
sera  fait  dans  chaque  département  par  le  préfet ,  de  concert 
avec  le  recteur  de  l'académie ,  et  présenté  à  l'approbation  du 
conseil  général  dans  sa  session  annuelle. 

(IlMd„art.a.) 

868»  Le  conseil  général  déterminera  le  minimum  des  émo- 
lumens  divisés  en  traitemens  fixes  et  produits  éventuels  de 
chacune  des  trois  classes  d'écoles. 

Le  tableau  général  de  classement  des  écoles  do  département 
sera  dressé  en  trois  expéditions ,  dont  l'une  sera  déposée  à  la 
préfecture  y  la  seconde  dans  les  archives  de  l'académie»  et  la 
troisième  transmise  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique. 

(l)  Voir  la  deuxième  partie ,  ao  titre  de  rinitrnetion  primaire. 

(a)  CHABLBt ,  ete.  Snr  le  rapport  de  notre  ministre  lecrétaire  d'état  au  départeneal 
des  affaire*  eoclésiattiqnet  et  de  rimtnM^on  pttbli<]ae  *  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  la  situation  des  écoles  primaires  dans  le  royaume , 
nous  aTons  reeoouu  qu'un  nombre  asses  considérable  de  communes  étaient  encore  pri- 
▼éet  des  moyens  d'instruetion  que  notre  Yolcmté  est  de  mettre  à  la  portée  de  tous  bm 
•QJets ,  et  qu'il  importait  de  prendre  de  nontelles  mesures  afin  de  parrenir  à  ee  but  dans 
le  plus  bref  délai  possible  ; 

Voulant  améliorer  en  mdme  temps  le  sort  des  instituteurs  et  leur  assurer  U  réoom- 
pense  que  méritent  leurs  utiles  fonctions  : 

Vu  ravis  de  notre  conseil  royal  de  rinstruotion  publique  ; 

Vu  TaTis  du  comité  de  rintérieur  de  notre  conseil  d'état , 

Nous  aTons  ordonné  et  ordonnons,  etc. 

*  (  M.  de  Guemon-RauTille.  )  Tous  les  eœurs  généreux  comprendront  que  nous 
ayons  saisi  Toocasion  de  rappeler  ici  le  nom  du  jeune  et  infortuné  ministre  à  qui  le  pays 
a  dû  oette  belle  ordonnance ,  dont  la  loi  de  i833  a  consacré  pour  toujours  les  plus 
eflsentielles  dispositions. 

Cette  ordonnance,  celles  de  1816  et  de  i8a8,  sont  trois  monumeus  qui  protestent 
▼ietorieusement  contre  l'allégation  si  souvent  répétée  que  la  restauration  Toulait  ei  devait 
vouloir  la  destruction  de  rinstmction  primaire.  La  restauration  a  fait  des  fautes 
énormes  en  voulant  constituer  maître  et  dominateur  temporel  le  corps  ecclésiastique  , 
dont  le  royaume  n'est  pas  de  ce  monde;  mais  elle  a  péri,  et  oc  n'est  point  le  ou 
d'rxagérer  let  torts. 
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Ce  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mt^mes  formes. 
Les  écoles  qui ,  par  lefTet  de  fondations ,  donations  particu- 
lières ou  votes  nouveaux  des  communes ,  auraient  acquis  une 
importance  suffisante  y  seront  élevées ,  s'il  y  a  lieu ,  à  une  classe 
supérieure.  * 

(Tbid.,  trt.  3  et  4.) 

Conseils  municipaux  appelés  à  délibérer  sur  l'établissement  et  Tentre* 
tien  des  écoles. 


Les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  du 
royaume  délibéreront  «  dans  leur  prochaine  session  ordinaire 
du  mois  de  mai ,  sur  les  moyens  de  pourvoir  à.  l'établissement 
et  à  l'entretien  des  écoles  primaires  dont  ils  auront  reconnir 
la  nécessité. 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  ne  pourraient  être  couvertes 
qu'à  Faide  d'une  imposition  extraordinaire,  elle  sera  votée  dans 
les  formes  prescrites  par  les  art.  39  et  suivans  de  la  loi  du  i5 
mai  1818. 

Les  conseils  municipaux  arrêteront  dans  cette  délibération  : 

i<».  Le  montant  des  frais  indispensables  pour  le  premier  éta- 
bliasement  de  l'école  ; 

a^.  Le  traitement  fixe  annuel  propre  à  assurer  le  sort  de 
l'instituteur,  en  ayant  égard  aux  émolumens  éventuels  qu'il 
pourra  obtenir  des  élèves  payans  ; 

3"".  Le  vote  des  fonds  destinés  aux  frais  d'établissement  de 
l'école,  et  ceux  affectés  au  traitement  fixe  de  l'instituteur  :  ce 
traitement  sera  voté  pour  cinq  ans  ; 

4^.  La  liste  des  enfans  qui  seront  admis  gratuitement  à  l'é- 
cole; 

5^.  Enfin  y  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  à  payer  pour 
les  enfans  qui  ne  seront  pas  admis  aux  leçons  gratuites. 

(Ibid.,  arl.  5  et  6.) 

Réunion  de  plnsieurs  communes  pour  une  même  école* 

870.  Lorsqu'une  commune  n'aura  pas  les  moyens  d'entretenir 
un  instituteur ,  elle  pourra  s'entendre  avec  une  ou  plusieurs 
communes  voisines  pour  en  avoir  un  en  commun. 

Dans  ce  cas ,  chaque  conseil  municipal  votera  sa  portion  con- 
tributive aux  diverses  dépenses ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent ,  et  dressera  la  liste  des  enfans  de  la  commune  qui 
devront  recevoir  l'instruction  gratuite. 

La  distribution  des  leçons  entre  les  enfans  des  communes 
ainsi  associés  sera  réglée  d'un  commun  accord  par  les  maires 
respectib,  et  ce  règlement  sera  soumis  a  l'approbation  du 
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recteur ,  qui  statuera  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  de  sur- 
veillance. 

(Ilnd.,  vt  7.) 
Les  départemetis  appelés  à  contribuer  aux  frais  des  écoles  commttnales. 

SU.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux,  dans 
leur  prochaine  réunion ,  outre  le  tableau  énoncé  en  l'article  a 
ci-dessus,  l'état  des  communes  qui  auront  voté  les  fonds  suffi- 
sans  pour  couvrir  toutes  leurs  dépenses  relatives  à  Tinstructton 
primaire ,  et  de  oeiles  qui  n'auront  pu  se  charger  que  d'une 
partie  de  ces  mêmes  dépensesé 

YériGcation  faite  des  ces  états ,  le  conseil  général  délibérera 
aur  les  secours  qu'il  conviendrait  d'accorder  anx  communes 
reconnues  dans  l'impossibilité  de  subvenir  aux  frais  de  leurs 
écoles  t  et  votera  les  sommes  qu'il  jugera  devoir  allouer  à  oet 
effet. 

L'état  de  répartition  de  ces  sommes,  arrêté  par  le  conseil 
général ,  sera  transmis  au  recteur  de  l'académie  et  à  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Tinstructlon  pu- 
blique* 

(Ibid.,  art.  8  «I  9.) 

£coles  normales  primaires. 

872.  Outre  les  écoles  primaires  proprement  dites,  il  sera 
établi  des  école»-modèles  préparatoires  destinées  à  former  des 
instituteurs* 

II  y  aura  au  moins  une  de  ces  écoles  par  académie. 

Les  conseils  généraux  délibéreront ,  dans  leur  prochaine 
session,  sur  l'établissement  et  l'entretien  d*une  de  ces  écoles 
dans  le  département  même ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  sur  la  contribution 
du  département  aux  dépenses  de  l'école  commune,  qui  sera, 
autant  que  possible  ,  placée  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Les  préfets  se  concerteront  avec  les  recteurs  pour  préparer 
les  propositions  sur  lesquelles  ii  oqaviendra  d'appeler  à  cet  égard 
l'attention  des  conseils  généraux. 

(Ibid.,  art.  lO  ) 

Frab  générant  affectés  aux  dépensas  de  rinstraction  primaire. 

873.  Chaque  année  il  sera  porté  au  budget  de  l'état  une 
somme  spécialement  destinée  à  encourtigcr  l'instruction  pri- 
maire î  et,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  i»'.  janvier  i83i  ,  il 
sera  prélevé ,  pour  le  même  objet ,  le  vingtième  du  produit  de 
la  rétribution  universitaire,  établie  par  les  articles  i34  du 
décret  du  17  mars  et  25  du  décret  du  17  septembre  1808. 

Le  fonds  ainsi  formé  sera  employé  par  notre  ministre  des  ^- 
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faires  eoclÀiastiqiieê  et  de  TiOBtruction  publiqat ,  d'après  Tavis 
de  notre  conseil  royal  : 

i^.  A  donner  des  secours  aux  communes  qui  se  trouveraient 
dans  Timpossibilitë  absolue  de  se  procurer  des  moyens  d*ensei-* 
gnement ,  et  principalement  à  fonder  des  écoles-modèles  pré- 
paratoires ; 

ao.  A  faire  composer ,  imprimer  et  distribuer  des  livres  élé- 
aentairet; 

3<».  A  donner  des  enconragemens  et  des  récompenses  aui  in- 

stituteui*s  qui  se  seront  distingués  par  leur  aptitude ,  loar  tile 

et  leur  bonne  conduite. 

(Ibid.,«il.  II.) 

Rapport  annuel  an  roi  et  aux  chambres. 

874.  Un  rapport  sur  l'emploi  des  fonds  sus-énoncés ,  et  sur 
l'état  de  l'instruction  primaire  dans  toute  l'éteriduedu  royaume, 
noua  sera  présenté  chaque  année  au  mois  de  janvier ,  et  com- 
muniqué aux  chambres. 

(  ibid.,  aH.  la.) 
Pensions  da  r^ttaita. 

875.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  IMn- 
slroctioB  publique  nous  proposera  incessamment  on  règlement 
général  pour  assurer  aux  instituteurs  primaires  communaux  i 
aa  moyen  de  retenues  sur  leurs  traitemens  et  des  autres  res- 
sources dont  on  pourra  disposer,  des  pensions  de  retraite, 
lorsque  Page  ou  les  infirmités  les  mettront  dans  la  nécessité  de 
renonœr  à  leurs  fonctions ,  après  les  avoir  exercées  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé  (i). 

(Ibid.,  «tt  t4.) 
Ordonnance  concernant  les  comités  (l). 

876.  Les  comités  d'instruction  primaire  seront  incessam- 
meut  réorganisés ,  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 

(  Ordonnance  du  i6  octobre  i83o  ,  art.     !•'.) 

(f  )  L'idée  d'aMorer  à  tout  instituteur,  qae  l'âge  ou  les  infirmités  condamneraient  aa  re- 
poi,  après  de  bons  et  loTanx  services  ,  une  pension  de  retraite ,  a  oaru  cbimérique  ,  et  a 
Hé  déiaitiTament  abandonnée  lora  da  la  discussion  de  la  loi  dn  a8  juin  dans  la  ohanbré 
dMpair».  Noos  atouerons  que  des  calculs  qui  nous  semblaient  justes,  nous  aTaieut  eonddit 
I  une  anlre  conclusion.  Nous  avions  cru  qu'en  prenant  pour  terme  mojcn  des  trai- 
IflMM*  ,  tani  files  qn'éveotnels ,  la  modique  somme  de  3oo  fr.,  en  ne  comptant  que 
tiesile  miUe  communes  et  un  seul  instituteur  par  commune ,  ce  qtti  produisait ,  pour  le 
Hiniitonl  annuel  de  la  retenue,  4So,ooa  fr.;  en  fixant  à  200  fr.  le  minimum  et  à 
5oo  fr.  le  maximum  des  pensions  dont  il  s'agit,  le  fonds  de  retenue  aurait  suffi  à  eouvrir 
tonlea  kf  chai^ges. 

(a)  t,ooi*-PaiLim  t  roi  des  Francis,  cto. 
Va  les  décrets  du  i;  mars  i8o8  et  du  1 5  novembre  l8i  i  ; 

Vn  les  ordonnances  dn  29  février  1816,  du  a  aoAt  i8ao,  do  8  avril  l8a4i  du 
ai  avil  1818,  du  26  mars  1829  et  du  i4  février  i83o; 

Conwdérantquc  rinslitulbn  dès  comités  gratuit»  obargéi  d'eaGoaragar  «1  da  torfailler 
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877.  Il  y  aura ,  suivant  la  population  et  les  besoins  des  loca- 
lités, un  ou  plusieurs  coaiitcs  par  arrondissement  de  sous-pré- 
fecture. 

Chaque  comité  sera  composé  de  sept  membres  au  moins ,  et 
de  douze  membres  au  plus. 

Seront  membres  de  droit  de  tous  les  comités  de  Tarrondisse- 
sement ,  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi. 

Seront  membres  de  di*oit  de  chaque  comité  :  le  maire  de  la 
commune  où  le  comité  tiendra  ses  séances  ; 

Le  juge  de  paix  du  canton  ; 

Le  curé  cantonnai. 

Les  autres  membres  du  comité  seront  choisis  pat*mi  les  no- 
tables de  Tarrondissement  ou  du  canton  parle  recteur  de  l'aca- 
démie, de  concert  avec  le  préfet  du  département,  sauf  Tappro* 
bation  de  notre  ministre ,  grand-maître  de  l'Université. 

Les  membres  qui  ne  font  point  nécessairement  partie  des  co> 
mités  seront  renouvelés  annuellement  par  tiers,  ils  pouriY>nt 
être  renommés. 

Tout  membre  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justifié  d'une  ex- 
cuse valable,  n'aura  pas  assisté  à  trois  séances  ordinaires  con- 
sécutives ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission ,  et  il  sera  rem* 
placé  dans  les  formes  prescrites. 

Le  maire  de  la  commune  où  se  tiendra  le  comité  sera  de 
droit  président  de  ce  comité.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment ,  soit  du  maire,  soit  de  l'adjoint  au  maire,  le  comité  sera 
présidé  par  celui  des  membres  présens  qui  sera  inscrit  le  pre- 
mier sur  le  tableau. 

Lorsque  le  sous-prcfct  et  le  procureur  du  roi  voudront  as- 
sister à  la  séance  d'un  des  comités  de  leur  arrondissement,  ils 
prendront  la  présidence.  En  cas  de  concurrence  ,  la  présidence 
est  dévolue  au  sous-préfet. 

(Tbid.,  art.  a...  5.) 

878.  Les  dispositions  concernant  les  attributions  et  les  de- 
voirs des  comités  seront  prescrites  par  des  règlemens  univer- 
sitaires, de  manièi*e  que  tout  y  tende  à  favoriser  la  propagation 
de  l'instruction  primaire  dans  toutes  les  communes  du  royaume, 
l'emploi  des  meilleures  méthodes  d'enseignement  et  le  prompt 
établissement  des  écoles  normales  primaires. 

(Ibîd.,  art.  6.) 

la  écoles  priimiret  est  une  des  mesnrei  lei  phii  propres  à  klter  ramélioraUon  e(  fe 

progrès   de  rinatruotiou  élémeataire ,  et  qu'il  importe  de  donner  à  ces  oomilés  tooie 

Taction  dont  ils  ont  besoin  ; 

Vu  le  mémoire  de  noire  conjipil  royal  de  rinitniction  publique , 

Sur  !e  rapport  de  notre  mini»lre  secrétaire  d'état  de  llcslruetion  publique  et    des 

cultes,  grand-naatlre  de  rUniversilé , 
Kous  avons  ordonné  et  ordonnons  ,  eto. 
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879.  Notre  conseil  royal  de  Finstruction  publique  fera  un 
rèfsiemenl  spécial  pour  I  organisation  des  comités  chargés  de  sur- 
veiller et  d'encouragei*  les  écoles  normales  Israélites. 

Les  ordonnances  antérieures  sont  maintenues  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

(Ibid.,  art.  7et8.) 

Ordonnances  concernant  les  brevets  de  capacité  (1). 

880.  A  l'avenir ,  pour  être  admis  à  subir  Tezamen  qui  doit , 
aui  termes  des  ordonnances  du  29  février  18 16  et  du  21  avril 
18289  précéder  la  délivrance  des  brevets  de  capacité ,  il  suffira 
que  les  candidats  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

lift  devix>nt,  1^.  justifier  qu'ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ac- 
complis ; 

a<*.  Présenter  au  recteur  de  Facadémie,  ou  aux  examinateurs 
délégués  par  le  recteur,  des  certificats  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où  ils  auront  résidé  de- 
puis trois  ans. 

Toutes  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

(Ordonnanoe  du  la  man  i83i,  art.  i  et  a.) 

881 .  A  Tavenir  ,  nul  ne  pourra  obtenir  un  brevet  de  capacité 
à  TefTet  d  exercer  les  fonctions  d'instituteur  primaire ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit ,  s'il  n'a  préalablement  subi ,  dans  les  for- 
mes établies  et  devant  qui  de  droit  »  les  examens  prescrits  par 
les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
et  demeurent  abrogées. 

(Ordoonanoedu  12  aTiil  i83i.) 

Ordonnance  qui  établit  une  école  normale  primaire  pour  Tacadémie  de 

Paris  (a). 

882.  U  sera  établi  à  Paris  une  école  normale  destinée  : 

(1)  Lonu-PaiLirpi ,  roi  des  Fran^aU  , 

Vu  lea  lob ,  décrela  et  ordonoaocei  ooMcmaot  rinttrnetion  primaire  ; 

Confidérant  qn'ea  attendanl  qu'il  ait  pu  dtre  atatué  légUlativement  inr  rioatraction 
prinaire  ,  il  importe  d'introduire  dant  lei  ràglemenf  ezii tans  les  modifioationa  que  réclame 
avce  plaa  d'instance  le  besoin  de  la  société  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rinitruction 
publique  et  dea  eullea  , 

Ayods  ordonné  et  ordonnona  ,  eto. 

(9)  LoVia-PHILIPPB, 

Vn  k  déeret  dn  17  mara  1808 ,  artîelea  107  et  xo8  i  le  décret  do  i5  novembre  iBf  1, 
aHide  190  ;  l'ordoonaoce  do  29  féTrier.  18 16,  article  39  ;  Tordonnanoe  du  i4  février  i83o, 
articles  10,  11  et  la; 

Vu  le  mémoire  de  notre  oom^il  rojal  de  rimtruot'on  publique , 

Noos  avoua  ordonné  : 
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1°.  Â  former  des  instituteurs  primaires  pour  Facadémie  de 
Paris  ; 

2».  A  éprouver  ou  vérifier  les  nouvelles  méthodes  d'enseigne- 
ment applicables  à  Tinstruction  primaire. 

( OrdoanaQce  du  il  mars  t83i,  «rt  !•'.) 

883.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  Técole  normale  primaire 
seront  nommés  par  notre  ministre  de  Finstruction  publique  et 
des  cultes,  grand-mattre  de  l'Université. 

(Ibid.,«ta.  ) 

884.  L'enseignement  de  leoole  noimale  primaire  compren- 
dra ,  indépendamment  de  Tinstruction  morale  et  religieuse ,  la 
lecture,  récriture,  la  grammaire  française,  la  géographie ,  le 
dessin  linéaire,  Tarpentage,  des  notions  de  physique,  de  chi- 
mie et  d'histoire  naturelle ,  les  élémens  de  Thistoire  générale, 

et  spécialement  de  Thistoire  de  France. 

(  Ibkl.,  art.  3.) 

885.  Plusieurs  classes  primaires  seront  annexées  à  Técole  nor- 
male. Elles  seront  confiées  par  le  directeur,  soit  aux  inattres 
attachés  à  Téoole ,  soit  aux  éléves^mattres. 

(îbid.,  art.  40 

886.  Il  y  aura  des  élères-mattres  internes  et  des  élèves- 
maîtres  eitemes. 

(n)id.,«rt.5.) 

887.  Nul  ne  sera  admis  comme  élève-maître,  soit  interne, 
soit  externe,  s'il  ne  remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  devra  ,  i*.  être  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  | 

2".  Prouver,  par  le  résultat  d*un  examen  ou  d'un  concours, 
qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement,  et  qu'il  possède  les  pre- 
mières notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  (i); 

3**.  Produire  des  certificats  attestant  sa  bonne  conduite. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  devront,  en  outre,  pré- 
senter le  consentement  de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur 
tuteur,  à  ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans  dans  l'instruction 
publique  comme  instituteurs  communaux. 

(  Ibid.,  art.  6.) 

888.  Les  élèves-maîtres,  soit  [boursiers  ,  soit  externes ,  ne 
pourront  rester  plus  d'un  an  à  l'écde  normale.  Ils  subiront  à  la 

(i)  La  loi  de  r833  ayant' in^rit  V instruction  momie  et  relipêiut  ea  tâle  «fe  tant 
le«  objets  d'ensei{|;oeinen(  ,  l'examen  doit  oomprendre  aaa»!  celte  partie  eiteiitielle  de 
rinstruction  primaire.  Déjà  le  règlement  général  de»  écolei  nomalea  primaîree  ,  iltt  1 4  dé- 
cembre l832 ,  avait  prescrit  d'exiger  des  candidats  qu'ils  fissent  preuve  d't 
sance  suffisante  de  la  religion  h.  laquelle  ils  ap|lartel^ifttl  s  œ  f|  ' 
ment  nn  asset  baut  degré  d'iastruotion  morale. 
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fin  de  l'année  un  eiamen ,  d'après  le  résultat  duquel  ils  seront 
inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau,  dont  copie  sera 
adressée  aux  préfets  des  sept  départemens  composant  l'acadé- 
mie de  Paris  »  et  aux  présidées  des  comités  de  ladite  académie. 
Lea  élevet*iqattresqui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  examen  seront 
rayés  du  tableau  de  l'école  normale ,  et  l'engagement  décen» 
nal  qu'ils  auraient  contracté  sera  considéré  comme  non  avenu. 

(Ibid.,iirt.7.) 

889.  Les  formes  et  les  conditions  des  examens  au  concours 
seront  déteiminées  par  notre  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  (1). 

(Ibtd.,  irt.  8.) 

890.  Une  bibliothèque  à  Pusage  des  élèves-maîtres  sera  pla- 
cée dans  les  bâtimens  de  l'école  normale  primaire.  Une  somme 
sera  consacrée  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le 
conseil  royd  aura  jugés  utiles  à  l'instruction  des  élèves-&ia!ti*es, 
oo  en  général  à  l'enseignement  primaire. 

Uo  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la  garde  de  la  bibito* 
théqne. 

eïbM.,  irt.  9.) 

691 .  Des  b<}urses  entières  ou  partielles  pourront  être  fondées 
dans  récole  normale  primaire ,  soit  par  les  départemens ,  soit 
par  les  communes ,  soit  par  l'Université,  soit  par  les  donateurs 
particoUers  ,  ou  par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l'Université  seront  toujours  données 
au  concours. 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fondateurs  de  bourses  de 
déterminer  s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours  ou  à  la  suite  d'examens  partie 
coliers, 

(  Ibid.,  art.  lo.) 

892.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le  conseil  royal. 

Les  élèves  externes  seront  admis  gratuitement  ;  ils  seront  seu- 
lement tenus  de  se  procurer ,  à  leurs  frais ,  les  livres ,  papiera , 
crayons»  compas  et  autres  objets  nécessaires  pour  leurs  étudeê. 

Les  élèves  boursiers  apporteront  nu  trousseau  tel  qu'il  aura 

été  réglé. 

(Ibid.,  art.  11.) 

893.  Une  eommisslon  spéciale ,  composée  de  cinq  membres 
diotiiis  par  le  ministre  grand-mattre  parmi  les  fonctionnaires  de 
rUniversitc  ,  sera  chargée  de  la  surveillance  de  l'école  normale 

(i)  Voir  U  devxiinM  p«rti« ,  an  tiftr»  da  riaiCr«Mli0ii  pHimlre. 
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primaire ,  souâ  tous  les  raouorts  d'administratioD  »  d'enseigne- 
ment et  de  disci[))iiic. 

En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  élèv^^mattre ,  la  ccin- 
mission  pourra  prononcer  la  censure  ou  même  rexclusion  pro- 
visoire ou  définitive  y  sauf,  en  cas  d'exclusion  définitive,  i'ap* 
probatipn  du  grand-maitre. 

Si  un  ou  plusieurs  des  départemens  qai  composent  l'acadé- 
mie de  Paris  fondent  des  boui*ses  dans  ladite  école  normale, 
les  préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit  d'assister ,  avec 
voixdélibérative ,  de  leur  personne  ou  par  un  conseiller  de  pré- 
fecture délégué  à  cet  effet,  aux  séances  de  la  commission. 

Le  directeur  de  l'école  assistera  aux  séances  de  la  commission , 
et  il  y  aura  voix  délibérative ,  hoi*s  le  cas  oà  il  s'agirait  déjuger 
l'administration  économique  de  l'école. 

(Ibid.,  «ri.   is.) 

894.  Les  dépenses  que  nécessiteront  les  traitemens  du  direc- 
teur et  des  maîtres  de  l'école  normale  primaire ,  la  formation 
et  l'entretien  de  la  bibliothèque ,  l'achat  et  l'entretien  du  mo« 
bilier ,  les  gages  des  domestiques  et  les  frais  de  bureau ,  seront 
portés  au  budget  de  1  école.  Ce  budget ,  dressé  par  le  directeur 
au  mois  de  novembre  de  chaque  année ,  et  présenté  par  lui 
avec  les  pièces  à  l'appui ,  à  l'examen  de  la  commission  de  sur- 
veillance ,  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil  royal. 

La  présentation  du  buc^et  sera  accompagnée  du  compte  de 
gestion  de  l'exercice  précédent. 

(Ibid.,«rt.  i3.) 

895.  La  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  por- 
tées au  budget  de  l'école ,  et  approuvées  par  le  conseil  royal , 
sera  prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  l'instruction  primaire  par 
le  budget  de  l'état  (i). 

(Ibid.,trt.  i4.) 
Établissement  de  bibliothèques  primaires. 

'896.  Une  bibliothèque  centrale ,  composée  des  ouvrages  qui 
auront  été  jugés  les  plus  propres  à  l'enseignement  primaire,  soit 
en  France ,  soit  dans  les  pays  étrangers ,  sera  établie  à  Paris. 
»-  Une  commission  formée  d'hommes  versés  dans  les  matières 
relatives  à  l'instruction  publique,  et  en  particulier  à  l'ensei- 
gnement élémentaire,  sera  spécialement  instituée  pour  faire  la 
révision  et  l'examen  de  tous  les  ouvrages  destinés  aux  écoles  pri- 
maires. D'autres  dépôts  de  même  nature  seront  formés  succes- 

(i)  Depuis  que  la  loi  a  prescrit  rétablissement  des  écoles  normales  primaires  comme 
une  charge  départementale ,  les  fonds  généraux  ne  font  plus  qu  aider  les  départcmcni 
•I  !«•  Tillw  où  est  le  iiég«  de  chaque  éoole  nonmle. 
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sivement  dans  tons  les  chcfs-Ucux  d'académies.  Le  nombre  s*en 
aocrottra  peu  à  peu  et  n'aura  de  limites  que  le  nombre  même 
des  écoles  primaires.  Les  sommes  nécessaires ,  tant  pour  Tacqui- 
sition  des  livres  que  pour  indemniser  les  membres  de  la  commis- 
non  de  leurs  travaux,  seront  préfevéessur  le  crédit  alloué  pour 
les  écoles  élémentaires. 

(  Estrait  d'nn  rapport  «a  roi ,  «ppronvé  la  la  août  i83i.)    . 

Compte  aminel  de  l'emploi  des  fonds  affectes  k  Tinstraction  primaire  , 
et  statistique  triennale  de  Tinstractiou  primaire. 

897.  Il  sera  présenté  au  roi,  et  il  sera  communiqué  aux 
chambres»  i^,  tous  les  ans  un  compte  détaillé  de  l'emploi  des 
fonds  alloués  aux  écoles  primaires  ;  a^.  tous  les  trois  ans  une 
statistique  de  l'instruction  élémentaire ,  renfermant  tous  les  i*ea* 
sdgnemens  ci-après  indiqués  x 

Nombre  des  communes  qui ,  dans  chaque  département,  sont 
pourvues  ou  privées  d'écoles  \ 

Nombre  total  des  écoles ,  comparé  à  celui  des  communes; 

L'utilité  des  écoles,  appréciée  d'après  les  méthodes  qui  y  sont 
suivis,  et  d'après  le  degré  d'instruction  que  possèdent  les  insti- 
toteurs; 

Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentent  les  écoles,  comparé  au 
nombre  total  des  enfans  qui  sont  en  âge  de  les  fréquenter  ; 

Le  rapport  numérique  entre  les  enfahs  qui  ont  reçu  l'instruc- 
tion,  et  les  hommes  qui  peuvent  être  considérés  comme  réelle* 
ment  instruits  ; 

Le  nombre  des  écoles  normales  primaires  et  celui  des  insti- 
tuteurs que  chacune  d'elles  procure  tous  les  ans  aux  com- 
munes | 

L'état  et  la  répartition  des  allocations  faites  aux  communes 
pour  fonder  des  écoles ,  des  subventions  accordées  aux  écoles 
elles-mêmes ,  des  encouragemens ,  des  distinctions  honorifiques 
et  des  secours  distiibués  aux  instituteurs. 

(Extrait  d'un  rapport  an  roi ,  approuvé  le  5  oolobre  i83i.) 
Publication  d*an  joarnal  général  de  Tinstraction  primaire. 

898.  Il  sera  publié  un  recueil  périodique  à  Tusage  des  écoles 
primaires  de  tous  les  degrés.  Ce  recueil  devra  contenir,  i^.  la 
publication  de  tous  les  documens  relatifs  à  l'instruction  popu- 
laire en  France  ;  2<*.  la  publication  de  tout  ce  qui  intéresse  l'in- 
struction primaire  dans  les  prîncipaux  pays  du  monde  civilisé  | 
3*.  l'analyse  des  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  primaire  ; 
4o.  des  conseils  et  des  directions  pix>pres  à  assurer  les  progrès 
de  cette  instruction  dans  toutes  les  paities  du  royaume.  La  pu- 

i6 


24^  TITRE  Vllt. 

blication  sera  confiée  à  ud  fonctionnaire  de  l'Université ,  sous 
la  direction  du  conseil  royal. 

-  (  Extrait  d'on  rapport  an  roi ,  appronv^  le  19  ooCobre  l83a.) 

899.  Le  budget  des  écoles  normales  primaires  sera  dreasé  et 
réglé  annuellement  selon  ce  qui  se  pratique  pour  tout  établis- 
sement d'instruction  supérieure  et  d'instruction  secondaire. 
— Ge  budget],  divisé  en  deui  parties  «  recettes  et  dépenses ,  indi- 
quera avec  détail,  par  chaque  école  normale,  le  montant  des 
bourses  et  des  portions  de  bourse  des  communes  et  du  dépar- 
tement ,  de  celles  qui  seraient  entretenues  par  des  particuliers 
ou  par  des  souscriptions ,  et  de  celles  dont  le  gouvernement  se 
serait  chargé.  Il  présentera  le  total  du  prix  des  pensions  payées 
par  les  familles  des  élevés,  et  le  produit  des  revenus  que  Té- 
cole  posséderait.  Il  réglera  l'emploi  de  toutes  ces  sommes  en 
frais  d'instruction ,  de  nourrttui*e ,  de  matériel ,  de  mobilier, 
d'entretien ,  et  il  fera  connaître  le  nombre  des  élèves  boursiers, 
demi-boursiers ,  pensionnaires  libres  ;  enfin  tous  les  éclaircis« 
semens  nécessaires  pour  justifier  les  dépenses  de  toute  nature, 
y  seront  annexés. 

(  Exirtit  d'n  nppivl  an  roi,  tpptoaté  b  a  mai*  tSAS.)  | 
Dispositions  particaliéres   concernant  les   associations  charitables  en 
faveur  de  rinatruction  primaire. 

900-  Les  f  rÂres  des  écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  en- 
couragés par  le  grand-maitre ,  qui  visera  leui*s  statuts  inté- 
rieurs (0)  les  admettra  au  serment,  leur  prescrira  un  habîC 
particulier,  et  fera  surveiller  leurs  écoles.  Les  supérieurs  de 
oes  congrégations  pourront  être  membres  de  l'Université  (a), 

(  Déa«t  du  17  mars  1808,  art.  109») 

(1)  En  1809 ,  le  frère  Frumenoe  ,  Tieaire  général  dei  frèrea  det  écoles  chrélicMMt, 
et  tes  aitiitanf ,  loainireol  lenn  statuts  an  grand-maltre  et  au  oonseil  de  rUniTersité. 
Cet  statuts  tardai  approuTés ,  sauf  une  modlfieation  rdatSte  aux  vœux.  Nous  les  repro- 
dnifoas  dsM  Tappeiidice  qui  tenaÏBera  wt  oofraga. 

(2)  Ainsi  Bouaparte ,  au  faite  de  la  puissaoce  et  de  la  gloire ,  occupé  de  rasseoir 
rinstmoticn  publique  sur  des  bases  durables ,  n'bétitait  pas  à  relever  de  ses  mines  cette 
iostilution  des  frères  toués  depuis  près  de  deiir sièelea  à  l'iastmotioM  des  aafaae,  de*  9mtkm 
pauvres  surtout,  lit  avaient  été  instamment  redemandés  par  les  conseils  généraux  de»  dé- 
partemens  dèt  V  année  1 80 1 ,  à  cette  époque  où  la  France  «  faisant  effort  pour  sortir  du  chaos 
et,  rappelant  tous  ses  souvenirs  ,  recherchait ,  au  milieu  des  vastes  dél>ris  du  passé,  tout  ce 
qui  pouvait  êj  trouver  de  matériaux  propres  &  reconstruire  l'édifice  social.  Rétablis  de 
fait  en  1806  et  1807  dans  la  ville  de  Lyon  par  les  soins  do  cardinal  Fesch,  rétahlia  de 
droit  dans  toute  la  France  par  le  décret  même  qui  a  fundé  ou  organisé  l'Université ,  ils 
ont  reoommeucé,  depuis  3o  ans,  à  rendre  an  pays  le»  plus  signalés  tarvicas  ;  ils  ont 
suivi ,  aveo  la  sage  lenteur  d  un  corps  ,  maia  aussi  avec  la  constance  et  k  isgnuili 
d'hommes  judicieux  qui  savent  discerner  les  lieux  et  les  temps  ,  les  progrès  de  renseigne  • 
ment  élémentaire  ;  et  aujoord'hui  phisrrars  de  lenrs  écoles  ne  redoutent  la  companî- 
aon  avte  avonn  des  éuUissemens  les  pins  renommés  dont  se  glorHiant  à  jurtn  lili«  Im 
partisans  de  l'enseignement  mutuel.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable  ,  ce  que  HiWirmt 
en  effet  les  conseils  muniripanx  les  phis  remarquai)!»  par  leurs  lumières  et  leur 
sèle ,  c'est  que  les  deux  surter.  d  écoles  puiasent  eoexiaier  dans  les  mèmet  vilks ,  cc  qnt 
leur  louabic  émulaliou  tourne  au  plus  grand  bien  de  l'enfance ,  par  la  pcHactionnc- 
meOt  des  méthodes ,  et  par  la  bonté  ft  la  solidité  dt  rraseignemeal. 
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90t.  Il  sera  ëtibli  dans  la  ville  de  Reims,  département  de 
la  Marne,  des  écoles  gratuites  pour  Hnslruction  des  enfans  de 
familles  indigentes ,  et  elles  seront  placées  sous  la  direction  et 
surveillance  du  bureau  de  bienfaisance  de  cette  ville, 

(Décret  da  26  juio  1809,  art.  i*r.} 

Le  nombre  des  classes  de  ces  écoles  et  les  règlemens  pour  les 
écoles  seront  proposés  par  le  grand«maUre  de  TUniversité  et 
soumis  à  notre  approbation,  en  notre  conseil  d*état«  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  de  l'iotériem*. 

(Ibid.,srt.a0 

L'instruction  des  garçons  sera  confiée  à  dix  instituteurs ,  dont 
un  directeur  et  u»  suppUant  i  celle  des  fiUis  »  k  du  inatitatrices , 
dont  une  directrice  et  une  suppléante. 

(n»id.,gH.  3.) 

Ces  instituteurs  et  institutrices  seront  choisis  par  le  bureau 
de  bienfaisance ,  parmi  les  membres  de»  institutions  spécialement 
reconnues  pour  se  vouer  à  l'éducation  gratuite  des  pauvres  (i). 

(iwd.,irt.4.) 

Le  traitement  de  chaque  instituteur  est  fiié  à  cinq  cents  francs, 
et  celui  de  chaque  institutrice  à  quatre  cents  francs. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

L'acquisition  avec  déclaration  de  comma^d,  par  le  sieur 
Jacques  Quentin  Trousson),  maii-e  de  la  ville  de  Reims  » 
suivant  l'acte  passé  le  24février  1808 ,  de  la  maison  conveutuelle 
des  .Carmes  de  ladite  ville  ,  pour  servir  au  logement  dea 
instituteurs  des  écoles  gratuites,  sera  provisoirement  accep* 
tée  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Reims,  à 
la  cliaiige  de  rembourser  au  sieur  Trousson ,  tant  le  prix  prin- 
dpal  de  l'acquisition  que  les  intérêts  qu'il  en  a  payés,  les  frais 
accessoires ,  le  montant  des  i-éparations  qu'il  a  faites  dans  la- 
dite maison  et  les  sommes  qu'il  a  avancées  pour  y  maintenir  les 
écoles,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  amplement  détaillé  dans  la 
délibération  du  bureau  de  bienfaisance  du  10  mars  1808, 
dont  copie  restera  ci-anoexée.  Il  sera  proposé  ultérieurement 
un  projet  de  loi  pour  régulariseï*  ladite  acquisition. 

(Ibid.,  art.  6.) 

Les  sommes  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'article  précédent, 
seront  portées  au  budget  de  Rheims  et  au  profit  du  bureau  de 

(  1)  Les  frères  dei  écoles  chrétieuaea  étaieni  alort  la  teok  iattitotioB  de  «  gwra  qid  aàl 
re^  tme  exiitence  ré^lière  ;  la  villa  de  Reims  avait  été  l«  berceau  oà  la 
«ensabla  abbé  DalaïaUe  avait  fondé  smk  OMvre  ;  et  oe  sont  en  effet  les  frères  qui , 
î«i4)B'à  présent,  ont  oocnpé  oottine  iostilaiaan  |mbU«  et  gratuiU  l'aneian  aoaveni  dal 
Camaa  dont  il  ast  question  dans  ea  décret 
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bienfaisance  de  Rheims,  de  rexercice  1809  et  saivans,  en  cas 
d'insuffisance* 

(Ibid.,  irt.  7.; 

La  commune  pourvoira  aux  frais  de  premier  établissement 
desdites  écoles ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  budget.  Elle  pourvoira 
également  au  payement  des  traitemens  des  instituteurs  et 
institutrices,  aux  réparations  et  à  l'entretien  des  maisons 
qu'ils  occuperont  I  à  l'entretien  du  mobilier  et  aux  répa- 
rations locatives  des  lieux  qui  auront  été  choisis  pour 
la  tenue  des  écoles. 

(Ibid.,  art.  8.) 

.  Le  bureau  de  bienfaisance  n'admettra  à  l'instruction  gra- 
tuite des  écoles  que  les  enfans  de  famille  hors  d'état  de  sub- 
venir aux  frais  de  leur  éducation. 

Les  familles  plus  aisées  ne  pourront  envoyer  leurs  enfans  aux 
écoles  qu'en  payant  une  rétribution  qui  sera  fixée  par  le  préfet, 
et  dont  le  produit  sera  employé  aux  besoins  des  écoles ,  et 
viendra  en  déduction  des  fonds  à  allouer  pour  cet  objet;  à 
l'effet  de  quoi  il  en  sera  rendu  compte  au  budget  de  la  ville  de 
chaque  année. 

(Ibid.,«rt.  9.) 

Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  fait3  auxdites  écoles  se- 
Font  acceptés  par  le  bureau  de  bienfaisance ,  après  autorisation 
légale;  le  produit  en  sera  affecté  religieusement  aux  besoins  de 
ces  établissemens. 

.,^  ,  (Ibid.,  art  to.) 

Association  charitable  des  é&Àts  chrétiennes  da  faubourg  Saint- Antoine. 

902.  La  société  formée  dans  l'intention  de  fournir  des 
maîtres  aux  écoles  primaires ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Société 
des  Ecoles  chrétiennes  du  faubourg  Saint-Antoine,  est  autori- 
sée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1816,  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'instruction 
primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à 
l'instruction  publique ,  et  nommément  à  notre  susdite  ordon  • 
nance  du  29  février  1816. 

Notre  commission  de  l'instruction  publique ,  en  se  confoimant 
aux  lois  et  rcglemens  d'administration  publique ,  pourra  rece- 
voir tous  les  legs  et  donations  qui  seraient  faits  en  faveur  de 
ladite  association  et  de  ses  écoles  ,  à  charge  de  faire  jouir  res- 
pectivement, soit  Tassoctalion  en  général,  soit  chacune  des 
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écoles  tenues  par  elle ,  desdits  legs  et  donations ,  conrormément 
aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

(  Ordonnance  du  a3  juin  1820  (i)  ,  art.  l  et  2.) 

903.  L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaîres  dans  les  départemens  du  Haut  et  fias^Rhin ,  et  dési- 
gnée sous  le  nom  de  la  Doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Strasbourg,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre 
ordonnance  du  29  février  18 16,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  Tinstruction  primaii^.  Elle  se  conformera  aux  lois 
et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et  nommément 
à  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816. 

(Ordonnanoedu5  décembre  i8ai  (a),  art.  1er.) 

904.  La  société  formée  par  les  sieors  de  La  Mennais  et  Des* 
haies,  dans  le  but  de  fournir  des  maîtres  aux  écoles  pri- 
maires des  départemens  composant  l'ancienne  province  de 
Bretagne ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Congrégation  de  rin- 
struction  chrétienne ,  est  autorisée ,  aux  termes  de  l'art.  36  de 
notre  ordonnance  du  29  février  1816,  comme  association  cha- 
ritable en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  confoimera 
aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et  no- 
tamment aux  art.  10,  11  et  1 3  de  notre  susdite  ordonnance  du 
^9  février  1816,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à  tous 
les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  ou 
ils  veulent  exercer  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  né- 
cessaires. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  l'instruc- 
tion chrétienne ,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience 

(1)  LoDM ,  etc.  Vu  lea  ttainU  et  riglement  d'une  aitooiation  eharilaUe  qui  détîre  a^ 
toaaaenr  k  deicervir  les  école*  primaires  des  TiUes  et  des  campagnea ,  aous  le  titre  de 
Société  dts  écolts  chrétiennes  du  faubourg  Saint-Jntoine  ; 

Va  maU9  ordoonanee  do  29  février,  qui  règle  ce  qui  regarde  rinatruction  primaire 
daai  tout  le  rojaume  ; 

Va  la  loi  du  10  mai  1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  noe  ordonnanoea  ooncer- 
Baat  rUnÎTenité  de  France  ; 

Vn  le  mémoire  de  notre  commiation  rojale  de  rinatruction  publiqne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  secrétaire  d*élat  de  Tintérieur; 

Notre  ooBseil  d*état  entendu ,  noua  arons  ordonné ,  etc. 

(a)  Lovia ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  département  de 
ristéffiear  ;  tu  les  statuts  d'une  histitution  charitable  qui  serait  destinée  à  desservir  les 
éeolea  primûres  des  Tilles  et  campagnea  des  départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  ,  sous  le 
titre  de  Frères  de  In  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Streubourg  ;  tu  notre  ordon- 
nanœ  da  29  février  1816 ,  qui  règle  ce  qui  regarde  rinstruction  primaire  dana  tout  le 
rojanaae  ;  tu  la  loi  du  10  mai  1800 ,  le  décrrt  du  17  mars  1808 ,  et  nos  ordonnanoea 
cooœmant  rUniversité  de  Vraoee  ;  vu  les  observations  du  conseil  rojal  de  rinstruction 
publique  et  l'approbation  donnée  par  le  conseil  ans  statuts  de  ladite  associatbn  ;  notre 
conseil  d'état  entendu ,  nuus  aTons  ordonné ,  etc. 

L'arisele  a  tit  entièrement  semblable  an  douzième  article  de  lordonnance  qui  précède. 
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qui  lui  aura  été  délivrée  par  le  supérieur  de  ladite  société  (i). 

(Ordonaaaw  du  i^r.  mû  i8as  (a)  art.  f  et  3.) 

905.  L'association  destinée  à  fournir  des  rnaitres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  la  Meurthe ,  de  la  Meuse 
et  des  Vosges ,  et  désignée  sous  le  nom  de  Frtres  de  la  Doc- 
trine chrétienne  du  diocèse  de  Nanci,  est  autorisée,  aux 
termes  de  Tai  t.  36  de  notre  ordonnance  du  29  février  1816  » 
comme  association  cliaritable  en  faveur  de  l'instruction  primaire. 
Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instroctioD 
publique  ,  et  notamment  à  notre  susdite  ordonnance  du  29  fé^ 
vrier  1816. 

(OrdoanuMe  du  17  juillet  1822  (3),  ait.  i«^.) 

906.  La  société  qui  doit  être  instituée  sous  le  nom  de  Con- 
grégation de  t instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Faïence  ^ 
dans  le  but  de  feurnii-  des  maîtres  aux  écoles  primaires  des  dé- 
partemens compris  dans  le  ressort  de  racadéinie  de  Grenoble , 
est  autorisée  9  aux  termes  de  l'art.  36  de  notre  ordonnance  du 
^9  féviner  1816»  comme  association  charitable  en  faveur  de 
l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois  et  règlemens 
reUtifs  à  l'instruction  publique,  et  notamment  aux  art.  lo,  11 
et  I S  de  notre  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  imposée  à  tous  les  instituteurs  pri- 
maires d'obtenir  du  recteur  de  l'académie  où  ils  veulent  exercer 
le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  nécessa'u*es. 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  à  chaque  frère  de  ladite 
congrégation ,  sur  le  vu  de  la  lettre  particulière  d'obédience  qui 
lui  aura  été  délivi*ée  par  le  supérieur  général  de  ladite  société. 

(Ordonnance  du  ii  juin  1828  (4)|  art.  i*'.) 

907.  L'association  destinée  à  fournir  des  maîtres  aux  écoles 
primaires  dans  les  départemens  de  Maine-et-Loire,  de  la  Vienne, 
des  Deux*Sèvres ,  de  la  Charente*Inféii^ure  et  de  la  Vendée ,  et 
désignée  sous  le  nom  de  Frères  de  tinstruction  chrétienne  du 
Saint-Esprit ,  est  autorisée,  aux  termes  de  l'ai't.  36  de  notre 
ordonnance  du  ag  février  i8i6,  comme  association  charitable 
en  faveur  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  conformera  aux  lois 

(0  Kmm  tTMii  déjà  dit  qM  ealti  «MMptfon,  platèl  niiiiiU»  qiM  rtforabb  aux 
Ik^iw,  «tait  4(4 abolie  «■  a83i. 

(b)  L««lt  ,  «te.  Sur  le  rapport ,  eto.  Vu  lei  ilatali  et  rèflemena  d*nnè  aaaooiaUoa 
«iMtHaMe  ^i  détii«  «é  comacrtt  I  denerrtr  let  écoict  primairct  des  ^iUet  et  des  oam- 
|Mffi«s  date  Im  dépaHemeiM  qui  eompotent  Taneieune  protince  de  Breta^^nê ,  sout  le 
tifepo  de  Cbngréf^tion  de  Vmsiruction  chrétienne.  (  Le  reate  comme  dans  le  priam- 
M»  de  la  précMente  ordonnanoe.) 

L'article  i  eit  semblable  au  deuxième  article  des  ordonnances  pr(cM  entes. 

(3)  L'article  a  et  le  préambule  sont  parefli  à  ceux  qui  ont  iU  nfiportdt  { 

(4)  Même  préambule  et  même  article  a  que  les  précédeu • 
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et  ràglemeos  relatifs  à  riostruction  publique,  et  notamment  aux 
arl.  lo,  II  et  i3.  (Le  reste  comme  ci-dessus,) 

(Dicret  du  17  leptembre  i8a3.) 

906.  La  congrégation  des  Frères  de  Saint- Joseph ,  formée  par 
M.  Tëvéque  d'Amiens»  dans  le  bat  de  fournir  aux  communes 
rurales  du  département  de  la  Somme  des  clercs  laïques  et  des 
instituteurs  primaires ,  est  autorisée ,  aux  termes  de  Tart.  36 
de  notre  ordonnance  du  29  février  1816 ,  comme  association 
charitable  en  favenr  de  l'instruction  primaire.  Elle  se  confor^ 
mera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  publique ,  et 
notamment  aux  art.  10,  11  et  i3  de  notre  susdite  ordonnance 
du  29  février  18 16,  en  ce  qui  concerne  l'obligation  imposée  à 
tous  instituteurs  primaires  d  obtenir  du  recteur  de  l'académie 
le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  nécessaires. 

(  Ordonnance  du  3  décembre  i823  (i^  ,  art.  ie'.\ 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'établissement  à  Lyon  d'une  société 
pour  TencQuragement  de  Finstruction  primaire  dans  cette  ville  et  dans 
le  département  du  F.h6ue,  «t  qui  approora  les  statats  de  ledits 
société  (9). 

909.  Sont  approuvés  les  statnts  de  la  société  d'instruction  élé  - 
men taire  du  département  du  Rhftne  ,  annexés  à  la  présente  on- 
donnance. 

(Ordoonanoe  dn  i5  avril  i8jq,  aH.  fe^) 
Cette  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  concernait 
nnstruction  publicfue. 

(Tbid,,  tri.».) 

En  cas  de  dissolution  de  ladite  société,  les  sommes  compo^aut 

(I)  Louii ,  etc.  Vn  !••  italnti  d'ima  oongnégaAMm  dtia  da  Saiiit-/ofaph ,  dcalipéa  à 
CMomir  ans  oommoDef  niralea  do  département  de  la  Somme  des  clerea  laïques  et  des 
inatilalMin  primaire!  ;  tu  la  lettre  de  noire  grand-maitre  de  rpniTeraité  ,  portant  que 
le  oooaeQ  rojal  de  l'inatraction  publique  a  approoté  ces  ttatuts;  vu  les  délibérations  par 
lesqnellea  le  conseil  général  du  dépariemenl  a  Toté  des  fonds  pour  rétablissement  de  cette 
cungiégatî— I  vn  noire  ordonnanee  du  ag  ttvrier  1816 ,  q«i  r^^  oe  qai  eoM^me 
rittstmction  primaire  daoa  tout  le  rojanme  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre .  etc.  ;•. 

Lee  artidea  a  et  3  sont  les  mêmes  que  dans  rordonnanœ  du  i*'.  mal  loai ,  pagM 
a4S«is46. 

(a)  CsAntia ,  eto.  8ar  le  rapport  da  nalra  nialstea  seorétaira  d'étot  an  dépaiicaent 
da  fiMbntiiiin  publique; 

Vn  les  statuts  de  la  société  formée  à  Lyon  pour  reneouragement  de  l*tnstnietion 
primaire  dans  cette  ville  et  le  département  dn  Bhône  ; 

Va  rartiale  910  da  Coda  civil  et  lea  «rdeonanecs  du  39  f<ivrier  1816,  da  Z  a^ût  i8aA 
ci  du  ai  avril  1828  sur  rinstruction  primaire  ; 

I  Considérant  que  la  sooîété  formée  à  Lyon  pour  la  propagation  de  l'InatrooliiMi  pvw 
maire  se  compose  de  souscriptions  volontaires ,  et  ponmâl  piM  facilameat  atteindra  la  bv| 
qu'elle  a'cst  proposé ,  si  Tautorisation  d'accepter  des  legs  et  donations  lui  donnait  le 
mojen  d'augmenter  ses  fonds  et  d'en  faire  un  emploi  utile  ; 

De  i'avîa  du  eoaàité  da  rintérieor  et  du  aoounarae , 

^0M  «MM  »ffdaMé,  <i#., 
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ie  fonds  social  ne  seront  applicables  qu'à  des  ctablissemens  quel- 
conques d'instruction  primaire-,  suivant  le  mode  de  délibération 
indiqué  par  Tart.  a3  de  ses  statuts. 

(Ibid.,  urt.  3.) 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  ordonnance  y  si 
la  société  venait  à  manquer  à  l'observation  de  ses  statuts. 

V«0lday  Alt*  4*y 

STATUTS    DE  Li  SOGliTÉ  n'iKSTBUCTIOir  éLÉMBlUTAIfiE  PU  oiPAATB- 
HEHT  nu  BBÔNE. 

TiTBE  PBBMiBB.-^BDt  de  la  société. 

Le  but  de  la  société  est  d'assurer  à  Lyon  l'établissement  d'une 
OU  de  plusieurs  écoles  primaires  gratuites  d'enseignement  mu- 
tuel par  la  méthode  laocastrienne  »  avec  toutes  les  améliora- 
tions dont  elle  est  susceptible,  et  d'encourager  l'établissement 
d'écoles  du  même  genre  gratuites  ou  non  gratuites^  tant  à  Lyon 
que  dans  le  département  du  Rhône. 

(Tbid.,  art.  i«^) 

Les  écoles  gratuites  de  garçons  seront  dirigées  par  des  insti- 
tuteurs ,  et  celles  de  filles  par  des  maîtresses.  Les  instituteurs 
et  maltresses  devront  avoir  toutes  les  qualités  requises  par  les 
lois  pour  l'instruction  primaire. 

(Ibid.,  ftrt.a.) 

On  enseignera  aux  enfans,  i".  les  principes  religieux,  dont 
le  développement  est  réservé  aux  écoles  secondaires  et  aux  mi- 
nistres du  culte  I  2».  la  lecture ,  l'écriture ,  le  calcul  et  le 
dessin  linéaire.  On  enseignera  en  outre  aux  filles  les  ouvrages 
de  couture  et  autres  convenables  à  leur  sexe. 

TiTâB  II.  —  Formation  de  la  Société  et  droits  des  sociétaires. 

La  société  sera  composée  d'un  nombre  indéfini  d'actionnaires, 
qui  cependant  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents. 

(lbid.,art,3.) 

La  mise  de  fonds  consistera  en  actions  de  cent  vingt-cinq 
francs  chacune ,  payables  par  cinquième  au  commencement  de 
chaque  année,  à  partir  du  l*^  octobre  1828,  pour  les  souscrip- 
tions faites  cette  année.  Les  termes  des  souscriptions  subsé- 
quentes seront  payables  en  semblables  fractions ,  à  partir  de 
la  date  de  la  souscription. 

(Ibid.,  art.  4>) 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  actionnaires ,  ses  héritiers  ne 
sont  pas  passibles  du  payement  des  actions  non  soldées.  Ik 
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ne  remplaceront  le  décédé  qu'après  s'être  conformés  aux  dispo- 
sitions des  art,  3  et  4* 

(Ibid.,  art.  5.) 

Chaque  actioanaire  a  le  droit  de  faire  admettre ,  de  préfé- 
rence dans  l'une  des  écoles  entretenues  par  la  société  >  autant 
d'enfans  qu'il  aura  pris  d'actions,  à  la  charge  par  ceux-ci  de 
se  conformer  au  régime  établi  par  le  conseil  d'administration. 
A  cet  effet ,  il  sera  tenu  registre  des  demandes  des  actionnaires , 
contenant  les  noms ,  professions  et  demeures  des  enfans ,  par 
ordre  d'inscriptions  dans  les  places  vacantes. 

(Ibid.,vt.6.) 

Chaque  actionnaire  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable*» 
consulter  les  registres  et  les  procès-verbaux  de  la  société. 

(Ibid.,  art.  7.) 

La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  retraite  ou  le  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires  ;  le  montant  des  actions  ver* 
sées  demeurera  acquis  à  la  société  sans  indemnité. 

(Ibid.,  art.  8.) 

TiTiB  m.  —  Conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  dera  composé  de  quarante  mem- 
bres pris  parmi  les  actionnaires  élus  à  la  majorité  relative  en 
l'assemblée  générale.  Il  ^era  renouvelé  par  .quarts  d'année 
en  année.  Les  premiers  quarts  sortans  seront  désignés  par  la 
voie  du  sort.  Parmi  les  membres  sortans,  seront  compris,  de 
plein  droit ,  ceux  qui  auront  doqné  leur  démission ,  ou  qui , 
pendant  l'année ,  n'auront  assisté  à  aucune  des  séances. 

La  nomination  du  conseil  d'administration  aura  lieu  ,  pour  la 
première  fois,  aussitôt  que  deux  cents  actionnaires  auront 
souscrit. 

(Ibid.,  art.  9.) 

Le  conseil  d'administration,  présidé  par  le  doyen  d'âge, 
nommera  son  bureau  qui  sera  composé 

D'un  président. 

D'un  vice-président, 

De  deux  censeurs^ 

D'an  trésorier, 

D^an  secrétaire  général , 

D'un  secrétaire  adjoint. 

D'un  comité  des  fonds ,  composé  de  six  membi*es , 

D'un  comité  d'instruction ,  composé  de  six  membres  « 

D'un  comité  d'économie  ou  de  dépenses,  composé  de  six 
membres , 
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D'un  comité  d'inspection ,  composé  de  quinze  membres. 
Le  conseil  est  autorisé  à  s'adjoindre  dix  autres  sociétaires. 
Les  nominations  auront  lieu  à  la  majorité  absolue,  et  an 
troisième  tour  de  scrutin  k  la  majorité  relative. 

,  En  cas  d'absence  motivée  du  président  ou  du  vice-président , 
le  conseil  sera  présidé  par  le  doyen  d'âge  des  censeurs ,  et  suc- 
cessivement par  le  doyen  d'ftge  des  divers  comités,  dans  l'ordre 
ci-dessus  établi*  Les  secrétaire  et  seci^étaire  adjoint  seront  sop* 
pléés  par  les  membres  du  conseil  que  le  président  désignera. 

(Ibid.,  wU  II.) 

Chaque  comité  nommera  son  bureau ,  qui  se  composera  d'un 
président  et  d'un  secrétaire.  Us  seront ,  en  cas  d'absence ,  sup- 
pléés par  les  sociétaires  que  le  conseil  est  autorisé  à  s'adjoindre. 

(Ibid.yWt.ia.) 

Le  président,  et  en  son  absence  le  vice-pi^sident ,  dirif  eront  les 
travaux  de  la  société  ;  ils  en  signeront  tous  les  actes  et  ordon- 
neront les  dépenses  en  conséquence  des  rapports  des  comités  et 
des  délibérations  du  conseil  d'administration.  Us  convoqueront 
les  assemblées  générales,  et  les  présideront  en  Tabsence  des 
présidens  honoraires  ;  ils  convoqueront  et  présideront  toutes 
les  assemblées  du  conseil;  et  feront  de  droit  partie  de  toutes  les 
commissions. 

(nùd.,  art.  i3.) 

Les  secrétaires  rédigeront  les  procès-verbaut  des  séances  et 
le  compte-rendu  annuel  des  travaux  de  la  société. 

(Ibid.,  tft  14. 

Le  trésoiier  rendra  ses  comptes  tous  les  ans,  en  séance  géné- 
rale ,  après  les  avoir  fait  préalablement  vérifier  par  le  oonseil 
d'administration. 

(Ibid.,  «rt.   tS.) 

Les  censeurs  seront  spécialement  chargés  de  veiller  au  main- 
tien des  statuts  et  à  l'exécution  desrèglemens,  et  d'y  rappeler» 
les  cas  échéans. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

Le  comité  d'instruction  s'occupe  des  moyens  d'améliorer  les 
méthodes  d'enseignement  mutuel  et  d'en  faire  l'application  aux 
écoles  de  la  société ,  sous  la  condition  que  tous  les  changemens 
qu'il  serait  question  d'introduire  seront  préalablement  soumis 
à  Tapprobation  du  recteur  de  l'académie. 

*^*^  (Ibid.,  art.  17.) 

Le  comité  d'inspection  surveille  les  institateurs  et  les  mat- 
tresses  ,  &it  observer  les  méthodes  et  le  régime  prescrits ,  pro- 
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pose  des  enoûoragemeos  pour  les  maîtres ,  maltresses  çt  leurs 
élèves ,  et  veille  au  maintien  de  la  discipline.  11  rend  compte 
aa  coDfteîl  de  l'état  des  écoles»  une  fois  au  moins  par  trimestre. 

(Ibfid.,irt.  t8.) 
Le  comité  des  fonds  donnera  son  avis  sur  le  placement  du 
montant  des  souscriptions  des  dons  volontaires,  et  sur  leur 
emploi  y  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration.   — 

(1bîd.,tr(.I9.) 

Le  cofnité  d'économie  et  des  dépenses  s'occupera  du  choix 
dn  logement  des  écoles  et  des  maîtres,  et  de  toute  espèce  de 
dépense. 

(Ibid.,  wt.  20.) 

Il  sera  nommé  des  présidons  honoraires  parmi  les  sociétaires 

Îii  auront  rendu  le  plus  de  semces  à  l'institution.  Le  doyen 
âge  de  ces  présidens  occupera  le  fauteuil  dans  les  assemblées 
générales.  Le  président  du  conseil  d'administration  siégera  à  sa 
droite  et  le  secrétaire  à  sa  gauche. 

(Ibid.,  art.  21.) 
TiTHB  IV.  —  Dispositions  particulières. 

Les  changemens  à  faire  aui  présens  statuts  seront  discutés  en 
rassemblée  générale.  Les  propositions  à  ce  sujet  seront  déposées 
sur  le  bureau ,  un  mois  à  l'avance ,  et  le  rapport  en  sera 
fait  par  le  président  du  conseil  d'administration.  Les  change- 
mens qni  auront  été  adoptés  en  l'assemblée  générale  seront  sou- 
mis k  l'approbation  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(IbUL,  ut.  2S.) 

L'art,  i*'.  des  présens  statuts  est  excepté  des  dispositions 
de  Tartide  qui  précède.  Si /par  force  majétire,  les  établisse- 
mens  d'enseignement  mutuel  se  trouvaient  supprimés ,  les  fonds 
destinés  à  leur  entretien  ne  pourront  être  employés  à  d'autres 
esnvres  qu'en  vertu  de  la  décision  de  l'assemblée,  composée  au 
moins,  dans  ce  cas,  des  trois  cinquièmes  des  actionnaires 
exktans.  La  délibération  n'aura  son  effet  qu'autant  qu  elle  aura 
été  confirmée  par  une  seconde  délibération  prise  à  une  année 
dlntertalle. 

(lbid.|tH.s3.) 


^Sa 
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Ordonnance  dn  roi  portant  que  la  société  d'encouragement  pour  Tin- 
struction  primaire  parmi  les  protestans  de  France,  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique,  et  que  les  sUtnts  de  ladite 
«oaete  sont  approuvés  (i). 

910.  La  sociétë  d'encouragement  pour  l'instruction  primaire 
parmi  les  protestans ,  est  reconnue  comme  établissement  d'uti- 
lité publique  ;  les  statuts  de  ladite  société,  dont  un  exemplaii-c 
•era  annexé  à  la  présente  ordonnance ,  soot  et  demeurent  an- 
prouvés.  ^ 

Il  n'y  pourra  éUe  fait  aucun  changement  sans  notre  autori- 
flfttion* 

(OrdoBnuioedn  i5  jailleC  1829,  art  f.) 

Pour  la  fondation ,  l'organisation  et  la  direction  de  ces  éco- 
les,  ladite  société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  loi»,  ordon- 
nances et  règlemens  relatifs  à  l'instruction  primaire. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Bêolbmbitt  de  la  socïiii  D'tvcouaAGEMEHT  POUR  l'utstructiov 

PKIMAIBE    PARMI  LES  PROTESTAWS  DE  FrAHCE. 

Le  but  de  la  société  est  de  seconder  les  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire  parmi  les  protestans  de  France. 

(  Ibid.,  art  i«'.) 

La  société  emploiera  les  fonds  qui  seront  mis  à  sa  disposition 
de  la  manière  qui  paraîtra  le  plus  utile  pour  aider  k  l'améliora- 
tion des  écoles  existantes,  à  l'établissement  de  nouvelles  écoles, 
et  pour  concourir,  avec  les  institutions  publiques  ou  particu- 
lièi-es,  à  tout  ce  qui  peut  propager  l'instruction  piimaii^e  dans 
Ja  population  protestante. 

(Ibid.,  art.  a.) 

Seront  membres  de  la  société  les  personnes  qui  souscriront 
pour  la  somme  annuelle  de  10  fr.  au  moins ,  et  qui  auront  été 
Agréées  par  le  comité ,  sur  la  présentation  '  de  deux  sociétaires. 

(i)  Crarlii  ,  eto.  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  leorétabe  d'étal  an  départcmcat 
de  1  initmotion  publique  , 

Vu  les  ordoniiancea  rojales  dea  19  ftyrier  1816 ,  8  vnû  i8a4  et  ai  avril  i8a8, 
reUtiTei  aux  éoolet  primairet  ; 

Lm  projeta  de  sUlals  d'une  société  formée  pour  l'enconragement  de  rinatmetioii  pri- 
maire parmi  lei  protestans  de  Franoe  ; 

Le  projet  de  règlement  adressé  à  notre  mbistre  de  rinatraetion  publique ,  le 
A  juin  1829 ,  par  les  sieurs  marquis  de  Jaucourt ,  comte  Verhuel ,  baron  Dclesaert  et 
antres; 

De  l'atis  du  comité  de  l'intérieur  et  dn  commerce  , 

Nous  avons  ordonné ,  etc. 
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Toute  offrande ,  quelque  faible  qu'elle  sott  »  sera  reçue  avec 
recoonaissaDcc ,  et  le  nom  de  celui  qui  l'aura  faite  sera  inscrit 
sur  la  liste  des  bienfaiteurs  de  la  société. 

(Ibid.,ar4.3.) 

La  direction  des  travaux  de^a  société  est  confiée  à  un  comité 
composé  d'un  président ,  quatre  vice-présidens  au  moins,  un 
trésorier,  deux  secrétaires  et  vingt  assesseurs  ^  dontdouie  rési- 
dent à  Paris  et  huit  dans  les  départemens. 

(IbiiL,  art.  4.} 

Il  est  établi  près  de  ce  comité  deux  censeurs  nommés  par  1% 
société  ;  ils  assistent  aux  séances  du  comité  ;  ils  veillent  au  main- 
tien des  règlemens  ;  ils  vérifient  et  arrêtent  les  comptes  du 
trésorier. 

(Ibîd.,  art.  5.) 

Le  comité  se  réunit  ordinairement  une  fois  par  mois ,  et  ex« 
traordinairement ,  sur  la~  demande  de  trois  membres,  toutes  les 
fois  que  les  travaux  de  la  société  l'exigent.  Dans  les  réunions 
ordinaires ,  cinq  membres  peuvent  délibérer  ;  en  cas  d'absence 
du  président  ou  des  vice-présidens«  le  membre  le  plus  âgé  pré- 
side la  séance. 

(Tbid.,  iH.  6.) 

Il  y  aura  tous  les  ans  une  assemblée  générale  de  la  société 
pour  entendre  le  rapport  sur  les  travaux  du  comité  ^  et  rece- 
voir les  comptes  du  trésorier.  Ce  rappoi*t  et  ces  comptes  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression* 

Ibid.,  «rt.  7.) 

A  l'époque  de  l'assemblée  générale ,  le  comité  sera  renonvelé 
par  moitié.  Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

(Ibid.,  trt  8.) 

Nul  changement  au  présent  règlement  ne  peut  avoir  Heu 
que  dans  une  assemblée  générale  de  la  société  et  sur  la  demande 

du  comité  d'administration. 

(Ibid.,  wC.  9.} 

(Ibid.,  art.  10.) 


Toutes  les  fonctions  du  comité  sont  gratuites. 


AETICPtS   TRARSITOIRIS. 

Sont  membres  du  comité  pour  l'année  1819  t 

MM 

Les  membres  sus-nommés  sont  autorisés  à  pourvoir  aux  places 
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vacantes  dans  le  comité,  soit  par  noa  acceptation #  soit  par  dé- 
mission volontaire. 

(Ibid.,  vt.  ti  «I  la  (i).} 

Ordonnance  da  roi  concernant  la  société  des  frères  de  l'instractiott 
chrétienne  du  diocèse  de  Viviers. 

911.  L'autorisation  accordée  par  notre  ordonnance  du  lo 
mars  1826  à  la  société  des  frères  de  Tinstraction  chrétienne  du 
diocèse  de  Viviers ,  de  fournir  des  mattres  aux  écoles  primaires 

(0  COMITÉ  D'iDinNfSTRÂTION 

PB  Là,  •OCini  D*g|IC0OaAOIMIIfT  VOOR  L*lNfT1lUCTt01l  PB  1  MAI  RI  PARMI  LBt  PRO» 

TRfTARt  »•  Frahcb  (  Aiuiéa  1829). 

Président: 
M.  1«  minpiit  de  Jaucovrt  ,  pair  de  Franoe.  , 

Fief'Priiidmi  : 

MM.  ramiral  comte  Vbrsdil  ,  pair  de  Fmoe  % 

Le  comte  Boissr-D'AivoLÀi ,  pair  de  Frence  ; 

Le  baron  PsLtr  or  la  Lozbri  «  membre  de  la  chambre  des  dëpotét. 

Le  baron  Buijamir  OibRiaiRT ,  membre  do  la  ohambre  de»  dépulde.. 

Trésorier: 
M.  Fran^oii  Dblusirt. 

Censeurs  : 
MM.  Lafpon  DR  Ladbrat  I  père  ; 
AuTROLDi,  pèni. 

Sevritairtê  t 
MM.  Edouard  LArpOif  db  Laoboat  ; 
Martin  ,  fili ,  ministre  du  saint  Évangile- 

Assesseurs  résidant  d  Paris  : 
MM.  Frédéric  Cutibr  ; 
MoifOD,  père,  peiUorf 
BoissAHD,  pastenr; 
Gdizot,  profeneur? 

BBlIPBRt; 

KiBPFRR ,  professeur  ; 

LuTtBaoTH  •  fiJa  ; 

Stapprr  ,  père  ; 

Obbrkampp  ; 

Ooiin  ,  fila  : 

Mallbt  (Jenes,  le  baron); 

Cvaraud-Latouh. 

'  Jistssettrs  non  résidant  t 

MM.  DouTfODS  y  député  ; 
Dauttant,  idem; 
TuRCKHBiM ,  idem  ; 
Flburiau  db  Bbllbtvb  ,  idemf 
Gautibr,  idem; 
Prbissac,  idem; 
CoDDBRC,  idem; 
Balobbrib,  alnl,  î4«m. 
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du  département  de  l'Ardëche ,  .est  ëtendoe  au  département  de 
la  Haute-Loire. 

(  Onionnuioe  du  ignoTambre  1839  (i).) 

Ordonnance  du  roi  qai  autorise  rétablissement  dans  la  commune  de 
Voarles,  dépaitement  da  Rhône,  d'une  association  charitable  sons  le 
titre  d'Association  de  Saint-Viateur ,  destinée  à  fournir  des  instituteurs 
primaires  aux  communes  du  ressort  de  F  Académie  de  Lyon  Çi). 

91 2.  La  société  que  le  sieur  Querbes  se  propose  d'établii*  sous 
le  titre  d'Association  de  Saint-Fiateur^  et  dont  le  chef-lieu  sera 
établi  dans  la  commune  de  Yourles ,  département  du  Rhône  » 
est  autorisée  comme  association  charitable  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire ,  aux  termes  de  l'article  36  de  l'ordonnance 
du  39  février  1816;  les  statuts  de  cette  société,  qui  resteront 
anneiés  à  la  présente  ordonnance ,  sont  approuvés. 

(  Ordonnanoe  da  10  jam  i83o  ,  art.  i**.) 

Ladite  société  se  conformera  aux  lois  et  règlemens  relatifs  à 
l'instruction  publique,  et  notamment  aux  articles  10,  11  et  i3 
de  la  susdite  ordonnance  du  29  février  1816,  età  l'article  iode 
rordoiinance  du  21  avril  1828,  en  ce  qui  concerne  l'obligation 
imposée  à  tous  les  instituteurs  primaires  d'obtenir  du  recteur 
de  l'académie  le  brevet  de  capacité  et  l'autorisation  néoes* 
saires. 

(Ibid.,  arl.  a.) 

Le  brevet  de  capacité  sera  délivré  aux  membres  de  l'associa- 
tion  d'après  tes  examens  que  le  recteur  de  l'académie  leur  fei*a 
subir.  Ils  recevront  également  du  recteur  l'autorisation  spéciale 
d'exercer  y  dans  un  lieu  déterminé,  sur  le  vu  de  la  lettre  parti- 
culière d'obédience  qui  leur  sera  donnée  par  le  directeur  de 
Tassociation. 

(Ibid.,  ui.  3.) 

Le  conseil  royal  pourra ,  en  se  conformant  aux  lois  ei  règle- 

(1)  CsARLU...  Va  les erdonna&eei  dn  29  féTrief  1816  et  du  ai  avril  i8a8 ,  ooncer- 
aant  riralruction  primaire;  vu  notre  ordonnance  d«  lO  mars  18^9,  qnî  •  aatofitf 
l'aaioda&ion  detlioée  à  CoiarBir  des  maîtres  aux  écolei  primaires  du  département  de 
l'Ârdêche  ,  et  formée  sons  le  nom  des  Frèrts  de  finstruetton  chrétienne  du  diocèse  de 
yiviers  ;  vu  la  demande  de  tf .  Tévéque  du  Puj  ;  vu  l'avis  de  notre  aonssil  mjei  de 
riortraetion  publique  ;  vu  l'avis  dn  oomité  de  Tintérieur  de  notre  conseil  d'état  ;  noos 
avons  ordonné ,  etc. 

(a)  C HA* LIS  ,  ete.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an  dépariMMnt 
4es  iffaim  eieciésisstîijwes  el  de  TiosInieCion  puUWine  ; 

Va  les  statats  d'une  association  tbaritabla  destinée  à  ftmniir  <ki  intUnteun  primalret 
anx  communes  dans  le  ressort  de  l'acadéraie  de  Ljon ,  et  dont  le  cher-lieu  doit  être 
établi  à  Vourics  ,  département  dn  Rbdne  ; 

Vv  les  ordonnances  du  29  février  t8i6  et  du  a  t  arril  i8a8 ,  coBccreaBirii 


If  cm  vwm  ordoBBé ,  et^k 
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mens  reLatifs  à  radmîaistratîon  publique^  recevoir  les  legs  et  do- 
nations qui  seraient  faits  en  faveur  de  ladite  association ,  à  charge 
d'en  faire  jouii*  respectivement,  soit  Tassociation  en  général, 
soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elle ,  conformément  aux  in* 
tentions  des  donateurs  et  des  testateurs. 

(Ibid.,  «rt    4.) 

Ordonnance  concernant  la  société  d'Angers  pour  l'encooragement  de 
renseîguement  mntael. 

913.  La  société  établie  à  Angers  pour  l'encouragement  de 
l'enseignement  mutuel  élémentaire  est  reconnue  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique.  Ses  statuts  annexés  à  la  présente 
ordonnance  sont  approuvés. 

(Ordonnanoe  du  3  dé6embr«  i83i ,  «H.  i**.) 

Pour  l'établissement  des  écoles,  le  placement  des  maîtres, 
la  distribution  des  livres  destinés  à  l'instruction  primaire  et  des 
récompenses  aux  maîtres  qui  se  seront  le  plus  distingués,  ladite 
société  sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois ,  ordonnances  et  rè- 
glemens  relatifs  à  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  «rt.  2.) 

Cette  société  pourra  recevoir  des  legs  et  donations,  acquérir 
et  aliéner ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation ,  conformément 
aux  lois  sur  cette  matière. 

(Ibid.,  «rt.  3.) 

91 4.  La  société  formée  pour  l'instruction  primaire  dans  l'ar- 
rondissement de  Mirecourt,  département  des  Vosges,  est  ap- 
prouvée ,  et  les  statuts  dé  cette  société  sont  approuvés. 

(Ordonufliiee  du  a  man  i832.) 

91 5.  Les  trois  sociétés  de  bienfaisance  établies  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  à  Montfort-l'Amaury ,  à  Houdan  et  à 
Mantes ,  pour  la  propagation  et  l'amélioration  de  l'instruction 
primaire ,  principalement  pour  les  classes  indigentes,  sont  re- 
connues comme  établissemens  d'utilité  publique,  et  leurs  règle- 
mens  sont  approuvés. 

(Ordonnance  dn8  atril  iBSa.) 

DlSPOSITIOZrS    FA&TfCVLIÈRBS    COirCERNAIlT    LES    INSTITUTRIGSS    BT 
LES   ÉCOLES  DE  FILLES  (l)« 

916.  Il  sera  formé  une  commission  de  cinq  membres  dans  le 
chef-lieu  de  chaque  département  ;  cette  commission  sera  char- 

(i)  Les  dispositions  qn'on  va  lire  sont  pour  la  plupart  extraites  de  dilTéreutes  cîreulaires 
àa.  oùnistra  derintérieur.qnt,  jusqu'à  l'ordonnaDoe  de  :828,  était  chargé  de  ce  qui  oonoema 
les  écoles  des  filles  :  elles  ont  en  pour  base  l'ordonnanoe  du  29  février  1816.  Cette  ordon- 
niBoe  ,  disait  M.  le  duo  de  Gaies,  dans  la  oireulaire  du  3  juin  18x9 ,  a  depuis  (rob  ans  pheé 
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gée  d'eiamÎBer  sons  le  rappoH  de  rinsèruction ,  les  pei*sonnes 
qui  désireront  se  vooer  aux  fonctions  d'institutrices. 

^ireukire  dn  ministre  de  riqtëHeor  aux  préfeU ,  da  3  juin  iSag.) 

917.  Aucune  postulante,  fiJle,  mariëe  du  veuve,  ne  sera 
admise  devant  le  juri  d*examen ,  si  elle  n*est  âgée  de  Vingt  ans 
au  moins,  et  si  die  n'^est  munie  des  pièces  suivantes,  dont  le 
préfet  fera  k  vérification  :  ^ 

i«.  Un  acte  de  naissance ^  et,  si  elle  est  mariée,  un  extrait 
de  l'acte  de  célébration  de  son  maiîage  ; 

2<>«  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs  des 
curés  et  maires  de  la  commune  ou  des*  communes  où  elle  aura 
habité  depuis  trois  ans  au  moins. 

918.  D'après  le  rapport  du  juri  d'examen ,  le  préfet  délivrera, 
s^il  y  a  lieu  ,  à  la  postulante  un  brevet  de  capacité. 

919.  Ces  brevets  seront  de  deux  degrés  :  ceux  du  deaxième 
degré  ou  du  degré  inférieur  seront  accordés  aux  personnes  qui 
sauront  suffisamment  lire,  écrire  et  chiffrer  pour  en  donner 
des  leçons. 

Les  connaissances  exigées  des  institutrices  du  premier  degi*é 
seront  les  principes  de  leyr  religion ,  la  lecture,  l'écriture ,  les 
quatre  premières  règles  de  l'arithmétique ,  celles  de  trois  et  de 
société,  et  les  élémens  de  la  grammaire. 

920.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra,  outre  le  bre- 
vet de  capacité,  une  «utorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée,  autorisation  que  le  préfet  délivrera  sur  la  proposi- 
tion qui  lui  sera  adressée  par  le  maire  et  le  curé  ou  desservant, 
ou  par  le  fondateur  de  l'école ,  avec  l'avis  du  Comité  cantonnai. 

921.  Lorsqu'une  institutrice,  munie  d'un  brevet  de  capacité 
obtenu  dans  un  dcpartiement ,  se  présentera  pour  exercer  sa 
profession  dans  un  autre  département,  elle  sera  dispensée  de 
subir  l'examen  ;  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  tenue  de  produire 
les  certificats  de  bonnes  mœurs  exigés  des  personnes  qui  entrent 
dans  la  carrière  de  renseignement. 

Dans  le  cas  où  les  certificats  présentés  ne  paraîtraient  pas 

rîmlnM^oa  primaire  an  rang  qnVUe  derait  occuper  parmi  les  Instilotions  locialei ,  et 
d^à  les  bons  effets  s'en  font  sentir  de  lonles  paris.  Mais  plus  les  résultats  obtenus  par 
lapprieation  des  dispositions  de  celte  ordonnance  aux  écoles  de  garçons  ont  été  heureux  ,  et 
pfaas  OD  regrette  que  celles  de  Ces  dispositions  qui  en  étaient  susceptibles  n*aient  point 
été  étetidues  aux  écoles  de  filles  ,  qui ,  uioins  nombreuses  que  les  premières  ,  mais  non 
moins  intéressantes ,'  appellent  aussi  la  sollicitude  de  Tautorité ,  et  je  me  sois  proposé  de 
remplir  ce  but.  Les  trois  objets  qui  doivent  occuper  MM",  les  préfets  sont  :  i^.  le  choix 
des  instilutriees  ;  &«.  la  surTcillance  des  écoles  ;  3*.  l'augmentation  de  leur  nombre. 
—  La  surreillance  doit  être  attribuée  aux  comités  cantunnmix  ,  et  Tordonnanoe  du  29 
frrrier  indiqne  asaez  de  quelle  manière  cette  surveilUnce  doit  être  exercée  ;  les  préfets 
savent  également  qneb  sont  les  mojens  à  emplo jet  pour  multiplier  le  nombre  des  écoles 
dans  les  communes  oîi  il  est  insufiSsant.  Je  vais  donc  m'altachcr  surtout  'à  ce  qui  con> 
eleehoix  des  instttolrtees.  » 
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offrir  toutes  ie^  garanties  dàirables»  )epré£st  devra,  abtânt 

que  possible,  se  proeurer directement  des  renaeigncmens  plus 

complets. 

923*  Lorsqu'une  institutrice  demandera  l'autorisation  de 
passer  d'ujoe  commune  de  département  dans  une  ^utre ,  elle 
devra  présenter  au  pi'cfet  dea  certificats  de  bonne  conduite  du 
maire  et  du  curé  de  la  commune  qu^elte  irH  quitter.  En  cas  de 
refus  du  maire ,  ce  magistrat  devra  rendre  compte  de  ces  motifs 
au  préfet  ;  le  préfet  prendra  aussi  Favis  du  comité  cantonnai. 

923.  Les  art.  7,  8,  g,  i4#  tS,  16,  17,  18,  19,  ao,  %i^  aa, 
^3,  a5»  a6,  27,  ajB,  3t,  89  et  4o  de  l'ordonnanci;  do  ag  fé- 
vrier 1816  sont  applicables  aui  écoles  primaires  de  filles,  en 
substituant  toutefois  à  Tintervention  du  rectenr  celle  de  l'au- 
torité administrative.  ) 

924.  Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  recc%'oir  des  garçons  dans  son  école. 

925*  Les  comités  cantonnaux  seront  informés  directeaicnt 
par  le  préfet  des  dispositrons  ci'-dessus. 

(  Mèmt  drcnlaire.) 

926.  A  regard  des  institutrices  qui  appartiennent  à  des  coa- 
gré$i;ation^  religieuses,  elles  pourront  être  dispensées  de  se 
pourvoir  de  brevets  de  capacité  ;  le  préfet  pourra  leur  délivrer 
l'autorisation  d'enseigner  d'après  l'exkibition  de  leur  lettre 
d'obédience.  Ces  institutrices  seront  ainsi  assimilées  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes. 

(  CircoUire  du  29  juillet  1819.) 

927.  Dans  les  départemens  d'une  grande  étendue,  et  dont 
le  chef-lieu  n'est  point  placé  dans  un  point  central,  il  pourra 
être  établi  plusieurs  juris  d'examen ,  selon  que  le  préfet  le  ju* 
géra  nécessaire  (i). 

928.  La  forme  dans  laquelle  les  brevets  de  capacité  et  les  au- 
torisations d'enseigner  seront  rédigés,  sera  partout  la  même. 

(  Même  circulaire.  ) 

(j)  Qu«k|af<  préfets pfnmient  que  llmtifittion  d*nB  teui  jvri  (Tttâintn  par  dépvfe- 
ment  entraînerait  det  inconvéttieiu ,  et  que  beaucoup*  do  penonnet ,  qui  déaireraient  m 
vouer  à  la  profecsioo  d'inttitutricea ,  seraient  artêtéei  par  l'enbarraa  et  la  dépensa  d'un 
vojrage  de  plusieurs  jours  pour  aller  subir  leur  examen.  > 

Cet  incDvvéaieDt  n'arait  point  échappé  au  arinistre  ;  mau  il  aTait  eonridéré  qu'use 
inslitutrtoe  n'aurait  a  faire  ce  Tajage  qu'une  fois  dans  sa  vie.  11  lui  paraiasail  d'ajllaaia 
que  l'inconTénieat  justement  remaraué  devait  céder  à  un  avantage  proei«u|i,  oelui  da 
ioumcltre  les  candidats  à  TexameD  d'un  juri  éclairé ,  impartial ,  opérant  aoos  les  jeua 
du  premier  magistrat  du  département,  et  placé  au-dessus  de  toutes  Us  petites  influeocea 
locales ,  influences  dont  l'effet  pourrait  être  aussi  funeste  ans  institutrices  eUes-raèmca 
qu'à  l'éducalioB  des  enfans. 

Je  conçois  cependant,  ajoutait-il,  que,  dans  les  département  d'une  grande  étendue  et 
dont  le  chef-lieu  n'est  pas  placé  dans  un  point  central ,  rétablissement  d'un  autre  oa 
de  plusieurs  autres  juris  d'examen  peut  être  indispensable. 

J'autorise  donc  une  pareille  mesure,  en  laissant  à  MM.  les  piéfetsk  soin  d'en  ap* 
précier  la  nécessilé  dans  chaque  département  en  particulier.  » 
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Ordonnance  du' roi. 

929.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  39  février  1816 
sont  applicables  aux  écoles  des  filles  comme  aux  écoles  des 
garçons. 

(^Ordonnance  da  3  «ttU  iSao,  «rt.  i*'.  (i).) 

930  .Toutefois,  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  la  commis- 
sion de  l'instruction  publique  sur  ces  dernières  écoles  est  con- 
fiée, pour  les  écoles  de  ailes ,  aux  préfets  des  départemens. 

(U»d.,*rt.  a.) 

931.  Les  institutrices  d'écoles  de  filles  appai*tenant  à  une 
congrégation  légalement  reconnue ,  et  dont  les  statuts  ,  et  spé- 
cialement ceux  qui  sont  relatifs  à  l'instruction  des  novicrs  ,  au- 
ront été  approuvés  par  nous ,  seront  assimilées  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes,  en  ce  point  qiic  leurs  brevets  de  capacité  seront 
expédiés  sur  la  présentation  de  leurs  lettres  d  obédience,  et  que 
ces  brevets  seront  déposés  dans  les  mains  des  supérieures  de  la 
congrégation,  lesquelles  pourront  annuler  ceux  des  institu- 
trices qu'elles  se  verraient  obligées  d'exclure. 

(IMd..  «ri.3.) 

Dispositions  oonoernant  les  éecAes  de  filles  de  degrés  supëriears  (i).   1 

932.  Une  commission  composée  de  sept  membres,  et  foi*mée 

(f)  Locis...  Sur  la  reprétentation  qui  nota  a  4lé  faite,  <|tM  notre  ordonnaoee  dn 
ag  terrier  i8i6«  relatite  à  riostniclion  primaire,  n'exprimait  pnt  suffisamment  que  les 
dispaaitiona  de  celte  ordonnance  tinseai  applicable!  aux  inttitalrices ,  et  poor  ne  laÎMer 
«nevB  donie  aur  boa  întenliooa,  qui  ool  été  d'apporter  aoHi  dana  l'éducalioa  dn  fiJlea  let 
importantea  aroéliorationa  dont  elle  est  susceptible  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Noua  avotta  ordonné ,  etc. 

(a)  •  L'élat  déplorable  de  rinitruction  éléroenlaire  dans  les  campagnes  ,  disait  le  mi- 
nistre (M.  SiroéonJ ,  fixait  depuis  long-temps  Tattention  du  gouTcmeroent ,  et  l'on  a  dà 
s'ooeaper  d'abord  de  cet  important  objet.  Jtfata  les  écoles  de  filles  de  degrés  snpérieon  ont 
aosai  dea  titrée  à  l'intérêt  de  rautorité  ,  et  anus  allons  maintenant  nous  efforcer  d'apporter 
dam  le  régime  de  ces  institutions  toutes  les  améliorationft  dont  il  est  susceptible. 

Noua  nous  conformerons  ainsi  ans  intentions  dn  roi ,  expriméea  dans  son  ordonnance 
da  3  avril  dernier. 

Noua  aurons  rempli  les  devoirs  qui  nous  sont  imposés  ,  si  nous  parvenons, 

I*.  A  soumettre  les  maltrcMes  de  pensions  et  les  sons-maltresséa  k  un  examen  rigou- 
mu ,  qni  tende  principalement  à  faire'  bien  eonnaltre  leurs  meurs ,  l'édacafion  qu'dlea 
ont  re^ue,  les  divers  états  qu'elles  ont  exercés,  les  vraies  causes  qui  les  leur  ont  fait 
abandonner,  et  enfin  la  conduite ,  les  mœurs  et  les  principes  des  hommes  auxqueli  ellea 
sont  attachées  par  lès  litfns  du  mariage; 

2*.  A  établir  sur  les  maisons  tenues  par  ces  institutrices  une  surTcillance  oontinuell  < , 
qui  nette  radmiaistration  à  même  de  connaître  la  direction  donnée  à  l'éducation  dea 
JMaea  peraoaaei ,  da  inivre  et  d'éclairer  la  eonduke  des  instiiutrioca  eUas-asémaa  et  dea 
•oaa-ankreascs ,  dam  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  profession  ;  eniia  de  juger  si  elles 
niénieat  la  louaoga  et  la  protection  ,  ou  le  bUme  et  l'inlerdiclion. 

Les  règiemans  établis  pour  les  écoles  primaires  do  filles   ne  rsmpliraîiBt  •■  anauni 
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en  référer  au  nimstre»  qui  décidera  si  le  diplàœ .  dpit  ou  ne 
doit  pas  être  déli\ré. 

944.  Le  préfet  pourra  ,  pour  des  motifs  graves  et  par  un  ar- 
rêté, révoquer  te  diplôme  et  l'autorisation  accordés  aune  insti* 
tutrice  ;  mais  cet  arrêté  devra  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  ,  avant  de  recevoir  son  exécution. 

945.  Le  maire  de  chaque  commune  s'assurera  si  les  institu- 
trices qui  y  résident  ou  qui  viendraient  s'y  établir  sont  munies 
de  diplômes  où  d'autorisations. 

946.  Le  préfet  aura  recours  aux  procureurs  du  roi  pour  faire 
fermer  les  maisonsvdes  individus  qui  ne  seraient  poiut  en  règle , 
conformément  au  décret  du  i5  novembre  i8ti,  auxordoo- 
nance$  du  ag  février  i8i6et  du  3  avril  i8ao. 

947.  L^s  visites  qui  doivent  av^fir  lieu  dans  l'intérieur  des 
pensionnats  de  S|Ie&  seront  laites  pjar  des  D^rsonnes  du  seie. 
A  œt  effet,  deux  ou  trois  per^^Qune^  seront  choisies  par  le  préfet 
entre  les  mères  de. famille  Le^'ploA  reqomoiaïKlables  par  leur 
ranjiç,  leur  caractèi*e,  et  surtout,  pfti*  U  pui*eté  dç  leurs  mœurs 
et  de  leurs  principes  religieux. 

Elles  aui*o*t  le  ,tUre  de  dames  inspectrices. 

Elles.  visitci'ouJ;  d«  temps  en  temps». et  à  l'improviste,  les 
maisons  d'éducation  placées  sous  leur  surveillance. 

Elles' s'0$$ure!rpnt  de  i^'^xéçution  des  règlemcrif  ep  ce  qui  con- 
cerne les  directrices  d'établissemens  et  les  maltresses  d'études. 

Elles  exam  jnerout  sî  les  maisons  sont  suffisamment  vastes  pour 
le  nomibre  d  elè^v^s  qui  s'y  trojavept ,  et  si[  les  dispositions  inté- 
rieures ne  laissent  rien  à  désiver  SQij^.le:rfikpport  de  la  salubrité 
et  de  la  décence* 

Elles  s'in£p.r?neront  s'il  n'y  a.  point  de  voisin«^e  daugereux 
pour  les  mœurs  ou  la  santé  des  enfans. 

Elles  auront  soin  de  visiter  les  infirmeries  ;  et  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  des  maladies  contagieuses  >  elles  se  feront  rendre 
compte  des  mesures  prises  pour  éviter  tçute  communication 
entre  les  malades  et  les  autres  personnes  dç  la  maison. 

Elles  recommanderont  la  pratique  de  la  vaccine. 

Elles  ^vamineront  si  k  nourriture  est  suffisante  et  de  bonne 
qualité»  et  s'informet^ont  si  les  heures  de  repas ,  d'étude  ,  de  re- 
pos et  de  récréation,  sont  convenablement  réglées;  si  on  n'in- 
flige aux  jeunes  personnes  aucune  punition  ,  si  on  oe  leur  per- 
met aucun  jeu  ,  qui  puisse  nuire  à  leur  santé. 

Les  inspectrices  s'assureront  encore  si  l'on  fait  pratiquer  exac- 
tement aux  élè^'cs  les  exercices  de  leur  religion. 

Elles  tâcheront  de  connaître  d'une  manière  certaine  quelle 
est  la.  direotiou  doiiuée  à  l'éducation»  et  si  elle  ue  tend  pas, 


HTSTRUCnOlf  fRfMAlRB.  ft63 

•oit  à  relècber  leB  mœurs  da  élèves  i'sqit  à  leur  iticttfquér^e» 
principes  erronés.  *   i'"  . 

948.  Les  pensionnats  tenns  par  dçs  religieuses  seront /comme 
les  antres  établissemens ,  soumis  à  la  stirveiUabce  des  dames 
inspectrices  ,  en  tout  ce  qui  concerne  lés  jeunes  ^è'tès.    ' 

949.  Les  dames  inspectrices  feront  leur  rapport  au  m-éfet  sur 
tout  ce  qu'elles  auront  remarqué  dans  leurs  visites. 

Les  Bous^préfets  et  maires  lui  communiqueront  les  renseigne- 
mens  qu'ils  auront  recueillis  sur  les  maisons  placées  dans  Té- 
tendue  de^eur  arrondissement  ou  commune. 

950.  Les  jeuxt  les  dansés^  les  concerts  et  les  représçn^^tioms 
tbéâtrales.soot  interdits  dans  Jes  distributions  de  priiu  Ces  di^ 
tributions  ne  pourront  ètve  faites qu en  pi^sence djes maîtresses 
d'établissement,  des  pères  ou  tuLeui*s  ,.des. mères  ou  correspon- 
dantes desélèvesLjr.de  leurs  parées  et  des  dame»  inspectrices. 

(  Même  circulaire.  ) 

fHsposîttOB  ^^inmtu^m  i^ux  ^colas  <Se  f^m,  et  de  garç6»s,  ' 

951 .  Aux  termes  de  Faiticle  Sa  de  Tordonnance  du  ag  février 
i8i6,  les  garçons  et  les  filles  ne  doivent  pas  être  réunis  pour 
l'enseignement.  Quoique"  cette  disposition  soit  dans  Poindre  des 
convenances  et  dans  l'intérêt  des  moeurs,  il  est  possible  que  , 
faute  de  local ,  et  dans  les  campagnes  où  il  n'existe  qu'un  seul 
instituteur  pour  les  deux  seies,  elle  soit  d'une  exécution  diffi- 
cile ;  dans  ce  cas ,  il  paraîtrait  convenable  de  Gxei^  deux  séances 
dans  ces  écoles ,  une  le  matin  pour  les  garçons ,  et  Fautif  le  soir 
pour  les  filles  ;  mais  on  ne  doit  prendre'  c<!  parti  que  quand  il 
n'y  aura  pas  moyen  de  faii-e  autrement. 

.    (Ckpttlairednao  npii)i;i£26.) 

Bi^ositions  oommw&es  «  toatesles  peraoïvuts.  9ii  Téalent'tebintine 
école  primaire  ou  un  pensionnat  de  fifles. 

952.  Le  préfet  n'enverra  devant  le  juri  d'examen  les  per- 
sonnes qui  voudraient  tenir  une  école  ou  un  pensionnat  de 
filles ,  qu'autant  qu'aux  autres  oooditkxis  requises  elles  join- 
dront un  certificat  de  bonne  conduite  des  curés  et  maii^s  de  la 
commune  ou  des  communes  ou  eUes  auront  habité  depuis  trois 
ans  au  moins ,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  to  èe  ioi^nnance 
du  ag  février  i8i6. 

(CircuUtre  db  4  adircipbre  i8ao.) 

953.  Les  maisons  d'éducation  des  filles  de  degrés  supérieurs 
sont,  comme  les  écoles  primaii*es  de  filles,  maintenues  sous  la 
surveillance  des.  préfets  des  départemens. 

^  (  OrdonuBM  du  3i  oclobra  i^r,  ftrt.  ifr.) 
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.  :954.  iLucuDO  «tole  primaire,  pension oq  iastitutlon  de  filles 
ne  pourra  être  ouverte ,  sans  que  la  maîtresse  ne  soit  préalable- 
ment pourvue  d'une  autorisation  du  préfet  du  département. 

Les  soi^s-maitresses  employées  dans  ces  maisons  seront  éga- 
lement tenues  de  $e  munir  d'une  pareille  autoj  isation. 

(Ibid.  (I),  arl.  2et3) 

955.  Une  autorisation  légalement  donnée  ne  pourra  être  re- 
tirée par  DOS  préfets  qu'après  qu*il  en  aura  été  par  eux  référé 
à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

(Ibid.,  art.  4.) 

956.  Les  maîtresses  d'écoles  primaires ,  de  pensions  et  insti- 
tutions de  filles,  ouvertes  sans  autorisation,  Ou  qui  continue- 
raient de  rStre  après  que  l'autorisation  aura  été  retirée,  seront 
poursuivies  pour  contravention  aux  règlemens  de  police  munici- 
pale ,  sans  préjudice,  des  peines  plus  graves  qui  pourraient  être 

requises  pour  des  cas  prévus  dans  le  Code  dénal. 

(lbid.^«rt.5.) 

957.  Dans  toupies  cas,  soit  que  notre  procureur  agisse  d*of-« 
fîce ,  sgit  que  la  poursuite  se  fasse  à  la  diligence  du  pi'éfeC ,  ces 
fonctionnaires  se  préviendront  réciproquement,  et  se  concerte- 
ront pour  que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves  soient  avertis  de 
les  retirer. 

{Ibid.,*H,  6.) 

958.  Notre  mii^i^re  secrétaire  d'état  de  llntéricur  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  sont 
chargés  de  ^exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  d^^  Ipis^  . 

(Tbid.,ûit.  7.) 
OfdônnaDce  an  roi  concernant  les  écoles  primaires  de  filles. 

959.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s'appliquent 
tant  aux  écoles  primaires  des  forçons  qu'aux  écoles  primaires  des 

filles,  .., 

^  '  (  Ordonnanco  du  ai  avril  1828,  arl.  ai.) 

960.  Les  écoles  de  filles  tenues  par  des  institutrices  qui  appai^ 
tiennent  à  des  communautés  reiigieusesiégalenoitnl  reconnues , 
ne  sont  point  comprises  dans  Les  termes  de  l'art.  %i  de  l'or- 
donnauce  du  ai  avril  1838. 

(  Rapport  au  roi ,  approoTé  le  6  janvier  i83o.) 

(f  )  Louis...  Vu  ia  loi  du  aa  déicembre  1789  ,  qui  altribaa  aux  adminiflratioiu  dépar^ 
trn)''nlj!ei  la  lurveiliance  de  l'éducatioa  publiqne  ca  général  ;  vu  l'ordonaanao  du  3  avril 
187.0 ,  qui  maiulicnl  les  préfcb  dam  reierrire  de  cette  «urvcillance  pour  tca  écoles  de 
imict  ;  conaidéraDt  qu'il  iniporU  de  lever  toulea  h»  difliaiiltféi  qui  poumiiest  a*oppoaer  à 
la  ripreuion  dei  délita  commis  par  le»  imlilulriccs  de  ton*  les  degrés';  «ur  le  rapport  de 
notre  ministre  pecrétaire  d'état  de  rinlérieur»  notre  cunaeil  d'état  eutcodu  ,  noua  a%ons 
rdoDiié ,  etc. 
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Lesdites  écoles  de  filles  continueront  d'être  surveillées  par  les 
aotorités  ecclésiastiques  et  administratives  conformément  aux 
dispositions  antérieures. 

(Ibidem.) 

SECTION   DEUXIÈME, 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  DEPOTS  LA  LOI  DU  a8  JUIN  i833  (l). 


De  liiistrcuction  primaire  et  de  son  objet. 

961 .  L'instruction  prîmaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  compi*end  nécessairement 
l'instruction  rooi*ale  et  rçli^eute  »  la  lecture,  récriture,  lesélé*» 
mens  de  la  langue  française,  et  du  cakul ,  le  système  légal  des 
poids  et  mesures* 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement, 
en  outre,  les  élémens  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles, 
spécialement  le  dessin  linéaire  et  l'arpentage  i  des  notions  des 
sciences  physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux 
usages  de  la  vie,  le  chant,  les  élémens  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie ,  et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France* 

Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction 
primaire  pourra  recevoir  les  developpemens  qui  seront  jugés 
convenables  (2). 

(Loi  du a8  juin  i833 ,  trt.  i*'.) 

(1)  Nom  enlroiM  ici  dan*  une  ère  nonveUe ,  non  atinrémenl  que  rinstruelton  primaire 
«t  toaC  à  coup  répudié  tout  le  passé  ,  il  j  aurait  eu  ingp'atitude  et  mécompte  ;  mais 
parée  <pie  déaoniiais  toute*  les  sages  mesures ,  toutes  les  inspirations  dn  sèle ,  tontes  les 
doan^ee  de  rexpérience  auront ,  pour  se  développer  et  pour  produire  leort  froils ,  «e 
paisiant  secours ,  cette  forée  victorieuse  que  rien  ne  remplace ,  ni«i  loi. 

{a}  Penonne  ,  il  faut  bien  l'espérer,  ne  eontestera  plus  sérieusement  la  nécessité  de 
nastntetion  élémentaire  ;  espérons  aunsi  que  Tiitilité  des  écoles  primaires  do  degré  su- 
péricnr  sera  de  plus  en  plus  sentie.  Dé^k  un  grand  nombre  de  communes ,  même  parmi 
selles  qui  ne  se  trouvaient  sous  aueune  des  conditions  indiquées  par  la  loi ,  ont  désiré  et 
formé  dr  pareils  élablissemens  :  là  ,  on  peut  le  dire  ,  est  une  dee  causes  les  plus  fécondes 
d*améliorstion  sociale;  l'instruction  sagement  lioûtée  ,  mais  variée,  mais  pratique, 
mais  usaelle  ,  qui  sera  donnée  dans  ces  écoles  ,  contribuera  puissamment  à  diminuer  les 
prétentions  aveugles  et  désordonnée* ,  et  à  plaeer  les  hommes  selon  leurs  capacités  réelles 
et  leor  véritable  destinatioD.  Portons  pins  loin  enoore  noe  espérances  pour  la  sainte  oause 
de  Tkamaaité  ;  et  orojoos  que  l'instruction  morale  et  religieuse  étant  la  base  de  Tensei» 
gaemrnt  dans  toutes  les  écoles  primaires  ,  à  mesure  que  ces  écoles  ,  aussi  multipliées  que 
nos  Tillages ,  rcTeneront  leurs  élèves  dans  la  société ,  on  verra ,  comme  nous  l'àTont 
dit  aillawra,  à  cété  de  tous  Us  efforts  de  l'industrie ,  des  sciences  et  des  arts,  sê 
rrmimer  dans  les  esprits ,  et  revivre  au  fond  des  âmes  ,  ces  nobles  et  pieuses  doc- 
trines aui  conservent  ù'V homme  toute  sa  valeur  et  toute  sa  dignité,  en  l'élevant 
jusqu'à  Dieu  son  principe  et  s/9  Jia.  A  celte  condition  sans  doute  rinstmction 
uuitcnrlle  de  32  iniUioui  d*boraroos  sera  un  immense  et  iiicoiiti*sUible  bienfait  »  pour 
\*  France  d'abord  ,  et  ,  on  peut  le  dire ,  pour  le  monde  entier,  auquel  la  France  a  été 
doanée  en  ^lectadc  cl  en  exemple. 


^66  TtTBK  >ni. 

962.  Le  vœa  des  pères  de  famille  sera  toujours  coosolté  et 
suivi  en  ce  aui  coDcerne  la  purticipatîon  de  leurs  enl'ans  à  Fin- 

structioD  religieuse. 

(  Ibid  ,  art.  a.) 

963«  L'instruction  primaire  est  privée  ou  publique. 

(  Ibid.,  «rt.  3.) 

Des  écoles  ]*nmaires  privées. 

964.  Tout  individu  âge  de  dii-huit  ans  accomplis  pourra 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaiœ  et  diriger  tout  éta^ 
blissement  quelconque  d'instruction  primaire,  sans  autres  con- 
ditions que  de  prasenler  préalaUeme^ot  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  leuir  école  i 

1^.  Un  brevet  de  eapacité  obtenu ,  après  examen,  selon  le 
degrë  de  l'école  qu'il  veut  établir  ; 

a"".  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa 
-moralité ,  de  se  livrer  à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera  déli- 
^1^»  sur  l'attestation  de  troià  conseillers  municipaux,  par  le 
maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  communes  où  il  aura 
résidé  depuis  trois  ans. 

<ibSd.,«ft.4.) 

965.  Sont  incapables  de  tenir  école  : 

1"^.  Les  condamnes  à  des  peines  àlTIictives  ou  infamantes; 

'i".  Les  condamnés  pour  vol ,  escroquerie ,  banqueroute,  abus 
de  confianceou  attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  auront 
été  privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  de  famille 
mentionnés  aux  paragraphes  5  et  0  de  l'art.  4^  du  Code  pénal  ; 

3*".  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'art.  7  de  la  pré- 
««.Mite  lot. 

(  TM.,  art.  5.) 

966.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en  contra- 
vention à  l'art.  5 ,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pre- 
scrites par  Fart.  4  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  :  Técole  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive ,  le  délinquant  sera  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  quinze  à  trente  jours  et  à  une  amende  de  cent  à 

quatre  cents  francs. 

(Ibid.,  Mi.  6.) 

967.  Tout  instituteur  piivé,  sur  la  demande  du  comité  men- 
tionné dans  Tart.  19  de  la  présente  loi,  ou  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  pourra  être  traduit,  pour  cause 
d*inconduite  ou  d'immoralité  devant  le  tribunal  civil  de  l'arron- 


lirSTEUCTIOlV  PEIMAIRE.  367 

dissement ,  et  être  iaterdit  de  rexei*cîce  de  sa  profeftson  à  Umps 
ou  à  toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties,  et  statuera  sommairement 
en  chambre  du  conseil.  Il  en  sera  de  même  sur  Tappel ,  qui 
devra  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours ,  a  compter  du 
jour  de  la  notification  iu  jugement ,  et  qui  en  ancun  cas  ne 
sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir 
lieu  pour  crimes ,  délit  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 

Ubid.,  art.  7.) 

968.  Auisitdt  qve  le  maire  d^E^le  cooimune  aura  reçu  la  dé* 
claration  à  lui  faite ,  aux  tet^mes  de  Tart.  4  àe  la  toi ,  par  un  in- 
divida  qui  remplira  les- conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir 
nne  école»  soit  élémentaire,  sçit  supérieui^,  il  inscrira  cette 
déclaitktîoo  sur  anre^sti*e  spécial  >  et  en  délivrera  récépissé  au 
déclarant*  > 

Il  enverra  au  comité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de 
l'académie  des  copies  de  cette  déclai^ation»  ainsi  que  du  certificat 
dft  moralité i^ue  î}oit  présf^nter  Tinstituteur. 

(Or^poiumce  dn  16  juillet  i833  (i).»arf*  16.) 

969.  £st  considérée  comme  école  pFÎmati*e  toute  réunion  ha- 
bituelle d'enCans  de  différentes  familles ,  qui  a  pour  but  Tétude 
de  tout  ou  partie  des  objets  compris  dans  renseignement  pri- 
maire. 

(Ibid.,art.  17.) 

970.  Tout  local  destiné  à  une  école  primaire  privée  sera 
préalablement  visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des 
membres  du  comité  communal ,  qui  en  constatera  la  convenance 
et  la  salubrité  (d). 

(Tbid.,  ut.  18.) 

971.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  Tin* 
stroction  primaire  seront  admis  comme  les  instituteurs  commu- 
naux,  sur  le  rapport  des  préfets  et  des  recteurs»  à  participer 

(i)  Lonis-PifiLim,  roi  des  Frav^ij, 

Vtt  la  lettre  du  a8  juin  t833  rar  rinitnictioli  primaire  ;   - 

Sor  le  rapport  de  notre  miaiibre  aMrétaire  d'état  an  département  de  TioitraciiâB 


Moire  ooneil  de  l'intlrdelbn  pnbliipie  ealcnda , 

Nena  eveoi  ordonné ,  ete. 

(3)  Celte  Tîaite  est  tnrioat  néecatatre  lortqn'fl  est  (piettion  d'écoka  avee  penaionnat , 
poor  leaquellea  il  est  si  important  de  s'assurer  que  les  précautions  sont  prises  sous  tous 
les  rapports  de  la  salubrité ,  de  la  dincipline  et  des  mssurs.  Aussi  le  plan.dn  local  est-îl  nne 
des  pièces  fudlspensaMps  qui  doivent  (oujoun  accompagner  les  demandes  tendant  à  l'a- 
tnblmement  de  pensîonnaU  prunatres. 
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aux  encouragemens  et  aui  récompenses  que  noti<e  ministre  de 
l'instruction  publique  distribue  annuellement  (i). 

(  U»iiL,  tt,  19.) 
Des  écoles  primaires  pabliqnes. 

972.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entre* 
tiennent,  en  tout  ou  en  partie»  les  communes,  les  départe- 
mens  ou  TEtat. 

(Loi  da  a8  juin  iS33 ,  art.  8.) 

973.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en 
^  réunissant  à  une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entrete- 
nir au  moins  une  école  primaire  élémentaire  (a). 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourra ,  après  avoir  entendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à. titre  d'écoles  coramouales, 
des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à  Tun  des  cultes  par 
TEtat. 

(  ïbid.,  art.  9.) 

974.  Les  communes  chefs-lieux  de  département,  et  celles 
dont  la  population  excède  sii  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre 
une  école  primaire  supét4eure« 

(IVid.,  art.  10.) 

975.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  nor- 
male primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou 
plusieurs  départemens  voisins. 

i^es  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assnrer 
l'entretien  des  écoles  normales  primaires.  Ils  délibéreront  éga* 
Jenient  sur  la  réunion  de  plusieurs  départemens  pour  fentre- 
tien  d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  royale. 

(Tbid.,  art.  n.) 

(0  Les  coroiléfd'arroodifieineiit  doÎTenl  donner  Uut  aTÎi  sur  toutei  le»  demandât  de 
ce  i^enre ,  qui  concernent ,  «oit  Icê  instituteurs  commonanx  ,  soit  les  instituteurs  privés. 
On  remarquera  ^e  Tordonnsnce  no  parle  pas  de  secourt,  mab  à^mctmra^emtru  et  d« 
récompenses  ,  ce  qui  suppose  des  servioes  considérables  rendus  à  l'inslrudion  primaire. 
En  effet,  les  fonds  de  l'éUt  ne  dottent  pas  étra  employés  à  fonder  ni  à  soutenir  des 
écoles  qui  ne  seraient  que  des  entreprise*  particulières ,  at  quant  aux  instituteurs  publies, 
la  loi  a  pris  soin  de  fixer  leur  sort  ,  piécisémeat  pour  qu'il»  n'eussent  plus  besoin  da 
secours  proprtment  dits. 

(2)  Les  premières  lois,  celles  de  17^3  et  de  f7<>5»  étaient  entrées,  oommn  cm  Ta 
▼u  page  ai 3,  dans  plus  de  détail  :  elles  avaient  ordonné  que  les  éeoles  prîmairei  ««raient 
distribuées  sur  tout  le  territoire  à  raison  de  la  popuUtion ,  qu'il  j  aurai!  nue  écola 
primaire  par  t,ooo  babitans,  et  cette  proportion  est  fort  raisonnable.  La  loi  aetacOa 
semble  n'exiger  de  toute  commune  indisUnoteroent  qu'une  saule  éeole  élémentaâra  ; 
nais  il  est  évident  que  les  villes  populeuses  devront  en  établir  plusieurs  :  car  ,  suivant 
U  loi  même,  art.  i4  ,  tous  Ici  enfans  indigens  doivent  pouvoir  trouver  leur  instmotion 
dans  l'école  on  les  écoles  communales. 
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976.  n  sera  fourni  à  tout  instituteur  commun»!.  : 

1**.  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  scrtrr 
d*habitation  que  pour  recevoii*  les  élèves  ; 

2^.  Un  traitement  fixe  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
cents  francs  pour  une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre 
cents  francs  pour  une  école  primaire  supérieure. 

(Ibid.,  art.  la.) 

977.  A  défaut  de  fondations ,  donations  on  legs ,  qui  assurent 
un  local  et  un  traitement»  conformément  à  Farticle  précédent, 
le  conseil  municipal  délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir» 

En  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  pour  rétablisse- 
ment des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  supé- 
rieures, il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil ,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  ,  qui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  ne 
pourra  excéder  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par 
la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles ,  procurer  un  local  et  assu- 
rer le  traitement  au  moyen  de  cette  contribution  de  trois  cen- 
times, il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnoes  nécessaires  à  Tin* 
struction  primaii*e,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  dépar- 
tementaux ,  par  une  imposition  spéciale ,  votée  par  le  conseil 
général  du  département,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil , 
établie  par  ordonnance  royale  (i}.  Cette  imposition ,  qui  devra 
être  aotorisée  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départe- 
mens  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de  Tinstruction  primaire,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  annuellement 
pour  l'instruction  primaire  au  budget  de  TEtat. 

Chaque  année ,  il  sera  annexé ,  à  la  proposition  du  budget , 
un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  Tannée 
précédente. 

(U>id.,  art.  i3.) 

(i)  n  faut  le  dire  arec  honte  et  douleur,  mais  il  faut  le  dire  pour  constater  le  point 
de  départ  de  la  loi  à  laquelle  se  rattachent  tant  d'espérances  :  après  vingt  ans  d'effort» 
de  U  part  de  rCniversité  ,  et  quatre  ans  encore  après  la  nouTcUe  et  forte  impulstoa 
donnée  depuis  i83o  ,  il  a  fallu  imposer  d'office  plus  do  1 5,000  communes  qui  n  avaient 
rien  Toté  pour  rinstrndion  primaire  ea  l834.  U  ai  plut  difficile  qu'on  ne  le  croit  de 
dira  du  bien  anx  hooinei. 
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978.  En  sus  da  traitement  fixe  y  l'înttitutear  conmiinal  rece- 
vra une  rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  con* 
seil  municipal ,  et  qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  seloo 
les  mêmes  règles  que  les  contributions  publiques  directes.  Le 
rôle  en  sera  recouvrable,  mois  par  mois ,  sur  ud  état  des  élèves 
certifié  par  Tinstituteur  >  visé  par  le  maire  »  et  rendu  ezéoutoîre 
par  le  sous-préfets 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  <(u*an 
remboursement  des  frais  par  la  commune  «  sans  aucune  remise 
au  profit  des  agens  de  la  perception. 

Seront  admis  gratuitement  dans  l'école  communale  élémen* 
taire ,  ceux  des  élèves  de  la  commune  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  un  nombre  de  places 
gratuites,  déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  ré- 
servé pour  les  enfans  qui ,  après  concours ,  auront  été  désignés 
par  le  comité  d'instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  seront 
hors  d'état  de  payer  la  rétribution^ 

ÇTbid.,  art.  l4.) 

979.  Il  sera  établi  dans  chaque  département  une  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires 
communaux,    , 

Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  ving- 
tième sur  le  traitement  Oxe  de  chaque  instituteur  communal. 
Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert  au  ti*ésor 
royal  pour  les  caisses  d  épargne  et  de  prévoyance  j  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.  Le  produit  total 
de  la  retenue  exercée  sui*  chaque  instituteur  lui  sera  rendu  à 
l'époque  où  il  se  retii^era ,  et ,  en  cas  de  décè&  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subven- 
tion ,  sur  les  fonds  de  Tétat ,  à  cette  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  ;  mais  elle  pourra  ,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissemens  d'utilité  publique ,  re- 
cevoir des  dons  et  legs  dont  l'emploi ,  à  défaut  de  dispositions 
des  donataires  ou  des  testateurs  ,  sera  réglé  par  le  conseil  gé- 
néral. 

(Ibid.,ftrt.  i5.) 

980.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instituteur  communal ,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites 
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par  ^article  4  de  la  présente  loi ,  on  s'il  se  troave  dans  un  des 
cas  prévus  par  Tarticle  5. 

(Ibid.,«rt.  i6.)    . 
De  l'organisaiion  des  écoles  primaires  pitlbliqaes. 

981.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  chaque  année, 
dans  leur  session  du  mois  de  mai ,  sur  la  création  ou  Fentre- 
tien  des  écoles  primaires  communales,  élémentaires  ou  supé- 
rieures, sur  létaux  de  la  rétribution  mensuelle  et  du  traitement 
fixe  à  accorder  à  chaque  instituteur,  et  sur  les  sommes  à  voter, 
soit  pour  acquitter  cette  dépense,  soit  pour  acquérir,  construire, 
réparer  oo  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement,  dans  leur  session  du  mois 
d'août,  rétat  des  élèves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  à 
Vieoie  primaire  élémentaire. 

Ils  diétefmmeront ,  s'il  y  a  lieu  ,  dans  cette  même  session ,  le 
nombre  des  places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours 
pour  l'école  primaire  supérieure. 

(  Ordoomnce  du  16  jaillel  i833  ,  art.  i*'.) 

982.  Dans  le  cas  où  des  communes  limitrophes  ne  pourraient 
entrenir,  chacune  pour  son  compte ,  une  école  primaire  élé- 
mentaire, les  maires  se  concerteront  pour  établir  une  seule 
école  à  l'usage  desdites  communes. 

La  réunion  des  communes  ,  à  cet  effet ,  ne  pourra  être  opé- 
rée que  do  consentement  formel  des  conseils  municipaux ,  et 
avec  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique. 

A  défant  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseil» 
mnnîcipaax,  les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles 
donnera  lieu  seront  réparties  entre  les  communes  réunies, 
proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions  fon^ 
cière ,  personnelle  et  mobilière.  Cette  répartition  sera  faite  par 
le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  sur  la  demande 
motivée  d'un  ou  plusieurs  conseils  municipaux ,  mais  à  condi- 
tion que  ces  conseils  prendront  rengagement  de  pourvoir  sans 
délai  à  rétablissement  et  à  Tentretien  des  écoles  de  leui*s  com- 
munes respectives. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

983.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
locaux  convenablement  disposés ,  tant  pour  servir  d'habitation 
à  leurs  instituteurs  communaux,  que  pour  recevoir  les  élèves, 
et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en  faire  construire  immé* 
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diatemeuti  s'occuperont  sans  délai  de  ioaer  des  bâtimens  prc 
près  à  cette  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises 
au  conseil  municipal  et  à  l'approbation  du  préfet* 

Pendant  la  durée  du  bail ,  qui  ne  pourra  excéder  six  années , 
les  conseils  municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour 
se  mettre  en  état  d'achever  ou  de  faire  construire  des  maisons 
d'école  f  soit  avec  leurs  propres  ressources ,  soit  avec  les  secours 
qui  pourraient  leur  être  accordés  par  le  département  ou  par 
rétat. 

(lbid.,art.  3.) 

984.  Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires, 
ainsi  qu'avec  le  produit  des  fondations,  donations  au  legs  qui 
pourraient  être  affectés  aux  besoins  de  l'instruction  primaire, 
ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  traitement  des  instituteurs  et 
de  procurer  le  local  nécessaire  ,  le  conseil  municipal  sera  appelé 
à  voter,  jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  additionnel  au 
principal  des  contributions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière , 
une  imposition  spéciale ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

(Ibid.,  arL  4.) 

985.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipaux 
auront  réglé  le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traite* 
ment  des  instituteurs ,  arrêté  les  mesures  ou  les  conventions 
relatives  aux  maisons  d'école,  et  voté  les  fonds,  seront  envoyées, 
avant  le  i*'.  juin  ,  pour  l'arrondissement  chef-lieu  «  au  prcfet, 
et ,  pour  les  autres  arrondissemens ,  aux  sous-préfets  ,  qui  les 
transmettront  dans  les  dix  jours  avec  leur  avis. 

(IWa.,  aii.50 

986.  Les  préfets  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces 
délibérations  sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  et  qui  indiquera 
les  sommes  qu'ils  jugeront  devoir  être  fournies  par  le  départe- 
ment ,  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs  communaux 
et  pour  procurer  des  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présentés  aux  conseib  généraux  dans  leur 
session  ordinaire  annuelle. 

(Ibid.,  art.  6.) 

987.  Dès  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  pour  leur  session  or- 
dinaire annuelle  aura  été  publiée ,  les  préfets  enveiTont  à  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  une  copie  de  ces  tableaux. 

Ils  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'au- 
raient pas  encore  fixé  le  traitement  de  leurs  instituteurs  com- 
munaux, ni  assuré  un  local  pour  l'école»  avec  indication  des 
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revenus  de  chaque  comnauDei  du  ptx>duit  annuel  de»  fondations, 
donations  ou  legs ,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  rêve* 
nus  que  la  commune  pourrait  aifecter  à  cette  dépense. 

(  Ibid.,  arl.  7.)  J 

988.  Dans  le  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  pas 
pourvu  au  traitement  de  l'instituteur  et  à  rétablissement  de  la 
maison  d'école,  une  ordonnance  royale  autorisera,  s'il  y  a  lieu , 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une  imposition  spéciale  sur  ces 
communes ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte , 
être  employée  à  d'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instructioii 
primaire. 

(Ibld.,art.8.) 

989.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas, 

en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus  ordinaires»  l'imposition 

spéciale  destinée  à  couvrir ,  autant  qu'il  se  poun*a ,  les  dépenses 

nécessaires  pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement  aux 

instituteur,  cette  imposition  sera  établie,  8*il  y  a  lieU|  par 

ordonnance  royale ,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

(Ibîd..art.ô.) 

990.  Lorsque ,  dans  le  cas  d'insu£Gisance  des  revenus  ordi- 
naires des  communes  et  des  départemens,  et  des  impositions 
spéciales  qu'ils  sont  autorisés  à  voter ,  l'état  devra  concourir  au 
payement  du  traitement  fixe  des  instituteurs,  ce  traitement  ne 
pourra  excéder  le  minimum  fixé  pai*  Part.  la  de  la  loi  du  28 
juin  dernier. 

(Ibid.,  art.  10.) 

991 .  Au  commencement  de  chaque  mois ,  l'instituteur  com- 
munal remettra  au  maire  l'état  des  parens  des  élèves  qui  auront 
fréquenté  son  école  pendant  le  mois  précédent,  avec  l'indica- 
tion du  montant  de  la  rétribution  mensuelle  due  par  chacun 
d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  râle  sera  poursuivi  par  les  mêmes  voies 
qoe  celui  des  contributions  directes. 

TouF  les  Trais  autres  que  ceux  de  poursuites  seront  rembour- 
sés par  la  commune. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  rôle  pourrait 
donner  lieu  seront  rédigées  sur  papier  libre  et  déposées  au 
secrétariat  de  la  sous- préfecture. 

Elles  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture ,  sur  l'avis  du 
comité  local  et  du  sous-préFet,  lorsqu'il  s'agira  de  décharges  et 
de  réductions  ;  par  le  préfet,  sur  Tavis  du  conseil  municipal  et 
du  sous-priTet ,  lorsqu'il  s'agira  de  remises  et  de  modérations. 

(Ibîd.,«rt  11.3 
18 
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992.  Les  dépenses  des  écoles  prîinaii*es  ^t  les  diverses  rcs- 
soui'ces  qui  y  sont  affectées  font  partie  des  recettes  et  dé- 
pendes des  communes  ;  elles  doivent  être  comprises  dans  les 
budgets  annuels  et  dans  les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux ;  elles  sont  soumises  à  toutes  les  r^les  qui  régissent  la 

comptabilité  communale. 

(Ibia.,aiC  la.) 

993.  Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  ru- 
rales ,  accompagnés  dé  devis  estimatif  détaillés ,  seront  dressés 
par  les  soins  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique ,  et  dé- 
posés au  secrétariat  des  préfectures ,  des  sons-préfectures ,  des 
mairies ,  des  chefs-lieux  de  canton ,  et  des  comités  d'arron- 
dissement, ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  académie  (i}. 

(Ibid.,  «rt.  i3.) 

994.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume ,  avec 
l'indication  de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  y  divisé  par  départemens,  arrondissemens  et 
cantons»  sera  adressé  tous  les  cinq  ans»  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  à  notre  ministre  de  lln- 
struction  publique. 

(Ibid.,  ait.  i4.) 

995.  Chaque  année ,  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
fera  dresser  un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de 
maisons  d'école ,  de  celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  suflisaut 
à  raison  de  leur  population ,  et  enfin  de  celles  qui  n'en  ont 
point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  votées  par  les  communes 
et  par  les  départemens ,  en  exécution  des  art.  i*'.  et  suivans 
de  la  présente  ordonnance»  soit  pour  les  instituteurs,  aoît 
pour  les  maisons  d'école  :  il  indiquera  généralement  tous  les 
besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux  cham- 
bres (a). 

(Tbid.,art.  i5.) 
Des  écoles  normales  primaires. 

996.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront  chaque  année 
un  aperça  des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  nor- 

(r)  Cet  plantJSDt  été  ân$êé»  et  pnbliéf  par  no  «rcbitecte  de  Par» ,  M.  Booillon.  Des 
exemplaires  en  ont  été  eoTojés  oonformémeot  k  TordoBiiaiioe ,  aux  dÎTenes  anloritét  qni 
doÎTeni  eooeottrir  k  l'cxéoutioli  de  U  loi. 

(a)  Un  prenier  état  i  extrèmenient  étendu  et  d'un  intérêt  qui  crott  à  cbaqae  page , 

a  été  publié  dès  le  mois  d'avril  i834.  Le  rapport  au  roi ,  qui  accempa^e  ce  précieux 

monument  d'aetÏTité  et  d'inlelligeooe  administratives,  fait  eonnaître  parfaitement  les 

•«ses  prévoyances  de  la  loi ,  les  obsUclei  que  son  «xéoution  •  dû  rencontrer  et  <iai  IM  kii 

'  ent  pas  manqué  en  effet ,  et  les  beureux  effortf  emplojéi  psur  les  Tainort. 
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nale  pnmaireque  obaque  département  «8t  oblige  d'entretenir, 
soit  par  luUméme,  loit  en  se  réunissant  à  un  ou  plusieurs  dé* 
parteoufot  voisins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aui  conseils  généraux  dans  lenr 
sesaiiui  oi*dinaire  aiuiiiell«. 

(lUd.,  art.  M.) 

99?.  Lorsque  plusieurs  dëpartemens  se  réuniront  pour  en- 
tretenir ensemble  une  école  noimale  primaire,  les  dépenses  de 
cette  école ,  autres  que  celles  qui  seront  couvertes  par  le  pro- 
duit des  bourses  fondées  par  les  communes,  les  départemeos  ou 
l'Etat ,  seront  réparties  enti*e  eux  dans  la  proportion  de  la  po- 
pulation ,  du  nombre  des  communes  et  du  montant  des  con« 
tributions  Foncière  »  personnelle  et  mobilière. 

Cette  répartition  sera  faite  par  notice  ministre  de  Tinsti^qç- 
tion  publique. 

(Tbt(l.|«rt.  at.) 

998.  Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pat  oi»ipria  dana  te 
budget  des  dépenses  du  dépai*tement  la  somme  nécessaire  pour 
l'entretien  de  l'école  normale  primaire ,  une  ordoonanoe  royale 
prescrira  de  l'y  porter  d  office ,  au  chapitre  dea  dépenses  Yib» 
riables  ordinaires. 

(ibid.,ait  aa.) 

999.  Dans  les  départemens  d'une  étendue  considérable  on 
dont  les  habitans  proGsssent  diflférana  ouïtes,  notre  ministre  de 
noatruction  publique*  sur  la  demande  des  conseils  généraux 
ou  sur  celle  des  conseils  municipaux  qui  offriraient  de  concou* 
rir  au  payement  des  dé(  ensea  nécessaires ,  et  sur  la  proposition 
des  préfets  et  des  recteurs ,  pourra  autoriser,  après  avoir  pria 
Tavi*  do  conseil  i^yal ,  outre  les  écoles  normales ,  l'établisse- 
ment d^écoles  modèles  qui  seront  aussi  appelées  à  former  des  in- 
stituteurs primaires  (i). 

(Ikkl.,tf|.a3.) 

Des  aatorit^  préposées  k  l'instmction  primaire. 

1000.  Il  y  aura  près  de  chaque  école  communale  un  comité 
local  de  surveillance  composé  do  maire  ou  adjoint,  président; 
du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou  plusieurs  habitans  notables  dé- 
signés par  le  comité  d'arrondissement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  eotre  dif- 

(1)  Vm  aerUla  Mmbre  de  0«i  leole^modUei  omi  Mi  nUmêém  iam  plaa'pmUfSP» 
I,  M  Ml  itndo  d'bnpoiUBS  imtow i IMnralioB  êéamtm. 
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férciis  cultes  reconnus  par  l'état ,  Je  curé  ou  le  plus  ancien  des 
curés ,  et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres  cultes,  désigné 
par  sou  consistoire ,  feront  partie  du  comité  communal  de  sur- 
veillance. 

Phisieui*s  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies 
sous  la  surveillance  du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'article  9  plusieurs  communes  se  seront 
réunies  pour  entretenir  une  école ,  le  comité  d'arrondissement 
désignera ,  dans  chaque  commune ,  un  ou  plusieurs  habitans 
notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le  maire  de  chacune  des 
communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondissement ,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  sur* 
veillance  et  le  remplacer  par  un  comité  spécial ,  dans  lequel  per- 
sonne ne  sera  compris  de  droit. 

(Ibki.,  «ri.  17.) 

1 001 .  Il  sera  formé  dans  chaque  an*ondissement  de  sous-pré* 
fecture  un  comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encou- 
rager l'instruction  primaire. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  pourra ,  suivant  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités  ,  établir  dans  le  même  ar- 
rondissement plusieurs  comités  ,  dont  il  déterminera  la  circon- 
scription par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

'    1002.  Sont  membres  des  comités  d'arrondissement  : 

Le  maire  du  chef-lieu  ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef- 
lieii  de  la  cii*conscription  ; 

Le  juge  de  paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription (i)  ; 

Le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi , 
qui  exercera  dans  la  circonscription ,  et  qui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de  l'article  17  ; 

Un  proviseur ,  principal  de  collège  ,  professeur,  régent,  chef 
d'institution  ou  maître  de  pension,  désigné  par  le  minivtre  de 
instruction  publique,  loi*squ*il  existera  des  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  dans  la  circonscription  du  comité  ; 

Un  instituteur  primaire  résidant  dans  la  circonscription  du 
comité,  et  désigné  par  le  ministre  de Tinstruction  publique; 

(i)  Dam  !a  premiàre  rédaeiion  du  projet  de  loi ,  on  liiaît  aux  3«.  et  4'-  S  •  comiiM  a« 
a*  $,</(/  chef -lieu  de  la  circonscription;  et  il  dcTait  d'autant  plua  en  être  ainsi ,  que 
Paris  est  la  seule  fille  de  France  où  se  présente  le  cas  de  plusieurs  maires  ,  tandis  qu*ua 
«ssea  grand  nombre  de  Tilles  ont  plusieurs  juges  de  paix  et  plusieura  ourés.  La  loi  a  él4 
<  ntcndue  et  exécutée  dans  ce  sens ,  U  leol  raisonnable. 
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Trois  membres  du  couseil  d'arrondissement  ou  habitans  no- 
tables  désignés  par  ledit  conseil f 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront 
leur  domicile  réel  dans  la  circonscription  du  comité.  " 

Le  préfet  préside ,  de  droit ,  tous  les  comités  du  département , 
et  le  sous-pi-éfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  ;  le  procureur  du 
roi  est  membre  ,  de  droit  »  de  tous  les  comités  de  rari*ondisse-> 
•  ment. 

Le  comité  choisît  totis  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire; il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  seci^tairè, 
lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité ,  en  devient  membre  par  sa 
tiomination. 

CIbid.,art.  19.) 

1003.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
ils  pouiTont  êtve  convoqués  extraordinairament  sur  la  demande 
d'un  délégué  du  ministre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibé- 
ration. 

Les  comités  ne  pourront  délibérer  s'il  n*y  a  au  moins  cinq 
membres  présens  pour  les  comités  d'arrondissement ,  et  trois 
pour  les  comités  communaux  ;  en  cas  de  partage ,  le  président 
aura  voix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  durci- 
ront trois  ans  ;  ils  seront  indéfiniment  rééligibies. 

(Ibid.,  «rt.  ao.) 

1004.  Le  comité  communal  a  inspection  sur  les  écoles  publi- 
ques ou  privées  de  la  commune.  Il  veille  à  la  salubrité  des  écoles 
et  au  maintien  de  la  discipline ,  sans  préjudice  des  attributions 
du  maire  en  matière  de  police  municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  en* 
fans  pauvres. 

11  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne  reçoivent  l'instruction 
primaire  ni  à  domicile ,  ni  dans  les  écoles  publiques  ou  pri- 
vées. 

11  fait  connaître  an  comité  d'arrondissement  les  divers  be- 
soins de  la  commune  sous  le  rapport  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Eo  cas  d'urgence ,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal ,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l'instituteur  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions ,  à  la  charge  de  rendre  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  an  comité  d'arrondissement 
les  candidafs  pour  les  écoles  publiques ,  après  avoir  préalable- 
ment pris  l'avis  du  comité  communal. 

(Ibid.,  «ri.  ai.) 
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1005.  Le  comité  d'ari^ondisseinfeot  iospecte  ,  et  •  au  besoin, 
fait  inspecter  par  des  délégués  pris  parmi  ses  membres  oa  hoi*s 
de  son  sein  ,  toutes  les  écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque 
les  délégués  ont  été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein ,  ils  ont 
ârcit  d'assister  à  ses  séances  avec  voii  déiibérative. 

Lorsqu'il  le  juge  nécessaire ,  il  réunit  plusieurs  éooles  de  la 
même  commune  sous  la  sunreillaBce  da  même  comité ,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  Tarticle  17. 

U  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  deTinstmc* 
tkm  publique  l'état  de  situation  de  toutes  les  éooles  primaires 
du  ressort. 

U  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemens  k  acoor^ 
der  à  l'instruction  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

U  nomme  les  instituteurs  oommunaui  sur  la  présentation 
du  conseil  munieipal ,  procède  à  leur  iustallatiob ,  et  reçoit  leur 
serment. 

Les  ÎDSfeituteors  oommnnatti  doivent  être  institués  par  le  mi- 
nistre de  l'instniction  publique^ 

(Ibîd.,  ait  aa^ 

TOO6.  En  cas  de  négligence  habituelle  ou  de  faute  grave  de 
rinatittttenr  communal ,  le  comité  d'arrondissement»  ou  d'office, 
ou  sur  la  plainte  adi^essée  par  le  comité  communal  »  mande  l'in- 
stitUtenr  inculpé  ;  après  l'avoir  entendu  ou  dament  appelé ,  il 
le  l^primande  ou  le  suspend  pour  un  mois»  avec  00  sans  priva- 
tion de  traitement»  ou  même  le  révoque  de  ses  iotictions. 

L'instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  Tinstruction  publique»  en  conseil  royal.  Ge 
pourvoi  devra  être  formé  dans  le  délai  d'un  mois»  à  partir  delà 
notification  de  la  décision  du  comité  »  de  laquelle  notification 
Usera  dressé  pi*ocès*verbal  par  le  maire  de  la. commune.  Tonte- 
fois  »  la  décision  du  comité  est  eiécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur»  son  traitement ,  s'il  en 
est  privé  ^  sera  laissé  à  U  disposition  du  coqseil  municipal  »  pour 
être  alloué  »  s'il  7  a  lien  »  a  un  instituteur  remplaçant. 

(Ibid.,«rt.a3.) 

1007»  Les  dispositions  de  l'artide  7  de  la  présente  loi»  i^ela- 
tives  aux  instituteurs  privés,  sont  applicables  aux  instituteurs 
communaux. 

(Ibid.,  art.   af. 

1008.  U  y  aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs 
commissions  d'instruction  primaire  chargées  d'examiner  tous 
les  aspirans  au  brevet  de  capacité  »  soit  pour  ^instruction  pri- 
maire élémentaire  »  soit  pou/  Tinstructton  primaire  supérieure  » 
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et  qai  dëlivrei-ont  lesdits  brevets  sous  Taiatorité  du  ministre.  Ces 
commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'en- 
trée ei  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  commissions  seront  nommés  par  le  mi^ 
nietre  de  l'instruction  publique. 

Les  examens  auroot  lieu  publiquement  et  à  des  époques  dé^ 
lermiuées  par  le  ministre  d^  Tiiistructton  publique. 

(  IM(L,  irt  s5.) 

1009»  Les  comités  d'arrondissement  fileront  annuellement , 
dans  leur  réunion  du.  mois  de  jadvier,  l'époque  de  chacun  des 
autres  mois  où  ils  s'assembleront. 

La  séance  ainsi  indiquée  aura  lieu  sansqu'aueune  convocation 
spéciale  soit  nécessaire^ 

(Ordonnanoe  du  16  juillet  i833,  art  ^4.) 

1010.  En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président 
nommé  par  le  comité  d'arrondissement ,  le  comité  est  présidé 
pai-  le  doyen  d'âge. 

(n>id.,ârt.  25.) 

101  i .  Tout  membre  élu  d'un  comité ,  qui  >  sans  avoir  justifié 
d'une  excuse  valable ,  n'aura  point  paru  à  trois  séances  ordi* 
naires  consécutives ,  sera  censé  avoir  donné  sa  démission  «  et 
sera  remplacé  conformément  à  la  loi. 

(Ibtd.,  art  a,) 

1 01 2.  Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  seront  sup- 
portés par  la  commune,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement 
par  le  département. 

(tbîd.,  ift.  17.) 

1013.  Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  insti- 
tuteur,  il  enverra  immédiatement  au  recteur  Tarrété  de  nomi- 
nation avec  l'avis  du  cbmîté  local ,  la  délibération  du  cotiseil 
municipal ,  la  date  do  brevet  de  capacité  et  une  copie  du  cer- 
tificat de  mofalité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à  0011*6  ministre  de  l'in- 
struction publique,  qui  donnera  l'institution  s^il  y  a  lieu. 

L'instituteur  ne  sera  insiaté  et  ne  prêtera  serment  qu'après 

qtte  notre  ministre  de  llnstruction  publique  lui  aura  coùfSré 

l'institution  ,  mai»  le  recteur  pourra  l'autoriser  provisoii^ement 

à  exercer  ses  fonctions. 

(I)  <UU.««t.aB.)  2 

(1)  On  a  vu  ,  page  l3,  quelles  faoiliiis  avaient  été  donnéet,  dèa  i8a8,  pour  la  ciraula- 
tion  en  franohiie  des  dÎTenes  oorrecpondanoet  ofiMielles  ooDOcmantrinstnietion  publique. 
Par  déeimon  dn  1 1  jniUct  i833  ,  le  ministre  des  finances ,  entrant  dans  les  intentions  de 
e^tte  première  ordonnanoe  ,  et  secondant  les  efforts  du  ministre  de  rinstruetion  pnUiqno 
wntr  répandre  et  hiter  les  bienfaits  de  la  lot  du  a8  juin ,  a  de  plus  autorisé  la  ciroa- 
Mioa  ea  franehise  do  la  eorrespondaneo  sans  bandes  qu'eotretiendroàt ,  i°.  les  prési- 
àtmâmûoaàÊiêiéoUÊmnaÊUk  èvoo  les  présideu  des  oomités  d'arrondiiOTnent  et  avoe 
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Dispositions  transitoires. 

1014.  Lesconseils  munîdpaox  délibéreront ,  dans  leur  session 
ordinaire  du  mois  d'août  prochain ,  sur  l'organisation  de  leurs 
écoles  primaires  publiques  pour  i834-  Us  s'occuperont  de  tous 
les  objets  sur  lesquels,  aux  termes  du  paragraphe  i«'.  de  Far- 
ticle  I*'.  de  la  présente  ordonnance,  iU  devront  annuellement 
délibéi*er  dans  la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets ,  au  plus  tai-d  avant  le  lo  août. 

(  ibid.,  «t.  99.) 

1015.  Les  divers  états  que  les  préfets  sont  tenus  d'adresser  à 
notre  ministre  de  l'instruction  publique ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  ordonnance  1  aussitôt  que  l'ordonnance 
royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment a  été  publiée»  lui  seront  envoyés,  en  i833,  avant  le  5 
septembre. 

(Ibid.,«rt  3o) 

1016.  Les  préfets  présenteront  aux  conseils  généraux ,  dans 
la  prochaine  session ,  un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour 
aider  les  communes  à  procurer  un  local  et  à  assurer  un  traite- 
ment à  leur  instituteur  pendant  l'année  i834* 

Les  conseils  généraux  seront  appelés  à  voter,  conformément 
à  l'article  i3  de  la  loi  du  28  juin  dernier ,  sur  rinstruction  pri- 
maire^ un  crédit  ou  une  imposition  destinés  à  l'acquittement  de 
cette  dépense. 

(  Tbi<L^  trt.  3i.) 

1017.  Les  conseils  généraux  délibéreront  également  dans 
leur  prochaine  session  sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  qui  doivent  être  établies  dans  chaque 
département  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

(Ibid.,  ait-as.) 

1018.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notice  ministre  de  l'in- 
sti*uction  publique  réglera ,  conformément  à  l'article  18  de  la  loi 
du  a8  juin  dernier,  le  nombre  et  la  circonscription  des  comités 
d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  Piostallation  des  comità 
d'arrondbsementi  il  sera  procédé  i  l'organisation  des  comités 
communaux. 

le  reoteur  d«  raeadémie  ;  2^,  let  prétideni  det  eomilis  d'arrondineneiit  atm  Is  préUrt 
et  le»  sous-préfeU  du  déparlement  et  le  recteor  de  l'acadimie.  Le  m^ine  droit  bcta  nm 
doute  ooDcédé  pour  la  corretpoudanoe  qu'entretiendront  néoestaîrement  les  nonveuix 
fonctionnaires  orées  par  la  dernière  lot  de  finances,  nous  touIobs  dire  les  inspeoteun  Ipé- 
cialcment  obargés  de  la  sur? eillavce  de  rinstructioB  primaiit.  (  Yoj.  page  a93.} 
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Jusqu'à  rinstallatioD  des  nouveauiL  comités,  les  comités  ac- 
tnek  coQtiolieroDt  leurs  fouctions  (i). 

(TbidM«rt.  33.) 

1019.  Pareillement  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  comi- 
tés >  et  lorsqu'il  s'agira  de  nommer  un  Jnstituteur  communal , 
le  conseil  municipal  présentera  les  candidats  au  comité  placé 
an  âief-lieu  de  l'arrondissement,  après  avoir  pris  l'avis  du  co- 
mité dont. la  commune  ressort  immédiatement.  Le  coniité  du 
chef-lieu  d'arrondissement  nommera  l'instituteur  et  se  confor- 
mera aux  dispositions  de  l'article  ag  de  la  présente  ordon- 
nance. 

(IbSd.,  trL  34.) 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article  a3  de  la  loi  du  a8  juin  dernier, 
le  droit  de  suspension  et  de  révocation  sera  de  même  exei*cé 
par  le  comité  jlacé  au  chef  lieu  de  l'arrondisseiuent,  ou  d'of- 
fice 9  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  comité  auquel  ressortira 
immédiatement  l'instituteur  inculpé. 

(Ibid.,  art.  35.) 

Exécution  de  la  loi  dn  a8  jain  i833  dans  la  ville  de  Paris  (a). 

1020.  Il  y  aura  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  la  ville  de  Paris  un  comité  local  chargé  de  la  surveil- 
lance des  écoles  primaires  de  l'arrondissement. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Dn  maii*e  on  de  l'un  des  adjoints,  président; 

Dn  juge  de  paix  de  l'arrondissement; 

Du  curé ,  ou  du  plus  ancien  des  curés  ; 

D'un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
UAf  désigné  par  son  consistoire,  s'il  y  a  dans  l'arrondissement 
des  écoles  suivies  par  des  enfaos  appartenant  à  ces  cultes; 

Et  d'on  à  trois  habitans  notables  ,  qui  seront  choisis  par  le 
comité  central ,  formé  en  vertu  de  l'art.  4  ^^  !>  présente  or- 

(OnkMBiueo  d«  8  ttovwnbrv  i833,  art  i*'.)} 

(t)  L'organÎMtîoB  «I  eomplèto  depnit  long-tempt  ;  elle  présente  environ  SoooomiiJi 
Mpéiicuje,  dont  3^  Mègent  dans  les  eheft^lienz  d'arrondÎMement.  Daot  plotienrt  d^ 
partonem,  les  préfète  et  les  rectenn  ont  réctemé  areo  inatenoe  l'applioalion  da  a«  $  de 
rartide  i8  de  U  loi  dn  a8  juin.  I«et  oomités  locaux  sont  muliipliét  oonune  Ici  oom- 
mmm  wèmm. 

(%)  Loois-Païupri...  Contîdérant  qoo  ponr  aanrer  daai  la  TÎlte  de  Paris  Texi- 
mtàam  de  la  loi  dn  28  juin  dernier  sur  rinstrnotion  primaire ,  il  est  néœssaira  d'avoir 
éfard  ans  diffSrenoes  qui  existent  entre  l'organisation  municipale  de  cette  ville  et  celle 
dies  antres  communes ,  et  d'adopter  par  conséquent  à  œ  sujet  des  dbpotitlons  par* 
lienlièf  es  ocAfomcs  aux  principes  et  aux  intentions  de  la  dite  loi  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Notiv  aouacU  de  rintmotioii  publiqua  eatoida  ;  Nous  avona  ordonné ,  oto. 
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1 021 .  Indépendammen  tdes  comîtéft  locAux  rormés  en  exéouâon 
de  l'article  précédent,  il  sera  établi  des  comités  de  même  Dature 
pour  la  surveillance  spéciale  des  écoles  luthériennes,  calvi- 
nistes et  Israélites.  La  présidence  de  ces  comités  appartiendra 

de  droit  au  maii*c  de  Tarrondissement. 

(Ibid.,  ail.  a.) 

1022.  Les  comités  locaux  pourront  désigner,  pour  la  surveU- 
lance  spéciale  et  habituelle  d'une  ou  plusieurs  écoles ,  d«6 
inspecteurs  gratuits  dont  ils  recevront  les  rapports. 

(  Ibid.,  «ri.  3.) 

1023.  Il  sera  formé  en  outre  à  Paris  un  comité  central  etior*' 
çant,  pour  toutes  les  écoles  primaires  de  la  ville,  les  attributions 
des  comités  d'arrondissement,  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  art.  7,  18 ,  a:;i ,  a3  et  ^  de  la  loi  du  !i8  juin. 

(lbid.,.H.4.> 

Seront  membres  de  ce  comité  « 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  président; 

Notre  procureur  près  le  tribunal  de  premièi*e  instance  du 
même  département  ; 

Le  plus  ancien  des  maires  de  Paris  j 

Le  plus  ancien  des  juges  de  paix  ; 

Le  plus  ancien  des  curés; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la 
loi ,  désigné  par  son  consistoire  ; 

Un  des  proviseurs  ou  professeurs  de  collèges ,  chefs  d'insti- 
tution ou  maîtres  de  pension^  désigné  par  notre  minîstre  de 
l'instruction  publique  ; 

Un  instituteur  primaire  désigné  par  le  minisU*e  de  rinstmo- 
tion  publique; 

Trois  membres  du-conseil  général  du  département  dt  la 
Seine  I  ou  habitans  notables  désignés  par  ledit  conseiL 

Les  autres  membres  du  conseil  général ,  ayant  leur  dooneîle 
réel  à  Paris,  pourront  insister  aux  séances  du  comité,  et 
prendi*e  part  à  ses  délibérations  et  à  ses  travaux. 

(Ibid.,  ttLS.) 

1 024.  Le  certificat  de  moralité,  exigé  de  tout  individu  qui  veut 
exercer  la  profession  d'instituteur  primaire >  sera  délivni  à  Pa^ 
ris,  sur  l'attestation  de  trois  notables,  par  le  maire  de  l'ârron* 
dissement  municipal ,  ou  de  chacun  des  arrondissemebs  muni- 
cipaux, où  l'impétrant  aura  résidé  depuis  trois  ans. 

(Iliid.,  irt.  6.) 
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DISVOStTlOll  OÉtréRALB. 

1025.  Sa  cas  d'iosoffiiaDoe  des  revenus  ordinaires  pour  Të-  ^ 
tablissement  des  écoles  primaires  commuDales^  élémentaires  et 
supérieures  ,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départemens  sont  autorisés  à  voter,  pour  i835,  à  titre  d'impo- 
sition spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire ,  des  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  foncière  »  person- 
nelle et  mobilière.  Toutefois ,  il  ne  pourra  être  voté  à  ce 
titre  plus  de  3  centimes  par  les  conseils  municipaux ,  et  plus  de 
a  centimes  par  les  conseils  généraux  (i). 

^(Loi  da  a4  nui  i834 ,  ait.  3.  Jfudgii  dit  rtcettis.) 
Ordonnance  concernant  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  (a). 

1026.  Il  y  aura  dans  chaque  déparlemaiit  un  inspecteur 
•pécial  de  l'instruction  primaii*e. 

La  surveillance  de  Tinspecteur  s'exercera  sur  tous  les  établis- 
aeneiis  de  rinstmction  primaire ,  y  compris  les  salies  d'asile  et 
les  classes  d'adultes»  et  conformément  aux  instructions  qui  lui 
sanNil  Iraiianisas  par  le  reeteur  de  raoadémie  et  le  préfet  du 

(i)  CmfimM  addilionnek  k  impoter  pour  rannée  i835. 

Poor  riailnieCMm  primaire.  —  Maximum  (a  c.)  k  voter  par  Ira  oonieiU  géoéranz 

^ «p.H«-..  Co^ribuBo-  { J^;, •  •^•^i,;^;  -^^]  3.«K..«H>  fr. 

Feor  rinatraolioa  primaire.  —  Maziraom  (3  o.)  à  voter  par  les  oon- 

(  Etal  A  annexée  à  la  loi  du  a4  mai  i834.  ) 

La  loi  do  aS  mat  i834 1  bod(^  dei  dépenses,  alloue  pour  i* administration  aeadé' 
miqme  et  départementale,  ebapitre  III ,  une  somme  totale  de  819,900  îr.  Dans  oeCte 
aoaaw,   sont  compris,    1*.   le  traitement  des   inspeelanrt  spéciaux   dca  écoles  pri- 

■■irra i4o,ooo  fr.  ; 

9*.  le»  fraie  de  tournée  de  ces  inspeeleura.  100,000. 

Cette  imtpection  spéciale  des  écoles  primairca  est  une  institution  entièrement  nou- 
vette ,  oomme  Ta  dit  le  ministre  de  rini^truolion  publique  dans  le  rapport  au  roi  sur  le 
régime  financier  de  T  Université ,  rapport  publié  en  tête  du  budf^et  des  dépenses  de  son 
miaiatère  pour  l'exercice  i835  ;  mais  elle  était  désirée  oomme  un  des  plus  sûrs  mojcns 
de  parvenir  à  l'entière  exécution  de  la  loi ,  et  tout  annonee  qu'elle  anra  sur  Tinstructioa 
primaire  la  pins  grande  et  la  pins  heureuse  influence. 

L«  prineipe  posé,  il  s'agissait  de  déterminer  les  attributions  de  ocs  nouveaux  fonction- 
■airea  de  rinstmction  publique.  Il  jr  a  été  pourvu  par  l'ordonnance  du,  a6  février 
l835,  et  par  le  règlement  du  oonseil  que  Ton  verra  dana  la  a»,  partie  de  ce  Code. 

<a)  Louis-Philippi  ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'état  an  déparle- 
■lent  de  rinstmetion  publique ,  gruid-mattre  de  TUnivenité  ; 

Notre  conaeil  de  Finstmetion  publique  entendu  ; 

Vn  la  loi  du  a8  juin  snr  Tinstruetion  primaire  ; 

Va  noire  ordonnance  du  16  joillel  de  la  même  année  ; 

Vn  k  loi  de  finanoea  du  a3  mai  i834  ; 

No«i  iTMi  ocdoonéeCofdoiiBou  oe  qui  toit,  Ole. 
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département  I  d'après  les  ordres  de  notre  minktra  secrétaire- 
d'état  de  l'instruction  publique  (i). 

(  Ordoonanee  en  a6  ftvner  i835,  «it.  i  cC  s.  ) 

1027.  Les  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  Tinstruction  publique,  notre  conseil 
royal  entendu. 

A  Tavenir,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra 
être  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire ,  s'il  n'a  rempli 
des  fonctions  dans  les  collèges  royaux  ou  communaux,  ou  s'il 
s'a  servi  avec  distinction  dans  l'instruction  pnmaire  pendant 
au  moins  cinq  années  consécutives,  6u  s'il  n*a  été,  pendant  le 
même  nombre  d'années,  membre  de  l'un  des  comités  institués 
conformément  à  l'art.  i8  de  la  loi  du  a8  juin  i833. 

(Ibid.,  art.  3  et  4*) 

(t)  Aiiiti,  toat  M  qui  intérane  l'instnietîon  primaire,  lee  Mllet  d'asSe  ,  let  daaet 
d'adultet,  les  écoles  normales ,  aussi  bien  que  toute  ei^pèoe  d'écoles  primûres  proprcmcal 
dites,  écoles  élémentaires  et  supérieures ,  publiques  et  privées ,  de  garçoos  et  «le  fiDes, 
écoles  tenues  par  des  instituteurs  isolés  ou  par  des  instituteurs  appartenant  à  des  congré- 
gations et  associations  ebaritables,  tout  eela  est  recommandé  à  la  Tigiltaee  M  an  aèle  des 
ÎBspecteurs  spéciaux. 

I  ils  doTront  de  même  être  en  rapports  fréqnens  aveo  les  commissions  d'examen  éta- 
blies par  la  loi  dn  38  juin,  et  aTCO  les  commissions  de  surreiUanoe  placées  près  des  écoles 
normales  primaires. 

On  Toit  toute  rimportanoe  de  cette  inititution,  qui  achère  et  eonroane  dipenfol 
l'anfre  de  i833. 
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TITRE  IX. 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  (i). 

SI. 

DBS  BBGSTTBS. 

Dons  et  leffl» 

1028.  Le  gouvernement  autorisera  l'acceptation  des  dons  et 
fondations  des  particuliers  en  faveur  des  écoles  ou  de  tout 

(i)  CeUe  portion  de  U  aoastilotîon  nnÎTertîtaire  Tient  de  reeeToir  soiu  platieun  rap- 
porte OR  notable  ebangemenl.  Ans  termes  de  la  dernière  loi  de  finanecs ,  dn  a4 
Bai  1834  r  bodfpei  dec  reeellei ,  arlide  S  ,  Tadminittration  de  l'initruction  publique  aéra 
cbargiée  ponr  i835 ,  conj<Mnteinent  arec  lei  agen»  dea  contribotioDf  directea ,  de  raMiette 
dct  rétribationi  nnÎTerrilairea  et  du  droit  annuel,  et  Ira  rccouvremena  seront  ponnuiTia 
•■r  Ica  ruiet  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  à  la  dili^nce  des  agens  dn  tréior  publie, 
dans  les  uaèmes  formes  que  pon*  les  contributions  ordinaires.  Par  suite  de  eette  dispo- 
sition capitale ,  le  budget  de  rUnÎTersité  Tient  se  joindre  an  budget  dn  ministère  de 
Imstmetion  publique  ;  toutes  les  dépenses  qui  concernent  renseignement  figurent  parmi 
ks  swwicM  généraux  de  l'étal;  et  tous  les  fonds  destinés  à  acquitter  ces  dépenses  sont 
versés  ma  trésor,  les  reTcnus  de  la  dotation  et  des  domaines  de  TUniTersité,  aussi  bien  que 
le  prodnit  des  impôts.  Toutefob ,  comme  Ta  fait  obsenrer  le  ministre  de  rinstrnotion 
pnUiqœ  dans  son  rapport  an  roi  dn  aa  noTembre  i833 ,  «  l'UniTersité  eonsecTe  U 
•  propriété  de  sa  dotation  et  de  ses  biens  :  son  caractère  d'établissement  doté  et  pro- 
»  priétaire,  eapable  de  reœToir  et  de  posséder,  demeure  intact  et  certain.  • 

Void  une  idée  sommaire  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses  de  l'UnÎTersité. 

Les  recettes  de  rUnÎTersiié  proTienn^nt  : 

I*.  Des  rcTcnus  de  sa  dotation  et  de  ses  domaines  ;  ' 

a*.  Da  produit  des  diTcrs  droits  <pi'elle  est  autorisée  à  perosToir  par  la  loi  de  finanees. 

Sa  dotation  se  oompose  : 

1*.  Des  400,000  fr.  de  rentes  inscrites  sur  le  gnad-lÎTre,  qui  bii  ont  été  «ttribnées  4 
titre  d'apanage; 

tP*  Des  renies  sur  Tétat  qui  ont  été  on  qui  seront  neqnises  STeo  rezeédani  des  fe* 

3**.  Des  renies  sur  l'état  qui  ont  été  on  qui  seront  noqnises ,  soit  atêe  le  produit  de  h 
vente  des  immeubles  dont  Taliénation  est  autorisée ,  soit  areo  In  prodnit  dn  rembomw- 
ment  des  renies  dues  par  les  particuliers. 

Ses  domaines  oonsistent  dans  les  biens  meubles,  immenblesetranles,qniontappartBni 
•n  es-^erant  prjtMoéc  français,  ans  nnirersités ,  aosdémies  et  eoUéges ,  et  qui  n'ont 
dté  ni   aliénés ,   ni    définitiTcment  afleetés  par  un  décret  spécial  à  nn  antre  serTice 


LteéiTcn  droits qn*eOe  perçoit  tooi  : 

■«•  U  félrib«tio«  dn  Tiagti^QM,   dn«  pMr  toM  \m  élèm 
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aati-e  ëtablissement  d'instruction  publique.  Le  nom  des  dona- 
taires sera  inscrit  à  perpétuité  dans  les  lieux  auxquels  leurs  do- 
nations seront  appliquées. 

(LoidD  II  floréal anX,  le'.iMi  i8oa,vt.  43.) 
ÂnciennM  fondations  et  rentes. 

1029.  Les  fondations  appartenant  actuellement  au  prytanée, 
et  autres  de  même  nature  qui  pourraient  exister  dans  toute 
rétendue  du  royaume,  sont  irrëvocàbiement  aflTectées  à 
Tinstruction  publique. 

(  Arrdté  du  gooTernement  dn  23  fraoUdor  an  XI ,  lo  aepleiiibre  i8o3.) 

1 030.  L'Université  est  autorisée  à  recevoir  les  donationset  l^s 
qui  lui  seront  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
mens  d'administration  publique. 

(DéoTBt  du  17  mars  1808,  art.  13; .) 

1031.  Les  400,000  figues  d«  rentes  inscrites  sur  le  grand- 
livi'e,  et  appartenant  à  l'instruction  publique ,  formeront  Ta- 
panage  de  l'Université  royale. 

(Déoratda  17  man  1808,  art.  |3i.) 

La  rente  perpétuelle  de  4oo,ooo  firancs,  que  la  caisse  d'a- 
mortissement avait  transférée  au  prytanée  de  Saint  -  Cyr, 
conformément  à  l'art,  a  de  notre  décret  du  5  mars  1806,  com- 
posera la  dotation  de  notre  Université  royale.  L'Université  en* 
trcra  en  jouissance  de  cette  rente  au  i*',  juillet  prochain. 

(  Déoral  dia4  MM  iSaS.) 
Rétributions  provenant  des  (acoltés, 

1032.  Tontes  les  i^tributions  payées  pour  collation    des 
grades  dans  les  facultés  de  théologie ,  des  letu*es  et  des  1  ' 
seront  vei'séesdans  le  trésor  de  l'Université. 


i  gratoiti  on  non  gratofti ,  det  oolMgoi  rojau  ,  dot  ooll^ea 
doi  mUitatioBt  et  det  pentions  ; 

ao.  Le  droit  anmel  dA  |Mir  les  obeft  d'iiulitutioo  et  le*  maltret  de  peuloii  ; 
o.    .   ^  **"*•  «I*"""*"?*»»,   d'exameni,  de  diplAmei  de  nadea  on  de  oeKlfioati 
«raptitnde ,  el  lea  droiU  de  sceau ,  qui  forment  lea  recette!  des  dÎTenea  heuHm  de 
théologie  ,  de  droit ,  de  médeoioe ,  dea  leienoea  fî  des  lettres  j 

40  Loaainendeiproaoneéeipar  les  Iribanaaz  pour  ooatraventian  ans  lob  et  déorcta 
qui  régissent  lUnÎTeraité. 

ta  déptnaaa  ont  pwu-  objet  t 

L'administration  centrale; 

I^  fraia  do  tonméo  dea  iMpoetenn  {énéranx,  6ei  reotenn  et  dea  foipeotam  pw- 
tiODliers  ;  "^ 

Loa  adaaiaialNliona  afladémiqwa  ; 

I  Siea ,  soit  érentaelt ,  et  les  antres  fraii  reiatift  an  efaq  boalKs, 
I  concours  qui  a  ouvrent  dans  œs  faaultéa  pour  ka  plaoei  d*a(f4|<i 

Lea  IrûteMena  daa  aflvégéa  prfts  les  oollégea  rojanx  et  eommimtfix; 

LéooU  Mimaalef 

Les  secours  accordés  anxanoiena  membres  dos  corporations  eoseù 

Les  indemnités  ponr  frab  de  ronte  et  de  déplaeament  | 

lA  raM  dM  pMMito  dWgéei  «nCit  IM  dAHom  d0  rniiiT«rilCtf. 
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Il  sera  fait  au  profit  du  même  ti^ësor  un  prélèvement  d'un 
dîiième  sur  les  droits  perçus  dans  les  écoles  de  droit  et  de  mé* 
dedne»  pour  les  examens  et  réceptious.  I^s  neuf  autres 
dixièmes  continueront  à  éti*e  appliqué»  aux  dépenses  de  ces  fa- 
coltà. 

(Décret  do  17  mart  i8o9,  ut.  1 9a  et  i33.) 
Rétributions  provenant  des  collèges  ,  institutions  et  pensions. 

1033.  U  sera  pralevé,  au  profit  de  l'Universîtë  et  dans 
tontes  les  écoles  du  royaume»  uo  vingtième  sur  la  rétribution 
payée  par  chaque  élève  pour  son  instruction.  Ce  prélèvement 
sera  fait  par  le  chef  de  chaque  école»  qui  en  comptera,  toos 
les  trois  mois»  au  trésorier  de  l'Université  royale. 

Lorsque  la  rétribution  payée  pour  rinstiuction  des  élèves 
sera  confondue  avec  leurs  pensions,  les  conseils  académiques 
détermineix>nt  la  somme  à  prélever  sur  chaque  pensionnaire 
pour  le  ti*ésor  de  l'Université. 

(lUd.,  art  iS4<t  i3S.) 

La  rétribution  annuelle  des  étudians,  mentionnée  en 
Part.  i34  do  décret  du  17  mars  dernier,  est  fixée,  savoir  : 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  pensions ,  institutions ,  col- 
lèges, lycées  et  séminaires  (i),  au  vingtième  du  prix  de  la 
pension  payée  pour  chaque  élève. 

Pour  les  élèves  à  demi-pension  ,  pour  les  externes  et  pour 
les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  à  une  somme  égale  à  celle 
que  payent  les  pensionnaires  de  l'établissement  où  ils  sont 
admis. 

Les  élèves  de  pension  ou  d'histitution,  qui  suivent  et  payent 
eomme  citernes  les  cours  d'un  lycée ,  ne  payeront  point  la  ré- 
tribution ci-dessus  au  lycée ,  mais  seulement  dans  leur  pen- 
sioD  ou  institution. 

(Dé«Nl  d«  17  MplBBbM  1608 ,  art.  if  6t  sa.) 

Droit  de  sceau. 

1034.  Il  sera  établi ,  sur  la  proposition  du  conseil  de  ITJni- 
sité,  et  suivant  les  formes  adoptées  pour  lesrèglemens  d'admi- 
nistration publique  ,  un  droit  du  sceau  pour  tous  les  diplômes 9 
brevets,  permissions,  etc.,  signés  par  le  grand-raaitre ,  et  qui 
seront  délivrés  par  la  chancellerie  de  l'Université. 

(  I)  Ceci  Be  s^flrt  jamaii  eolendu  (jq«  d«  élèTCt  dei  écol«  dites  p^titt  séminaire  ,  od 
'     Moo«dair«  «oeléin»ti(|a«. 
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Le  proilutt  de  ce  droit  sera  versé  clans  le  trésor  de  l'Uni- 
vcrbité. 

(  Décret  dn  17  m«n  1808,  «H.  i36.) 

Entretien  annuel  des  bàtimens  des  collèges  et  des  académies. 

1 035.  Les  bfttimens  des  lycées  seront  entretenus  aux  frais  des 
villes  où  ils  seront  établis. 

(  Loi  da  II  floréal  an  X,  !•'•  mai  180a,  arC  4o.) 

Les  bfttimens  des  lycées  et  collèges,  ainsi  qae  oeax  des  aca* 
démies ,  seront  entretenus  annuellement  aux  frais  des  villes  on 
ils  sont  établis.  En  conséquence,  les  communes  porteront 
chaque  année  à  leur  budget ,  pour  être  vérifiée ,  r^ée  et  al- 
louée par  fautorité  compétente,  la  somme  nécessaire  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  de  ces  établissemens^  selon  les  états  qui 
en  seront  fournis. 

(1)  (Déoi«td«i7Mplembrai8o8,  arCaS.) 

Droit  dû  pour  diplôme  de  chef  d'institation  00  de  maître  de  pension. 

1036.  Il  sera  payé  pour  les  diplômes  portant  permission 
d'ouvrir  une  école,  accordée  par  le  grand-maître,  en  vertu  des 
art.  2,  54  et  io3  du  décret  du  17  mars,  savoir  :  300  fr.  par 
les  maîtres  de  pension  ;  à  Pam  ,  3oo  fr.  :  4oo  fr.  pour  les  in- 
stituteurs; à  Paris,  600  fr.  Ce  payement  sera  effectué  de  dix 
ans  en  dix  ans ,  a  1  époque  du  renouvellement  des  diplômes  (2). 

Le  droit  de  sceau  pour  ces  diplômes  est  compris  dans  les 
sommes  ci -dessus. 

Les  maîtres  de  pension  et  instituteurs  payeront  chaque  an- 
née ,  au  l*^  novembre ,  le  quart  de  la  somme  ci-dessus  fixée. 

(Ibid.,  art  27...  29) 

Attribution  à  TUniversité  de  tous  les  biens  des  anciens  établissemens 
d'instruction  publique. 

1037.  Tous  les  biens  meubles,  immeubles  et  rentes ,  ayant 
appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités, 
académies  et  collèges,  qui  ne  sont  point  aliénés,  ou  qui  ne 
sont  point  définitivement  affectés  par  un  déa*et  spécial  à  un 
autre  service  public ,  sont  donnés  à  TUniversité  royale. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  des  anciennes  universités  où  il 
existerait  encore  des  biens  sufiisaus  pour  la  fondation  et  l'en- 
tretien d'un  lycée  ou  d'un  collège ,  l'Université  royale  entre- 
tiendra un  de  ces  deux  établissemens ,  et  des  bourses  y  seront 

(1)  Le  déerel  da  1 5  noTambre  18 c  t,  art.  3  el  4  »  aoRtient  dai  dbpoaitiont  lemblablc* ; 
cUes  te  retrouvent  daiu  le  projet  de  loi  tor  les  «Uributioni  monicipalea. 

(2)  Le  droit  déceniud  a  éU  aboli  ;  le  dipldme  ett  donné  pour  uu  tanipi  iadafir* , 
j  uiqu'à  démiMioii  f  olontaire  ou  jugemant  qai  retire  le  dipl6iiie. 
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données    par  nous,  suivant   la  destination    des   fondateurs, 
et  de  préférence  aux  familles  de  ceux-ci. 

(Décret du  ii  décembre  1808,  art.  i  et 2.) 

Droits  relatifs  aax  grades  dans  les  diverses  facultés. 

1038.  Les  droits  relatifs  aux  grades  sont  de  trois  sortes,  sa- 
voir :  les  droits  d'inscription  aux  cours,  lesquels  seront  perçus 
même  dans  les  facultés  où  l'inscription  n'est  pas  dëclai^ée  ncces* 
salre  par  notre  décret  du  17  mars  1808;  les  droits  d  examen  $ 
les  droits  de  diplôme. 

Les  inscriptions  et  les  di'oits  y  relatifs  ne  sont  point  exigi- 
bles des  élèves  des  lycées  ;  le  droit  du  vingtième  sur  leur  pen- 
sion en  tiendra  lieu. 

Les  droits  d'inscription  ,  lorsqu'ils  n*auront  pas  été  payés  en 
s'inscrîvant  aux  cours  des  facultés  ,  et  les  droits  d'examen ,  se- 
ront versés  d'avance  dans  les  caisses  des  académies  ;  ceux  de  di- 
plôme le  seront  après  l'examen. 

(Décret  da  17  février  1809,  '^^^  '••  ^O 

1039.  Chaque  caisse  d'académie  recevra  tous  les  droits  quel- 
conques, et  en  comptera  sans  rétribution  avec  le  trésorier  de 
rUniversité  (1). 

Le  recteur  de  chaque  académie  sera  chargé  d'obtenir  du 
grand-maître,  et  de  faire  délivrer  aux  candidats,  sans  nou- 
veaux frais ,  les  ratifications  des  réceptions  et  les  expéditions 
des  diplômes. 

(  Décret  da  17  fêTrier  1809,  art.  4  «t  5.) 

1040.  Les  académie^  fourniront  le  local ,  et  seront  chargées 
des  frais  de  police  pour  les  examens  et  thèses  ;  les  autres  frais , 
et  notamment  ceux  de  l'impression  des  thèses,  seront  supportés 
par  les  candidats. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1041.  L<n*sqae  le  grand-maître  aura  jugé  à  propos  de  faire 
l'ecommencer  l'examen  d'un  candidat  admis  par  une  faculté , 
le  second  examen  sera  gratuit. 

Le  candidat  qui  se  représenterait  après  avoir  été  jugé  par 
une  faculté  n'être  pas  suffisamment  instruit,  payera  de  nouveau 
les  frais  d'examen. 

(Ibid.,  art.  7  et  8.) 

1042.  Les  droits  à  payer  dans  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

(t)  Voir  ei-aprèi  Ift  oonTellei  diapoiUioni  concertées  lur  ce  point  entre  le  ministre 
«Ira  fioaneet  et  le  niinialre  de  l'instnictioB  publique. 

«9 
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Baccalauréat.  .|  ^'"l»  l'"?"?!" ^J'' 

\  Droit  oe  dipi6me 36 

{Droits  des  4  inscriptions.  .  is 
Droit  d^examen.  ......  24 
Droit  de  diplôme 36 

-V    ^      ^  (  Droit  d'examen 4^ 

Doctorat (  j^^^^  ^  ^.^^^^ ^^ 

(Ibid.,  «rt.  9.7 

1043.  Il  sera  payé  par  les  candidats  des  facultés  de  droit  et 
de  médecÎDe,  aux  caisses  desacadégoie»,  pom*  droits  de  visa  et  de 
ratification  ordonnés  par  Tart.  69  du  décret  du  17  mars  1808, 
en  sus  de  ce  que  les  décrets  etistans  leur  prescrivent  de  payer 
aux  facultés ,  et  nonobstant  le  prélèvement  du  dixième  prescrit 
par  l'art.  i33  du  décret  du  17  mars,  savoir  : 

Pour  le  baccalauréat  de  droit 3G  fr. 

Pour  la  licence  de  dix>it 4^ 

Pour  le  doctorat  de  droit 4^ 

Pour  le  doctorat  de  médecine  et  de  chirurgie.  .  100 

(  Ibid.,  art.  10.) 

1044.  Les  réceptions  d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
seront  visées  par  les  doyens  des  facultés  de  médecine  et  par  le» 
recteurs  des  académies.  Il  sera  payé  pour  ce  visa  5o  fr.^  et  à 
Paris  100  fr. 

(Tbid.,  ui.  II.) 

1045.  Les  droits  d*examen  en  théologie  seront  de  10  fr.;  les 
droits  de  diplôme  seront,  pour  le  baccalauréat ,  de  i5  fr.,  pour 
la  licence,  de  i5  fr.j  pour  le  doctorat,  de  5o  fr. 

(Ibid.,  art.  la.) 

1046.  Les  personnel  que  Tart.  11  dn  décret  du  17  septem- 
bre 1808  met  dans  le  cas  d'obtenir  des  diplômes  sans  examen 
préalable,  et  qui  auraient  été  graduées  des  anciennes  universités , 
ne  payeront ,  comme  les  gradués  eux-mêmes,  que  les  drt)its  de 
diplôme.  Celles  de  ces  personnes  qui  n'auraient  point  été  gra- 
duées dans  les  anciennes  universités  seront  tenues,  pour  obtenir 
les  diplômes  correspondans  à  leurs  grades ,  de  payer  les  droits 
d*examen  et  ceux  de  diplôme. 

(Ibid.,  art.  i3.) 
Droits  de  dipl6me  d'emploi. 

1047.  Tous  les  officiers  et  autres  employés  de  l'Université , 
des  académies  et  des  lycées,  qui  entreront  dans  des  fonctions  sa« 
lariées,  ou  qui  passeront  à  des  fonctions  supérieures,  paye- 
ront, une  fois  pour  toutes,  pour  le  droit  de  sceau  de  leurs  di- 
plômes et  bievcts,  le  vingt-cinquièrac  de  leur  traitement  fixe. 
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Ce  droit  poiin*a  être  acquitte  en  trois  payemens  ëgaax ,  par 
une  retenue  faite  sur  les  trois  premiers  mois  de  leur  traitement. 

Les  pei*sonnes  qui  seront  confirmées  dans  leurs  emplois  ac- 
tuels seront  exemptes  de  ce  droit  (i). 

(Ibid.,  art  14...  16.) 

Décret  qui  autorise  TacceptatioD  d'immeubles  destinés  à  des  établisse- 
mens  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique. 

1048.  L'o£Ere  faite  par  le  sieur  Laraton  »  domidlië  àParis, 
au  nom  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues  >  de  ré- 
véler des  immeubles  celés  à  la  régie  des  domaines,  d'une  valeur 
de  600,000  fr.  au  moins  »  au  profit  des  établissemens  de  bien» 
faisance  et  de  l'instruction  publique,  aux  conditions  :  i^.  que 
les  immeubles  dont  il  s'agit  seront  vendus  à  tels  individus  qu'il 
désignera  ,  à  raison  de  vingt  fois  le  revenu,  sous  la  déduction 
du  cinquième  pour  les  impôts }  qu'il  leur  sera  fait  remise  du 
quart  du  capital  et  de  tous  les  ari-érages,  loyers,  fermages  et 
jouissances  exigibles; 

2"*.  Que  lestimation  sera  basée  sur  les  baux  de  1790,  ou  par 
évaluation  contradictoire ,  par  experts,  entre  les  établissemens 
dotés  et  les  acquéreurs  ; 

3".  Que  les  payemens  se  feront  de  la  même  manièiv  et  aux 
mêmes  époques  que  ceux  des  domaines  nationaux ,  conformé- 
ment aux  lois  des  1 5  et  16  floréal  an  X  ; 

4*'.  Que  les  frais  de  contrat  et  d enregistrement,  qui  ne  se- 
ront assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  vingt  centimes,  seront 
à  la  charge  des  établissemens  dotés  ; 

5^.  Que  dans  le  cas  on  les  immeubles  révélés  s'élèveraient , 
d'après  l'estimation  qui  aura  lieu  ,  à  plus  de  600,000  fr.,'il  sera 
passé  contrat  supplétif  du  surplus  aux  mêmes  clauses  et  condi- 
tions ; 

6^.  Enfin  quç  le  sieur  Laraton  ;  et  après  lui  son  premier  hé- 
ritier mâle  légitime ,  aura  droit  :  i*.  de  nommer  à  perpétuité  à 
deux  places  de  l'Hospice  des  Quinte-Vingts  ;  a**,  à  une  bourse 
entière  dans  un  des  lycées  de  Paris  ;  3®.  au  placement  d'une  or- 
pheline (  qui  devra  être  agréée  )  dans  l'établissement  de  la  Mai- 
son des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer  ; 

Sera  acceptée ,  aux  clauses  et  conditions  ci*dessns  rappelées, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  réserve  des  droits  à 
exercer  par  le  domaine ,  dans  le  cas  où  il  aurait  eu  connaissance 
de  tout  ou  partie  desdits  biens ,  lesquels  devront  être  de  la  na- 

(1)  Ce  droit  ▼ioit  d'Itre  implicileaiciil  aboli  ptr  la  dernière  loi  de  financei ,  ainii  qne 
le  droit  pour  ooTcrture  de  co«n  puUiet. 


293  TITRE   IX. 

ture  des  biens  déclarés  domaDÎaux  ,  et  où  il  aurait  fait  des  pour- 
suites dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  lofFre  du  sieur  La- 
raton. 

Les  sommes  qui  proviendront  de  ladite  offre  seront  versées 
à  la  caisse  d'amortissement ,  qui«n  tiendra  compte ,  avec  l'inté- 
rêt ,  jusqu'à  l'emploi  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  pour  la  Maison  des  Orphelines,  rue  du  Pot-de-Fer, 
à  l'effet  de  payer  60,000  fr.  pour  une  maison  qui  sera  achetée 
par  ledit  établissement ,  et  qui  sera  indiquée  ;  le  surplus  collo- 
que en  rentes  sur  l'état ,  pour  donner  lieu  à  placer  autant 
d'orphelines  qu'il  7  aura  de  fois  4^0  fr.  de  rentes; 

Un  tiers  pour  l'instruction  publique  du  royaume  et  les  éta- 
blisscmens  de  bienfaisance  du  département  de  la  Charente-Infé* 
rîeure ,  qui  seront  indiqués  ; 

Un  tiers  pour  l'Hospice  royal  des  Quinie-Yingts ,  qui  ne 
poun*a  être  employé  au  profit  dudit  établissement  que  sur  les 
dispositions  prescrites  par  notre  ministre  de  Tintérieur. 

(Décret  du  6  février  iSio.) 

Décret  qai  concède  am  commnnes  les  édifices  nationaux  occupés  pour 
le  service  de  rinstruction  publique  (i). 

1049.  Nous  concédons  gratuitement  aux  départemens,  arron- 
dissemeas  ou  communes,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
mens  nationaux  >  actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'ad- 
ministration des  cours  et  tribunaux,  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

(  Décret  da  9  «Trîl  181 1  (a) ,  wC  l".} 

(  i)  Ce  déerei,  du  9  avril  18 1 1 ,  ne  t'enlend  ^  ^r  rapport  à  rinftmotioo  publique,  que 
de*  bieut  qui  n'ont  appartenu  autrefois  à  aucune  unirenité ,  académie,  <»>Uége,  ou 
autre  corps  enseipiant;  quant  à  ceux  qui  ont  appartenu  à  d'anciens  établissemcns 
d'instruction  publique,  on  a  vu  qu'ils  avaient  été  donnés  à  l'Université  par  le  décret 
du  zi  décembre  1808,  et  le  décret  du  i5  novembre  181 1,  art.  168  et  169,  a  ordotné 
de  nouveau  que  l'Université  fût  mise  en  possession  de  ces  biens. 

(a)  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances ,  relatif  aux  bilimens  nationanx  oc- 
cupés par  les  corps  administratifs  et  judiciaires ,  duquel  il  résulte  que  l'état  ne  re^il 
aucun  lo^cr  de  la  plus  grande  partie  de  ces  bAtiraens  ;  que  néanmoins  notre  tréspr  rojral 
a  déjà  avancé  des  sommes  considérables  pour  leurs  réparations  ;  que  l'intérêt  particulier 
de  chaque  département ,  anlant  que  celui  de  notre  uîUor  ,  serait  que  les  départemens , 
arrondissemens  et  communes  fussent  propriétaires  desdits  édifices  ,  au  mpjen  de  U  vente 
qui  leur  en  serait  fisite  par  l'état ,  et  dont  le  prix  capital  serait  converti  en  renie  rem« 
bonrsable  par  dixièmes  ; 

Vu  les  luis  des  a3  octobre  1790 ,  7  février  et  9  août  179I1  Vni.  it  ds  k  loi  dn 
24  août  1793  ,  et  l'avis  de  notre  conseil  d'état],  approuvé  par  nous  le  3  oivAse  an  XIII, 
la  loi  dn  :  1  fronaire  an  VII  ,  ensemble  les  arrêtés  dn  gouvemeAent  des  a6  ventdae  et 
27  floréal  an  VllI ,  et  du  a!>  vendémiaire  an  X  ,  et  notre  déeret  du  a6  mai  1806  : 

Considérant  que  les  bitimens  dont  il  s'acit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  de 
l'éUt; 

Voulant  néanmoins  donner  une  nonveUe  marque  de  notre  mnnifioenoe  rojale  à  nos 
sujets  de  ces  départemens ,  en  leur  épargnant  les  dépenses  qu'oocasioneraient  tant  l'ac- 
quisition desdits  édifices  ,  que  le  remboursement  des  sommes  avanoées  par  notre  trésor 
ro/al  ponr  réparations  ;  •• 

îiofBn  conseil  d'état  entrndu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit ,  eto. 
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1050.  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâtimens  sera  faite 
par  Tadministi^ation  de  Tenregistrement  et  des  domaines  aux 
préfets ,  sous-préfets  ou  matines ,  chacun  pour  les  établissemens 
qui  le  concernent. 

Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  lesdits  département, 
arrondissemens  ou  communes,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
d'acquitter  à  l'avenir  la  contribution  foncière ,  et  de  supporter 
aussi  à  l'avenir  les  grosses  et  menues  réparations ,  suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  local ,  par  la 
lot  du  II  frimaire  an  VII ,  sur  les  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales,  et  par  l'arrêté  du  27  floréal  an 
VIII  y  ponr  le  payement  des  dépenses  judiciaires. 

(  Ibid.,  art.  a  et  3.) 

1051.  Il  ne  poun*a  à  l'avenir  être  disposé  d'aucun  édifice 
national,  en  faveur  d'un  établissement  public,  qu'en  vertu 
d'un  décret. 

(  Ibid  ,  art.  4.) 

yUaiversité  est  autorisée  à  poarsuivEe  ses  débitettr,s  par  voie  d'expro- 
priation forcée  (x). 

1052.  Le  grand- mattre  de  notre  Université  royale  pourra  au- 
toriser ,  après  une  délibéraitton  du  conseil ,  toute  poursuite  en 
expropriation  forcée. 

Notre  grand «•  maître  fera  connaître  chaque  année,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  les  immeubles  dont  l'Université  sera 
devenue  propriétaire  par  voie  d'expropriation  sur  ses  débiteurs, 
et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  conservation  ou  l'aliénation  de»- 
dits  immeubles. 

(  Décret  du  xa  seplembro  181 1,  art.  i  «t  a.) 

Hypothèque  légalç  au  prolît  de  TUDiversité. 

1053.  L'article  a  I a I  du  Code  civil  ^  qui  établit  l'hypothèque 
légale  au  profit  des  établissemens  publics ,  sera  applicable  à  TU- 
niversité  (a). 

(Décret  du  i5  novembre  1811,  art.  l55.) 

(i)  Comidérant  qqe  le  droit  de  ppunuito  en  expropriation  est  la  eonaéqaeiiee  nalib> 
relie  dn  droit  qui  appArlient  à  tout  créancier  de  te  faire  pajer  sur  tout  les  biena  de  m^ 
débiteur,  et  que  la  loi  elle-même  déclare  propriétaire  le  poursuivant  qui  reste  adjudi- 
ealaire  de  l'immeuble ,  faute  de  surencbérisseur  ; 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière  ne  peut  se  eomparer  à  une 
Mqatsitioa  faite  directement  et  de  plein  gré ,  et  qu'ainsi  les  lois  qui  assujettissent  les 
établiascmens  publics  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires  sans  une  autorisatioa 
préftlabla  du  gouvernement ,  ne  sont  point  applicables  au  cas  d^nae  expropriation 
foreée; 

Notre  conseil  d'élat  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétocs  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  L'article  ai 21  du  Code  est  ainsi  con^u  :  Les  droits  et  créances  auxquels  l'bjpo^ 
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Aotoriaation  de  vendre  les  biens  dont  U  conservation  serait  onéreuse. 

1054.  GonformémeDt  au  décret  dti  1 1  décembre  1808 ,  TUoi- 
versité  sera  mise  en  possession  ,  sans  retard ,  de  ceux  des  bîeos 
mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  dé- 
livrés. 

Le  grand-maltre  nous  soumettra  Fétat  de  ceux  des  biens  déjà 
recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à  des  fondations  de  bourses , 
et  qui ,  consistant  en  bàtimens  en  mauvais  état  ou  sans  utilité , 
en  terres  ou  en  rentes  éparses ,  seraient  plus  à  charge  que  profi- 
tables à  rUniversité ,  pour  être  par  nous  autorisé  à  les  aliéner 
et  à  en  employer  le  produit  à  des  établissemiens  de  rUotverstté  » 
ou  en  accroissement  de  dotation. 

(Ibid.fftii.  168  et  169.) 
Des  anciennes  fondations  et  dotations  de  bourses. 

1055.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour 
l'instruction  d'élèves  dans  les  universités ,  académies  et  collèges 
et  autres  établissemens  d*înstruction  publique  supprimés ,  dont 
les  revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par  la  régie 
des  domaines,  par  la  caisse  d'amortissement  ou  par  aucun  éta* 
blissement  concessionnaire  »  et  qui ,  ft  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  découvertes  et  pouiTontétre  recou- 
vrées par  l'Université  royale ,  lui  appartiendront ,  pour  éti*e  par 
elle  appliquées^  à  lem*  destination  >  conrormément  aux  titres. 

Le  grand  -  mattre  recevra  les  déclarations  qui  lui  seraient 
faites  de  l'existence  de  ces  fondations  et  dotations,  et  acceptera  » 
après  délibération  du  conseil  de  l'Université ,  les  offi-es  et  les 
conditions  proposées  pour  rétablir  lecours  des  revenus  et  rentes 
affectés  à  ces  fondationa,  et  eu  restituer  les  titres,  toutefois 
sous  notre  autorisation  spéciale  donnée  en  conseil  d'état,  et 
sur  le  rapport  du  mînÎ3tre  de  l'intérieur. 

(H»td  ,  Mi.  170  et  171.) 

1056.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition 
que  les  bourses  seraient  à  la  nomination  des  fondateurs ,  ou 
qu'elles  seraient  données  de  préférence  dans  leurs  familles ,  ces 
dispositions  seront  maintenues,  et  le  graoyd-maitre  les  fera  ob- 
server. 

titèqne  légale  est  ettriboée  ,  aen*  cens  des  femme*  mariéet ,  m»  ht  bien*  de  leon  ment  ; 
ceiu^  dce  mioeon  et  interdite,  rar  lef  bien*  de  leur  tatear  ;  ceux  de  l'état,  det  ooo- 
miuiee  et  des.  éUbliuemem  pnblioa,  tur  let  biens  des  receireurs  et  adminislretenis 
eompUbles.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  ,  ajonte  l'art,  aias  ,  pent  rzeretr 
son  droit  sur  tout  les  immeubles  appartenant  à  ton  débiteur,  et  tur  ceux  qui  pourront 
lui  appartenir  dans  la  suite ,  tau£  les  modtficetions  qui  seront  ei-après  exprimcc». 
(Art.  2 (61  etsniv.) 
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Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur  d'enfans 
originaires  d'une  ville  ou  d*une  contrée  déterminée,  elles  ne 
pourront  être  données  à  d'autres  qu'à  défaut  de  sujets  de  la 
qualité  de  ceux  indiqués  par  les  titres. 

Lorsqu'il  vaquera  des  bourses  de  l'espèce  de  celles  désignées 
en  l'article  précédent ,  ou  dont  la  fondation  ne  serait  faite  m 
faveur  d'aucune  personne  ou  d'aucun  lieu  déteiminc ,  et  dont 
les  fondateurs  ne  se  seraient  pas  réservé  la  nomination  ou  n'au- 
raient pas  laissé  d'héritiers  de  leurs  droits,  elles  seront  données 
par  nous  sur  la  présentation  qui  nous  sera  (aite  de  trois  sujets 
par  notre  ministre  de  l'inténeur,  sur  l'avis  du  grand-maître, 
lesquels  seront  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  prouveraient 
qii*il  appartenait  à  leur  famille  des  bourses  fondées  dans  des 
universités,  académies  ou  collèges  supprimés,  dont  les  dota- 
tions sont  perdues  pour  ces  familles. 

(I4iid.,  aK    17a...  174.) 
De»  dotations  et  ibndatioiis  qui  seront  faites  à  TaveDir. 

1057.  Le  graDd-matti*e  pourra  être  autorisé  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  l'Université ,  les  donations  et  fonda- 
tions qui  seront  faites  à  l'Université  ^  en  observant  les  formes 
et  conditions  prescrites  pour  les  acceptations  de  donations  et 
legs  faits  aux  communes  et  aux  hospices ,  par  nos  arrêtés  et  cié- 
crets  sur  cette  matière ,  dont  les  dispositions  sont  déclarées 
applicables  aux  legs  et  donations  faits  à  l'Université  royale. 

(Ibkl.,  art.  175.) 

1058.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs 
dons  toutes  les  conditions  qui  ne  seix>nt  pas  contraires  aux  dis* 
positions  du  titre  V  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la  police  de 
rUniversité  et  aux  règles  du  droit  commun. 

Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte  désignation 
des  biens  qui  y  seront  affectés,  et  si  ce  sont  des  biens  immeu- 
bles, lors  de  la  passation  de  Tacte,  toutes  les  formes  voulues 
par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront  remplies. 

La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de  l'Université , 
et  une  expédition  au  chef-lieu  de  l'académie  dans  l'arrondisse- 
ment de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  collège  auquel  la  fonda- 
tion s'appliquera. 

Si  le  fondateur  a  désigné  des  administrateurs  du  bien  affecté 
à  la  fondation ,  cette  administration  aura  lieu  sous  la  surveil- 
lance du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement  de  la- 
quelle l'objet  de  la  fondation  devra  être  rempli ,  et  il  pourra 
s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

(Ihid.,  «r(.   176...   180. 
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1059.  Les  noms  dés  donateurs  et  fondateurs  serant  inscrits 
aux  archives  de  rUpiversité»  sur  un  registre  à  ce  destiné  ;  ils 
seront  proclamés  à  la  distribution  générale  des  prix  du  lycée  ou 
du  collège  auquel  la  fondation  sera  appliquée ,  et  à  Paris ,  à  la 
distribution  des  prix  de  tous  les  lycées.  Ils  auront»  eux,  et 
après  eux ,  leur  héritier  principal ,  une  place  de  distinction  à 
la  distribution  des  prix ,  aux  exercices  publics  et  aux  fêtes  et 
cérémonies  qui  pourront  avoir  lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège 
auquel  ils  auront  affecté  la  fondation,  et  à  Paris,  s'ils  y  rési- 
dent, en  s'y  faisant  reconnaître. 

(Ibid.,  art.  l8l.) 
Des  fondations  de  boarses  par  les  communes. 

1060.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans  notre 
décret  du  lo  mai  1808,  portant  création  des  bourses  dans  les 
lycées,  qui  voudront  fonder  particulièrement  des  bourses  dans 
les  lycées  pour  des  élèves  de  leur  collège,  ou  des  enfans origi- 
naires de  la  commune ,  pourront  être  admises  à  le  faire,  par  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état ,  d'après  une  délibération  du  con- 
seil municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  département ,  et 
communiquée  au  grand-maltre  de  l'Université,  qui  prendra 
l'avis  du  conseil  de  l'Université ,  et  le  transmettra  an  ministre 
de  l'intérieur  pour  nous  en  faille  un  rapport. 

La  délibération  du  coi*ps  municipal  contiendra  l'exposé  de  la 
nature  de  la  fondation  projetée ,  des  conditions  sous  lesquelles 
on  se  propose  de  la  faire,  et  l'indication  précise  des  fonds  sur 
lesquels  on  l'asseoira. 

L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'après  que  la  délibéra-? 
tion  ,  faite  et  approuvée  conformément  aux  articles  qui  précè- 
dent,  aura  été  revêtue  de  notre  approbation.  Cet  acte  sera  fait 
devant  notaire ,  et  signé  par  le  maire  de  la  commune  fonda- 
trice. On  y  annexera  expédition  de  la  délibération  et  du  décret 
d'autorisation. 

Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver  la  nomina-. 
tion  aux  bourses  par  elles  fondées  ;  à  défaut,  la  nomination  sera 
faite  conformément  à  l'article  3  de  notre  décret  du  a  mai  181 1. 

Les  nominations  des  communes  seront  faites  par  délibération 
du  conseil  municipal ,  approuvée  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

(Ibid.,art.  18a...  186.) 
Acceptation  d'un  legs  fait  par  le  sieur  Gatel. 

1061 .  Le  grand -maître  de  TUniversilé  est  autorisé  à  accepter 
le  legs  fait  par  le  sieur  Galel  au  lycée  de  Grenoble,  départe- 
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ment  de  l'Itère ,  des  livre»  de  sa  bibliothèque ,  jusqu'à  la  con- 
cuirence  de  i»ooofr.  (i). 

(Dëcrfltdo  17  mai  i8i3.) 

Obligations  des  commanes  eu  ce  qai  concerne  les  bourses,  communales 
et  les  édifices  nécessaires  aux  académies ,  facultés  et  collèges. 

1062.  Les  communes  continueront  de  payer  les  bourses  com- 
mnnaleset  les  sommes  qu'elles  accordent  à  titre  de  secours  à  leurs 
collages.  A  cet  effet ,  le  montant  desdîtes  sommes ,  ainsi  que  des 
bourses  »  sera  colloque  à  leurs  budgets  parmi  leurs  dépenses 
fixes,  et  il  n'y  sera  fait  aucun  changement,  sansque  notre  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique  ait  été  entendu. 

Les  communes  continueront  aussi  de  fournir  et  d'entretenir 
de  grosses  reparations  les  édifices  nécessaires  aux  académies , 
facultés  et  collèges. 

(Qrdonnaiiefl  du  17  firricr  i8i5,  art.  70  et  71O 

Lob  de  finances  qui  autorisent  la  perception  des  rétributions  et  autres 
droits  universitaires. 

1063.  Les  dispositions  des  lois  ,  décrets  et  ordonnances,  rela- 
tives aux  perceptions  concernant  rinstruction  publique  ,  conti- 
nueront d'être  exécutées.  Les  lois ,  décrets  et  arrêtés  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  sont  annulés. 

(Loi  des finanoM  il«  1816,  art.  lai.)    i 

Seront  pareillement  perçues ,  comme  par  le  passé ,  les  diver- 
se* rétributions  imposées  en  faveur  de  TUniversité  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d'instruction ,  et  sur  les  élèves  qui  fré- 
quentent les  écoles  publiques. 

(  Lois  des  finanoet  de  1817,  :8i8  et  1819.) 

Continueront  également  d'être  perçues 2".  les  diverses 

rétributions  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les  établis- 

semens  particuliers  dlnstruction ,  et  sur  les  élèves  quifi-équen- 

tent  les  écoles  publiques ,  à  l'exception  du  droit  décennal  établi 

par  l'article  27  du  décret  du   17  mars  1808,  lequel  demeure 

supprimé. 

(Loi  dcafioanoes  de  1820  (1),  arl.  17.) 

(t)  Pclérienreoieiil  à  ce  décret ,  diver«t  ordonmncea  ont  de  mkne  •«*«ri«*,î'U«- 
««niié  à  accepter  de.  dont  et  legs  faiU  à  lésliw  de  la  Sorbonne,  k  la  faeollé  d^ 
«nencea  de  Stra.bo.rg  ,  etc.  Nou.  aTOO.  tu,  peget  «44  et  aniT.,  ^'f^^^  •!»«•/ 
teeetoir  Ira  legs  et  don.  fait,  en  faTonr  de.  aawciation.  charitable,  ou  de.  école,  tenue, 
par  cr«  a^ociation..  Ain.i  demeure  éUbli  ce  principe ,  que  rUnirer.ilé ,  comme  tutrice 
naturelle  a  légale  de  tou.  le.  établÎMcmen.  public  conMcré.  à  ^éducation  de  la  jeuM«e  , 
4  qualité  pour  accepter,  en  leur  nom  et  à  leur  profit ,  tout  ce  qni  leur  ert  donné  par 
acte,  entre-vif.  ou  tratamentairea. 

(a^  Le.  loi.  de  finance,  de  1821  et  de.  année  po»lêriourc.  ,  oui  auloriié,  à  peu  prè. 
d^n.  le.  mime,  terme.,  la  pereeplion  de.  droiti  oniw.iUire».  te»  loi.  dn  2^  avril  cl  ou 
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Ordonuances  relatives  i  Tancienne  maison  de  Sorbonne. 

1064.  L'ancienne  maison  de  Sorbonne  et  les  bÂtimens  en  dé* 
pendant  sont  affectés  au  service  de  l'instruction  publique. 

Les^acultés  de  théologie  et  celles  des  sciences  et  dés  lettres  de 
Tacadéniie  de  Paris  y  seront  établies,  ainsi  que  l'école  normale. 

(  Ordonnance  du  3  janTÎcr  i8ai.) 

Le  chef -lieu  de  l'académie  de  Paris  sera  l'ancienne  mai- 
son de  Sorbonne,  où  seront  placées  les  écoles  de  la  inculte 
de  théologie,  de  la  faculté  des  sciences»  de  la  faculté  des  lettres, 
et  l  école  normale. 

(Ordonnance  du  27  février  1821»  art.  g.) 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  rUnirersité  à  accepter ,  sous  bénéfice 
d'inventaire,  le  legs  universel  £ait  en  sa  faveur  par  M.  Janson  de 
SaiHy  (1). 

1 065.  L'Université  de  France  est  autorisée  à  accepter ,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  legs  universel  fait  en  sa  faveur  par 
M.  Janson  de  Sailly,  dans  son  testament  du  24  août  1828. 

L'Université  est  autorisée  à  vendre  ,  dans  les  formes  légales, 
aussitôt  après  l'acceptation  dudit  legs  universel  et  la  liquidation 
des  droits  des  tiers,  la  nue-propriété  des  biens  dont  il  se  com- 
pose. 

28  juin  i833  étaient  aiui  oon^uet  :  •  Conlinaera d'être  faite  (  pour  1 833)  (pour  1 834) 
»  la   perception  des  diverses   rétributions  imposées  en  faveur  de  l'Université  sur  les 

•  étalilissemens  particuliers    d'instruction ,  sur   les  élèves  qui    fréquentent   les   écoles 

•  publiques  ,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  aux  examens  des  différentes  facultés  et 

•  aux  eiamens  des  juris  médicaux.  > 

Pour  i835  et  à  l'avenir,  vojes  ci-après  pa{;es  299  et  3oo. 

(i)  Louis-Philippe, 

Vu  le  testament  olopsphe,  en  date  du  ^4  «^^t  1828,  par  lequel  M.  Janson  de 
Sailljr,  ancien  avocat  à  Paris  ,  institue  TUniversité  de  France  sa  légataire  univenelle  ,  à 
la  condition  de  créer  à  Paris  nue  institution  sous  le  nom  de  collège  Jnnsot^' 

Vn  l'avis  donné  le  10  juillet  i83o ,  par  le  préfet  de  la  Seine ,  qui  a  été  consulté 
conformément  à  lordonnance  du  a  avril  18 17,  et  duquel  il  résulte  que  M  Janson  de 
Suilljr  ne  laisse  pas  d'héritiers  directs  ;  que  ses  héritiers  collatéraux ,  autres  que  ceux 
qu'il  a  portés  dans  son  testament  pour  des  le^  particuliers  ,  ne  lui  étaient  parens  qn^aux 
cinquième  et  sixième  degrés ,  et  qu'ils  n'ont  point  réclamé  ; 

Vu  les  explications  contenues  dans  la  lettre  de  l'exécuieur  testamentaire  du  a 8 
mars  i83i  ; 

Vu  la  délibération  de  notre  eonsèîl  rojal  de  l'instruction  publique  du  4  niai  i83o  ; 

Considérant  que  madame  veuve  Janson  de  Saillj  a  droit ,  aux  termes  de  son  contrat 
de  mariage*  à  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens,  meubles  et  immeubles ,  composant  la 
succession  de  son  mari ,  et  que  les  legs  particuliers  à  la  charge  de  rOniversité  seront  loin 
d'excéder  la  valeur  du  legs  universel  ; 

Que  l'Université ,  pour  faire  l'avance  de  ces  legs  et  des  autres  charges  à  elle  imposées, 
serait  obligée  de  demander  des  crédits  extraordinaires  dont  l'allocation  pourrait  être 
contestée  ;  que  ,  d'un  autre  cdté,  la  création  de  l'institution  Janson  de  Sailljr  serait  né- 
cessairement ajournée  jusqu'à  l'extinction  de  l'jusufruit;  que  cependant  il  importe  de 
remplir  promplemcnt  les  intentions  du  testateur^  et  qu'en  conséquence  l'Université  doit 
«tre  autorisée  à  vendre  la  nue-propriété  des  biens  composant  la  succession  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné,  etc. 
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Elle  CD  emploiera  le  produit»  déduction  faite  des  ofaarges,  à 
créer,  conrormément  au  testament,  un  éiabliâsement  d'instruc- 
tion et  d'éducation  qui  portera  le  nom  de  Janson. 

(Ordoooaooi  dn  i3  mai  i83i.) 

1066.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  autorise 
à  accepter,  au  nom  de  TUniversité  de  France  »  mais  sous  béné- 
fice d'inventaire  seulement,  le  legs  universel  fait  par  madame 
Barkow,  suivant  un  testament  olographe  en  date  du  a  juillet 
i8a8  ,  en  faveur  de  l'instruction  de  jeunes  gens  pauvres ,  pour 
ledit  legs  être  employé  conformément  aux  intentions  de  la  tes- 
tatrice. 

(Ordonnanee  dn  a6  ootobiv  i83a;) 
Maintien  des  rétributions  et  droits  universitaires. 

10^.  Continuera  d'être  faite  pour  i835  au  profit  de  l'état, 
conformément  aux  lois  existantes  et  sauf  les  modifications  ré- 
sultant de  la  présente  loi,  la  perception...  (i)  des  rétributions  éta- 
blies sur  les  élèves  des  collèges ,  des  institutions  et  des  pensions, 
par  les  décrets  des  17  mars,  17  septembre  1808  et  i5  novembre 
iSii;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institutions  et  aux 
maîtres  de  pension  par  le  décret  du  17  septembre  1808;  des  ré- 
tributions imposées  par  les  décrets  du  4'-  jour  complémentaire 
an  XII ,  ao  prairial  an  XI  et  17  février  1809 ,  sur  les  élèves  des 
facultés  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  obtenir  des 
grades ,  ou  qui  se  font  examiner  par  des  juris  médicaux. 

(Loi  du  a4  °>^  i9^4  »  '^-  40 

Les  recouvremens  et  perceptions  seront  faits  dorénavant  par  les  agens 
dn  trésor  public. 

1068.  L'administration  de  l'instruction  publique  sera ,  pour 
]835,  chargée,  conjointement  avec  les  agens  des  contributions 
directes,  de  l'assiette  des  rétributions  universitaires  et  du  droit 
annuel  ;  elle  continuera  à  constater  les  rétributions  à  percevoir 
sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  de- 
vant les  juris  médicaux  {1), 

Les  recouvremens  de  la  rétribution  universitaire  et  du  droit 

annuel  sei*ont  poursuivis  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le 

préfet  et  à  la  diligence  des  agens  du  trésor  public ,  dans  les 

mêmes  formes  que  pour  les  contributions  directes. 

.  L'administration  de  l'instruction  publique  prononcera  sur  les 

(f  )  Ict  «(  le  àmXi  de  difiUreitf  droiU  qat  ne  le  rapporUnk  poiat  à  rinstmoUon 
•oblique. 

(1)  Omm  U  loi  qoe  noiM  citont ,  le  produit  de  le  rélniMilioo  et  det  droiU  uhîtct- 
ett  évalué  à. •  .   .  .  .     3,173,500  fr. 


Le  produit  det  realet  et  domainet  appartenant  à  l'Uniferiité  r»t  porté 
BUT.      ...  . ! 536,99a 
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demandes  en  remise  et  modération  dans  les  limites  des  crédits 
alloués  au  budget. 

Les  pourvois  contre  l'assiette  de  la  1*^ tribu tion  universi- 
taire  seiH>Dt  jugés  par  les  conseils  de  préfecture. 

(  Ibid.,  art,  80 

S  II. 

DBS    DEPENSES. 

1069.  Les  savans,  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  qui  rem-, 
pi  iront  plusieurs  fonctiops  relatives  à  l'instruction  publique  > 
pourront  en  cumuler  les  traitemens. 

(  Décret  du  a  leptembra  1795.) 

1070.  Les  chancelier  et  trésorier  auront  chacun  un  traite- 
ment anuuel  de i5,ooo  fr. 

Les  conseillers  à  vie 10,000  fr. 

Les  inspecteurs  et  recteurs.  .' .  6,000  fr. 

Les  frais  de  tournées  seront  payés  à  part. 

(  Déeretdu  17  man  1808,  ui.  i38.) 

1071.  Il  sera  alloué,  pour  l'entretien  annuel  de  chacune  des 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  qui  seront  établies  dans  les 
académies,  une  somme  de  5  à  10,000  francs  (i). 

(Ibid.,  art.  139.) 

1072.  Il  sera  fait  un  fonds  annuel  de  3oo,ooo  francs  pour  l'en- 
tretien de  trois  cents  élèves  aspira ns  ,  et  pour  le  traitement  des 
professeurs ,  ainsi  que  pour  les  autres  dépenses  de  l'école  nor- 
male. 

(  Ibid.,  art.  l4o.) 

1073.  La  somme  destinée  à  lentretien  de  la  maison  de  re^ 
traite ,  et  à  l'acçuittement  des  pensions  des  éméiùtes ,  est  fiiée, 
pour  la  premièie  année  ,  à  100,000  francs  ;  pour  chacune  des 
années  suivantes ,  ce  fonds  sera  réglé  par  le  grand-maltre  »  en 
conseil  de  l'Université, 

(Ibtd.,art.  i4i.) 

1074.  Le  grand-maltre  emploiera  la  portion  qui  pourra  rester 
des  revenus  de  l'Université  royale,  après  l'acquit tement  des  dé- 
penses î  1°.  en  pensions  pour  les  membres  de  ce  corps  qui  sese- 
i*ont  le  plus  distingués  parleurs  services  et  leur  attachement  à 

(1)  Cette  dépense  é(ait  de  beaucoup  au  dettout  det  beaoios  de  rinitruction  :  die  «été 
coiitidérablement  auginènlée  ,  à  mciure  que  renseigoeineot  de  ces  faculté!  l'tit  dé» 
veloppë. 
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ses  principes  (i)  ;  ^°.  en  placemens  avantageux  pour  augmenter 
la  dotation  de  TUniversitc. 

(Ibid.,  art.  149.) 

1075.  Le  président  de  notre  conseil  royal  de  rinstructiou 
publique  jouira  ,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  annuel  de 
40,000  francs. 

Les  conseillers  en  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
jouiront  d'un  traitement  annuel  de  12,000  ù\ 

Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  demeurera  fixé  à  la 
somme  de  6,000  fr.,  non  compris  les  frais  de  tournée. 

(Ordonnaboe  dn  17  féTrier  18 1$,  art.  t...  3.) 

1076.  Le  traitement  des  aumôniei*s  des  collèges  royaux  sera 
égal  au  traitement  fixe  des  censeurs  ,  et  leurs  droits  aux 
pensions  de  retraite  seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fonc- 
tionnaireâ  (9). 

(Ordofiiuuiee  do  27  lérrier  i8lii  art.  l5.) 

1077.  Le  grand-maitre  est  autorisé  à  nommer  sur  la  présent 
tation  de  trois  sujets  par  le  trésorier",  un  caissier  général  de 
rUniversité  ,  chargé,  sous  la  surveillance  du  trésorier  ,  de  la 
totalité  des  recettes  et  de  l'acquittement  des  dépenses  sur  les 
ordonnances  du  trésorier  (3)  ;  le  caissier  général  rendra  le 
compte  annuel. 

(4)  (Déeretdn  17  leptembre  1808  ,  art.  i5.) 

(1)  Voir,  sur  cet  penaioiu  que  le  grand-ioatlre  avait  le  pouvoir  d'accorder,  la  note  de 
lap^eS. 

(2)  A  partir  du  moia  d'août  i83r,  les  anmftniera  ont  été  aiaiioilëa  ans  profeasenrs , 
et  leur  traitcnMBt  est  aujourd'hui  le  mèine  que  odui  des  profeMenra  de  premier  ordre. 
( Ordonnance  du  i6  juillet  i83i.) 

(3)  C'cet  le  grand-mattre  qui  ordonAanoe  toulea  les  dépensée ,  aux  terme*  de  l'or- 
donaanee  dn  ■«'.  novembre  i8ao.  —  I^  plaoe  de  caiuier  général  •  oeiié  d'flâster  à 
compter  dn  i"*.  janvier  i835. 

(4)  La  totalité  dcà  dépeniea  de  l'instruction  publique  ,  j  compris  celles  qni  sont 
relatives  aux établissemens  scientifiques  et  littéraires,  et  aux  souseriptions,  encouragemens 
ctseeonr*  en  faveur  dea  gens  deleUres,  monte,  pour  iB35,  à  12,291,629  fr.,  iui- 
vant  k  détail  ewiprès: 

Adminiilration  eenlrale » •  •  •  •    ^^«9^  ^' 

Serviees  généraux. -  1  •  •     5o7»ooo. 

Administration  académique  rt  départementale i?*^' 

Instiuetioa  rapérienre  ,  facultéa '  •     ''^*1 

Inslmetion  secondaire 1 l,655,6oo. 

lastmetion  primaire 41500,000. 

lËUbliisemens  scientifiques  et  littéraires  .  ...  '  /q  'l?î' 

Souscriptions  ,  eneouragemens ,  secours.    ...•....•.        4°4»"P®* 

Dépenses  dea  exercices  dos mémoire. 

Total,  12,291,629  fr. 

(Loi  du  23  mai  i834.  —  Budget  des  dépenses. 
—  Fut  A     I  II»,  partie.  —  Serviees  généraux.) 
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S  III.     . 

ORDONNANCE  QUI  DÉCLARE  lES  AGENS  COMPTABLES  DE  l'uNI- 
VERSITÉ  JUSTICIABLES  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

1078.  A  partir  de  l'année  1828,  les  agens  comptables  chargéi 
du  maniement  des  deniers  de  l'Université  seront  individuelle* 
ment  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  et  ils  lui  présenteront 
le  compte  de  leur  gestioa  annuelle ,  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

Ces  comptes,  appuyés  de  leurs  pièces  justiGcatives  en  recette 
et  dépense ,  seront  produits  à  la  cour  des  comptes  dans  les  trois 
premiers  mois  de  Tannée  suivante. 

Il  comprendront  les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature 
faites  pendant  Tannée,  et  les  résultats  en  seront  renfermés 
entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  existant  chez  le 
comptable  ,  au  commencement  et  à  la  (lu  de  sa  gestion. 

Les  agens  comptables  de  TUnivci*sité ,  devenus  justi- 
ciables directs  de  notre  cour  des  comptes  ,  ne  seront 
comptables  envers  elle  que  de  leur  gestion  personnelle. 
En  cas  de  mutation  de  ces  agens ,  le  compte  de  Tannée 
sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titulaii^s, 
et  chacun  d*eux  rendra  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
neront. 

(  OrdoDoaaoe  du  ai  ao&C  1817  (1),  art.  1  et  s.) 

1079.  Notre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  fera  égale- 
ment mettre  dans  le  même  délai ,  sous  les  yeux  de  la  cour  des 
comptes  et  appuyé  des  justifications  nécessaires,  le  compte  an- 
nuel des  recettes ,  des  dépenses  et  des  opérations  d'ordre  ré- 
sultant de  viremens  d'écriture  constatés  administrativement,  et 
pans  la  participation  des  comptables  dépositaires  des  deniers 
de  TUniversité. 

(Ibid.,  «ri.  3.) 

(0  Charlei,  ete.,  Sur  le  rapport  de  notre  miniitre  secréUire  d'ëUl  au  département 
des  afTatre»  eccléaiastiqnea  et  de  l'iùatruclion  publique  ; 

Vu  la  délibération  du  18  de  ce  mois ,  par  laquelle  notre  conaeil  rojal  de  rinttmctkm 
publique  propose  d'appliquer  à  la  compUbiltté  det  fonda  tpéciaux  de  rUnivertitè ,  le» 
ditpontioDa  de  nos  dirertea  ordonnances  sur  la  reddition  et  le  contrôle  de»  eompics  et 
des  dé|)ensea  publiques  de  l'état , 

Nous  avons  ordonné  ,  etc. 
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1080.  Le  I*'.  juillet  de  chaque  année  »  notre  uiini&trc  secré* 
taire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et 
de  l'instruction  publique  fera  déposer  au  greffe  de  la  cour 
des  comptes  le  résumé  général  des  comptes  individuels  ren- 
dus par  les  agens  comptables  de  T  Université  pour  Tannée  pré- 
cédente. 

Ce  résumé  général,  dans  lequel  entreront  également  les  opé- 
rations constatées  par  virement  d  écritures ,  présentera  l'exposé 
complet  des  recettes  et  des  dépenses  de  toute  nature  faites  pen- 
dant la  gestion  expirée^  sur  les  différens  services  de  l'Université, 
avec  la  distinction  des  exercices  auxquels  ces  opérations  se  rat- 
tachent. 

Les  résultats  de  ce  résumé  général  seront  certifiés  et  arrêtés 
par  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  «rt.  4.) 

Après  avoir  reconnu  la  régularité  du  résumé  général  men- 
tionné à  l'article  précédent,  notre  cour  des  comptes  déli* 
vrera  et  fera  parvenir  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique ,  pour  être  aunexée  aux  comptes  de  l'Université  ,  une 
déclaration  de  conformité ^  constatant  la  concordance  de  ce 
document  administratif  avec  les  arrêts  rendus  par  elle  sur  les 
comptes  individuels  qui  lui  auront  été  produits  pour  la  même  ' 
année  par  les  comptables  de  l'Université. 

Clbid.,art.  5.) 

1081 .  A  la  fin  de  chaque  année,  une  commission  nommée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ec- 
clésiastiques et  de  l'instruction  publique  sera  chargée  : 

i"^-  D'arrêter  le  journal  et  le  grand -livre  de  la  comptabilité 
centrale  de  l'Université  ; 

2*'.  De  constater  la  concordance  des  comptes  publiés  par  notre 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  avec  les  résultats  de 
cette  comptabilité,  et  avec  les  déclarations  de  conformité  de  la 
cour  des  comptes. 

II  sera  dressé  procès-verbal  de  ces  opérations  pour  en  être 
donné  communication  aux  chambres. 

(lbid.,art.  6.) 

1082.  Toutes  les  opérations  de  comptabilité  de  l'Université, 
antérieures  au  i*'  janvier  1828,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  été  en  vigueur  jusqu'à 
ce  jour. 

En    conséquence  ,    la  cour    des    comptes    prendra    pour 
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point  de  départ  des  comptes  iodividaels  soumis  à  ses  jugemens, 
le  solde  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille,  dont  les  comp- 
tables de  rUniversité  auront,  été  constitués  reliquataires  au 
i*'.  janvier  1828,  par  les  procès-verbaùx  qui  en  seront  dressés 
à  cette  époque  (1). 

(Ibid..«i.7,) 

(i)  Voir  an  titr«  Vfl  de  la  2«  partie ,  \n  dtfpolilions  arrêtées  entre  lei  minialrcg  de 
rinstnietion  publique  et  dei  finaocet  pour  rciéeution  des  loia  de  finaaoes  des  a3  et  a4 
mai  i834f  en  ce  qui  coneeme  rUnivermlé. 


'de  Là  juridiction.  3o5 


TITRE  X. 

DE  LA  JURIDICTION  (i). 


t>E  LA  COMP£T££TGE  QUANT  AU  PBRSONNBL.      . 
Des  cas  où  le  grand-mattre  juge  seul. 

1083.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  dHnfliger  aux  membres  de  VU" 
Diversité,  qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs ,  les  peines  men- 

(l)  Non  ATont  inséré  an  titre  de  l'oif  aùiiation  générale  lei  dtapoaîUoiil  des  décrets 
dn  17  nuirt  1808  et  du  i5  noveaibre  181 1,  qai  attribuent  à  rUnWersilé  nue  joridiotion 
iatérienre  et  spéciale ,  sons  le  triple  rapport  du  maintien  de  la  discipline ,  da  reoourre* 
Mcot  des  rétributions ,  et  du  rèf  leroent  des  comptas.  Une  juridiction  de  ce  genre 
«st  «M  inAitttfion  antienne  ,  dont  l'idée  est  pnisée  dans  la  nature  des  choses,  aussi  bien 
^m  dans  un  sentiment  délieat  des  oonT«nances.  C'est  dans  son  principe  une  sorte  de 
jnstiee  arbitrale  qui  prend  sa  sonroe  et  u  force  dans  la  soumission  Tolontaire  de  ceux 
métoe  qu'elle  gooTcme  ;  soumission  d'autant  plus  facile  à  concevoir  de  la  part  des 
fensCâonoaires  àt  l'UniTcrsité ,  qu'elle  émane  d'hommes  à  qui  leur  éducation  ,  leurs  ta- 
leas  ,  leur  rie  toujours  utile  ,  leurs  principes  et  leurs  mosnrs  donnent  une  juste  confianm 
qoe  les  lob  pénales  d'anonn  genre  tie  ks  regarderont  jamais.  C'est  aussi  une  justion 
poeitiTe  et  régulière  qui  a  son  code  précis ,  ses  formes  déterminées ,  son  empire  ezoep- 
6oimel ,  mais  légal ,  en  vertu  de  la  disposition  expresse  qui  termine  lo  code  général  des 
dâits  et  des  peines,  promulgué  de  nouTcau  en  1816,  par  le  roi  :  «  Dans  toutes  les 
»  matières  qni  n'ont  pas  été  réglées  par  le  présent  «ide ,  porte  l'aii,  484  du  Code  pénal, 
»  et  qui  sont  régies  par  des  lots  et  règlemens  particuliers ,  nos  cours  et  tribunaux  con- 

•  tînnerout  de  les  obaerrer.  •  Plusieurs  afrlU  de  U  cour  de  cassation  ont  solennellement 
appliqué  oe  principe  è  la  juridiction  uniTcrsitaire. 

Nous  avons  dit  que  cette  institution  datait  de  loin.  Voiei  oe  que  demandait  en  tSyS 
fordre  dto  la  noblesse ,  appiijant  lor  ce  point  les  remontrances  des  universités  :   c  Dca 

•  diflïrends,  dettes,  querelles  et  autres  entre  les  écoliers,  les  juges  n'en  connoitront; 

•  mais  seront  vnidéa ,  conune  par  arrêt ,  par  leurs  principaux  ou  docteurs  régens.  Tous 
»  les  différends  de  règlemens  et  d'observations  des  statuts  entre  les  facultés,  nations  et 

•  waçfàiM  des  universités,  se  vnideront  par  les  univeristés,  sans  que  les  jnges  présidianx  ni 
»  antres  en  puissent  entrepreindre  oonnoissance.  m 

^  Dooae  ans  plus  tard  ,  le  clergé  proposait  eet  article  remarquable  : 

«  Les  recteurs  visiteront  chacun  collège  une  fois  pendant  leur  rectorerie  ,  assistés  des 

•  dojena,  des  supérieurs  ès-&cultéa  et  des  quatre  censeurs,  pour- voir  l'état  d'ieeuxool- 

•  léges  ,  oiilr  leurs  plaintes ,  si  aucunes  se  présentent ,  tant  des  prioctpana  et  régens  que 
»  disciples ,  et  tewr  la  main  à  renlretenement  de  la  religion  ealholique ,  apo«U>lique  cl 
m  romaine,  et  des  statuts  de  ladite  Université  et  des  collèges;   lesquek  puniront  et 

•  nnletcront  les  réfraetaires  et  contrevenans  auxdits  statuts ,  selon  l'exigence  des  oas , 

•  nonobstant  opposition  ou  appellations  quelconques  ,  jusqu'à  déposition  inclusivement 
m  dce  principaux,  fermiers,  régena  cl  pédagogues.  • 

10 
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tîonnées  en  l'art.  67  (i)  du  décixt  da  17  mars  1808,  le  grand 
maître  jugera  seul,  eu  ia  fprme  et  sur  les  instructions  déter- 
minées aux  titres  suivans. 

[(Décret  du  iSneTenWe  itiir«rt.  43.) 
Des  cas  on  le  jugement  appartient  an  conseil  royal. 

1084.  Le  conseil  de  l'Université  pourra  seul  infliger  aui 
membres  de  l'Université  la  peine  de  ia  réforme  »  ou  celle  de  la 
radiation  {i)  du  tableau  de  l'Université ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 79  (3)  du  décret  du  17  mars. 

Le  conseil  de  l'Université  est  seul  juge  des  plaintes  des  su- 
périeurs et  des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 78  du  même  décret  ;  quand  il  s'agit  d'abus  d'autorité , 
d'excès  de  pouvoir ,  et  eo  général  de  l'interprétation  des  règle* 
mens. 

(1bid[.,art.  44el45.) 
Des  cas  d*«rgence. 

1085.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  l'Université  devra  être 
juge ,  le  grand-maftre  pourra ,  s'il  y  a  urgencb ,  ordonner  pro- 
visoirement, par  de  simples  airétés,  la  sus^pension,  les  ar- 
rêts (3) ,  ou  autres  mesures  semblables  qui  n'excèdent  pas  sa 
compétence.  Il  pourra  y  autoriser  les  recteurs ,  à  la  charge  de 
l'en  informer  sur-le-champ. 

(ibia.,  ui.47...5o.) 

S  IL 

DE  U  GOMFÉTEMCE  EN  MATIÈRS  DE  COnPTABIUTÉ. 

1086.  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de  l'U- 
nivei-sité  dans  chaque  académie  seront  vérifiés  et  arrêtés  par 
le  conseil  de  l'académie. 

Les  arrêtés  du  conseil  de  l'académie  seront  exécutoires  par 
provision  contre  le  comptable  en  débet. 

Tous  les  compte^^ront  envoyés  directement  au  trésorier , 
revus  et  définitivement  approuvés  par  le  conseil  de  l'Univer- 
sité. 

(  0  ^oj^  P'S^  16  et  18  éa  code  aBÎtenitâire. 

(a)  La  peiac  de  la  radiation  entraîne ,  raivant  le  décret  du  17  man  iSoS ,  art.  48  r 
une  conséquence  ezlrémement  grave.  Cet  article  est  ainsi  eonçn  :  •  Tout  individa  qui 
aura  encouru  la  radiation ,  sera  incapable  d'être  eoiplojré  dans  ancnne  administration 
publique.  » 

Le  législateur  devra  examiner  et  cette  diepoeition ,  benne  à  eonserrer  pour  ecrtain* 
cas  qui  inlércsscraient  les  mœnrs  et  la  probité,  n'est  pas  trop  générale  ;  et  par  exemple  , 
si  elle  ne  doit  pas  être  déclarée  inapplicable  au  seul  fait  de  Tabandon  dfet  fonctions  nû- 
venitâires  sans  lettre  d'exeat. 

(3)  Vojes  page  30  du  code. 

(4)  Vojrei  la  nota  de  la  page  1 1  (  art.  3  »  du  préMnt  code  )* 
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En  cas  de  contestation  de  la  part  du  comptable»  le  conseil 
de  rUniversîté  sera  juge»  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'état 
par  la  voie  de  la  commission  du  contentieux  ;  le  délai  pour  se 
pourvoir  courra  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  du 
conseil  de  l'Université  (i). 

(IWd,,  «H.  47..  5o.) 

S  III. 

DB  LA   COMPÉTENi^E   EN  MATIÈRE  DE   DROITS    DUS   A  l'uNI- 

VERSITÉ. 

1087.  Les  conseils  de  l'académie  vérifieront  et  arrêteront  les 
états  dejpensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les 
instituteurs  et  maîtres  de  pension  »  aux  termes  de  l'art.  119, 
§  lY ,  titre lY,  pour  le  payement  des  droits  dus  h  l'Université. 

Le  recteur,  chargé  de  Texécution,  décernera,  contre  les  in- 
stituteurs et  maîtres  de  pension  en  retard,  des. contraintes  exé- 
cutoires par  provision ,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  porté  en 
fart.  63,  en  cas  de  fausses  déclarations. 

Les  instituteui*s  et  maîtres  de  pension  pourront  se  pourvoir 
tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte ,  en  celle  de  nos 
cours  royales  dans  le  ressort  de  laquelle  ^era  située  l'académie 
à  laquelle  ces  maîtres  appartiendront.  Le  pourvoi  aura  lieu  dans 
les  délais  établis  pour  l'appel  par  le  Codé  de  procédure  civile. 
Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté ou  de  la  contrainte. 

(!bid.,art.5i...  53.) 

S  IV. 

DES  CdNTRAVENTION&y    DES  DÉLITS  ET  DES  PEINESf. 
Des  écoles  non  autorisées. 

1088.  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  l'autorisation  du  gt*and-maltre,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  royaux ,  qui  feront  fermer  l'école ,  e;t  sui« 
vaut  l'exigence  dea  cas ,  pourront  décerner  un  mandat  d'aiTet 
contre  le  délinquant  (a). 

(Ibt<l.,art  54.) 

(i)  Ce  déUi  est  de  trois  mois ,  oonformémeBt  à  ee  qui  est  dit  à  Tartide  53  da  décret 
â-apr«i  rapporté  ;  mais,  mr  tout  œ  «fui  coaeena  la  oomptabttité  et  les  droits  dus  à  l'U- 
niversité ,  Tojes  le  titre  7  de  la  2«.  partie. 

(a)  I«a  oonr  de  eassation  a  readu ,  le  i«'.  jois  1827,  nn  arrêt  o&  eHe  établit  t 

1*.  Qu'âne  école  est  pabliqae  dans  le  sens  de  la  loi ,  tontes  les  fois  que  des  enfans  ou 
des  jeunes  gens  da  difl^rentei  familles  le  réunissent  habituellement  dans  un  local  com  - 
mna,  dans  l'objet  de  te  livrer  à  l'étndei  soit  des  sciences,  soit  des  lettres,  le  mol  pu- 
bliquemtnt  étant  emplojé  dans  la  loi  uniquement  par  opposition  à  renseignement 
oyuMSlM|ue  et  privé; 

a*".  Que  s'il  était  nécessaire,  pour  constituer  renseignement  public,  qu'il  j  eût  de 
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1089.  Si  notre  procureur  royal  négligeait  de  poursuivre,  le 
recteur  de  l'académie ,  et  même  le  grand-maitre ,  aeront  tenus 
de  dénoocer  TinfractioD  à  nos  procureui*»^ généraux,  qui  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans  délai , 
et  rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la  négligence  det 
officiers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

(n»idM  ëxi.  55.) 

1090.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autonsation ,  sera  traduit,  à  la  requête  de  notre  procu- 
reur royal,  en  police  correctiontielle ,  et  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  loo  fr. ,  ou  de  plus  de 
3,ooo  fr. ,  dont  moitié  applicable  au  ti*ésor  de  TUnirersité, 
et  Tautre  moitié  aux  enfans  trouvés;  sans  préjudice  de  plus 
grandes  peines ,  s'il  était  trouvé  coupable  d'avoir  dirigé  rensei- 
gnement d'une  manière  contraire  à  Tordre  et  à  l'intérêt  pu- 
blic 

(Ibid.,  art.  56.) 
Cas  où  peat  être  prononcée  la  clôture  des  pensions  et  institutions. 

1091 .  Conformément  à  l'art.  io5  de  notre  décret  du  17  mars 

180S.,  et  indépendamment  des  poursuites  ordonnées  par  les 

articles  précédens,  le  grand -maître,  après  information  faite 

et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l'Université,  dans  les 

formes  prescrites  aux  titres  IV  et  Y  ci-après ,  fera  fermer  les 

institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves, 

et  où  l'enseignement  sera  dirigé  sur  des  principes  contraires  à 

ceux  que  professe  l'Université^ 

(lbid..«rL57.> 

Mesura  à  prendre  en  cas  de  clôture  dWe  école. 

1092.  Le  grand-maitre  adressera  expédition  en  forme  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  prononcera  la  clôture  d'un 
établissement  d'instruction ,  à  notre  procureur  royal  près  le 
tribunal  du  domicile  du  délinquant ,  lequel  sera  tenu  de  le 
faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  sa  diligence. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  fermer  une  école ,  institution 
ou  pension,  le  grand-maitre  en  donnera  préalable  oient  avis, 

k  pari  du  maître  distribution  de  proapeotna ,  enaeigne  ou  éeriCeau  iadioatir  de  l'éeole  à 
la  porte  de  la  maison  où  elle  se  tiendrait ,  la  loi  serait  éladée  aveo  la  plus  grande  faei- 
lité ,  elle  deviendrait  inutile  par  le  fait ,  rt  tontes  Uê  écoles  ,  dans  les  campagnes 
principalement ,  et  même  dans  les  villes ,  seraient ,  au  grand  détriment  de  rinafeructÎM 
et  de  la  morale ,  soiulraitcs  à  la  surveillanoe  des  autorités  universitaires; 

30.  Qu>n  supposant  la  clandestinité,  elle  ne  serait  qu'nn  mojen  frauduleux  pour  sa 
soustraire  à  la  surveillanoe  des  autorités  légales ,  et  que  eelte  etroonstabee  aggruvaute  ne 
détruirait  point  le  earaotère  de  pnbl  cité  résulUnt  de  la  réunion  d'éooliera  de  différentes 
i'amillet. 


DB    LA   JUBIDiCTiOZr.  SoQ 

an  moins  huit  jours  avant ,  au  recteur  dans  Tarrondissement 
duquel  elle  sera  établie ,  pour  qu'il  se  concerte  avec  le  procu- 
reur du  roi ,  avec  lequel  il  prendra  les  mesures  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  élèves  et  de  leurs  familles* 

(  Ibid.,  art  53  et  59.) 

Lorsque  ce  sera  notre  procureur  près  le  tribunal  du  domi^ 
cile  du  contrevenant,  qui  croira  devoii*  poursuivre  d'of- 
fice celui  qui  enseignerait  sans  autorisation ,  il  en  informera 
pareillement  le  recteur  préalablemept  »  et  il  eo  instruira  le 
grand  -  maître ,  auquel  il  communiquera  les  motifs  d'urgence 
qui  auront  déterminé  sa  poursuite  d'office. 

Le  recteur,  prévenu  par  le  procureur  du  roi  que  la  clôture 
d'une  école ,  institution  ou  pension  ',  doit  avoir  lieu ,  enverra 
l'inspecteur  de  Tacadémie ,  ou ,  en  son  absence ,  déléguera  un . 
membre  du  conseil  académique,  lequel  se  concertera  avec  le 
procureur  du  roi,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  article  ^^  pour 
que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves  soieut  avertis,  et  pour  que 
les  élèves  pensionnaires  dçnt  les  parens  seront  trop  éloignés 
pour  les  retirer  de  suite  soient ,  en  attendant ,  recueillis  avec 
leurs  effets  dans  une  maison  convenable.  En  cas  de  diversité 
d'opinions,  le  procureur  du  roi  décidera. 

(Ibid.,  art.  60  et  61.) 

1093.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  fermer  une 
école ,  pension  ou  institution ,  s'il  se  présente  quelqu'un ,  mem- 
bre de  l'Université ,  ou  même  un  particulier  ayant  les  qualités 
requises  et  méritant  toute  confiance ,  qui  offre  de  se  charger 
des  élèves ,  soit  externes ,  soit  pensionnaires ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  autrement  pourvu  ,  le  recteur ,  avec  l'approbation  du 
procureur  du  loi,  pourra  Ty  autoriser  provisoirement,  et  le 
grand-maitre  conférera  toujours  en  pareil  cas  au  recteur  les 
pouvoirs  nécessaires.  Le  procureur  du  roi  pourra  donner  cette 
autorisation  de  son  chef  ^  et  sans  le  concours  du  recteur. 

(Ibid.|art.6a.) 
Fausses  dêclarattons  sar  le  nombre  des  élèves ,  etc. 

1094.  Les  maîtres,  d^  pension  et  les  chefs  d'institution  au- 
torisés qui  feront  de  fausses  déclarations  sur  le  nombre  de 
leurs  élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'in- 
struction qui  a  lieu  dans  leurs  maisons,  seront  tenus  à  la  res- 
titution des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'Université, 
et  condamnés,  par  forme  d'amende,  envers  TUniversité,  à 
payer  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent  pour  leur  di- 
plôme. Us  seront  de  plus  censurés.  En  ce  cas ,  l'exécation  aura 
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Heu  à  la  diligence  de  notre  procureur  royal ,  comme  il  est  dit 
à  la  section  précédente. 

(Ibid.,art.  63.) 

Enseignement  contraire  aux  bases  prescrites  par  les  lois  et  règlemens. 

1095.  Tout  mattre  de  pension  ou  chef  d'institution,  tout 
membre  de  l'Université  qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  par  les  lois  et  règlemens,  sera  censuré  ,  ou  sera  puni 
par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  par  la  réforme  ou  par  la 
radiation  du  tableau^  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l'infrac- 
tion. 

(Tbid.,  art.64.) 
Absence  sans  cause  légitime. 

1096.  Les  professeurs ,  censeurs ,  régens ,  agrégés  et  maîtres 
d'étude  qui ,  sans  cause  légitime ,  et  sans  en  avoir  prévenu  les 
proviseurs  dans  les  lycées  ou  les  doyens  dans  les  facultés,  se 
dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ,  seront  pointés  et  subiront  une  retenue  proportionnelle 
sur  leur  traitement,  par  chaque  jour  d'absence.  En  cas  de  ré- 
cidive ,  ils  seront  réprimandés ,  et  pourront  même  être  sus- 
pendus de  leurs  fonctions ,  avec  privation  de  traitement  pcn* 
dant  le  temps  qui  sera  ai*bitré  par  le  grand-maître,  sur  l'avis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art  65.) 
Fautes  contre  la  sabordinatioh  et  le  respect  dû  ans  sapérieurs. 

1097.  Tout  membre  de  l'Université  qui  manquera  à  la  subor- 
dination établie  par  les  statuts  et  règlemens ,  et  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé  «  censuré  ou  suspendu  de  ses 
fonctions ,  selon  la  gravité  du  cas. 

En  aucun  cas ,  la  suspension ,  avec  ou  sans  privation  de  trai- 
tement, ne  pourra  excéder  trois  mois  (i). 

(Tbid.,Arl.  66  «167.) 

Faits  portant  scandale  ou  blessant  la  délicatesse  et  Thonnêtelé. 

1098;  Si  un  membre  de  l'Université  est  repris  pour  des  faits 
portant  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient ,  ou 
blessant  la  délicatesse  et  l'honnêteté,  il  sera. rayé,  réformé, 
censuré,  ou  réprimandé ,  suivant  les  cas. 

(Ibid.,aH68.) 

(i)  On  (rovTe  dtiM  l'ordonnance  dn  8  aTril  1824  *  "rt*  3  «  fo^  disposilion  dtamé- 
tralemeot  opposée  à  celle  que  Ton  Tient  de  lire  :  «  Après  avoir  prit  ravit  do  recteur  de 

•  Tacadëmie ,  et ,  t'il  le  juge  convenable  ,  celui  des  inspecteurs  par  lui  délégués  à  cet 
9  effet,  le  grand-mattrc  pourra  prononcer  la  tuspcnsion  avec  on  tans  traitement  DO«r 
»  une  ftnnée  ^   en  se  conformant  à  l'article   i**'.  de  ronloniiance   du   i***.  juin  1822  , 

•  (c'est-à-dire ,  en  prenant  préalablement  Tavis  de  Iroif  conieillcrs  ).  • 
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Abandon  des  fonctions  sans  demande  régulière  d^exéat* 

1099.  Le  membre  de  rUniversité  qui  abandonnera  ses  fonc- 
tions sans  avoir  observé  les  conditions  exigées  par  Tart.  4^  du 
décret  du  17  mars  (1),  sera  rayé  du  tableau  de  l'Université, 
conformément  à  Tai-t.  44  ^^  9^me  déci^t,  et  sera  en  outre  con- 
damné à  une  détention  proportionnée,  pour  sa  durée,  à  la 
gi-avité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera  sera  adressé  à  tel  de  nos  pro- 
cureurs qu'il  appartiendra ,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre  l'exé- 
cution sans  délai. 

(  Tbid.,  art.  69.) 

Divertissement  des  deniers. 

4100.  Si  un  membre  de  l'Université  divertit  les  deniers  qui 
lui  auront  été  con6és,  il  sei*a  rayé  du  tableau,  et  condamne  à 
la  i-estitution ,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  qui  sera 
poursuivie  dans  les  tribunaux ,  selon  les  cas. 

(  Ibid.,  art.  70.) 

Injores  verbales  et  écvitet.  —  Yoîe  de  fait,  diffamation  et  calomnie. 

1  toi  •  Entre  les  membres  de  l'Université,  les  injures  verbales, 
ou  par  écrit ,  seront  punies  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée , 
par  la  réprimande  ou  la  censure  suivant  les  cas.  II  sera  fait 
d'ailleui*s  à  Toffensé  telle  excuse  et  réparation  que  le  conseil 
estimera  convenable.. 

<  Ibid.,  art.  71.) 

'  1 102.  Si  UB  meœbi-e  de  rUnivei*sité  se  permettait  des  voies 
de  fait  contre  un  autre  membre  de  FUniversité,  il  sera,  sur  la 
platnie  de  1-ofifensé ,  puni  par  la  censure  et  par  la  suspension 
de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  étr 2  au-dessous  d'un 
.  mois»  avec  privation  de  traitement.  Si  les  voies  de  fait  avaient 
lieu  d'un  inférieur  à  un  supéiîeur,  le  coupable  sera  rayé  du 
tableau  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  72.) 

1103.  Si  un  membre  de  l'Université  se  reudait  coupable  de 
diffamation ,  de  calomnie  envers  un  autre  membre ,  il  sera  puni 
par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  avec  privation  de  traitement 
pendant  trois  mois,  même  par  radiation  du  tableau  de  l'Uni- 
versité, avec  affiche  de  l'ordonnance ,  suivant  la  gravité  des  cas. 

(Ibid.,  art.  yS.) 
(1)  Vojec  page  3  ,  au  titre  de  l'organisalion  générale  ,  art.  9  du  présent  code. 
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MauyaU  traitemens  enyers  les  élèves. 

1104.  Tout  membre  de  TUniversité  qui,  sous  prétexte  de 
punition ,  se  serait  permis ,  à  l'égard  des  élèves ,  des  peines  in- 
terdites par  les  règlemens,  ou  aucuns  mauvais  traitemens,  sera 
puni,  selon  l'exigence  des  cas,  de  la  censure,  de  la  suspension 
ou  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  poursuite 
devant  les  tribunaux ,  dans  le  cas  où  les  parens  voudraient  s'y 
pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de  poursuite  d'office  du  ministère 
public. 

(Ibid,.Mi.74.) 

Abus  d'autorité. 

1 105.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers  son 
inférieur  sera  réprimandé  ou  œnsuré ,  selon  les  circonstancei. 

(Ibid.,  «ri.  75.) 
Délits  commis  par  les  élèves  (1). 

i  106.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges  audessQus  de  seize 
ans  ne  seront  justiciables ,  pour  délits  par  eux  commis  dans  Tin^ 
térieurde  ces  maisons,  que  de  l'Université,  sans  préjudice  de 
ne  qui  sera  dit  ci-après,  art.  i58  et  suivans. 

Ils  seront  punis ,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  détention  de 
trois  jours  à  trois  mois ,  dans  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège, 
dans  un  local  destiné  à  cet  effet. 

Si  les  père ,  mère  ou  tuteur,  s'opposaient  à  l'exécution  de  oes 
mesures,  l'élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra  plus  être  reçu 
dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'Université ,  et  sera  ren- 
voyé ,  le  cas  échéant ,  à  la  justice  ordinaire. 

(Ibid.,  trt.  76,  77  «178.) 

1 1 07 .  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors ,  dans 
les  sorties  et  promenades  faites  en  commun ,  la  partie  lésée  con* 
servera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses  réparations 
par  les  voies  ordinaires.  Dans  tous  les  cas ,  l'actiou  sera  dirigée 
contre  le  chef  de  l'établissement  auquel  l'élève  appartiendra , 
lequel  chef  sera  civilement  responsable,  sauf  le  recours  contre 
les  père  et  mère  ou  tuteur ,  en  établissant  qu'il  n'a  pas  dépendu 
des  maîtres  de  prévoir  ni  d'empêcher  le  délit  (a). 

(  Ibid.,  art.  79.) 

(i)  Le  mot  délit  a  ici  toute  ta  lignification  lëgale ,  o'eit  Tinfraotion  que  lea  ïm  pu- 
aillent  do  peinei  ooireotionnellci.  (  Art.  i«'.  du  Code'pénal.) 

(a)  Cette  ctpèee  de  reiponiabilité  «t  ainii  réglée  par  le  Code  cWû ,  art.  i384  : 
•  On  eit  reiponiable  ,  non-ieulement  du  dommage  que  l'on  oanie  par  ion  propre  fait , 
aiali  encore  de  celui  qui  eit  camé  par  le  fait  des  penonnei  dont  on  doit  répondre  ,  on 
dei  choiei  que  Ion  a  wui  ta  garde.  Le  père ,  et  la  mère  aprèi  le  déoèi  du  mari ,  aoat 
rciponiablei  du  dommage  canié  par  leun  enfani  mineun  babitant  aveo  eux  ;  Ïm 
maîlrci  et  lei  commetlani ,  du  dommage  cauié  par  leun  d«meitiqaei  et  prépoaéa  dani  lai 
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Peines  en  cas  de  récidiye. 

11 08.  Toute  rëcîdive  pourra  être  punie  de  la  peine  immédia- 
tement  supérieure  à  celle  qui  aura  été  antérieurement  infligée. 

(Ibid.,art.8o.) 

Da  refos  de  se  soumettre  ans  peines  prononcées. 

1109.  Tout  membre  de  l'Univemté  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre aui  ordonnances  ou  jugemeos  qui  le  concerneront ,  après 
en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalablement  averti  de  la 
peine ,  sera  contraint  de  le  faire  par  justice. 

.(lbid.,art.  Si.) 

SV. 

CAS  OU  DES  TIERS  SERAIENT  INTÉRESSÉS. 

1110.  Dans  le  cas  où  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la  con- 
testation ,  elle  sera  portée  devant  les  tribunaux ,  si  les  tiers 
ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du  grand-mai tre, 
ou  du  conseil  de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  8a.) 

S  VI. 

DES  RÉCLAMATIONS  ET  DES  PLAINTES. 

1111.  Les  réclamations  auront  lieu  delà  part  des  inférieurs 
en  cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs , 
ou  de  fausse  application  des  règlemens.  Elles  auront  lieu  de  la 
part  des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétributions  de 
llJniver^té^  en  cas  de  refus,  de  retard  ou  de  fraude  de  la 
part  des  maîtres  d'institution  ou  de  pension  redevables. 

(  Ibid.,  art.  83.) 

1112.  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux 
devoirs  et  pour  les  délits  mentionnés  au  titre  précédent. 

Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres  de  TUni-^ 
versité  seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  dans  le 
ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 

(Ibid.,  art.  84et85.) 

1113.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  facultés  » 

iooaUont  auxquelles 'ilc  lea  ont  emplojët';  les  instituteurs  et  les  artisans,  du  doaimaf« 
lé  par  les  élèves  et  apprentis ,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sons  leur  sarveillanee. 
La  responsabilité  ci-datsns  a  lien  ,  à  moins  qae  les  pères  et  mères ,  inititntenrs  et 
ne  proaTtot  qn  ib  n'ont  pn  «mpèaber  la  fait  qui  donna  lieu  à  celta  respon- 
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«ux  proviseurs  des  lycées ,  aux  principaux  des  collèges ,  ou  autres 
chefs  des  maisons  où  le  membre  inculpé  exerce  ses  fonctions. 
Ceux-ci  l€s  feront  passer  au  recteur ,  et ,  dans  le  ressort  de 
l'académie  de  Paris,  au  grand-mattre ,  avec  les  renseignemens 
qu'ils  auront  pu  se  procurer  et  leur  avis  motivé. 

Elles  pourront  toujours  être  portées  directement  devant  le 
grand-maitre. 

<1bid.,  «rU86ct87.) 

1114.  Elles  seront  faites  par  écrit ,  datées  et  signées  par  celui 
qui  les  présentera,  et  enregistrées  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
avec  un  numéro  sous  lequel  il  en  sera  donné  récépissé  aux 
parties. 

(  Tbtd.,  art.  88.) 

1115.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies devront  porter  plainte  des  abus ,  contraventions  et  délits 
venus  à  leur  connaissance  :  les  inspecteurs  d'académie  les  por- 
teront devant  le  recteur;  les  inspecteurs  généraux,  devant  le 
gi*and -maître. 

(lbid.,«rU89.) 

Suspension  provisoire  ;  droit  des  recteurs^ 

1116.  Les  recteurs  des  académies  auront  le  droit  de  suspendi-e 
provisoirement  de  leui*s  fonctions ,  en  en  rendant  compte  sans 
délai  au  grand -maître,  les  membres  de  l'Université  contre  les- 
quels l'inculpation  portée  pourrait  donner  lieu  à  la  réforme  ou 
à  la  radiation. 

(Ibid.,  art.  90.) 

S  VII. 

DE  l'instruction  DANS  LES   AFFAIRES    DE   LA   COMPÉTENCE 
DU    GRAND-MAÎTRE. 

1117.  Dans  les  cas  mentionnés  en  Tart.  57  du  décret  du  17 
mars  1808,  et  où  le  grand-maitre  juge  seul,  il  prononcera 
d'après  les  instructions  et  rapports  des  conseils  académiques  à 
lui  envoyés  par  les  recteurs ,  et  dans  le  ressort  de  l'académie  de 
Paris,  sur  les  instructions  et  rapports  des  inspecteurs  (i}. 

(Ibid.,  art.  9S.> 

(i)  Ainsi  qu'on  l'a  m  page  i8  du  présent  code,  l'ordonnance  du  i'*".  juin  i8aa 
weul  (art.  f.)  que  dant  le«  cai  prévu»  |«r  l'art.  5;  du  décret  du  17  roan,  le  grand- 
inatlre  prenne  préalablement  l'a^it  de  trois  conseillen  :  cet  avis  lui-même  a  sans  con- 
Iredtl  besoin  d'èlre  éclairé  par  les  instructions  et  rapports  dont  parle  l'art.  92  qae  nous 
IransoriTons  ici. 
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S  VIII. 

DE  l'instruction  DANS   LES  AFFilBES   DE    LA  COMPÉTENCE 
DU  CONSEIL  ROYAL, 

1118.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attnbuée  par  lar- 
ticle  79  da  même  décret  au  conseil  de  FUniversité ,  et  qui  s'élè- 
veront dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre  que  celle  de 
Paris  (i),  seront  portées,  par  le  recteur,  devant  le  conseil  de 
l'académie  où  l'affaire  s'instruira ,  ainsi  qu'il  suit. 

(Ibid.,  fcrt.  93.) 

1119.  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite,  ou  une  plainte  por- 
tée contre  un  membre  de  l'Université ,  de  la  nature  de  celles 
qui  doivent  être  jugées  par  le  conseil  de  l'Université,  elle  sera 
soumise  par  le  recteur  à  l'examen  du  conseil  académique ,  qui , 
sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du  ministère  public], 
jugera  si  elle  est  recevable ,  et  s'il  y  a  lieu  d'instruire. 

(Ibid.,«-1.94.) 

1 1 20.  Si  le  conseil  estime  qu*il  n'y  a  pas  lieu  ,  le  mémoire  ou 
la  supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  présenté ,  avec  l'avis 
motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se  pourvoir  contre  la 
décision  devant  le  chancelier,  qui  soumettra  la  réclamation  au 
conseil  de  l'Univemté. 

(Ibid.,  art.  gS.) 

1121.  Si  la  réclamation  on  la  plainte  est  adressée  directement 
au  grand-maltre  ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier,  qui 
la  communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  de 
l'Université ,  laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si  le  con- 
seil estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire  tera  ren- 
voyé, comme  il  est  dit  ci-dessus. 

(  Ibid.,  art.  96.) 

1 122.  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre ,  le  conseil  arrêtera 
que  le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  réclamation 
concerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le  mémoire  sera 
renvoyé  à  cet  effet  au  recteur,  et  par  le  recteur  au  chef  de  la 
maison  à  laquelle  appartient  le  membre  de  l'Université  mis  en 
cause,  qui  lui  en  donnera  son  récépissé. 

Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le  délai ,  il 
sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

(Ibid.,  art.  970198.) 

(1)  DrpuM  que  racadcmic  de  Pariii  a  aussi  scfn  conseil  particulier,  l«s  règles  pour 
l'iitslniclioa  des  aflaires  qui  s'élèvent  dans  celte  académie  sont  les  mêmes  que  partout 
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1123.  S*il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties»  le  conseil  acadé- 
mique ,  et  à  Paris  le  conseil  de  l'Université  chargé  de  l'instruc- 
tion y  ordonnera  leur  comparution.  Leurs  aveux  et  déclarations 
seront  consignés  par  écrit  :  elles  seront  requises  de  les  signer. 
Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  procès-verbal. 

(  Ibid.,  ait.  99.) 

1 1 24.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la 
radiation ,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  personne 
ou  appelé  pour  l'être.  S'il  comparait  »  il  sera  dressé  procès-ver- 
bal de  ses  réponses. 

(  Ibid.,  art.  100.) 

1 1 25.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visites 
de  lieux ,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliei^ ,  ou  par  dé- 
clarations de  témoins ,  le  recteur  commettra  à  cet  effet  un  con- 
seiller ou  un  inspecteur,  lequel  dressera  un  procès-verbal  où  il 
sera  fait  mention  des  déclarations  qui  auront  été  faites  et  des 
faits  qu'il  aura  recueillis. 

(Ibid.,  art.  loi.) 

1 126.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux ,  des  mémoires 
et  pièces,  aux  parties  intéressées.  Elles  seront  aveittes  par 
apostille  sur  la  copie  même  des  pièces^  d  y  fournir  réponse  dans 
la  huitaine  (i). 

(Ibid.,  ait.  loa.) 
Question  préjadicielle  en  toate  affiiire. 

1 127.  Dans  toute  affaire ,  il  sera  d'abord  examiné  par  le  con- 
seil de  l'Université,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  ou  au  délit  dont 
il  y  aura  plainte,  afin  de  déterminer  si  le  jugement  appartient 
à  l'Université  ou  au  grand-maître. 

(Ibid.,  art.  io5.) 

1128.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire 
appartient  au  conseil  de  l'Université ,  l'instruction  sera  ren- 
voyée à  la  section  du  contentieux,  avec  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  elle  en  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis. 

(Ibid.,  art.  106.) 

1129.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  jugé  né- 
cessaire. 

Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique ,  elle  sera  renvoyée 

(i)  Celte  dif position,  et  pliuienn  autres  de  oe  paragraphe,  sont égaleoMat  ap 
cables  aux  affaires  de  la  oompétenee  du  grand-ma!(re. 
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au  recteur  pour  être  reportée  au  *conseil  »  à  Teffet  d'y  com- 
pléter rinstruction. 

(  Ibid.,  art.  107  et  108  J    \ 
I)e  rinstraction  en  cas  de  plaintes  contre  les  élèves  (l). 

1 130.  Les  plaintes  contre  les  élèves  seront  toujours  adressées 
aux  recteurs. 

Dans  les  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève ,  le  recteur 
désignera  l'inspecteur  de  l'académie^  et,  à  son  défaut,  un  membre 
du  conseil  »  pour  se  transporter  sur  le  lieu ,  faire  les  informa- 
tions nécessaires ,  entendre  l'élève  dans  ses  réponses ,  et  du 
tout  dresser  procès-verbal. 

(Ibid.,  art. 91...  109.) 
De  Tinstraction  en  matière  de  tcom]ptabilité. 

1 131 .  Les  comptes  pour  l'Université  et  les  établissemens  en 
dépendans  seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie  par 
les  statuts  et  par  les  règlemens  sur  l'administration  économique 
des  établissemens  de  l'Université. 

Si  le  compte  est  dâ>attu  et  contredit  par  le  conseil  acadé^ 
mîque»  les  débats  seront  communiqués  au  comptable  par  le 
recteur ,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses  dans  un 
délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine,  ni  de  plus 
d'un  mois ,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comptable. 

Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans  le 
délai  donné ,  il  sera  passé  outre  à  l'apurement  et  à  l'arrêté  du 
compte. 

Aux  termes  des  articles  66  et  88  de  notre  décret  du  17  mars 
f  808 ,  les  procès- verbaux  et  rapports  des  conseils  académiques 
seront  adressés  au  grand  -  maître ,  qui  les  communiquera  au 
trésorier;  les  comptes  seront  adressés  directement  au  tréso- 
rier,  qui  fera  son  rapport  et  donnera  son  avis  au  conseil  de 
l'Université. 

Le  trésorier  entendu ,  l'examen  du  compte  sera  renvoyé  à 
la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'Université,  qui  en 
fera  son  rapport  au  conseil. 

(Ibid.,«rt.  III...  Ii5.)    ] 

(t)  Ceci  doit  •'eotflDdre  dea  plamtea  portto  pour  des  délita  préTiu  par  lea  artiolaa 
yÔ^  79  do  déerd  dv  i5  noTembre.  Vojrex  plui  bant ,  paje  3 12. 
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§  IX. 

INSTBUGTION    ET    POURSUITES    CONTRE    LES    DÉBITEURS    DE 
DROITS   DUS  A  L  UNIVERSITÉ   (l). 

1132.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  rUniversIté  par 
tous  les  instituteurs»  maîtres  de  pensions  et  directeurs  d'é- 
cole, tant  pour  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves,  sera 
fait  à  la  diligence  des  recteurs. 

Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus  pour 
leurs  élèves  par  tiîmestre  et  d'avance. 

Les  états  seront  visés  par  le  maire  de  la  commune  où  la 
pension  est  établie,  lequel  pourra ,  dans  ses  visites,  constater 
le  nombre  des  élèves,  et  communiquera  au  recteur  tous  les 
renscignemens  qu*il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  la  pension. 

Ces  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs ,  maîtres 
de  pension  et  directeurs  d'école  en  retard  d'en  acquitter  le 
montant ,  en  vertu  de  la  contrainte  décernée  par  le  i-ecteur , 
conformément  à  l'art.*  5a  du  présent  .décret. 

Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  d'envoyer 
les  états  dont  il  s'agit,  après  sommation  à  eux  faite  à  la  re^ 
quête  du  recteur ,  ils  seront ,  sur  sa  dénonciation ,  poursuivis 
à  la  diligence  de  notre  procureur  royal ,  qui  pourra  02  donner 
la  clôture  de  leur  école. 

11  en  sera 'de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et  maîtres  de 
pension ,  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits  par  eux 
dus  personnellement ,  aux  termes  des  statuts  et  règlemens. 

£n  cas  de  recours  k  nos  cours  royales  contre  les  arrêtés  et 
les  contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  §  III,  titre  I""'., 
art.  54»  il  sera  procédé  en  nos  cours  sommairement  et  sur 
simple  mémoire ,  ainsi  qu'il  en  est  usé  pour  l'administration  des 
domaines. 

(Ibid.,  art.  116...  i23.^ 

s  X. 

DES  ORDONNANCES,  DES  JUGEMENS  ET  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

11 33.^ Les  actes  de  la  juridiction  émanés  du  grand-maître 
seul  seront  qualifiés  d'ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil 
de  rUniversité^porteront  le  titre  dejugemens. 

Les  jugemens  du  conseil  de  l'Université  seront  rendus  au 
nom  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'Université,  en  ces 

(i)  Voir  le  litre  VII  do  la  2'.  partie. 
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fermes  :  £n  vertu  des  art,  77  e/  suwans  du  décret  du  17  mars 
1808,  et  des  statuts  de  F  Unwersité  roj^ale ,  le  conseil  de  VU- 
ttwersilé  a  Jugé  ^  et  nous  grand-mai t re ,  nous  ordonnons  ce 
qui  suit. 

hes  ordooDaDces  du  grand-maître  seront  rendues  en  son 
Dom  seul ,  en  ces  termes  :  En  ifertu  de  Vart.  57  du  décret  du 
17  mars  1808,  vu  le  rapport  ^  etc.,  nous  grand-maître^  etc., 
ordonnons  ce  qui  suit, 

(Ibid.,  art.  ia8...  i3o.) 

1134.  Les  ordonnances  du  grand-mattre  et  les  jugemens  du 
conseil  de  rUniversité  exprimeront  toujours  le  fait  et  les  motifs. 

(Ibid.,  art.  i3i.) 

1 135.  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand- 
maître  seront  signés  par  le  grand-maltre  et  par  le  secrétaire 
général  ;  ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public ,  si 
le  grand-maitre  est  absent ,  le  trésorier  présidera  et  signera  le» 
jugemens.  En  l'absence  du  trésorier ,  le  doyen  des  conseillers 
présidera. 

(Ibid.,  art.  i32.) 

1 1 36.  Les  minutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci-dessus 
seront  signées  sans  délai  par  le  grand-mattre  et  par  le  secré- 
taire général. 

Elles  sei-ont  transcrites  sur  deux  registres  différens ,  tenus 
à  cet  effet  par  le  secrétaire  général ,  et  dont  les  feuillets  seront 
numérotés  et  paraphés  par  le  chancelier. 

Les  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général  à  la 
chancellerie  ;  le  dernier  jour  de  chaque  mois ,  le  chancelier  en 
'    donnera  décharge. 

(Ibid.,  art.  1 33...  i35.) 

1137.  Il  pourra  être  délirré  des  expéditions  aux  parties  in-* 
téressées  qui  le  requerront. 

Les  recteurs  pourront  délivrer  en  la  même  forme  des  copies 
collatiennées  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées  par  le  grand- 
maltre. 

(Ibid.,  art.  i36et  iS;.) 

1138.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés  sur 
papier  ordinaire,  &appé  seulement  du  cachet  de  TUniversité. 

(Ibid.,  art.  i38.) 

1 139.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  communiqué» 
qu*au  grand-maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux  membre» 
du  conseil.  ^ 

(Ibid.,  (art    139.) 
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1 140.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux  recteurs ,  qui  se« 
ront  chargés  de  l'exécution  des  jugemensdans  tons  les  établisse* 
mens  dépendans  de  leurs  académies,  et  qui  en  rendront  compte 
au  gi^and-maitre. 

(  Ibid.,  ut.  i4o.) 

1141.  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand-maître 
leur  seront  renvoyées  avec  l'expédition  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

(Ibid.,  art.  i4lO    \ 

1142.  Le  jugement  ou  l'ordonnance  sera  notifié  par  le  rec- 
teur au  membre  de  l'Université  qu'il  concernera ,  aussitôt  sa  ré- 
ception. Cette  notification  se  fera  en  loi  remettant  copie  de 
l'ordonnance  9  cei^tifiée  conforme  à  l'expédition  par  le  recteur, 
et  de  lui  signée ,  avec  injonction  d'y  satisfaire. 

(tbid.,  «rt.  i42.) 

1 1 43.  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un  membre 
de  faculté ,  la  notification  lui  en  sera  faite  par  le  recteur,  qui  le 
mandera  à  cet  effet.  Si  la  faculté  est  séante  hors  du  chef-lieu , 
la  notification  sera  faite  par  le  doyen.  Si  elle  concerne  un  mem- 
bre de  lycée ,  elle  le  sera  par  le  proviseur  ;  et  dans  les  collèges 
par  le  principal ,  à  qui  le  recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

(Ibid.,  art.  i43.) 

1 1 44.  S'il  s'agit  d'un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  d'insti- 
tution qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu  >  le  recteur  déléguera  le 
proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin ,  ou  tel  autre  fonction* 
naire  de  l'Université  qu'il  jugera  convenable,  selon  les  circon- 
stances ,  lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la  notifi- 
cation et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

(Ibid.,  art.  i44-) 

1 145.  Le  recteur  fera  mention  de  la  notification  et  du  jour 
qu'elle  aura  été  faite ,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses  mains. 
L'expédition  sera  par  lui  déposée  aux  archives  de  l'académie  » 
et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet. 

(  Ibid.,  art.  145  ) 

1 1 46.  Le  membre  de  l'Université  condamné  par  ordonnance 
du  grand-maître ,  ou  par  jugement  du  conseil  de  l'Université  , 
à  la  réprimande ,  à  la  censure  ou  à  toute  autre  peine  portée 
au  statut  du  17  mars  1808  et  au  présent  décret,  autre  que  la 
réforme  ou  la  radiation  du  tableau  ,  sera  tenu  de  comparaître 
en  personne  au  conseil  de  l'académie ,  pour  y  entendre  la  pro- 
nonciation de  son  jugement,  au  jour  qui  lui  sera^fixé  par  la 
notification  qui  lut  sera  faite. 

Ibid.,  art.   i46.) 
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11 47.  Si,  au  jour  fixe  par  la  notification ,  le  membre  de  l'Uni- 
vêrsité  ne  satisfait  pas  à  l'ordonnance ,  il  sera  somme  d'y  obéir 
dans  un  nouveau  délai  de  huitaine ,  avec  avertissement  de  la 
peine  à  laquelle  il  s*eipose  en  n'obëissant  pas,  ainsi  qu'il  est  porté 
en  Tart.  8i  du  présent  décret.  Cette  sommation  lui  sera  faite 
par  le  recteur,  par  le  proviseur  ou  par  le  principal,  selon  les 
cas.  Il  en  sera  rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  prin- 
cipal au  recteur,  et  par  le  recteur  au  grand-maître. 

(.Ibid.,  art  147.) 

Lectnre  en  audience  pabliqfue  da  tribunal  oa  de  la  cour  da  ressort ,  en 
cas  de  jttf^eniéïit  portant  réforme  oa  radiation. 

1148.  Si  on  membre  de  l'Université  est  condamné  à  la  ré- 
forme ou  à  la  radiation  du  tableau ,  le  jugement  sera  renvoyé 
pour  l'exécution ,  par  le  chancelier ,  au  procureur  général  de  la 
cour  royale  du  ressort,  pour  être,  à  sa  diligence,  lu  au  con- 
damné ,  en  audience  publique. 

(IbUL,  art.  i4S.) 

Faenlté  de  se  pourvoir  au  conseil  d*état  contre  les  jagemens  portant 

radiation. 

1 149.  Il  pourra  y  avoir  recours  à  notre  conseil  d'état  contre 
les  jogemens  du  conseil  de  l'Université  en  matière  de  contra- 
vention aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres,  lorsque  le 
jugement  pi*ononcera  la  peine  de  la  radiation  du  tableau ,  sans 
préjudice  de  l'action  judiciaire,  quand  il  y  aura  lieu. 

Ob  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

(Ibid.,  art.  149.) 

1 150.  Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugemens  et  ordonnances 
rendus  dans  les  cas  ci  -dessus  sera  adressée  par  le  secrétaire  gé- 
néral de  rUniversité  à  notre  ministre  de  l'intérieur  (i). 

(  Ibid.,  art.  i5o.) 

S  XI. 

DE    l'exécution    DBS    JUGEMENS   EN    MATIÈRE    DE   COMPTA-* 

BIUTÉ. 

1151.  Lorsqu'un  comptable  de  l'Université  sera  en  débet  ou 
en  retard ,  le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur  son  cautionne- 

(i)  Cctladîs|MMilîon  a  cette  d'être  exécutée  depuis  la  création  duo  miaittère  spécial 
pviir  llaitmetion  publique 

ai 
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luent,  puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  sera  dû  aa  comptable  sur 
son  traitement,  et,  en  cas  d'Lnsu£Ssance,  sur  ses  biens. 

Le  comptable  constitué  en  débet  sera  poursuivi  à  la  requête 
du  trésorier ,  à  la  diligence  du  recteur. 

(Ibîd.,  «H.  i5i  etiSi.) 

1152.  II  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à  rUniversité. 

(  Itid.,  «li.  i53.) 

11 53.  Tous  actes  conservatoires  pourront  être  faits,  et  toutes 
inscriptions  pourront  être  prises  au  profit  de  TCniversité  coptre 
ceux  qui  ont  la  recette  de  ses  deniers,  du  moment  qu'ils  entre- 
ront en  fonctions  pour  cette  recette  (i)« 

(UNd.,tfl.  t54.) 

1154.  Il  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux 
actes  judiciaires  concernant  l'exécution  des  arrêtés  et  des  juge* 
mens  dont  il  s*agit ,  dont  la  oonnaissance  appartient  aux  tribu- 
naux ,  selon  les  formes  établies  par  les  lois  générales. 

(Ibid.,aH.  i56.) 

De  Faction  de  la  justice  et  de  la  police  ordinaires  dans  rintériear  des 
établissemens  publies  appartenant  à  TUniversité. 

1 155.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit ,  d'incendie  ou  de  secoilrs 
réclamés  de  Tinténeur  des  lycées ,  collèges  et  autres  écoles  pu- 
bliques appartenant  à  l'Université,  aucun  officier  de  police  ou 
de  justice  ne  ponrra  s'y  introduire  pour  constater  un  corps  de 
délit  ou  pour  l'exécutioii  d'un  mandat  d'amener  ou  d'arrêt 
dirigé  contre  des  memlH*es  ou  élèves  de  ces  établissement ,  s'il 
n'en  a  autorisation  spéciale  et  par  écrit  de  nos  procureurs  gé- 
néraux, de  leurs  substituts,  ou  de  nos  procureurs  royaux. 

(  Ibid.,  art.  157.) 

11Ô6.  Nos  cours  royales  exerceront  leur  droit  h  raison  des 
délits  ou  crimes  commis  dans  les  établîssemens  de  l'Université , 
lesquels  n'auront  à  cet  égard  c^utre  privilège  que  ceux  accor- 
dés pouf  les  cas  prévus  par  le  présent  décrfct. 

(lbid.,«ii.  r58.) 

11 57.  Toutefois,  nos  procureurs  généraux  sont  spécialement 
chargés  de  l'examen  et  poursuite ,  s'il  y  a  lieu ,  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  passer ,  dans  lesdits  établissemens ,  propre  à  donner 
Heu  à  l'application  des  lois  pénales^  pour  qu'il  soit  procédé  de 

(l)  On  a  cité  précédemmeDt ,  an  titre  det  reoellet  et  dépentes,  la  dimoaition  qn 
déelare  «pplitable  à  lUaiTertUé  l'art,  aiai  du  Code  eWtl ,  Ie<{uel  établit  llijpolhètpic 
^ale  an  pco6t  dci  établiftemeni  pablict. 
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manière  à  concilier  les  ménagemens  convenables  envers  les  ëta- 
blissemens  de  FUniversité  avec  l'intérêt  de  la  société  blessée  et 
de  la  justice  offensée. 

(îbid.,  «rt.  159.) 

1 1 58.  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et  nos  cours 
ordonner  que  des  membres  de  rÛniversité  »  ou  étudians  préve- 
nus de  crimes  ou  délits ,  soient  jugés  par  lesdites  cours ,  ainsi 
qu'à  est  dit  pour  ceux  qui  exercent  certaines  fonctions ,  à  la  loi 
du  20  avril  i8io«  art.  lo,  et  au  Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  479  (1). 

(Ibid.,  art.  160.) 

1159.  Nos  procureurs  généraux  et  royaux  sont  paiement 
tenus  de  poursuivre  y  en  cas  de  négligence  ou  retard  des  officiers 
de  rUnivei*sité ,  les  individus  qui  en  sont  membres ,  à  raison  des 
délits  et  contraventions  portés  au  titre  a,  chap.  II ,  art.  54»  63, 
69  y  74  et  79  du  présent  décret. 

(Ibid.,  ni.  161.) 

1160.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou  élèves 
de  l'Université ,  nos  procureurs  généraux  seront  tenus  d'en 
rendre  compte  à  notre  ministre  de  la  justice ,  et  d'en  instruire 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  grand-maltre  de  notre  Uni- 
versité. 

(  n>id.,  art.  162.) 
Des  effets  d'une  condamnation  judiciaire  pour  crime  ou  pour  délit. 

1 161 .  Si  un  membre  de  l'Univemté  était  repiîs  de  justice  et 
condamné  pour  crime,  il  cesserait^  'par  le  fait  même  de  sa  con- 
damnation, d'être  membre  de  TUnivereité ,  et  il  sera  aussitôt 
rayé  du  tableau ,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au  grand-maitre 
par  Je  procureur  général  près  la  cour  saisie  du  procès. 

En  cas  de  contumace ,  il  sera  provisoirement  rayé  du  tableau, 
sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au  Gode  de  justice 
criminelle. 

(  Ibid.,  «rt.  i63.) 

(1)  «  Lonqa*afl  juge  diB  pab ,  mi  membre  da  tribunal  eorreeUomiel  00  de  première 
ÎMtenee  ,  ou  ua  officier  ehargé  du  miniatirt  pnbtic  prèa  ron  de  cei  tribnnaiix ,  lera 
pcéveao  d'avoir  oommu ,  bort  de  let  fonctioiis ,  un  dâit  emportant  nne  peine  oomm- 
Iboncile  ,  le  proeorenr  général  prêt  la  oonr  rojale  le  fera  dter  derant  oette  oour,  <pii 
proooneera  wni  qu'il  paiiae  j  «Toir  appel.  >  (  Code  d'inatraetion  criminelle  ,  art.  479*) 

•  Lonqne  de  grandi  officiera  de  la  Légion-d' Honneur,  dea  généraux  oommaodant 
lenra  diviDona  en  nn  département ,  dea  arobcTêquca ,  dea  évèqnea ,  dea  préeidena  de 
eoaaialene  ,  dea  membrea  de  la  cour  de  caaaation  ,  de  la  cour  dea  oomptea  et  dea  coura 
rojaka,  dea  peéfela,  aeront  prétenna  de  délite  de  poliee  eorrectioBnelle ,  lea  oonra 
rojalea  eo  eonnallront  de  la  manière  preacrite  par  t'ait.  479  ^^  ^^<^  d'inatmction  cri- 
minelle. 9  (  Loi  du  20  «Tril  18 10 ,  art.  x«.) 
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1162.  Celui  qui  aara  subi  une  oondamnation  du  ressort  de  U 
police  correctionnelle  pourra  »  sebo  les  circoD$taxices ,  éti^  ré- 
primandé,  censuré,  réformé  ou  rayé  du  tableau. 

Cl)  r  (Ibid.,«t.    164.) 

^i)  La  UiridieUk>a  uaivcraltim  a  été  Vofajcl  de  beauMup  da  HéclwMîiiiM.  Il  a  âé 
facile  de  la  défendre ,  et  Q  tnlfiaait  d-ailleor*  de  cet  deus  obtervatioiia  eoofimés 
aaj<Nird*haî  par  âne  expérience  de  a5  am  ;  Tune  ,  qu'en  général  le  oorp»  nnWersitaire , 
pénétré  da  Mnlimanl  da  tm  dsvoin ,  a  mm  la  ligne  de  rbonnaor  et  de  la  eouoienee, 
de  telle  lorte  que  ton  «ode  da  eeninre  et  de  peines  a  d&  être  trèamement  appligaé  ; 
l'antre ,  que  lonqu'on  a  été  forcé  d'en  faire  Tapplication ,  la  légiilatioa  a  été  troairée 
inffiwmwMwt  Swii  coatie  let  ébat  qn*0  lallait  féprimcr  on  eontrcMca  fantet  qu'il  fallut 
punir. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 
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DU    CONSEIL    ROYAL    DE    l'iNSTRUCTFON    PUBLIQUE  (l). 


TITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


AÈGLEMERT  C05CERRÀ3rT  LE  RÉGIME  DE  l'uMVERSITÉ,  LA  SUBORDI- 
9ATION,  LA  CORRESPONDANCE  EX  LES  ATTRiPUTIOAS  DE  SES  DIVER- 
SES AUTORITÉS. 

Subordination  et  correspondance, 
i  163.  Gonforméuient  à  l'art.  5o  du  décret  du  17  mars  1808, 
le  grand -maître  gouverne  TUniversité,  d'après  les  lois,  les  dt'- 

(f)  On  a  TO  dam  la  première  partie  de  ce  Code  ,  litre  i".,  qu'aux  tcrmei  du  ùcrTet 
fondamcDliil ,  le  ^and-maitre ,  dont  les  fonctions  ,  depuis  plusieurs  années  ,  sont  exer- 
cées parle  ministre  même  de  rîn>truciion  publii^ue,  doit  proposer  à  la  discussion  du 
conseil  de  l'UnÎTersilé  tous  les  prujeb  de  règlemens  et  de  statuts  propret  aux  écoles  des 
diven  dcg^rés  ;  que  toutes  les  questions  rclaliTes  à  la  police  ,  à  la  comptabilité  et  à  l'ad- 
ministration  générale  des  facultés  cl  des  collèges  rojaux  et  communaux  ,  doivent  étro 
jugées  par  le  conseil  r  qu'entin  l'Université  rojale  et  son  grand-maltre  ,  chargés  exclu- 
sivement dn  soin  de  l'éducation  et  de  rinstruction  dans  tout  le  rojraume  ,  ont  pour  mis- 
«<m  de  tendre  sans  rellcbe  à  perfectionner  l'enseignement  dans  tous  les  genres ,  de  fa- 
Toriser  la  composition  des  ouvrages  classiques ,  de  veiller  surtout  à  ce  que  renseignement 
des  sciences  soit  toujours  an  niveau  des  connaissances  acquises ,  et  à  ce  que  Tesprit  de 
sjsième  n'en  arrête  jamais  les  progrès. 

Le  conseil  de  l'Université  a  eceepté  celte  grande  et  noble  miseion  ;  il  l'a  comprise  ; 
et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas  «  au  moment  où  nous  en  produisons  les  preuves  ?  il 
Ta  dignement  remplie.  On  pourra  en  juger  par  cette  seconde  partie  du  Co<le  universitaire, 
qui  n'est  autre  elmse  que  l'exposé  des  travaux  du  conseil  depuis  2$  ans ,  c'est-à-dire  de- 
puis qn'il  a  nqn  vie  et  pouvoir. 

En  voyant  ce  qui  se  passe  chez  une  nation  voisine  ,  en  considérant  l'extrême  diflicullé 
ipe  divers  états ,  forts  cependant  de  toute  la  puissance  de  la  confédération  germanique  , 
épronvent  à  concilier  la  liberté  qne  réclame  l'enseignement  et  les  mesures  de  prudence 
et  de  sâreté  qu'exige  le  maintien  de  l'ordre  publie ,  on  sera  peut-être  tenté  de  répéter, 
avee  le  journal  étranger  qne  nous  avons  déjà  cité  ,  qu'en  ce  point  comme  en  plusieurs 
autres  ,  la  France  est  loin  d'être  en  arrière  des  autres  peuples, 
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crets  et  les  statuts  et  règlemens  rendus  dans  les  formes  pres« 
crites  par  ces  décrets. 

(  Bègleuieiit  du  lO  octobre  1809 ,  art.  i«r.) 

1 164.  Suivant  Tart.  94  dudit  décret ,  les  recteurs  sont  prepo- 
ses,  sous  les  ordres  du  grand- maître»  au  gouvernement  des ar- 
rondîssemens  académiques. 

Ils  reçoivent  les  ordi*es  du  gi-and-maître ,  les  transmettent 
aux  établissemens  de  leur  ressort ,  et  rendent  compte  de  leur 
exécution.  Us  correspondent  avec  le  grand-maltre  pour  lui 
faire  connaître  les  besoins  des  établissemens  de  leur  ressort ,  et 
tout  ce  qui  a  rapport  au  bon  ordre  et  au  bien  de  l'enseigne- 
ment. 

Us  président  les  conseils  académiques  et  y  proposent  les  su- 
jets de  délibération  prescrits  par  les  lois ,  décrets  et  statuts,  ou 
par  les  ordi*es  spéciaux  du  grand-maltre. 

Ils  reçoivent  aussi  les  plaintes  et  réclamations  particulières, 
et  les  portent  aux  conseils  académiques  quand  elles  sont  de  leur 
ressort.  Ils  transmettent  au  grand-maltre  celles  qui  concernent 
le  conseil  de  TUniversité. 

(IbkiMart.  a...  5.) 

1 165.  Les  facultés,  les  lycées,  et  en  général  tous  les  établisse- 
mens d'instruction,  correspondent  avec  le  grand-maltre  par 
Tintermédiaire  du  recteur  :  néanmoins,  ceux  qui  ont  des  récla- 
mations particulières  ou  des  plaintes  à  former,  peuvent  les 
adresseï*  directement. 

Les  doyens,  au  nom  des  facultés,  peuvent  aussi  correspon- 
dre directement  avec  le  grand-maltre  pour  la  partie  scientifique 
de  renseignement. 

Les  affaires  particulières  de  chaque  faculté  sont  traitées  dans 
rassemblée  des  professeurs  en  titre,  présidée  par  le  doyen, 
qui  fait  connaître  au  recteur  le  résultat  des  délibérations. 

(Ibid.,  art.  6...  8.) 

1 166.  Le  doyen  est  chargé  de  tout  le  matériel  et  de  la  police 
des  cours  et  des  exercices. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  facultés  sont  transmis  par  le 
doyen  au  recteur,  qui  les  fait  examiner  par  le  conseil  acadé- 
mique, et  les  adresse,  munis  de  l'avis  de  ce  conseil,  au  grand- 
maltre  ,  pour  être  soumis  par  le  tt^ésorier  au  conseil  de  l'Uni- 
versité* 

(Ibid.,  art.  9  et  10.) 

1167.  Les  facultés  de  médecine  continueront  à  correspondre 
avec  les  autorités  publiques  pour  toutes  les  questions  relatives 
à  la  salubrité. 
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Lenra  doyens  correspondent  avec  les  jurts  de  médecine  et 
avec  les  écoles  de  pharmacie  pour  la  surveillance  et  le  vi^a  des 
diplômes  d'officiers  de  santé  et  de  pharmacie ,  conformément  à 
Tartide  ii  du  décret  du  17  février  1809. 

Les  facultés  des  sciences  et  des  lettres  établies  près  des*jycées 
n'ont  point  d'autorité  sur  ces  établissemens ,  et  les  proviseurs , 
pour  ce  qui  concerne  leurs  lycées  ,  correspondent  directement 
avec  le  recteur,  ou  ,  dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu,  avec 
l'inspecteur  d'académie ,  mentionné  à  l'article  a3  du  décret^du 
4  juin  1809. 

Les  directeur  des  jardins  de  botanique  ,  des  cabinets  d'his- 
toire naturelle  et  des  observatoires  attachés  aux  facultés  des 
sdences,  continueront  leur  correspondance  scientifique  avec 
le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  l'Observatoire  de  Paiis. 

(Ibid.,  Brt.  II...  14.) 
Inspection  et  sarveillance. 

1168.  Conformément  à  l'art.  91  du  décret  du  17  mars,  le 
grand-mattre  fait  surveiller  immédiatement  les  académies  et  tous 
les  établissemens  dont  elles  se  composent ,  par  des  inspecteurs 
généraux  qu'il  envoie  selon  qu'il  le  croit  nécessaire,  et  qu'il 
peut  charger,  selon  les  cas ,  d'examiner  les  établissemens  infé» 
rieurs ,  aussi  bien  que  les  supérieurs 

Suivant  l'article  92  ,  il  peut  aussi  envoyer  des  membres  du 
oonseil  comme  inspecteurs  extraordinaires. 

Les  recteurs ,  les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs,  et  en 
général  tous  les  employés  quelconques,  sont  tenus  de  donner 
aux  inspecteurs  extraordinaires,  ou  aux  inspecteurs  généraux 
en  mission  dans  leur  arrondissement ,  tous  les  renseignemens 
que  ces  inspecteurs  leur  demandent. 

(Ibîd.,  art.  16...  17.) 

1169.  Suivant  l'art.  98,  le  recteur  surveille  et  inspecte  immé- 
diatement les  facultés  de  son  académie  ;  il  visite  les  lycées  de 
son  arrondissement ,  au  moins  quatre  fois  par  an  ;  il  peut  aussi 
les  faire  examiner  de  temps  à  autre  par  les  inspecteurs  de  l'aca- 
démie. 

Ces  inspecteurs  surveillent  constamment  les  écoles  inférieures 
aux  lycées  :  le  recteur  les  examine  aussi  le  plus  souvent  qu'il  lui 
est  possible. 

(n>ia.,   art.  18  et  19.) 

1 1 70.  Le  conseil  de  l'Université  exerçant  à  Paris  les  fonctions 
de  conseil  académique ,  en  vertu  de  l'art.  89  du  décret^du  1 7 
mai's  1808 ,  le  grand-maitre  y  remplit  les  fonctions  de  recteur, 
ou  les  fait  remplir ,  en  son  nom ,  par  des  membres  du  conseil , 
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qu'il  désigne  a  son  gré  pour  un  ternes ,  pour  un  établissement 
ou  pour  une  affaire  particulière. 

En  conséquence  du  même  article ,  les  inspecteurs  généraux 
remplissent ,  à  Paris ,  les  fonctions  d'inspecteura  d'académie  (t). 

(Ibid.,  art.  ao  et  ai.) 

1171.  Selon  les  art.  3  et  i4  du  décret  du  4  juin  1809,  les 
recteurs  cotent ,  paraphent  et  closent ,  tous  les  trimestres ,  les 
registres  des  inscriptions  des  facultés ,  et  en  général  tous  les 
registres  comptables  des  établissemens  de  leur  ressort  :  les  i*e- 
gistres  des  établissemens  inférieurs  aux  facultés ,  éloignés  du 
chef-lieu  ,  pourront  être  cotés ,  paraphés  et  clos  par  un  inspec- 
teur délégué  par  le  recteur. 

Conformément  à  l'article  96  du  décret  du  17  mars  1808  ,  les 
recteurs  assistent ,  quand  ils  le  jugent  à  propos»  aux  exercices 
et  aux  eiamens  des  facultés  \  ils  y  prennent  alors  la  place  d'hon- 
neur et  exercent  la  police. 

Ils  reçoivent  les  certificats  d  aptitude  délivres  aux  candidats 
par  les  fiacultés ,  les  approuvent  et  les  envoient  au  grand-maitre 
pour  être  convertis  en  diplômes;  ils  reçoivent  les  diplômes  signés 
•et  scellés ,  et  les  délivrent  aux  gradués  ;  le  tout  conformément  à 
l'article  96  du  décret  du  17  mars  1808,  aux  articles  3  et  i4  de 
celui  du  4  juin  1809,  ^^  ^  ^^  formule  du  diplôme  annexé  à  ce- 
lui du  17  février  même  année. 

En  conséquence  de  l'article  1:1  du  décret  du  4  juin  1809, 

toute  dispense,  même  prévue  par  les  lois  et  règlemens,  d'une 

formalité  quelconque  ,  relative  aux  examens  ,  doit  être  donnée 

par  le  grand-mattre ,  sur  l'avis  de  la  faculté  et  le  rapport  du 

ecteur  de  l'académie  où  la  dispense  est  demandée. 

(  Ibid.,  art.  aa...  24') 

1172.  Conformément  au  décret  du  4  juin  1809»  les  fonctions 
es  bureaux,  comités  ou  autres  assemblées  d'administration  et  de 

urveillance,  établies  près  des  anciennes  facultés  et  des  lycées , 
sont  remplies  par  les  conseils  académiques,  et,  dans  les  éta- 
bLssemens  éloignés  du  chef-lieu ,  par  des  délégués  du  racteur, 
présidés  par  un  inspecteur  d'académie. 

L'exercice  de  toutes  les  fonctions  mentionnées  au  présent  sta- 
tut se  fera ,  d'ailleurs ,  conformément  aux  lois  ,  décrets  ,  statuts 
et  règlemcns  existans  ou  à  intervenir,  sur  les  diverses  matières 
qui  sont  l'objet  de  ces  fonctions. 

(  Ibid.,  art.  a5  ei  a6.) 

(1)  Un  conieil  tpéoial  a  iU  iUblt  pour  l'académie  de  Parit ,  da  inspecteurs  particu- 
liers ont  été  attachés  à  Qtite  académie  ;  mais  le  grand*mattTe  a  continué  d'exercer  les 
/onelioM  da  reottnr. 
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DES    CONSEILS    ACADÉMIQUES    ET    DU     SECRÉTAIRE    DE 
L ACADÉMIE. 

(  Voir  le  titre  a  de  la  première  partie,  pages  27  et  a8.  ) 

1173.  Dans  chaque  académie,  le  conseil  sera  formé  tous  les 
ans,  au  i^*" .  janvier,  de  dix  membres  qui  seix>nt,  conformément  à 
l'article  85  du  décret  du  17  mars  1808 ,  désignés  par  Je  grand- 
maître,  parmi  les  fonctionnaires  et  officiers  de  l'acadé- 
mie (i). 

(Arrêté du  26  moi  i8ia,  art.  i*'.) 

1 1 74.  Le  secrétaire  de  Tacadémie  rédigera  les  procès-verbaux 
des  séances  du  conseil. 

Ces  procès- verbaux  seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  secrétaire. 

(Ibid.,  art.  a.)  } 

1 1 75.  Le  conseil  sera  divisé,  pour  le  travail,  en  trois  sections, 
toutes  composées  de  quatre  membres  et  du  président. 

La  première ,  présidée  par  le  recteur ,  s'occupera  de  l'état  et 
da  perfectionnement  des  études ,  de  l'administration  et  de  la 
police  des  écoles. 

La  seconde,  présidée  par  un  inspecteur^  s'occupera  de  la 
comptabilité  ,  tant  de  l'académie  en  générale  que  des  diverses 
écoles  qu'elle  renferme. 

La  troisième ,  présidée  aussi  par  un  inspecteur,  sera  chargée 
du  contentieux  et  des  affaires  du  sceau. 

Les  membres  des  trois  sections  seront  désignés  par  le  rec- 
teur tous  les  six  mois. 

(Ibid.,aH.  3et4.) 

1176.  Chaque  section  examinera  les  affaires  qui  lui  au- 
ront été  renvoyées  par  le  recteur ,  et  en  fera  le  rapport  au 
conseil. 

Lorsque  les  affaires  paraîtront  intéresser  deux  sections  à  la 
fois  ,  le  recteur  pourra  réunir  les  deux  sections ,  et  désignera, 
dans  ce  cas ,  un  président  pour  les  sections  réunies. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1 1 77.  Toutes  les  fois  que  le  recteur  jugera  à  propos  d'assister 
aux  séances  des  sections  isolées  ou  réunies ,  il  y  présidera  la 
délibération. 

Le  recteur  ,  ou  ,  en  son  absence ,  l'inspecteur  qui  sera 
chargé  des  fonctions  rectorales ,  convoquera  et  pt*ésidera  1q 
conseil. 

(1)  Voir  U  note  (2)  d«  U  page  37. 
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Les  sections  seront  convoquées  par  leura  présidens  respecti6  , 
et  toutes  les  fois  que  le  nombre  et  la  nature  des  affaires  l'exi- 
geront. 

Dans  les  sections  et  dans  le  conseil  »  les  avis  et  les  décisions 
seront  arrêtés  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Si  les  voix  sont  partagées ,  celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

(Ibtd.,  ait.  6  et  7.) 

1 1 78.  Les  sections  ne  pourront  donner  d'avis  que  sur  des  af- 
faires renvoyées  par  le  recteur. 

Le  conseil  ne  peut ,  de  même  ,  délibérer  que  sur  des  objets 
mis  à  Tordre  du  jour  par  le  recteur. 

(  Ibid.,  art.  8.) 

1179.  Les  conseillers  qui  désireront  soumettre  une  proposi- 
tion à  la  délibération  du  conseil ,  devront  la  présenter  par  écrit 
au  recteur ,  qui  jugera  s'il  veut  la  renvoyer  à  l'examen  d'une 
section,  et  la  mettre  ensuite  k  l'ordre  du  jotir. 

(  Ibid.,  «rt.  9.) 

1 1 80.  A  mesure  qu'il  surviendra  une  affaire  qui  devra  être 
portée  au  conseil  »  le  recteur  la  renverra  au  président  de  la  sec- 
tion que  l'affaire  concerne. 

Le  président  de  la  section  à  qui  une  affaire  aura  été 
renvoyée  en  chargera  l'un  des  conseillers  de  sa  section , 
et  celui-ci  en  fera  son  rapport  à  la  section,  laquelle  arrêtera 
son  avis. 

Le  président  nommera  un  rapporteur  près  le  conseil,  pour  y 
soutenir  l'avis  de  la  section. 

L'avis  de  la  section  ,  signé  du  président,  sera  renvoyé  par  lui 
au  recteur  ,  avec  les  pièces  et  le  nom  du  rapporteur  près  le 
conseil. 

(Ibid.,  art.  10...  la.) 

1181.  Le  recteur  mettra  à  l'ordre  du  jour  et  appellera  les  af- 
faires au  conseil  dans  l'ordre  qu'il  jugera  convenable. 

Les  membres  du  conseil  y  prendront  le  rang  qu'ils  tien- 
nent dans  rUniversité ,  en  vertu  de  l'article  29  du  décret  du 
17  mars  2808  (1). 

Il   ne    sera  imprimé  aucune  opinion   ni  aucun  rapport. 

(Ibid.,  art.  i3...  f5.) 

1182.  Dans  les  cas  où  l'inspecteur  d'académie  chargé  ,  aux 
termes  de  l'article  126  du  décret  du   i5  novembre  181 1  ,  de 

(1)  Vojfli  cet  aKicle,  page  6. 
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remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  ne  pourrait  les  exer- 
cer ,  il  sera  remplacé  par  l'autre  inspecteur  de  Tacadëmie  ,  et , 
au  défaut  de  celui-ci ,  par  le  membre  inscrit  le  dei*nier  dans 
Tordre  du  tableau  du  conseil. 

(IbidMut.  i6.) 

1 1 83.  Lorsqu'un  chef  d'établissement  d'instruction  publique  , 
doyen,  proviseur  ou  autre,  sera  membre  du  conseil  acadé- 
mique ,  et  qu'il  sera  question  de  la  reddition]  et  de  l'apure- 
ment de  ses  comptes,  Û  assistera  aux  délibérations  des  sections 
et  du  conseil ,  pour  donner  les  renseignemens  et  les  explica- 
tions nécessaires;  mais  il  se  retirera  quand  la  section  et  le  conseil 
se  déclareront  sufEsamment  instruits ,  et  qu^il  s'agira  d'arrê- 
ter l'avis  ou  la  décision. 

(Ibid.^  art.  17.) 

1184.  Le  secrétaire  de  l'académie  est ,  par  sa  place,  i».  secré- 
taire du  conseil  académique;  a®,  garde  des  archives  et  du  sceau 
de  l'académie  ;  3o  chef  du  secrétariat  au  bureau  du  rec- 
teur. 

(Ciroalâire  dn  grind-maltre  ,  da  10  fénier  18 10.) 

B  En  conséquence,  le  secrétaire  de  l'académie  assiste  et 
tient  la  plume  aux  séances  du  conseil  académique  ;  il  rédige  le 
procès  verbal  ;  il  le  transcrit  sur  un  registre  ad  hoc ,  après 
que  la  rédaction  a  été  approuvée  par  le  conseil,  et  la  présente 
à  la  signature  du  recteur. 

Si  néanmoins  le  conseil  académique  jugeait  à  propos  ,  dans 
certaines  circonstances,  de  faire  retirer  le  secrétaire  d'académie , 
le  recteur  nommerait  un  des  inspecteurs  pour  le  remplacer  :  la 
délibération  alors  serait  inscrite  sur  un  registre  particulier , 
qui  resterait  déposé  entre  les  mains  du  recteur. 

Comme  garde  des  archives  et  du  sceau ,  le  secrétaire  d'aca- 
démie signe  les  ampliations  des  arrêtés  du  recteur  et  les  extraits 
des  délibérations  du  conseil  académique  ;  il  les  délivre  après  les 
avoir  revêtus  du  sceau  de  l'académie.  Il  contresigne  tous  les 
actes  émanés  de  l'autorité  rectorale. 

Enfin  ,  comme  chef  du  secrétariat  ou  du  bureau  du  recteur, 
le  secrétaire  d'académie  a  sous  lui  deux  employés  choisis  par  le 
recteur. 

(  M^e  oireolâirt .) 

1185.  Il  surveille  la  tenue  des  divers  registres  indiqués  dans 
l'instruction  aux  recteurs. 

Il  fait  tenir  un  enregistrement  général  des  lettres,  demandes 
et  autres  pièces  que  le  recteur  lui  a  renvoyées. 
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Il  fait  le  travail  qu'exigent  ces  diverses  pièces,  et  il  fe  soumet 
au  recteur. 

Le  recteur  déterminera ,  comme  il  le  jugera  convenable  ,  les 
heures  de  travail  du  bureau. 

(Même  ctrenlaire.} 

1 1 86.  Le  costume  du  secrétaire  de  Tacadémie  sera  Thabit  noir 
français. 

Il  doit  accompagner  le  recteur  dans  toutes  les  cérémonies 
publiques  ,  et  loger  ^  s'il  est  possible  »  dans  le  local  de  l'aca- 
démie. 

(  Même  circolairc.) 
OISCIPLIire   DBS    ÉTABLISSBMENS    DE    l'uHIVERSITÉ. 

Des  coDgés  pendant  le  cours  de  Tannée  scoUstiqae. 

1 187.  Aucun  professeur  de  faculté ,  aucun  censeur,  économe» 
professeur  de  lycée ,  aucun  agrégé ,  maître  élémentaire ,  ou  ré- 
gent »  ne  pourra  &  absenter  plus  d'une  semaine^  pendant  le  cours 
de  Tannée  classique ,  sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse 
et  par  écrit  du  grand-maître  de  TUniversité. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine ,  le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur,  sur  la  proposition  motivée 
du  chef  de  rétablissement  auquel  le  pétitionnaire  est  attaché, 
sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand-maître. 

(Arrêté  du  3i  viart  i8ia  ,  urt.  i''.) 

1188.  Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine  » 
les  professeurs  de  faculté  ou  de  lycée  et  les  régens  de  collège 
adresseront  d'abord  leur  demande  par  écrit  au  chef  de  réta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
lexposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absen- 
ter; elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 

Si  le  doyen,  le  proviseur  ou  le  principal  jugent  ces  motifs 
suffisans,  ils  transmettront,  avec  un  rapport  signé  d'eux ,  la 
demande  au  recteur  de  Tacadémie;  Us  indiqueront  en  mcme 
temps  les  mesures  qu'ils  se  proposent  de  prendre  pour  que  le 
service  de  la  faculté ,  du  lycée  ou  du  collège  ne  souffre  pas  de 
Tabsence  du  professeur. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
maud-maître  de  TUniversité,  qui  statuera  définitivement. 

"  (lbid.,art.  a  el  3.) 

1 189.  Si  le  congé  est  accordé ,  le  recteur,  à  qui  il  sera  adresse 
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le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  rétablissement ,  pour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Il  en  sera  de  même  des  chefs  d'établissement  et  des  inspec- 
teurs d'académie  :  ils  ne  pourront  s'absenter  plus  d'une  semaine 
sans  l'autorisatîoD  du  recteur,  qui  en  rendra  compte  au  grand- 
maître. 

Si  l'absence  doit  être  plus  longue ,  ils  suivront  la  marche  ci- 
dessus  indiquée  pour  obtenir  la  permission  du  grand-maitre« 

Les  recteurs  sont  invités  à  se  conformer»  en  ce  qui  les  con- 
cerne ,  aux  dispositions  ci-dessus  prescrites. 

(Ibid.,art.  4et5.) 

1 190.  Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé ,  sera  tenu 
de  revenir  à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son 
arrivée,  il  se  présentera  au  chef  de  son  établissement.  Celui-ci 
préviendra  de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire  ;  le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand-maître;  il  aura  soin  de  rap« 
peler  le  temps  qui  avait  été  accordé ,  et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a  été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonctionnaire  à 
s'absenter  sur-le-champ  et  pour  plus  d'une  semaine  ,  le  chef  de 
rétablissement  en  préviendrait  le  recteur,  qui  pourrait  donner 
l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu  compte  au  grand- 
maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés  pendant 
le  cours  de  l'année  scolastique ,  ne  seront  accordés  que  pour  des 
cas  extraordinaires ,  et,  par  conséquent,  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  conditions 
prescrites ,  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement,  tant 
iixe  qu'éventuel,  pendant  la  durée. de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.^...8.) 
Des  congés  pendant  les  vaconces. 

1191.  Les  fonctionnaires  de  l'Université,  autres  que  ceux 
qui  résident  dans  le  département  de  la  Seine  et  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  ne  pourront  venir  à  Paris ,  soit  pen- 
dant le  cours  de  l'année  scolastique,  soit  pendant  les  vacances, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  grand-maitre. 

On  suivra ,  pour  obtenir  cette  autoiHsation ,  les  dispositions 
indiquées  ci-dessus  ,  concernant  les  congés  pendant  le  cours  de 
l'année  scolastique. 

(Ibid.,arl.  9.) 

1192.  Tout  Ibnctionnaire  qui  aurait  obtenu  la  permission  de 
venir  à  Paris,  sera  tenu  de  se  présenter,  le  lendemain  de  son 
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arrivée  t  au  chef  du  secrétariat  du  grand -mi^tre ,  et  de  pro- 
duire FautorisatioD  qu'il  aurait  reçue  ;  il  remettra  son  adresse. 
Il  se  présentera  de  nouveau  la  veille  de  son  départ.  Il  remplira 
à  son  retour  toutes  les  autres  formalités  ci-dessus  prescrites. 

(Ibid.,  «rt.  lO.) 

1193.  Les  proviseurs,  censeura,  économes  des  lycées  et  les 
principaux  de  collège,  ne  pourront  rester,  pendant  les  vacan- 
ces ,  plus  d'un  mois  absens  de  leurs  établissemens. 

Les  proviseurs ,  censeurs  et  économes  ne  pourront  s'absen- 
ter que  tour  à  tour  à  cette  époque  ;  en  sorte  qu'il  devra  tou- 
jours y  avoir  deux  de  ces  fonctionnaires  présens  dans  l'établis- 
sement. 

Les  proviseurs  ou  principaux  préviendront  les  recteurs  des  ar- 
rangemens  qu'ils  auront  pris  à  cet  égard  .-  le  recteur  en  rendra 
compte  au  grand-mattre. 

(Ibtd.,  art.  ii  et  12.) 

1194.  Dans  les  lycées  et  les  collèges,  les  professeurs,  agré- 
gés ,  maîtres  élémentaires  on  régens ,  feront  connaître  à  leur 
proviseur  ou  principal  le  lieu  où  ils  se  proposent  de  passer  les 
vacances.  Aucun  ne  pourra  partir  qu'après  la  clôture  des  clas- 
ses. Tous  devront  être  de  retour  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  rentrée. 

Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  dénoncée  au  rec- 
teur par  le  proviseur  ou  principal.  Le  recteur  transmettra  la 
dénonciation  au  grand-maître. 

Les  maîtres  d'études  ne  pourront  s'absenter  pendant  les  va- 
cances qu'avec  l'agrément  de  leur  proviseur  ou  principal.  Le 
proviseur  ou  principal  se  fera  rendre  compte  du  lieu  où  chacun 
de  ces  maîtres  se  propose  de  se  rendre.  Il  fixera  le  temps  qu'il 
doit  rester  absent. 

(Ibid.,  art.  i3et  14.) 

Inspections  qui  doivent  être  faites  par  les  recteurs  et  inspecteurs 
d'académie. 

1 1 95.  Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  tous  les  établissemens 
d'instruction  publique  de  leur  ressort  soient  visités  au  moins 
une  fois  Tan  par  les  inspecteurs  de  leurs  académies  respec- 
tives. 

Ils  régleront  Tépoque ,  la  durée  et  la  direction  des  inspec- 
tions, de  sorte  que  le  plus  grand  nombre  possible  d'établisse- 
mens  soit  visité  dans  chaque  tournée,  et  qu'une  sage  économie 
soit  observée  dans  cette  partie  des  dépenses  de  leur  académie. 
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sans  préjudîcier  toutefois  à  la  surveillance  prescrite  par  les  rè- 
glemens. 

(  ArréU  du  Sjnin  l8l6,  art  i  et  2.) 

1196.  Dans  les  académies  où  il  y  a  plus  d'un  inspecteur, 
les  recteurs  ne  feront  par  eux-mêmes  aucune  tournée,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  extraordinaires,  et  à  la  charge  de  faire con- 
nattre  k  la  commission  les  motifs  de  leur  déplacement  et  les  ré- 
sultats de  leur  inspection.  Ils  ne  seront  pas  tenus  néanmoins, 
lorsqu'ils  jugeront  qu'il  y  a  urgence,  à  attendre  Tautorisation 
de  la  commission. 

(Ibid.,art.  3.) 

1197.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  qu'un  inspecteur 
soit  envoyé  extraordinairement  pour  Tinspection  spéciale  d'un 
ou  de  plusieurs  établissemens,  les  recteurs  qui  auront  ordonné 
CCS  inspections  extraordinaires  en  feront  connaître  à  la  commis- 
sion ,  par  un  rapport  spécial ,  les  motifs  et  les  résultats. 

*^  rr,  r  (lbîd.,arl.4.) 

Fixation  des  indemnités  pour  frais  de  roate. 

1198.  Des  frais  de  route  sont  alloués  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  des  académies  et  des  lycées  dont  le  bien  du  service 
exige  le  déplacement. 

Ces  frais  de  route  sont  fixés  à  4  fr .  par  poste  pour  les  censeurs 
et  professeurs  des  lycées  ; 

A  5  fr.  pour  les  inspecteurs  d'académie ,  professeurs  de  facul- 
tés et  proviseurs  des  lycées  ; 

A  6  fi*,  pour  les  recteurs. 

(  Tiutruction  du  5  mars  1810.) 

1 199.  Sont  exceptés  de  la  jouissance  de  celte  allocation , 
i*>.  Les  officiers  et  employés  nouvellement  nommés,  qui  ne  se- 
ront pas  choisis  parmi  les  élèves  de  l'école  normale  ; 

a*.  Les  recteurs,  inspecteurs,  proviseurs ,  censeurs  et  profes- 
seurs, tant  des  facultés  que  des  lycées,  qui  solliciteront  un  chan- 
gement pour  leur  convenance  particulière  ; 

3*.  Enfin ,  tous  les  employés  qui ,  passant  à  des  fonctions  su- 
périeures dans  un  autre  établissement  que  celui  auquel  ils 
étaient  d'abord  attachés,  jouiront  d'un  traitement  supérieur  à 
celui  qu'ils  avaient  auparavant. 

(Même  cironlaire.) 

Il  sera  accordé  sur  les  fonds  de  TUniversité ,  pour  les  frais 
d'inspections,  aux  recteurs,  8  fr.  par  poste,  et  lo  fr.  par  jour  de 
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tournée  ;  aux  inspecteurs  particuliers ,  5  fr.  par  poste,  et  6  fr. 
par  jour  de  tournée. 

(  ArriU  du  26  man  i8i  I.  ) 

Il  peut  être  alloué  des  indemnités  aux  fonctionnaires  dont  le 
bien  du  service  a  exigé  le  déplacement. 

Elles  sont  réglées  pour  les  recteurs  à  raison  de  6  fr.  par 
poste  ; 

Pour  les  inspecteurs  et  proviseurs,  à  5  fr. 

Pour  les  autres  fonctionnaires ,  k  ^£r. 

Ces  indemnités  ne  sont  jamais  accordées  lorsque  le  fonction- 
naire déplacé  obtient  de  l'avancement  ou  une  augmentation  de 
traitement,  ni  lorsque  le  fonctionnaire  a  demandé  à  passer 
d'une  ville  dans  une  autre. 

Le  fonctionnaire  qui  croit  avoir  droit  à  une  indemnité  de 
déplacement  adresse  une  demande  au  ministre ,  qui  la  fait  exa- 
miner par  le  conseil  ro^al. 

Si  le  conseil  royal  accorde  l'indemnité,  le  ministre  la  fait 
ordonnancer  dans  la  même  forme  que  les  autres  dépenses.  La 
date  de  la  décision  du  conseil  est  relatée  dans  l'ordonnance. 

(Béglement  général  sor  la  comptabilité  de  l'UniTcr- 
•iié,  du  II  Buvembra  i8a6,  art.  24o..Ji44-) 
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TITRE    IL 

DES  FACULTÉS. 

(  Correspondant  au  litre  3«.  de  la  première  partie.  ) 

SECTION  PREMIÈRE. 

DES  FACULTÉS  EN  GÉNÉRAL. 


SI. 

DE  l'administration  des  facultés. 

12ÛÛ.  Le  doyen  est  Je  chef  de  la  faculté  ;  il  est  chargé ,  sous 
Vaulorité  du  chef  de  racadémic ,  de  diri|^er  l'admiDistration  et 
la  police,  et  d'assurer  Texécutioir  des  règlemens  ;  il  ordoonance 
les  dépenses  conforonément  au  budget  annuel  ;  il  convoque  et 
préside  l'assemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous  les  profes- 
seurs titulaires. 

Dans  les  facultés  de  médecine ,  la  faculté  adjoint  tous  les  ans 
aui  doyens  deux  de  ses  membres  ,  à  reffet  de  le  seconder  dans 
ses  fonctions,  de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  et  de 
lui  donner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  concerne  Tadmi- 
nidtration. 

(SUtat  do  9  avril  1826,  art  43.) 

1201.  Les  professeurs  suppléans  et  agrégés  sont  tenus  de  se- 
conder le  doyen  pour  le  maintien  et  le  rétablissement  du  bon 
ordre  :  les  élèves  leur  doivent  respect  et  obéissance. 

Ibid.,  art.  44.) 

1202.  Dans  les  délibérations  de  la  faculté,  le  doyen  a  voix 
prépondérante  (i). 

(Ibid.,  art.  46.) 

(1)  c  n  arrive  ânes  loarent ,  dans  les  facultét,'que  les  profe«feart  m  trooTent  réunit 
en  nombre  pair  :  et  lorsque  les  opiniona  sont  partagées  sur  l'objet  soumis  à  la  délibé- 
ration ,  il  devient  impoaaible  de  prendre  des  décisions  ,  à  moins  qu'il  n'jr  ait  dans  Taa- 
aemblée  une  voîx  prépondérante.  Quelques  facultés  ont  paru  douter  qu'une  telle  préro- 
gative appartint  à  leur  dojen  :  mab  non-seulement  la  nature  des  choses  veut  qu'il  en 
jouisse;  les  anciens  édits,  et  notamment  les  déclarations  du  roi  du  16  août  16S2  cl 
an  3i  déeenbrs  i6S3  la  lui  ont  formellenient  attribuée.  • 

(  Cireolaire  du  ao  octobre  iSao.)    ^ 
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1203.  Le  doyen  nomme,  sans  présentation  préalable,  les 
employés  des  bureaux  ,  les  appariteurs ,  les  surveillans  et  gens 
de  service. 

(  Ibid.,  art  47.) 

1204.  Les  présentations  et  les  nominations  attribuées  aux  fa- 
cultés seront  faites  au  scrutin  individuel. 

(Arrêta  da  3o  décembre  1823.) 

1205.  Les  doyens  des  facultés  ne  pourront  ordonner ,  sans 
l'autorisation  des  conseils  académiques,  même  sur  les  fonds  qui 
auront  été  alloués  par  les  budgets ,  aucune  dépense  excédant 
la  somme  de  5o  francs,  à  l'exception  seulement  de  celles  qui 
sont  relatives  aux  traitemens  fixes  et  aux  traitemens  éven- 
tuels. 

(ÂrrèU  da  28 an-a  18 12,  ait.  i«'.) 

1206.  Les  conseils  académiques  constateront  la  nécessité  des 
dépenses  qui  seront  demandées ,  détermineront  les  sommes  qui 
devront  être  employées,  et  en  autoriseront  le  payement  sur 
les  fonds  qui  auront  été  alloués  dans  les  budgets. 

(  Ibid.,  art.  2.) 

1207.  Lorsqu'il  s'agira  de  dépenses  extraordînaîi*es  non  auto- 
risées par  les  budgets  ,  les  conseils  académiques  se  borneix>nt 
à  donner  leur  avis  ,  auquel  ils  joindront ,  s'il  est  besoin  ,  un 
devis  estimatif  {  et  il  sera  statué  par  le  conseil  de  TUni- 
versité. 

(  Ibid.,  ait.  3.) 

1 208.  Néanmoins ,  si  une  dépense  extraordinaire  ne  pouvait 
être  différée  sans  inconvéniens  graves  ,  le  conseil  académique  est 
autorisé  à  allouer  provisoirement  une  somme  suffisante  pour 
quil  soit  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgens,  à  charge  d'en- 
voyer sa  délibération  au  grand-mattre. 

(Tbid.,  art.4.) 

1 209.  Au  commencement  de  chaque  mois  ,  les  doyens  des  fa- 
cultés rendent  compte  aux  conseils  académiques  de  toutes  les 
dépenses  qui  auront  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

(  Ibid.,  art.  5.) 

1210.  L'article  i66  du  décret  du  i5  novembre  1811,  portant 
que  le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté,  est  applicable  aux 
doyens  dans  toutes  les  occasions  où  leurs  facultés  assisteront 
en  corps  à  des  cérémonies  publiques. 

(Arrêté  du  3  juin  1812.) 
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§11. 

DES     COUGODKS    POUR    LA   NOMINATION    DES   PROFESSEURS, 
SUPPLÉANS   ET    AGRÉGÉS  (l). 

De  la  publication  des  concours. 

1211 .  En  exécution  de  Tarticle  Sa  du  décret  du  17  mars  1808, 
lorsqu'une  chaire  de  professeur  ou  une  place  de  suppléant  sera 
vacante  dans  Tune  des  facultés  de  l'Université ,  il  sera  ouvert 
un  concoure  public  pour  procéder  au  remplacement. 

(StAlati  du  3i  oetobra  1809,  «rt.  te'.) 

121 2.  Sur  l'avis  qui  Jui  aura  été  donné  de  la  vacance  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  le  grand-maitre  déterminera  par  un  arrêté 
le  jour  du  concours ,  et  désignera  celle  des  facultés  du  même 
ordre  devant  laquelle  il  devra  s'ouiTir. 

Quand  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  suppléant , 
il  ne  pourra  s'ouvrir  que  devant  la  faculté  dans  laquelle  la  place 
de  suppléant  est  vacante. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

1213.  Le  grand-mattre  adressera  son  ari*étéà  tous  les  recteurs 
des  académies  ;  il  y  joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  acadé- 
mique ,  et  principalement  dans  les  villes  où  se  trouve  une  fa- 
culté du  même  ordre. 

Il  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le  jour 
de  l'arrêté  du  grand-maître  et  celui  qui  sera  indiqué  pour  l'ou- 
verture du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concours  indique- 
ront les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans ,  et  la  forme  dans 
laquelle  ils  devront  eu  justifier. 

(Ibid.,  «H.  4...  6.) 

1214.  Le  grand-maître  pourra  n'indiquer  qu'un  seul  concours, 
lorsqu'au  moment  de  l'indication  deux  chaires  de  professeur  ou 
deux  places  de  suppléant  se  trouveront  vacantes  dans  une  même 

faculté. 

(ibid.,  «rt.  7.) 

1 21 5.  Les  juges  des  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  à  nommer  à  une  chaire  de  professeur  ou  à  une  place 
de  suppléant  pour  laquelle  le  concours  n'aurait  pas  été  spécia- 
lement indiqué. 

(  Ibid..  arl.  8.) 
(i)  \ojn  plui  loin  diTvnes  modilicationt  apporlcMi  ce  premier  •latut« 
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bes  qaalités  qai  sont  requises  pour  être  admis  au  concours. 

1216.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  (i),  et  pour 
une  place  de  suppléant,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Pféaumoins,  un  candidat  qui  n'aurait  pas  Tâge  requis, 
pourra  être  admis  au  concours  sur  une  dispense  accordée  par  le 
grand-mattre.  Il  sera  renvoyé ,  pour  cet  effet ,  devant  Tune  des 
facultés  du  même  ordre. 

Sur  l'avis  motivé  de  la  faculté  designée,  l'aspirant  pourra 
recevoir  du  grand-maître  des  lettres  de  dispense  d'âge  pour  être 
admis  au  concours. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  d'âge  est 
choisi  p«r  les  juges  du  concours,  Iq  grand-maître  sollicitera  de 
Sa  Majesté  les  dispenses  dont  l'aspirant  a  besoin  pour  occuper 
la  chaire  ou  la  suppléance  vacante. 

Le  grand-maître  ne  pourra  accorder  des  lettres  de  dispense 
d'âge  à  plus  de  trois  aspirans ,  pour  un  même  concours  (2). 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours ,  s'il  n'est  citoyen 
français,  et  s'il  ne  représente  un  diplôme  de  docteur,  obtenu 
dans  l'une  des  facultés  du  même  ordre  de  l'Université  ,  ou  dans 
les  anciennes  universités. 

(Tbid.,  art.  9...  14.) 

1217.  Cinquante  jours  francs  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  concours ,  l'aspirant  sera  tenu  de  remettre  ou  d'envoyer 
au  secrétariat  de  la  faculté  devant  laquelle  le  concours  doit 
avoir  lieu ,  son  nom  ,  son  adresse  et  les  pièces  qui  justifient  qu'il 
a  les  qualités  requi»es.  Ces  pièces  &ont  : 

L'acte  de  naissance  ; 

L'inscription  civique  ,  ou  tout  acte  équivalent; 

Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  recteur 
«de  Pacadémie  dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'aspirant  fait 
s&  résidence  habituelle  ; 

Le  diplôme  de  docteur. 

Les  deux  premières  pièces  devront  être  légalisées. 

Il  sera  tenu  registre,  au  secrétariat  de  la  faculté,  des  pièces 
déposées  ou  envoyées.  Le  registre  sera  clos  par  le  doyen  de  la 
faculté ,  de  manière  qu'il  y  ait  cinquante  jours  francs  entre  le 
jour  de  la  clôture  et  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  concours. 

(  Ibid«,  art.  i5  et  16.} 

(i)  L'ordonnance  du  5  oclobre  i83o  (  ^oy,  page  108  )  déclare  lea  doctonrs  en  m^- 
deane  ou  en  chirurgie  admiiaiblet  an  concours  dès  IMge  de  25  ana. 
(a)  Cette  disposition  restrietive  a  été  aniiulve. 
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1218.  Aussitôt  après  la  clôture  du  registre ,  toutes  les  pièces 
déposées  seront  examinées  et  jugées  dans  une  assemblée  de  la 
Faculté;  et ,  dans  les  trois  jours»  le  doyen  donnera  avis  aux  as- 
pirans  du  résultat  de  rcxnroen. 

(Ibid.,«rt.  17.) 

121 9.  Les  candidats  dont  les  pièces  auront  été  rejetées  par  la 
faculté ,  pourront  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  l'Université. 
Le  conseil  prononcera  en  dernier  ressort. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1220.  Le  résultat  deTexamen  des  pièces  déposées  sera  également 
adressé ,  par  le  doyen  ,  au  recteur  de  l'académie  ,  dans  les  trois 
jours  qui  suivront  la  clôture  du  registre.  Il  sera  fait  mention, 
dans  cet  envoi ,  des  motifs  d'admission  ou  des  motifs  de  rejet. 

Le  recteur  de  l'académie  l'adressera  su r-le*champ  au  grand- 
maître  avec  son  avis.  Le  grand  -  maître ,  sur  l'avis  du  recteur, 
pourra  faire  retarder  le  concours  et  apposer  de  nouvelles  af- 
fiches. 

(  Ibid  ,  art.  19  et  ao.) 
De  la  désignation  des  juges  et  de  Touvertare  da  concours. 

1 221 .  Les  juges  du  concours  devront  éti  e  au  moins  au  nombre 
de  sept  au  moment  de  l'ouverture  du  concours,  y  compris  le 
président.  S'ils  étaient  réduits  à  moins  de  cinq  pendant  le  con- 
cours ,  ils  devront  être  complétés  et  les  épreuves  recommen- 
cées (1). 

Pour  les  places  de  suppléant,  le  concours  pourra  commencer 
à  cinq  juges,  et  ils  pourront  juger  à  trois. 

(  tbid.,  art.  ai  et  aa.) 

1222.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le 
concours  est  nécessairement  juge.  Les  suppléans  de  la  faculté 
ne  sont  juges  que  quand  ils  sont  désignés  à  cet  effet  par  le 
grand-maître. 

(Ibid.,  art.  ai; 

1223.  Si  l'un  des  juges  du  concours  est  parent  ou  allié  de  l'un 
des  candidats  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement , 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain. 

Si  deux  ou  plusieurs  des  juges  désignés  pour  le  concours  sont 
parens  ou  alliés  entre  eux  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement ,  le  plas  ancien  restera  seul  juge  en  suivant  Tor- 
dre des  fonctions  et  des  grades. 

(  Ibid.,  art.  a4  et  a5.) 

(1)  Poar  éditer  cet  incoDvénieot ,  nn  certain  nombre  déjuges  supp'imtnlairts  sont 
désigiiéa  avant  l'onTertiire  du  concours.  (  Voir  Tart.  laaj  ci-après  ) 

23 
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1224.  Le  pi*ësldent  du  concours  sera  Dommé  par  legrand-mal- 
tre;  et,  autant  qu'il  sera  possible  ,  il  sera  choisi  parmi  les  inspec- 
teurs généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

A  Paris ,  le  concours  sera  présidé  par  un  des  membres  du 
conseil.  Un  des  inspecteurs  généraux  des  facultés  du  mémeordre 
sera  nécessairement  jugé  du  concours. 

(Ibîd.,  art.  a6  et  27.) 

1225.  Nul  ne  pourra  être  président  ni  juge  du  concours  ,  s'il 
n'est  docteur  dans  une  faculté  de  même  ordre. 

(Ibi'd.,  ut.  a8.) 

1226.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  Toix  prépondérante.  Il  prononcera  sur  toutes  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  du  concours. 

(Ibid.,  arl.29.) 

1227.  Le  nombre  de  sept  juges,  nécessaire  pour  un  concours, 
sera  complété  par  le  grand-maltre.  Il  pourra  les  choisir  parmi 
les  suppléans  de  la  faculté,  parmi  les  professeurs  etsuppléans 
des  autres  facultés  du  même  ordre ,  et  même,  au  besoin ,  parmi 
les  docteurs  de  cet  ordre. 

Le  grand-maitre  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans,  qui 
pourront  être  appelés  dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récu- 
sation. 

(Ibid.,art.3oet3i.) 

1228.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  l'autorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  pi^para- 
tifs  nécessaires  pour  le  concours. 

(Ibid.,  art.  3a.) 

1229.  Trois  jours  avant  la  séance  d'ouverture  du  concours, 
le  président  convoquera  une  séance  particulière ,  où  les  candi- 
dats  admis  par  la  faculté  devront  se  prés<*.Ater.  Ils  écriront  eux- 
mêmes  ,  sur  le  registre ,  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 
sera  ensuite  clos  par  le  président.  Tout  candidat  qui  ne  se  serait 
pas  présenté  à  cette  séance ,  et  qui  n'aurait  pas  donné  d'excuse 
légitime,  sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  art.  33.) 

1230.  Le  pi*ésident  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce  séparée.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées  , 
qui  seront  jugées  par  l'assemblée. 

Dans  les  cas  d'empêchemens  ou  de  récusations  admises ,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  juges 
suppléans  désignés  d'avance  par  le  grand-maltre ,  et  suivant 
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Tordre  de  leur  désignation.  Dans  les  cas  de  i^écasations  admises , 
les  candidats  seront  introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs 
récusations  sur  les  suppléans  des  juges  récusés. 

Si,  par  Teffet  des  récusations  successives,  le  nombre  des 
juges  restait  définitivement  incomplet ,  l'assemblée  se  complé- 
tera elle-même  par  la  voie  du  scrutin. 

(Tbid.,arl.34...  36.) 

1231.  Loi*sque  la  liste  des  juges  sera  complète,  le  président 
filera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses  séan- 
ces du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et  heures 
des  coui*s  sera  réglé  dans  l'assemblée  des  professeurs ,  et  indiqué 
par  des  affiches,  dont  Tune  sera  adressée  au  recteur  de  l'aca- 
démie. 

([bid.,«rt.  37et38.) 

Des  épreuves  da  concoars. 

1232.  Les  épreuves  du  concours  seront  déterminées  par  des 
dispositions  particulières ,  suivant  les  divers  ordres  de  facultés. 

Ces  épreuves  pourront  aussi  être  différentes  pour  les  diverses 
chaires  d'un  même  ordre  de  faculté,  d*après  la  nature  et  l'objet 
de  renseignement  qui  leur  est  attribué. 

(  Ibid.,  art.  39  et  4o.) 

1233^  T^  rang  entre  les  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves 
do  concours  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admission  au 
grade  de  docteur.  Les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs, et  les  professeurs,  s'il  en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Entre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la  prio- 
rité sera  réglée  par  Tordre  de  leur  nomination.  S'il  y  a  encore 
concurrence ,  la  priorité  sera  réglée  par  Tâge. 

(lbid.,art.  41.) 

1 234.  L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves 
et  sur  leur  durée ,  ne  peut  donner  lieu  à  annuler  le  concours 
et  le  jugement,  qu'autant  que  ces  délais  et  cette  durée  auront 
été  abrégés. 

(lbid.,art.42.) 

1235.  Lorsqu'il  s'agira  de  tirer  au  sort,  dans  les  concours ,  les 
matières  des  leçons  à  faire ,  ou  des  thèses  à  soutenir  par  les 
concurrens,  la  faculté  choisira  un  nombre  de  matières  supérieur 
de  moitié  à  celui  des  concurrens. 

Chaque  matière  sera  mise  dans  une  enveloppe  scellée  du  sceau 
de  la  faculté ,  mais  sans  désignation  extérieure. 

Tous  les  paquets  seront  mis  dans  la  même  urne ,  et  tirés 
par  les  concurrens ,  en  présence  les  uns  des  autres. 
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A  Tinstant ,  on  inscrira  sur  chaque  paquet  le  nom  dn  coor- 
current  auquel  il  sera  échu,  et  ce  concurrent  y  apposera  son 
cachet. 

Un  autre  des  coocurrens  y  apposera  aussi  le  sien  ,  afin  que, 
dans  aucun  intérêt ,  le  contenu  ne  puisse  en  étreconnn. 

(  Arrêlé  du  i^'.  oui  i832 ,  art.  i...  5.)  ' 
Du  jugement  da  concours. 

1236.  Le  jour  même  où  toutes  le»  épreuves  du  concours  au- 
ront été  terminées,  et  immédiatement  après  lu  dernièire épreuve, 
les  juges  se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
pour  procéder  au  choix  du  candidat  qui  doit  obtenir  la  place 
vacante. 

(SUtut  du  3i   oct.  1869,  art.  78.) 

1237.  Le  président  fera  d'abord  procéder,  séance  tenante  ,  à 
un  scrutin  secret,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  élire,  ou  si  aucun 
des  candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante, 
et  ne  paraît  digne  aux  juges  d'obtenir  leur  suffragi^  Le  rejet  ab- 
solu n'est  valable  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

(Ibid.,  art.  79.) 

1 238.  Les  (fisposîtions  de  l'article  précédent  ne  sei*ont  pas  exé- 
cutées lorsqu'il  n'y  aura  qu'un  seul  candidat.  Dans  ce  cas ,  il 
sera  procédé  de  suite  à  un  scrutin  pour  la  nomination  ou  pour 
le  rejet.  Le  jugement  sera  porté  à  la  majorité  absolue  de» 
voix. 

(Ibid.,  art.  80.) 

1239.  Quafidil  y  aura  lieu  à  la  nomination  ,  elle  sera  faite  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages.  Sf  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  donne  pas  de  majorité  absolue,  on  procédera  à  un 
second. 

Si  ce  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  absolue, 
le  nom  du  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  sera  réservé 
pour  être  soumis  au  ballotage. 

On  procédera  à  on  troisième  tour  de  scrutin  pour  désigner 
le  second  candidat  qui  devra  être  soumis  au  ballotage. 

(Ibid.,art.  81,  8a  et  83.) 

1240.  Dans  tous  les  cas  d'égalité ,  le  président  aura  voix  pré* 
pondéi*ante  ,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 

(Ibid,  art.  84.) 

1 241 .  Tout  votant  aura  droit  de  motiver  son  opinion ,  et  de 
faire  consigner  ses  motifs  au  procès- verbal. 

(  Ibid.,  art.  850 

1242.  Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  du  concours 
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^hevront  être  faites  sans  désemparer.  La  salie  des  séances  pu- 
bliques restera  ouverte  pendant  Tabscnce  des  juges,  et  ils  de- 
vront y  rentrer  aussitôt  après  le  jugement,  pour  en  faire  con- 
naître le  resullat, 

(ll>id.,art.  86.) 

1243.  Le  jugement  sera  proclamé  ^ar  le  président ,  en  ces 
termes  : 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du   concours  , 

•  M.  a  obtenu 
»   la  chaire  de  professeur  de 

n  OU  la  place  de  suppléant ,  i^acante  dans  la  (acuité  de 

n  académie  de 

«  Il  se  conformera  ,  peur  son  institution  ,  à  l'art.  52  du  décret 

*  du  17  mars  1808.  « 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le.cfaamp  procès  •verbal,  qu'il 
enverra  au  grand-maître  avec  le  procès-verbal  de  toutes  les 
opérations  du  concours. 

(Jbid.^  art.  87  et  88.) 

1244.  La  nomination  pourra  être  attaquée  par  les  candidats 
non  nommés  ,  mais  seulement  pour  raison  de  la  violation  de:» 
formes  prescrites  au  présent  règlement.  Dans  ce  cas,  FaiTaire 
sera  portée  au  conseil  de  l'Université. 

Si  la  nomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un  nou- 
veau concours  devant  la  faculté  qui  aura  été  indiquée  par  le 
grand-maltre.  €e  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les 
candidats  qui  avaient  été  admis  au  précédent. 

(Ibid.,  art.  896190.)    ; 

1245.  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté: 
l'impression  de  chaque  thèse  est  à  la  charge  du  candidat. 

(Ibid.,  art.  91.) 

S  ni. 

DB  l'admission  DES   ÉTUDIANS  ,  DES   INSCRIPTIOiVS,    ET   DES 
MESURES  DE  DISCIPLINE  ET  DE  POUCE  INTÉRIEUBE. 

1246.  Le  registre  d^ inscriptions  est  ouvert,  dans  toutes  lesfa- 
cultés  et  écoles ,  les  2  novembre ,  2  janvier ,  i*'.  avril  et  1  '".juil- 
let de  chaque  anuéc  ,  et  clos  irrévocablement  le  i5  des  mêmes 
mois. 

Lorsque  le  jour  fixé  par  l'article  ci-dessus ,  pour  la  clôture  des 
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inscriptions ,  se  trouvera  être  un  dimanche  ou  une  fête  chô- 
mée, les  registres  ne  seront  fermés  que  le  lendemain. 

(  SUtuU  du  9  avriJ  i8a5 ,  art.  i  et  a  (r).) 

1247.  La  première  inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise 
au  commencement  de  l'année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalité  des  cours  dans  l'ordre  prescrit.  Chaque  étu- 
diant suivra  lesdits  cours  sans  se  permettre  d'interruption  ,  à 
moins  d'excuse  jugée  valable  par  la  faculté. 

Le  conseil  royal  pourra ,  pour  des  motifs  graves ,  accorder 
l'autorisation  de  prendre  la  première  inscription  au  trimestre  de 
janvier;  mais  il  ne  pourra  en  être  accordé,  sous  aucun  pré- 
texte ,  à  l'effet  de  la  prendre  au  troisième  trimestre. 

(Ibid.,  «rL3et  40 

1248.  Toute  demande  qui  sera  adressée  postérieurement  au 
I*'.  janvier  de  chaque  année  ,  à  l'effet  d  obtenir  l'autorisation 
de  prendre  la  première  inscription  dans  une  faculté  pour  le  tri- 
mestre de  janvier,  ne  sera  pas  reçue. 

Cette  disposition  sera  insérée  dans  l'avertissement  que  l'on 
publie  tous  les  ans,  pour  faire  connaître  aux  étudians  les  condi- 
tions qu'ils  ont  à  remplir  pour  être  admis  à  suivre  les  cours  des 
facultés. 

Cette  publication  sera  faite,  à  l'avenir,  pendant  le  mois  de 
juillet  de  chaque  année. 

(  Arrêté  do  g  fénier  i83o.) 

1249.  Tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  prendre  sa  pre~ 
mièi  e  inscription  dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire 
de  médecine ,  est  tenu  de  déposer,  outre  les  diplômes  exigés  par 
les  règlemens, 

1°.  Son  acte  de  naissance  ; 

a^.  S'il  est  mineur,  le  consentement  de  ses  pai*ensou  tuteur 
à  ce  qu'il  suive  ses  études  dans  la  faculté  ou  dans  l'école.  Ce 
consentement  devra  indiquer  le  domicile  actuel  desdits  parens 
ou  tuteur. 

Les  diplômes  exigés  sont ,  pour  les  facultés  de  théologie  ,  de 
droit  et  de  médecine ,  celui  de  bachelier  es- lettres ,  et  en  outre , 
pour  les  facultés  de  médecine,  celui  de  bachelier  ès-sciences  (a). 

(SUtut  du  9  avril  i8a5,  art.  5.) 

(1)  Le  conseil  rojral  de  Tiiutruction  publique.  Vu  la  d^laration  du  roi  du  6  aoAt  i69lt 
Vu  les  ordonoancef  du  roi  de«  5  juillet  et  4  octobre  1820,  et  2  récrier  i8a3  ; 

Vu  les  arrélé>  du  conseil  de  rCnivfrfité,  de  la  eommÎMion  et  du  conteil  rojal  d* 
l'instruction  publique  ,  en  date  drt  3i  luart  181  a  ,  3o  novembre  1819  ,  7  mai,  10  juin 
et  19  décembre  i8ao,  26  octobre  182a,  12  avril  1823  et  a;  mars  1824: 

Va  enfin  la  circulaire  de  la  commission  de  Tintlruction  publique  «  du  i5  avril  1820; 

Considérant  qu'il  eal  euentiel  de  réunir  en  un  seul  eorps  lei  diapoaition»  de*  divan 
règlemeni  concernant  la  discipline  «t  la  police  intérieur»  des  faoultés  tt  des  éeoks  se- 
eondairei  de  médecine  ,  arrête  ce  qui  suit  «  ete. 

(2)  Voir  pages  71  et  il 3. 
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1250.  Nul  ne  peut  être  admis  à  prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  dans  une  école  secondaire  de  médecine  siégeant 
dans  une  ville  autre  que  celle  de  la  residence  de  ses  ])arens  ou 
tuteur,  s'il  n'est  présenté  par  une  personne  domiciliée  dans 
la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou  école  secondaire,  laquelle  sera 
tenue  d'inscrire  elle-même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet. 

L'étudiant  sei'a  censé  avoir  son  domicile  de  droit ,  en  ce  qui 
concerne  ses  rapports  avec  les  facultés  ou  écoles,  chez  cette  per- 
sonne ,  à  laquelle  seront  adressés ,  en  conséquence ,  tous  les 
avis  et  notifications  qui  le  concerneront.  £tt  cas  de  mort  ou  de 
départ  de  ladite  personne,  Tétudiant  sera  tenu  d'en  présenter 
une  autre  ;  faute  par  lui  de  le  faire ,  toutes  les  inscriptions  qu'il 
aura  prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la  personne  domi- 
ciliée par  laquelle  il  avait  été  présenté ,  pourront  être  annulées. 

(llMd.,ar(.  6.) 

1 25 1 .  Les  logeurs  et  maîtres  d'hôtels  garnis  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  répondans  des  étudiaus  dans  les  facultés  ou  écoles 
Mcondaires,  qu'autant  qu'ils  y  seront  autorises,  formellement 
et  par  écrit ,  par  les  familles  de  ces  étudiaus. 

L'autori&atioo  ,  certifiée  par  eux,  restera  annexée  au  registre' 
énoncé  en  l'article  précédent. 

Ibid.,  art.  7.) 

1252.  L'étudiant  est  en  outre  tenu  de  déclarer,  en  s'inscrivant, 
sa  résidence  réelle  ;  et  s'il  vient  à  eu  changer,  d'en  faire  une 
nouvelle  déclaration. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  le  registre  dont  il  est 
question  dans  l'article  6.  Toute  fausse  déclaration ,  ou  tout 
défaut  de  déclaration  en  cas  de  changement  de  domicile  , 
pourra  être  puni  comme  il  est  dit  au  même  article  6.  Ces  puni- 
tions seront  infligées  par  délibération  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  8.) 

1253.  Le  registre  mentionné  dans  les  art.  6  et  8  sera,  ainsi 
que  le  registre  des  inscriptions ,  coté  et  paraphé  par  le  recteur 
de  l'académie  ,  qui  les  clora  tous  deux  le  quinzième  jour  de 
chaque  trimestre. 

Si  la  faculté  ou  école  est  établie  dans  une  ville  autre  que  celle 
de  la  résidence  du  recteur,  il  commettra  un  fonctibnnaire  de  l'U- 
niversité pour  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'article  pré- 
cédent ,  et  pour  le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de  l'école , 
dans  tous  les  autres  cas  où  sa  présence  pourrait  être  exigée. 

A  Paris ,  ces  formalités  seront  remplies  par  les  doyens  des  fa- 
cultés. 

(  Ibid.,  art.  9  et  10.) 
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1254.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur  le  registre  une 
inscription  pour  un  autre  étudiant^  perdra  toutes  les  inscrip- 
tions prises  par  lui ,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été  com- 
mis, soit  dans  toute  autre.  La  punition  sera  décernée  par  une 
délibération  de  la  facuhé  ;  elle  sera  définitive. 

(Ibid.,  «rt.    II.) 

1255.  Dans  toutes  les  facultés  il  sera  délivré ,  à  tous  les  étu- 
diaus  inscrits  à  l'effet  d'obtenir  des  grades,  des  cartes  dlnscrip- 
tion.  Les  élèves  devront  être  porteurs  de  leur  carte  lorsqu'ils 
se  présenteront  aux  cours. 

Mul  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  cours  publics  des 
facultés  de  tout  ordre,  comme  auditeur  bénévole,  s'il  n'a  ob- 
tenu une  carte  d'admission.  Cette  carte  sera  spéciale  pour  les 
cours  de  la  faculté  pourfaquelle  elle  aura  été  délivrée.  Elle  sera 
dans  une  forme  différente  de  celles  qui  sont  délivrées  aux  ctu> 
dians  inscrits. 

A  cet  effet,  il  sera  établi  dans  chaque  faculté  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  doyen.  Les  personnes  qui  désireront 
obtenir  une  carte  d'admission  devront  inscrire  ou  faire  inscrire 
sur  ce  registre  leurs  nom ,  prénoms ,  âge ,  lieu  de  naissance , 
domicile  et  résidence;  elles  devront  en  outre  exhiber,  si  elles 
ne  sont  pas  domiciliées  dans  la  a  ille ,  leur  permis  de  résider. 
Chaque  demande  inscrite  sur  le  registre  sera  signée  du  requé- 
rant, et  recevra  un  numéro. 

Les  cartes  d'admission  seront  signées  du  doyen  et  du  secré- 
taire de  la  faculté,  et  le  requérant  y  apposera  également  sa  si- 
gnature. Elles  seront  timbrées  du  sceau  de  la  faculté ,  et  por- 
teront un  numéro  corres()ondant  à  celui  sous  lequel  la  demande 
aura  été  enregistrée. 

(Ibid.,«rt.  la...   i5.) 

1256.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être  por- 
teur de  sa  carte  d'inscription  ou  d'admission.  Il  sera ,  autant 
que  possible  ,  assigné  aux  uns  et  aux  autres  des  places  séparées, 
selon  qu'ils  seront  inscrits  ou  qu*ils  ne  seront  qu'autorisés. 

(  Ibid.,  art.  16.) 

1257*  Tout  étudiant  qui,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours ,  voudra  le  suivre  ou  y  assister,  devra  obtenir  à  cet  effet 
une  permission  du  doyen,  délivrée  par  écrit. 

"         '  (Ibid.,  art.  17.) 

1258.  Les  cartes  d'inscription  ou  d'admission  ne  seront  valables 
que  pour  l'année  scolaire  dans  laquelle  elles  auront  été  déli- 
vrées ;  elles  devront  être  visées  ou  remplacées  par  de  nouvelles 
cartes  au  commencement  de  chaque  année  scolaire. 

(]bid.,ftrt.  18.) 
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1259.  Toute  personne  qui  assisteras  uucoursdevra.àlapre^ 
mière  inquisition  du  professeur  ou  du  doyen ,  exhiber  sa  carte 
d'admission.  Il  pourra  en  être  pris  note,  et  la  carte  sera  immé- 
diatement rendue,  sauf  le  cas  où  la  demande  de  la  carte  aurait 
été  provoquée  par  une  conduite  inconvenante  de  la  part  du 
porteur. 

£n  cas  de  trouble  occasioné  par  le  porteur  d'une  carte  d'ad- 
mission ,  sa  caite  sera  annulée. 

(Ibid.,art.  19  elao.) 

1260.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  à  une  autre  personne, 
soit  du  même  cours,  soit  d'un  autre  cours,  soit  étrangère  à  la 
faculté,  sa  carte  d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue, 
encoun*a  la  perte  d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions ,  ou  même 
son  eiclusion  de  la  faculté ,  si  cette  transmission  a  servi  à  pro- 
duire du  désordre. 

Tout  auditeur  bénévole  qui  aura  prêté  sa  carte  d'admission 
en  sera  privé ,  et  sera  exclu  des  cours  pendant  l'année  au 
moins. 

(Ibid.,art.ai.) 

1 261 .  Les  inscriptions  au  registre  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle i4  seront  faites  et  délivrées  sans  aucuns  frais. 

(Ibid.,  art.aa.) 

1262.  Tout  professeur  de  faculté  ou  d'école  secondaire  de  mé-  , 
decine  est  tenu  de  faire ,  au  moins  deux  fois  par  mois,  l'appel 
des  étu  Jians  inscrits  et  qui  doivent  suivre  son  cours  en  vertu 
des  règlemens. 

Sî  le  nombre  de  ces  étudians  est  trop  considérable  pour  que 
l'appel  puisse  être  général,  le  professeur  fera  chaque  jour  des 
appels  particuliers,  de  manière,  cependant,  que  chaque  étu- 
diant soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois ,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  où  il  sera  appelé. 

Les  doyens  et  chefs  des  écoles  seront  tenus  de  veiller  de 
temps  en  temps  par  eux-mêmes  à  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent. Les  recteurs  pourront  également  y  veiller  en  per- 
sonne ,  ou  par  un  inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à  cet 
effet. 

(lbid.»art.  a3eta4)     ' 

1263.  Toutétudiant convaincu  d'avoir  répondu  pour  un  autre 
perdra  une  inscription. 

Tout  étudiant  qui.  aura  manqué  à  l'appel  deux  fois  dans  un 
trimestre  et  dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable  et  dû- 
ment constatée ,  ne  pourra  recevoir  de  certificat  d'assiduité^du 
professeur  dudit  cours. 

(Ibîd.,  art.  a5  et  a6.) 
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1264.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat  d'inscription  que  pour  les 
trimestres  où  les  étudians  auront  obtenu  des  certificats  d'assi- 
duité pour  tous  les  cours  qu'ils  ont  dû  suivre  pendant  ces 
trimestres  d'après  les  règlemens.  Il  sera  fait  mention  de  ces  cer- 
tificats sur  le  certificat  d'inscription. 

Ubid.,  «it.  ay) 

1265.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir  dans  une  faculté  ou 
dans  une  école  secondaire  de  médecine  les  inscriptions  prises 
dans  une  autre,  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  con- 
duite délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou  le  chef  de  l'école 
secondaire  d'où  il  sort ,  et  approuvé  par  le  recteur ,  ou  s'il  n'a 
obtenu  une  autorisation  du  conseil  royal ,  à  l'efifet  de  se  pré- 
senter à  la  faculté  ou  à  l'école  dont  il  s'agit  (i). 

£n  cas  de  refus  du  doyen  ou  du  recteur ,  l'étudiant  anra  la 
faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil  académique. 

(Ibid.,«rt.a8.) 

1266.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'iasubordination 
de  la  part  d*un -étudiant  envers  son  professeur,  ou  envers  le 
chef  de  l'établissement ,  sera  puni  de  la  perte  d'une  ou  de  deux 
inscriptions;  la  punition  sera  prononcée  ,  dans  ce  cas  ,  par  une 
délibération  de  la  faculté  ou  de  l'école,  laquelle  sera  défini- 
tive. 

Il  pourra  néanmoins  être  prononcé  une  punition  plus  grave 
à  raison  de  la  nature  de  la  faute  ;  mais  alors  l'étudiant  pourra 
se  pourvoir  par  devant  le  conseil  académique. 

En  cas  de  récidive ,  la  punition  sera  l'exclusion  de  la  faculté 

ou  de  1  école,  pendant  six  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus  ; 

elle  sera  prononcée  par  délibération  de  la  faculté  ou  de  l'école» 

et  sauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

(Ibid.,  •rt.ag.) 

(i)  Cette  difpotition  reproduit  textuellement  rartîde  i6  de  rordonoAiice  du  5  Juil- 
let 1820':  11  avait  louievé  une  question  qui  a  été  résolue  par  une  circulaire  du  xa  février 
1821,  ainsi  conçue  : 

«  Les  facultés  et  les  conseils  académiques  sont  autorisés,  notamment  parles  articles  17 
et  18  de  l'ordonnance  du  5  juillet  1820  ,  à  exclure  des  cours  de  la  faullé  où  ils  éiodient , 
les  élèves  qui  auront  mérité  cette  punition  par  leur  conduite  :  mais  ces  élèves  oc  sont 
point  cm|iéchés  par-là  de  se  rendre  dans  une  autre  académie  pour  7  continuer  leurs 
études  ;  l'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  devant  être  prononcée  que  par  le  cooseU 
ro^al ,  conformément  à  l'article  ig  de  l'ordonnance. 

D'un  autre  côté ,  Tarticle  16  porte ,  que  nul  ne  pourra  faire  valoir  dans  une  faculté 
les  inscriptions  prises  dans  une  autre  s'il  ne  présente  un  certificat  de  bonne  conduite. 
Cependant  «  comme  on  ne  pourrait  délivrer  un  certificat  de  ce  genre  à  un  étudiant  qui 
se  serait  mis  dans  le  cas  de  l'exclusion ,  il  se  trouverait  dans  l'impossibilité  de  continuer 
son  cours  d  études ,  ou  du  moins  il  perdrait  toutes  les  inscriptions  obtenues  jusqne4à  , 
s'il  n'élail  pas  dispensé  de  remplir  la  condition  dont  il  s  agit. 

Le  conseil  rojal ,  ajrant  pris  en  considération  cette  difficulté ,  a  jugé  que  rartide  16 
n'est  point  applicable  à  un  élève  exclu  d*une  faculté  par  une  décision  formelle.  Cette 
décision  est  seulement  un  motif  pour  le  faire  turreillèr  plm  paiiionlièrtinfiil  dans  U  non- 
vella  faculté  où  il  se  rend.  ■ 
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1267.  Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé,  soit 
par  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation ,  soit  de  toute 
autre  manière»  le  professeur  fera  immédiatement  sortir  les  au* 
teurs  du  désordre ,  et  les  signalera  au  doyen  ou  au  chef  de  Té- 
cole,  pour  qu'il  soit  provoqué  contre  eux  telle  peine  que  de 
droit. 

S'il  ne  parvient  pas  à  les  connaître ,  et  qu'un  rappel  au  bon 
ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir ,  la  séance  sera  suspendue 
et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes ,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naitre  les  coupables,  la  perte  de  leur  incription,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves ,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

(Ibid.,art.  3o.) 

1268.  Il  est  défendu  aux  étudians ,  soit  d'une  même  faculté 
ou  école,  soit  de  diverses  facultés  du  même  ordi*e,  soit  de  fa- 
cultés de  différens  ordres,  de  former  entre  eux  aucune  asso- 
ciation sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des  autorités  locales, 
et  en  avoir  donné  connaissance  au  recteur  de  l'académie  ou 
des  académies  dans  lesquelles  ils  étudient  ;  il  leur  est  pareille- 
ment défendu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom  collectif,  comme  s'ils 
formaient  une  corporation  ou  association  légalement  reconnue. 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions  précédentes,  il 
sera  instruit  contre  les  contrevenans  par  les  conseils  académi- 
ques, et  il  pourra  être  prononcé  contre  eux  les  punitions  dé- 
terminées par  l'art.  35  ci-après. 

(Ibid.,  arL3i.) 

1269.  Il  est  défendu  à  tout  autre  qu'aux  professeurs ,  et  aux 
étudians  interrogés  par  eux ,  de  prendre  la  parole  dans  les  au> 
ditoircs,  ainsi  que  dans  l'enceinte  des  facultés. 

Tout  étudiant  qui  contreviendra  à  l'article  précédent  sera 
rayé  des  registres  de  la  faculté  à  laquelle  il  appartient,  et  ne 
pourra  prendre  d'inscription  dans  aucune  autre  faculté  avant 
une  année  révolue,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves.qui 
pourront  lui  être  infligées  dans  l'ordre  de  la  juridiction  aca- 
démique, d'après  la  nature  des  discours  qu'il  aura  tenus. 

(Ibid.,  art.  3a  et  33.) 

1270.  Les  recteurs,  dans  les  départemens,  et,  à  Paris,  les 
doyens  de  faculté,  sont  autorisés  à  refuser  leur  approbation 
aux  certificats  d'aptitude  délivrés  aux  jeunes  gens  qui  leur 
seraient  connus,  soit  par  des  mœurs  vicieuses,  soit  par  une 
conduite  turbulente  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  l'école. 

Les  recteurs  et  doyens  auront  soin   de  faire  connaître  au 
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grand- maître  les  cas  dans  lesquels  ils  auront  crti  devoir  faire 
«sage  du  droit  mentionne  ci-dessus,  et  d'indiquer  en  même 
temps  les  noms  de  ceux  qui  en  ont  été  les  objets ,  et  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  i^fus  d'approbation. 

(Ikid.,  art.  34.) 

1 271 .  Il  y  aura  lieu ,  selon  la  gravité  des  cas ,  à  prononcer  l'ex- 
clusion, à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté,  de  l'aca- 
démie, ou  de  toutes  les  académies  du  royaume,  contre  l'étu- 
diant qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  outragé  la 
religion,  les  mœurs  ou  le  gouvernement  ;  qui  auitiit  pris  une 
part  active  à  des  désordres,  soit  dans  Tintérieur  de  l'école, 
soit  au  dehors ,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  notoirement 
scandaleuse.  La  peine  sera  pi*ononcée ,  selon  les  différens  cas , 
par  la  faculté ,  par  le  conseil  académique  ou  par  le  conseil 
royal,  sauf  les  appels  de  droit,  conformément  à  lordonnance 

du  5  juillet  1820. 

(Ibid.,  «H.  35.) 

1272.  Le  recteur  fera  connaître ,  dans  la  semaine,  au  grand- 
maître,  les  punitions  qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu  du 
présent  règlement,  soit  par  tes  facultés,  soit  par  les  écoles  se- 
condaires de  médecine,  soit  par  les  conseils  académiques. 

(ibid.,  art.  36.) 

1273.  Les  punitions  académiques  et  de  discipline,  établies 
par  le  présent  règlement ,  auront  lieu  indépendamment  et  sans 
préjudice  des  peines  qui  seront  prononcées  par  les  lois  crimi- 
nelles, suivant  la  nature  des  cas  énoncés. 

(Ibid.,  art.  37.) 

1 274.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  transmettra  aux  autres  ministres ,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  ,  tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les 
académies,  ou  même  d'une  seule,  avec  les  motifs  qui  l'auront 
déterminé. 

(Ibid.,  art.  38.) 

1275.  Les  étudians  qui  auront  été  exclus  d'une  faculté  ne 
pourront  être  admis  dans  aucune  autre  faculté  du  même  ordre 
ou  d'un  ordre  différent,  soit  de  la  même  académie,  soit  de 
toute  autre,  sans  une  autorisation  du  conseil  royal. 

(Ibid.,  art.  39.) 

1276.  A  l'avenir,  aucun  candidat  ajourné  ou  refusé  dans  une 
faculté  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen  d'une  autre  faculté 
du  même  ordre,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  royal  (i)% 

(Arrêté  du  a6  avril  1828.) 
(1)  Des  abus  d'un   autre  ^wre  ont   exigé  d'autres   précautions.  Plusioars  fois  des 
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1277.  Pour  cliaqoe  thèse ,  le  doyen  désigne  un  président 
parmi  les  professeurs  devant  qui  elle  devra  être  soutenue.  Ce 
président  examine  la  thèse  en  manuscrit;  il  la  signe,  et  il  est 
f;arant  tant  des  principes  que  des  opinions  qui  y  sont  émis, 
sous  le  rapport  de  la  religion ,  de  l'ordre  public  et  des  mœurs. 

Avant  le  jour  fîié  pour  soutenir  la  thèse,  il  en  sera  adressé 
deux  exemplaii^s  pour  le  conseil  royal,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie  (i). 

(Ibid.,  art.  4(.) 

1278.  Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  con- 
forme au  manuscrit  qui  aurait  été  soumis  à  l'examen  du  pré- 
sident, ou  si  elle  avait  été  imprimée  avant  que  le  manuscrit 
eût  été  revêtu  de  sa  signature  ,  elle  serait  censée  non  avenue. 
Si  l'épreuve  avait  été  subie  par  le  candidat ,  cette  épreuve  se- 
rait nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  ne  lui  serait  pas  délivré 
ou  serait  annulé;  et,  dans  tous  les  cas,  il  ne  pourrait  sou- 
tenir une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière ,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat ,  à  raison  des  principes  contenus  dans 
sa  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  règle- 
ment. 

(1bid.,art.4a.) 

individas ,  qui  en  faitaient  métier,  ont  fubi  lea  exameiu  au  lieu  et  place  d'étudiant  qui 
ne  rottgiaaaieot  paa  d'accepter  ce  trUte  et  dangcrettx  secourt.  Le  conseil  m  dû  y  pourvoir, 
et  le  i6  mars  i832  il  a  pris  l'arrêté  suivant  : 

«  Les  demandes  en  examen  et  les  états  d'inseription  présentés  à  Tappui  par  les  étudians, 
seront  signés  d'eux  en  présence  du  secrétaire  de  la  faculté,  qui  vérifiera  l'identité  de  In 
ti^natare  at ec  celle  du  re^stre  d'inscription. 

Au  moment  de  se  faire  examiner,  le  candidat  apposera  sa  signature  sur  nn  registre  à 
ce  destiné  ,  en  présence  des  examinateurs ,  lesquels  vérifieront  l'identité  de  la  signature 
«vee  celle  des  piécea  ci-dessus  ,  et  dans  les  facultés  supérieures  ,  avec  celle  du  diplâme 
de  bachelier  ès-lctlres  qu'il  aura  dA  obtenir  précédemment. 

Sont  maintenues  d'ailleurs  les  dispositions  del'aiTétédu  1 5  septembre  1821,  concer- 
nant le»  signatures  à  apposer  aux  dipl^ea  et  anx  récépissés  à  en  donner  par  les 
impétrans. 

Les  étndîans  seront  prévenus  chaque  fois  des  suites  qne  pourraient  avoir  pour  eux , 
d'après  les  lois  criminelles  ,  les  fausses  signatures  apposées  à  ces  actes.  » 

(I)  On  confit  tonte  l'imporUnce  de  cet  envoi.  Le  conseil  royal,  chargé  tout  en- 
semble et  de  perfectionner  l'enseignement  dans  ses  diverses  branches ,  et  de  veiller  à  ce 
quccemêmeenseignement,  toujours  se  développant,  toujours  grandissant  dans  les  écoles 
■opérieures,  ne  devienne  pas  une  source  d'égaremens  et  d'erreurs  funestes ,  a  dans  les 
mains  un  mojen  naturel  et  simple  d'atteindre  le  double  but  pour  lequel  il  est  institué. 
Les  thèses  qui  sont  soutenues  chaque  année  dans  toutes  les  facultés  éUnt  rassemblées 
•otu  aca  jreux  ,  il  peut  se  fermer,  par  leur  examen,  une  idée  assez  juste  et  assea complète 
de  TéUt  et  de  la  marche  de  l'instruction  publique  sur  tous  les  pointe  du  rojaume,  et 
donner,  s'il  j  a  lieu ,  aux  différentes  académies,  les  avertissement  et  les  directions  con- 
venables. , 

Cette  mesure,  qui  avait  d'abord  été  prescrite  pour  les  seules  facultés  de  drott ,  n  a 
pas  tardé  à  1  être  pour  toutes  les  facultés  ,  et  ion  cxécuticu  a  été  plus  d'une  fois  recom- 
mandée au  sêle  et  à  la  vigilance  des  recteurs 
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1 279.  Dans  le  cas  d*urgence,  le  doyen  peut  ordonner  la  sas- 
pension  d'un  cours ,  et ,  sur  la  notification  qui  sera  faite  de 
cette  suspension  au  professeur  par  le  doyen  ,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit,  le  professeur  est  tenu  dy  obtempérer  sur-le- 
champ,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  66  du  décret  du  i5 
novembre  i8ii. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront,  le  doyen  sera 
tenu  de  donner  avis  au  recteur  de  la  suspension  qu'il  aura 
prononcée,  et  des  motifs  qui  l'auront  déterminée.  Le  recteur  en 
infonnera  sans  délai  le  grand-maître. 

(  Ibid.,  art.  45.) 

1280.  Tout  professeur,  agrégé  ou  suppléant ,  qui ,  dans  ses 
discours,  dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s'écarterait  du 
respect  dû  à  la  religion ,  aux  mœurs  ou  au  gouvernement,  ou 
qui  compromettrait  son  caractèi^  ou  l'honneur  de  la  faculté  par 
une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le  doyen 
au  conseil  académique,  qui,  selon  la  nature  des  faits,  provo- 
quera sa  suspension  ou  ia  destitution ,  conformément  aux  statuts 

de  l'Université. 

(Ibid.,  ait.  43.) 

1281.  Les  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou  une 
thèse ,  se  dispenseraient  d*y  assister  sans  avoir  prévenu ,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance ,  le  doyen ,  qui,  dans  ce  cas, 
devra  les  faire  remplacer,  seront  soumis,  sur  leur  traitement , 
a  une  retenue  égale  à  leur  droit  de  présence ,  et  double  en  cas 
de  récidive,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'une  cause  absolue 
et  subite  d'empêchement ,  et  qu'elle  ne  soit  agi*éée  par  la  faculté. 

L'agrégé  ou  suppléant  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois 

fois  dans  la  même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un 

professeur,  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'eicuse,  pour 

l'un  comme  pour  l'autre  cas,  n'auront  point  été  agréés  par  la 

faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice  ou  des 

suppléans. 

(Ibîd.,  ««1.49  6150.) 

1282.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés  aux 
professeurs,  aux  agrégés  ou  aux  suppléans  absens,  quels  que 
soient  les  motifs  de  leur  absence. 

(Ibid.,  art.  5 1.) 

1 283.  Les  membres  de  la  faculté  qui  auront  donné  dea  leçons 
particulières  à  des  étudians  ne  pourront  être  nommés  pour  les 
examiner ,  soit  à  leurs  examens ,  soit  à  leurs  actes  publics. 

(Ibid.,  art.  5s.) 

1284.  Si  un  professeur  est  empêché  défaire  soncoui*8,  le 
doyen  pourvoira  à  son  remolacement. 
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1285.  Aucun  professeur,  suppléant  ou  agrégé,  ne  poun*a 
s'absenter  plus  d*une  semaine  pendant  le  conrs  de  l'année  clas- 
sique, sans  en  avoir  reçu  la  permission  expresse  et  par  écrit  du 
gi-and-maitre  de  TUnivei-sité. 

Si  l'absence  ne  doit  pas  être  de  plus  d'une  semaine ,  le  congé 
pourra  être  accordé  par  le  recteur  sur  la  pi*oposition  moti- 
vée du  chef  de  rétablissement  auquel  le  pétitionnaire  est  atta- 
ché ,  sauf  au  recteur  à  en  rendre  compte  au  grand-maitre. 

Lorsque  le  congé  devra  être  de  plus  d'une  semaine,  les  péti- 
tionnaires adresseront  d'abord  leur  demande  au  chef  de  l'éta- 
blissement auquel  ils  appartiennent.  La  demande  contiendra 
l'exposé  des  motifs  qui  les  mettent  dans  la  nécessité  de  s'absen- 
ter; elle  exprimera  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  et  la 
désignation  du  lieu  où  le  fonctionnaire  se  propose  de  se  rendre. 
Si  le  chef  de  rétablissement  juge  les  motifs  suffisans,  il 
transmettra ,  avec  un  rapport  signé  de  lui ,  la  demande  au  rec- 
teur de  l'académie  ;  il  indiquera  en  même  temps  les  mesures 
qu'il  se  propose  de  prendre  pour  que  le  service  de  l'établisse- 
ment ne  souffre  pas  de  l'absence  du  pétitionnaire. 

Le  recteur  adressera  toutes  ces  pièces,  avec  son  avis,  au 
grand-mattre  de  l'Université  ,  qui  statuera  définitivement. 

Si  le  congé  est  accordé,  le  recteur,  à  qui  il  sera  adressé, 
le  transmettra  sur-le-champ  au  chef  de  l'établissement ,  pour 
être  remis  par  celui-ci  au  pétitionnaire. 

Le  fonctionnaire  qui  aura  obtenu  un  congé  sera  tenu  de  re- 
venir à  son  poste  pour  le  jour  où  son  congé  expire.  A  son  arri- 
vée, il  se  présentera  au  chef  de  l'établissement.  Celui-ci  pré- 
viendra de  suite  le  recteur  du  retour  du  fonctionnaire.  Le 
recteur  en  donnera  avis  au  grand- maître  ;  il  aura  soin  de  rap- 
peler le  temps  qui  avait  été  accordé,  et  de  faire  observer  si  ce 
temps  a  été  excédé  ou  non. 

Si  des  circonstances  imprévues  forçaient  un  fonction- 
naire à  s'absenter  sur-le-champ,  et  pour  plus  d'une  semaine, 
le  chef  de  l'établissement  en  préviendrait  le  recteur,  qui  pour- 
rait donner  l'autorisation  nécessaire,  et  il  en  serait  rendu 
compte  au  grand-maître. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  avertis  que  les  congés ,  pendant 
le  cours  de  l'année  scolaire ,  ne  sont  accordés  que  pour  des  cas 
extraordinaires,  et  par  conséquent  extrêmement  rares. 

Ceux  qui  s'absenteraient  sans  avoir  rempli  les  couditions 
prescrites  seront  privés  de  la  totalité  de  leur  traitement ,  tant 
fixe  qu'éventuel ,  pendant  la  durée  de  leur  absence. 

(Ibid.,  «rt.  54....  60.) 


356  TITRE   II. 


SECTION  DEUXIEME. 

DE  CHAQUE  FACULTÉ  EN  PARTICULIER 


SI. 

DES    FACULTÉS    DES   LETTRES    (l). 
Des  présentations  et  nominations  des  professeurs  (2}. 

1286.  A  Tavenir,  les  présentations  qui  doivent»  conformé- 
ment aux  règlemens»  être  faites  par  le  conseil  académique 
pour  toute  chaire  vacante  dans  la  faculté  des  lettres  d'une  aca- 
démie, pourront  porter ,  en  tout  ou  en  partie ,  sur  les  candi- 

(1)  Le  baccalauréat  èt-lettret  élaot  néceiMire  ponr  ètr«  admit  à  prendre  les  grades 
dans  les  autres  facultés ,  il  est  en  quelque  sorte  le  premier  pas  k  faire  dans  rinstnietion 
supérieure.  Nous  avons  cru,  par  cette  raison,  qu'il  convenait  de  donner  d'abord  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  faculté  des  lettres ,  sauf  k  renvoyer  le  lecteur  à  ces  premiers  docu  • 
mens,  lorsque  nous  passerons  aux  facultés  des  sciences,  de  médecine  ,  de  droit  et  de 
théologie.  Au  fond ,  il  importe  assex  peu  de  quelle  manière  on  dispose  les  règlemens 
qui  concernent  les  diverses  facultés  ;  nous  serions  toutefois  tentés  de  croire  qnc  Tordra 
que  nous  suivons  ici  est  plus  rationnel  que  celui  dans  lequel  le  décret  du  17  mars  a 
rangé  ces  granries  écoles.  C'est  une  question  qui  se  trouvera  implicitement  décidée  par 
la  loi  générale  à  intervenir  sur  l'instruclion  publique. 

(2)  Le  décret  organique  du  17  mars  1808  avait  établi  ponr  toutes  les  facultés  un 
mode  uniforme.  Aux  termes  de  l'article  7,  le  grand-maître  devait  nommer  ponr  la  pre- 
mière fois  les  dojrens  et  professeurs  ;  après  la  première  formation ,  les  places  de  profes- 
seurs vacantes  dans  ces  étalilissemens  devaient  dire  données  au  concourt.  En  consé- 
quence ,  un  règlement  général  ,  le  statut  du  3i  octobre  1809 ,  que  nous  avons  repro- 
duit, pages  339  et  suivantes  ,  détermina  les  formes  et  les  conditions  de  ces  épreuves  so- 
lennelles. Mais  plus  d'une  fois  on  avait  reconnu  que  les  concours  ne  donnaient  pas  tout 
ce  qu'ils  promettaient.  En  i8iO,  une  commissioa  fut  chargée  de  visiter  les  universités  ita- 
lienneset  piémonUises.  Les  commissaires,  MM.  Cuvieret  de  Coiffier,  ajrantexaminé  avec 
une  attention  particulière  le  statuts  de  l'ancienne  université  de  Turin ,  furent  frappés 
du  parti  avantageux  qu'on  avait  su  tirer  de  l'institution  des  docteurs  agrégés  près  de  ces 
facultés  ,  et ,  d'après  leur  rapport ,  le  conseil ,  partageant  leur  conviction  ,  proposa  ,  en 
i8t4«  d'adopter  cette  institution.  Il  y  aurait  eu  près  de  chaque  faculté  un  corps  de 
docteurs  agrégés  nommés  au  concours  :  et  lorsqu'une  chaire  serait  venue  à  vaquer,  le 
grand-mailrc  aurait  choisi  le  professeur  parmi  ces  docteurs  agrégés ,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  faculté,  du  recteur  et  des  inspecteurs  généraux.  Cette  double  mesore  da 
concours  pour  l'agrégation  et  de  l'élection  pour  le  professorat,  semblait  réunir  les 
avantages  et  sauver  les  inconvénient  propres  k  chacune  des  méthodes.  Elle  écartait  jus- 
qu'à l'idée  de  l'intrigue,  pu'isque  le  Ulent  seul  aurait  obtenu  l'agrégation,  et  la  possi- 
bilité même  de  l'erreur,  puisque  l'autorité  n'aurait  plus  eu  qu'à  choisir  entre  des  hommes 
reconnus  et  proclamés  capables.  L'ordonnance  do  17  février  181 5  na  pris  que  la 
moitié  de  la  proposition  faite  par  le  conseil  de  l'Université.  Elle  n'a  point  éUbli  le  con- 
cours d'agrégation  ,  et  elle  a  voulu  que  la  chaire  fût  donnée  par  voie  d'élection  ;  seu- 
lement elle  a  exigé  une  double  présentation.  «  11  (  le  conseil  rojral  )  nomme  à  vie  les 
professeurs  entre  quatre  candidats ,  dont  deux  sont  présentés  par  la  faculté  et  deux 
par  le  conseil  académique  (  art.  29).  Ce  dernier  mode  a  continué  d'être  suivi  pour 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Le  concours  n'a  lieu  que  pour  les  chaires  de 
théologie ,  de  droit  et  de  médecine. 
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dats  docteurs  qu'aura  présenlés  la  faculté  dans  laquelle  vaque 
la  chaire. 

(  Arrélé  du  17  décembre  x833.  ) 
DB   l'eNSBIGNEMERT. 

1287.  Les  cours  des  facultés  des  letti*es  et  des  sciences  sont 
la  suite  et  le  complément  des  études  du  lycée. 

(  SUtut  du  16  février  18 10  ,  art.  i«r.  ) 

1288.  Chaque  faculté  des  lettres  instituée  par  l'art.  i5  du 
décret  du  17  mars  1808,  sera  composée  d'un  professeur  de 
belles-lettres ,  d'un  professeur  de  philosophie  et  d'un  profes- 
seur d'histoire. 

L'enseignement  des  belles-lettres  pourra  être  divisé  en  plu- 
sieurs cours,  dans  quelques  académies ,  d'après  leurs  besoins  et 

leurs  ressources. 

(Ibid.,«rt.  aet3.) 

1 289.  Le  professeur  de  belles-lettres  fera  un  cours  approfondi 
de  littérature  par  ordre  de  genres. 

Le  professeur  de  philosophie  traitera  les  principales  ques- 
tions de  la  logique,  de  la  métaphysique  et  de  la  morale, 
et  leur  donnera  les  développemens  les  plus  propres  à  fortifier 
l'esprit  et  le  jugement  des  élèves. 

Le  professeur  d'histoire  exposera  les  principes  de  la  chro- 
nologie ,  les  grandes  époques  de  l'histoire ,  et  la  concordance 
de  la  géographie  ancienne  avec  la  géographie  moderne. 

Ibid.,  «rt.  4...  6.) 

1290.  Chaque  professeur  aura  soin  de  faire  connaître  l'his- 
toire de  la  science  qu'il  enseignera,  les  auteurs  et  les  ouvrages 
qui  en  auront  reculé  les  limites. 

(Ibid.,*H.  9.) 

1 291 .  Les  professeurs  feront  chacun  trois  leçons  par  semaine, 
d'une  heure  et  demie  :  une  demi-heure  au  moins  sera  em- 
ployée à  exercer  les  élèves. 

Les  coui*s  de  ces  facultés  dureront  neuf  mois  :  l'ouverture 
en  sera  fixée  par  le  recteur. 

(  Ibtd.,ari.  loetii.) 
IiiscriptioDf,  examens  et  thèses. 

1292.  Le  secrétaire  de  l'académie  tient  le  registre  des  in- 
scriptions. Le  secrétaire  de  la  faculté  tient  le  registre  des  pro- 
cès-verbaux. 

(Ibid.,art.  i3.) 

1293.  Le  registre  des  inscriptions  sera  coté  et  paraphé  par  le 
recteur,  et  divisé  en  cases,  dans  lesquelles  chaque  élève  in- 

04 
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scrira  ses  nom  et  prénoms ,  le  lieu  et  le  jour  de  sa  naissance , 
et  recelé  où  il  aura  étudié. 

Avant  d'être  admis  à  prendre  sa  premièi^  inscription,  il 
présentera  son  acte  de  naissance. 

(Tbid.,  art.  14.) 

f  294.  Le  doyen  »  sur  le  yu  des  itneriptions  délivrées  par  le 
secrétaire  de  l'académie ,  et  des  listes  d'appel  remises  par  les 
professeur  de  la  faculté ,  donnera  les  certificats  d'assiduité. 

(lbM.,«t.  i5.) 

1295.  Tous  ceui  qui  salvront  les  cours  des  facultés  seront 
tenus  de  prendre  quatre  inscriptions  pour  chacun  de  ces  cours. 
Elles  devront  être  prises  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
premier,  du  troisième,  du  dtiqaième  et  du  septième  mois  de 
Tannée  classique  des  facultés^  Le  recletiri  ou  un  membre  du 
conseil  académique  délégué  par  le  recteur ,  clorra  le  registre  le 
seixième  jour. 

(Hiid.,  âti  16.) 

1296.  Les  examens  doivent  être  faits  par  trois  examinateurs 
au  moins.  L^un  d'entre  eux  sera  nécessairement  professeur  de  la 
faculté. 

En  exécution  desait.  i3  et  i5  du  décret  du  17  mars  1806, 
les  proviseurs  et  les  censeurs  des  Ijeees  seront  adjoints  à  la 
faculté  des  lettres  ou  à  celle  des  sciences  :  en  cette  qualité,  ils 
pottiTont  être  examinateurs. 

(Ibia.,trt  atelsa.) 

1297.  Le  doyen  dressera  le  rôle  des  examinateurs  j  il  nommera 
ceux  qui  devront  procéder  à  chaque  examen  :  en  cas  de  ma- 
ladie ou  d'absence ,  Il  pourra  désigner  un  suppléant  parmi  les 
professeui<s  du  lycée.  Il  est  lui-même  examinateur  à  son  tour. 

Le  doyen  fixe  le  jour  de  l'examen  et  des  autres  épreuves 
pour  les  aspirans  aux  grades. 

(Ibid.,  01.14  «IsS.) 

1298.  Les  examens  pour  le  baccalauréat  se  feront  dans  les 
quime  derniers  jours  de  l'année  classique  du  lycée,  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  précéderont  l'ouverture  des  cours  de  la 
faculté  (1). 

Il  pourra  être  accordé  des  eiamens  extraordinaires  pendant 
le  cours  de  Tannée,  mai»  seulement  par  le  graod-malti*e. 

(Ibid.,  wi.  a6éi%y.) 

1299.  Chaque  examen,  pour  tout  grade,  sera  d'une  demi- 
heure  au  moins,  et  de  trois  quarts  d'heure  au  plus. 

(Ibid.,  trt  98.) 

(i)y«yet  tfi8«d63  et  Mit.,  àé  nMvtlIet  (Ki|ifiilioM  ooMmunt  kt  ftMn—  «  ti 
pArticulièrement  celui  du  baccalauréat  à«-leUr«i. 
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130Q.  Tûos  lMê«amehs  sont  publics. 

(  Ibîd.,  art.  29 J 

1301.  Après  Tetamen,  les  examinateurs  se  retireront  pour 
délibérer  :  ils  voteront  ensuite  sur  chaque  candidat  au  scrutin 
secret;  et  le  doyen,  ou  le  plus  ancien  des  examinateurs,  pro- 
damera  lei  noms  dea  candidats  qui  auront  été  reconnus  ad- 
missibles. 

(ibi<i.,hft.5d.) 

1302.  Il  sera  dressé  du  tout,  par  le  ^ét*é taire  de  la  faculté, 
un  procès-verbal  signé  des  examinateurs  :  le  doyen  en  trans- 
mettra copie  au  recteur. 

(lUiL,  oiSt.) 

1303.  En  exécution  de  Fart,  ao  du  déerét  du  t^  tnsrs  1808^ 
portant  qu'il  faut ,  pour  être  refu  licencié  dans  la  faculté  des 
lettres,  avoir  obtenu  le  grade  de  bachelier  daus  là  même  fa- 
culté depuis  un  an,  les  aspirans  à  la  licence  seront  tenus  dft 
produire  d'abord  leur  diplômé  d6  bacheltei* ,  ensuite  les  in- 
scriptions d'une  année  pour  deux  cours  au  ftolus,  et  des  eet^ 
tificats  d'assiduité  à  ces  cours. 

En  exécution  du  même  artiele,  ils  subiront  ensuite,  âU  jour 
indiqué  par  le  doyen,  l'épreuve  des  compositions,  dont  le 
sujet  aura  été  donné  par  lui.  Elles  se  feront  devant  un  membre 
de  la  faculté ,  et  ne  pourront  durer  plus  de  cinq  heures. 

Le  doyen  désignera  trois  membres  de  la  faculté  pour  pro- 
noncer sur  le  mérite  de  ces  compositions  #  et  £era  parveuir  au 
recteur  le  résultat  des  opinions  reooeilltes  Au  smiitin  secret. 

(  Ibid^  art.  3s....  I4.) 

1304«  En  exécution  de  l'art,  si  du  décret  dd  17  mars.  Il 
faudra,  pour  être  reçu  docteur  dans  la  faculté  des  lettres, 
présenter  son  titre  de  licencié,  et  soutenir  deux  thèses.  Tune 
sur  la  philosophie  «  et  l'autre  sur  la  littératui-e  ancienne  et  mo- 
derae.  La  premi^e  sera  écrite  et  soutenue  en  latin. 

La  faculté  entière  assistera  aux  thèses  du  doctorat  :  tous  les 
membres  seront  admb  à  voter  sur  la  capacité  du  candidat. 

Les  membres  de  la  faculté  auront  seuls  le  droit  d'arsumenter 
od  d'interroger,  et  dans  Tordre  qui  aura  été  réglé  par  le 
doyen. 

Le  programme  dei  thèses  sera  Imprimé  et  rendu  publie, 
après  avoir  reçu  le  wa  du  doyen  et  ie  permis  du  recteur. 

Chaque  thèst;  sera  présidée  par  le  professeur  chargé  de  Ren- 
seignement des  matières  qu'elle  contiendra.  La  durée  de  la 
thèse  sera  de  deux  heures, 

(Ibid.,«H.35....390 
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1305.  Quand  la  faculté,  après  les  épreuves  requises,  juge 
UD  candidat  admissible  à  un  grade,  elle  lui  délivre  un  certi- 
ficat d'aptitude  :  ce  certificat  est  adressé  par  le  doyeu  au  rec- 
teur ,  pour  recevoir  son  ifisa. 

(ibid.,«t.44.) 

1 306.  Si  le  recteur  estime  qu'il  y  a  eu  défaut  de  forme  ou 
excès  d'indulgence,  il  déclarera  a  la  faculté  qu'il  refuse  son 
pisa ,  et  il  adi*essera  au  grand-mattre  les  motifs  de  son  refus 
avec  le  certificat  de  la  faculté. 

(  Ibid.,  art.  45.  ) 
Police. 

1307.  Les  jours  et  les  heures  des  leçons,  pour  chaque  cours, 
seront  fixés  par  le  recteur,  de  concert  avec  le  doyen. 

Dans  le  cas  de  maladie  ou  d'absence  d*un  professeur ,  s'il 
n'y  a  point  de  suppléant  en  titre ,  le  doyen  est  chargé  de  le 
faÎM  remplacer. 

La  police  des  examens  et  des  actes  publics  appartient  an 
doyen,  ou,  en  son  absence,  au  plus  ancien  des  professeurs 
présens. 

Tous  les  préparatifs  pour  les  actes  et  les  solennités  seront 
réglés  par  le  doyen. 

(Ibid.,  art.46....49.) 

1308.  Les  professeurs,  pendant  leurs  leçons,  et  les  exami- 
nateurs, pendant  les  examens,  seront  en  robe. 

Dans  les  cérémonies,  installations,  thèses  et  distributions 
de  prix,  toute  la  faculté  est  en  grand  costume. 

Chaque  faculté  a,  pour  les  cérémonies  et  pour  les  thèses, 
un  appariteur  nommé  par  le  recteur ,  sur  la  présentation  du 
doyen.  Il  porte  dans  toutes  les  cérémonies ,  avec  son  costume 
ordinaire,  réglé  par  le  décret  du  3i  juillet  1809,  une  masse 
représentant  un  globe  céleste  entouré  de  palmes.. 

(Ibid.,  ut.  5f  et  52.) 
Faculté  des  lettres  de  Paria. 

1309.  Toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  pré- 
cédens  sont  applicables  à  la  faculté  des  letti*es  de  Paris ,  sauf 
les  exceptions  suivantes. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  tiendra  le  registre  des  inscrip- 
tions. 

Chaque  professeur  fera,  par  semaine,  deux  leçons  d'une 
heure  et  demie  chacune. 

Les  cours  commencei'ont  au  mois  de  décembre ,  et  dureront 
huit  mois. 
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Pour  obtenir  le  grade  de  licencié  à  Paris  dans  la  facaltë  des 
lettres  >  il  faudra  avoir  suivi  trois  coura,  peudant  un  an  au 
moins,  et  avoir  pris  quatro  inscriptions  à  chacun  de  ces  cours. 

(  Ibid.,  art.  53,  54,  55, 56  el6i.  ) 

1310.  Le  doyen  de  la  faculté  se  concertera  avec  le  conseiller 
chef  de  l'école  normale ,  pour  que  les  cours  soient  distribués 
dans  la  semaine  aux  jours  et  aux  heures  les  plus  convenables. 

Des  places  particulières  seront  assignées  aux  élèves  de  cette 

école. 

(  Ibid.,  art.  58.) 

1311.  Les  cours  de  la  faculté  des  lettres'de  Paris  sont  au 
nombi-e  de  neuf  j  savoir  : 

Littérature  grecque  ; 

Eloquence  latine  ; 

Poésie  latine  ; 

Eloquence  française; 

Poésie  française  ; 

Philosophie  ; 

Histoire  de  la  philosophie  ; 

Histoire  ancienne  et  moderne  ; 

Géographie  ancienne  et  moderne. 

(Ibid.,  art  6a.)  ^ 

1 31 2.  Le  professeur  de  littérature  grecque  prendra  pour  sujet 
de  ses  leçons ,  dans  la  première  partie  de  son  cours ,  les  auteurs 
en  prose ,  et,  dans  la  seconde,  les  poètes. 

(tbid.,art.  63.) 

1313.  Le  professeur  d'éloquence  latine  expliquera  les  traita 
de  rhétorique  de  Gicéron  et  de  Quintilien,  et  les  plus  beaux 
morceaux  d'éloquence  des  auteurs  latins. 

(Ibid.,  art  64.) 

1314.  Le  professeur  de  |>oésie  latine  développera  les  beautés 
des  grands  poètes  du  siècle  d'Auguste  :  il  fera  connaître  aussi 
les  poètes  latins  du  second  ordre. 

(Ibid.,  art  65.) 

1315.  Le  professeur  d'éloquence  française  donnera  les  pré- 
ceptes de  tous  les  genres  d'éloquence  ;  il  en  choisira  les  modèles 
dans  les  plus  célèbres  écrivains  français. 

(Ibid.,  art.  66.) 

1316.  Le  professeur  de  poésie  française  présentera  l'histoire 
de  la  poésie  en  France ,  depuis  son  origine  jusqu'à  notre  siècle  1 
il  traitera  séparément  des  divers  genres  de  poésie ,  et  cherchera 
des  points  de  comparaison  dans  les  poètes  anciens  et  dans  la 
littérature  étrangère. 

(Jbid.,  art.  67.) 
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1 31 7.  Le  proGessçur  de  philosophie ,  en  traitant  les  questions 
énoncées  dans  l'ai*t,  5  dn  présent  statut ,  s'attachera  spéciale- 
ment à  montrer  l'origine  et  le  développement  successif  des  idées^ 
^  indiquer  les  causes  de  nos  erreurs ,  et  à  faire  connaître  la 
nature  ^t  les  avantages  de  la  inétbode  philosophique.     ^ 

(ibid.,  «i.  es,) 

1318.  he  professeur  de  Tbistoire  de  la  philosophie  présentera 
le  tableau  général  et  raisonné  des  opinions  les  plus  remarqua- 
bles des  anciens  et  des  nouveaux  philosophes. 

(Ibîd.,  art.  69.) 

1319.  Le  professeur  d'histoire  ancienne  et  moderne  exposera 
les  principaux  systèmes  de  la  chronologie ,  les  synchronismes 
des  grandes  époques  de  l'histoire  :  il  présentera  le  tableau  com* 
paré  des  lois ,  des  arts  et  des  mœurs  ;  Torigine  des  empires ,  avec 
les  causes  de  leurs  progrès  et  de  leur  décadence  :  il  établira  les 
règles  de  la  saine  antique ,  et  en  fera  l'application  au  réci\  des 
historiens. 

(Ib»cl.,art.:70.) 

1320.  Le  professeur  de  géographie  présentera  cette  science 
dans  ses  rapports  mathématiques t  physiques»  historiques  et  po- 
litiques» industriels  et  commerciaux.  Il  fera  connaître  la  corres- 
pondance des  noms  et  des  lieux  qui  lie  entre  elles  la  géographie 
ancienne  et  la  géographie  pnoderiie. 

(n>id.,aH.7i.) 

i  821  •  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs-adjoints  dans  la 
fiievlté  des  lettres. 

Les  obaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires ,  seront  ré- 
duites à  un  seul ,  lors  de  la  premièi'e  vacance. 

(  Statut  dn  7  août  i8ia,  art.  i  et  a.) 

i  322.  Si  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,  il  demandera  au 
grand-mattre  la  pei*mission  de  se  faire  suppléer  pour  un  temps, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu'un  individu  gradué,  dans  une  faculté 
du  même  ordre,  qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-maltré. 

(n>td.,  art.  3  al  4.} 

Les  suppléans  ne  seront  point  membres  de  la  faculté, 
n'assisteront  point  aux  délibérations,  et  ne  recevront  d'émo- 
lumens  que  du  professeur  qu'ils  suppléeront. 

Néanmoins,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire aux  examens  des  candidats  pour  les  grades ,  la  faculté  pourra 
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autoriser  le  doyen  à  appeler  tel  oa  tel  suppléant  qui  sera  jugé 
nécessaire. 

£p  ce  cas ,  le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part, 

Les  suppléons  porteront,  aux  actes  j  la  robe  de  docteur. 

(Ibid.,  art.  5...  8.) 

PBS  SSAMBHS. 

Droits  de  présence  des  examinatenrs. 

1333*  he  droit  de  présence  anv  examens  dans  les  facultés  des 
\0itr$$  est  fixé  à  5  fr»  pour  chaque  examinateur, 
][#0  dpyen  prendra  part,  à  son  tour,  aux  examens» 
Le  seci^étaire.  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes- 
seur, reeewra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  se- 
crétaire. 

(  Arrêté  dn  5  aoèl  1817,  art.  i...  3.) 

1324.  A  partir  du  i*'.  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  le$  droits  d'examen  des  can- 
didats. 

(Tbid.,  art.  5.) 

1325.  Les  professeurs  de  mathématiques  ou  de  physique  dea 
collèges  royaux ,  qui ,  conformément  à  l'article  4  ^^  l'ordon- 
nance royale  du  17  octobre  1821 ,  seronjt  adjoints  aux  facultés 
des  lettres  et  aux  membres  des  commissions  chargées  d'exami- 
ner les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-lettres,  recevront 
UQ  demi-droit  de  présence  pour  chaque  examen  auquel  ils  au- 
ront assisté. 

( Décision  dn  39  décembre  182 1.) 

1 326.  A  partir  du  i»r.  janvier  i8a8,  les  deux  thèses  du  doctorat 
dans  les  faculté  des  lettres  ne  donneront  Heu  pour  chacun  des 
examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul  droit  de  pré- 
sence ,  tel  qu'il  est  filé  par  Taiticle  290  du  règlement  général 
du  II  novembre  1826  (1), 

Le  droit  de  présence  ne  pouiTa  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs ,  quel  que  soit  le  nombre  des  professeui*s  qui  auront 

assisté  à  rexamen. 

(Arrêté  da  i5  déaembn  1827.) 

(l)Cfltartielfl  porta  : 

Chaque  examen  doit  être  subi  derist  troU  eumiiufamnr 

Un  qnatriènia  examinateor  ponr  les  mathématiques  peat  aamater  an  esamem  daa 
'     I  qui  Ici  ranpiaoaat  {  maia  il  m  rafott  qu'on  demi- 

B  alUmée  pour  Ica  droita  da  ehaqne  aumea  cat  Sxée ,  latoir  : 


364  TITi;£   II. 

Des  formalités  à  remplir  par  les  ëtadians.. 

1327.  Les  jeunes  gens  qui  se  présenteront  à  l'examen  du  bac- 
calauréat seront  tenus  de  produire  un  certificat  qui  constate 
qu'ils  ont  fait  leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  une 
école  où  ce  double  enseignement  a  été  autorisé  par  l'Univer- 
sité, ou  de  rapporter  la  preuve  qu'ils  ont  été  élevés  par  un  insti- 
tuteur ou  par  leur  père ,  oncle  ou  frère. 

(  Arrêté  du  26  leptenbre  18 18.) 

1328.  Les  certificats  d'assiduité  délivrés  aux  étudians  d'une 
faculté,  en  vertu  de  l'article  i5  de  l'ordonnance  du  5  juillet 
i8ao,  seront  visés  par  le  recteur  de  l'académie  de  laquelle 
dépend  la  faculté  qui  les  a  délivrés ,  et  ils  ne  seront  ix>int  ad- 
mis dans  d'autres  académies  sans  cette  foimalité.  (ij. 

(  Axrêté  do  a  leptembre  i8ao.) 

1329.  Les  candidats  admis  à  l'examen  du  baccalauréat,  soit  de- 
vant une  faculté  ,  soit  devant  une  des  commissions  d'examen 
instituées  par  l'ordonnance  du  1 8  janvier  i8i6 ,  devront  présen- 
ter ,  à  compter  de  la  i*entrée  prochaine ,  les  certificats  des  étu- 
des requises  par  l'arrêté  de  la  Commission ,  du  26  septembre 
1818 ,  et,  àcompter  du  i*''.  janvier  1822  et  du  i^''.  janvier  1823, 
ceux  des  études  respectivement  prescrites,  après  ces  deux  épo- 
ques, par  l'ordonnance  royale  du  5  juillet  1820 

Ces  certificats  seront  délivres  par  les  chefs  des  écoles  où  les 
études  auront  été  faites ,  et  visés  par  les  recteurs  des  académies 
dont  ces  écoles  dépendent. 

( SUtat du  i3  laplembre  f 8ao  1  aitiolM  i  eCi (a).) 
FaeuUé  des  Uttres  de  Paru. 

AohaeDn  dettroU  OMninateun  5  fr.,  ci i5fr.  oO 

ÂttieeréUire. 3 

Demi-droit  au  profenear  de   nathématiquet  ai^oiiiC  à  U  fa- 

eulté,  oi a      5o 

Total aofir.  5o 

Faculté*  des  lettres  des  départenum. 

A  ohaettB  des  troia  ezaminateart  R  fr.,  cl i5  oo 

An  leorétaire a  5o 

Demi-droit  aa  profenenr    de   mathématâqnei  adjoint  à  la  fa- 

enKé  ,ei.     • a  5o 

Total aofir.  oo 

(i)  Cette  dbpoBÎtion  est  commune  à  toutes  let  faenltéa. 

(a)  La  CommiinoB  d'inatmction  publique,  voulant  annrer  à  la  êoàéii  la  garantie  (|W 
le  grade  qui  outre  l'entrée  des  professions  les  plus  importantes  est  dettîaé  4  Ini  don- 
ner, arrête.... 


DES   FACULTÉS.  365 

1330.  A  compter  de  la  rentrée  prochaine,  l'examen  pour  le 
baccalauréat  es- lettres  aura  pour  objet  les  auteurs  grecs  et 
latins,  la  rhétorique,  l'histoire,  la  géographie  et  la  philo- 
sophie. 

Trois  examinateurs  au  moins  prendrant  part  à  chaque 
examen. 

Les  examens  seront  publics  et  annoncés  d'avance  par  des  affi- 
ches  aux  portes  extérieures  de  i'éditice  où  siège  la  faculté  ou  la 
commission  d'examen. 

ils  dureront  trois  quarts  d'heure  au  moins  pour  chaque  can-  ' 
didat. 

(Ibid.,  art.  3...  6.) 

1331 .  Le  certificat  d'aptitude  contiendra , 

I®.  Les  nom ,  prénoms ,  date  et  lieu  de  naissance  du  can- 
didat ; 

2^.  La  mention  des  études  qu'il  aura  faites  en  rhétorique  et 
en  philosophie  ; 

3«.  Les  matières  et  les  auteurs  sur  lesquels  il  aura  été  exa- 
miné ,  ainsi  qu'une  note  sur  la  maniera  dont  il  aura  répondu 
sur  chaque  objet. 

An  certificat  d'examen  seront  annexés  les  certificats  d'études 
mentionnés  aux  articles  i  et  a  ci-dessus. 

(  Ibid.,  art.  7  at  8.) 

1332.  Les  recteurs  et  les  inspecteurs  d'académie  assisteront 
fréquemment  aux  examens.  Chaque  fois  qu'ils  auront  été  pré- 
sens,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat. 

(Ibid.,  art.  9.) 

1333.  Seront  annexés  au  certificat  d'aptitude  les  certificats 
d'études  préalables  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  i*''. , 
et  le  tout  sera  adressé  à  la  Commission  ,  par  le  recteur,  comme 
il  a  été  d'usage  jusqu'à  ce  jour. 

(  Ibid.,  art.  10.) 

1334.  Les  recteurs  tiendront  note  des  renscignemens  que  les 
certificats  d'examen  qui  passeront  sous  leurs  yeux  pourront 
leur  fournir  sur  la  force  des  différentes  études  dans  les  établis- 
semens  d'où  les  candidats  seront  sortis,  et  ils  en  adresseront 
chaque  année  le  résumé  à  la  Commission. 

(Ibid.,  art.  11.) 

1335.  A  Paris,  la  Commission  nommera  des  inspecteurs  gêné* 
raur  chargés  de  remplir  les  fonctions  rectorales  en  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(Ibid.,  art  la.) 

1336.  A  dater  du  i^**.  octobre  1822,  les  candidats  au  bacca* 
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laurëat  ès-Ietii*es  seront  examinés  au  chef-lieu  de  l'académie  ou 
ils  auront  terminé  leurs  études ,  ou  de  celle»  où  ils  auront  leur 
domicile  légal  (i). 

(Règlement  du  i3  mars  1821,  art.  i«r.) 

1337.  Ik  déclareront  l'école  où  ils  auront  été  instruits»  ou 
le  maître  particulier  qui  leur  aura  donné  des  leçons ,  et  il  sera 
fait  mention  au  certificat  d'aptitude  de  leur  réponse  k  Tinter- 
peliation  qui  leur  aura  été  faite  k  cet  égard. 

(lUd.,  «t.  a.) 

1338.  Conformément  à  l'article  3  du  statut  du  i3  septembre 
i8ao,  i|s  seront  examinés  sur  les  auteurs  grecs  et  latins,  sur 
la  rhétorique,  sur  l'histoire,  sur  la  géographie  et  sur  la  philo* 
Sophie, 

Us  pourront  aussi  être  examinés  sur  les  mathématiques  élé- 
mentaires et  sur  les  élémens  des  sciences  physiques  ,  s'ils  se  dé- 
clarent capables  de  répondre.  Il  en  sera  fait  mention  au  procès* 
verbal  et  au  certificat  d'aptitude. 

(n>id.,  «rt  3.) 

1339.  A  compter  du  i*'.  octobre  i823,  l'examen  sur  la  philo- 
sophie se  fera  en  latin  (si). 

A  compter  de  la  même  époque ,  tous  les  candidats  devront 
répondre  sur  les  élémens  des  sciences  mathématiques  et  phy. 
siques  (3). 

(nUd.,  ait.  4  et  5.) 


(I)  A  moia  d'une  i^tffmm  ffiMia  dv  mmA  fùf9\.  (GiimUr»  dm  27  •ip' 
tembre  i8a3.) 

(a)  Cette  diapoaitioB  nrannép ,  ont  déshéritait  en  qnelqne  lorte  de  remeifneBieBt 
pUloiopbiqne  la  langae  la  viens  Mie  pent-ètre  pour  «etie  eorle  d'eBwigneinent ,  a 
étémppgrtie  le  11  feptMibff  i63o ,  par  va  anitéda  eopifil  rej«l ,  aiwieiwfn  a 

«  L'artiole  4  de  rarréCë  du  |3  mars  i8ai,  qui  preiorii  (|ne  reyamcn  de  plûloiopliie  da 
baeealauréat  ès-lettres  lera  fait  en  latin ,  est  rapporté. 

L'examen  de  philoeophie  pour  le  baeoalanréat  k-LetIrea  lern  fait  en  fren^. 

11  tera  fiit  une  rériiion  des  qnettioni  nir  lesquelles  doit  roaler  oet  examen. 

n  sera  nommé  à  cet  é^ trd  une  eommispion  qni  fera  ion  rtoport  dans  le  plni  eonrt  dé- 
lai possible  ,  de  manière  que  la  série  des  questions  en  français  dont  se  composera 
renamea  de  la  phUosopbie  pour  le  baœalanréat  ès-lettres,  puisse  être  imprimée  pour  la 
ivntrée  de  la  faonUé  des  lettrée.  »  (Voir  aeito  eérie  deqnettions  ,  pegee  368  et  soif.) 

(3)  On  A  dA  autoriser  provisoirement  une  dérogation  k  eea  demien  erUoles  en  favenr 
des  élablisscmens  dont  les  études  étaient  réputées  Talables  pour  se  présenter  à  l'examen  et 
qui  ne  donnaient  point  un  enseignement  complet.  Le  conseil  rojal  a  considéré  qq*il  se- 
rait injuete  de  priver  absolument  de  ce  grade  les  candidats  qui ,  sur  la  foi  des  règle- 
mens  existans,  avaient  fait  leurs  éludes  dans  ces  établissemen*  ;  mais  voulant  tontefoU  res- 
treindra deus  les  limites  convenables  les  dispenses  qne  ces  candidats  peuvent  rédaeser, 
nt  empécber  tnr»snt  qne  les  diplômes  qni  Iwr  seront  seoerdésnt  pniaent  lent  eerrir  ponr 
les  carrières  qui  exigent  une  instnioUon  complète,  il  a ,  le  I*'.  août  i8a9,  arrèUi 
ce  qui  suit  t 

Les  dispenses  de  répondra  sur  le  grec  on  sur  les  premiers  élémens  des  soienoes  ma- 
thématiques et  pbjsiques  pour  le  grade  de  bachelier  ès-lettres  ne  seront  pins  aeeoidéss 
qu'aux  eandidali  qui  prouveront  avoir  fiut  lenn  itndes  olaisiqncs  à  une  époqn«  oà  les 
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1340.  Les  objets  de  TeiameQ^seront  tirés  au  sort,  Qn  rédigera 
à  cet  effet  un  tableau ,  en  trois  séries ,  des  questions  principales 
qui  pourraient  être  proposées  sur  les  matières  énoncées  aux  ar- 
ticles précédens.  La  première  série  embrassera  la  connaissance 
des  auteurs  grecs  et  latins,  et  la  rhétoriques  (a  seconde» 
l'histoire  et  la  géographie  ;  la  troisième  ,  la  philosophie.  On  dé- 
posera dans  trois  urnes  des  boules  portant  des  numéros  corres- 
pondans  à  ces  questions  -,  et  chaque  boule  qui  sera  extraite  des 
urnes  indiquera  U  question  à  laquelle  le  cupdidal  devra  ré- 
pondre. 

Ibid.,  art.  6. 

1 341 .  On  n'examinera  qu'un  3eul  candidat  h  U  foiSfÇt  la  durée 
de  Texamen  sera  de  trois  quarts  d'heure. 

(Ibid.,  »rt.  70 

1342.  Les  examinateurs  attesteront ,  sur  le  certificat  d'apti- 
tude »  que  le  candidat  a  été  interrogé  pendant  le  temps  prescrit, 
et  indiqueront  }ç6  numéro*  de*  question*  auxquelles  il  aura 
répondu. 

Ibid.,  «rt.  8.) 

1343.  Le  statut  du  i3  septembre  i8ao  sur  les  examens  conti- 
nuera d'être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  l'ordonnance  du  27  février  dernier  et  an  pré- 
sent règlement. 

(IbU.,  «H.  9,) 

1344.  Tout  aspirant  au  grade  de  bachelier  ès-lettres  qui  ne 
jostifiera  pas  qu'il  a  fait  une  année  au  moins  de  philosophie 
dans  un  collège  »  une  institution  ou  une  école  ecclésiastique  ré- 
gulièrement établie ,  où  cet  enseignement  est  autorisé ,  ou  qu'il 
a  fait  aea  études  dans  la  maison  de  «on  père  1  oncle  ou  frère, 
devra  justifier  de  quatre  inscriptions  au  cours  de  philosophie 
dans  une  faculté  des  lettres ,  et  de  certificats  à  lui  délivrés  pai* 
le  professeur  pour  le  cours  duquel  il  sera  inscrit. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  di*oit  pour  ces  inscriptions. 

(  Arrêté  da  i5  janmr  182a  ,  art.  i  et  a.) 

1345.  Pour  être  admis  à  l'examen ,  k  l'effet  d'obtenir  le  grade 
de  lieendé  ès-lettres ,  il  fandra  justifier  du  diplôme  de  bachelier 
et  de  quatre  inscriptions  à  deux  cours  au  moins  de  la  faculté  des 

|BBt4èr«9  nnr  leM{qellef  ils  désirent  ne  pas  être  interrogés  a  étaient  point  encore  eMei|;néea 
dans  rébbKaieanant  dont  fle  ont  luWi  1m  daieai.       «, 

Hmn  tÊÔi  p^ptioii  de  U  diapame  inr  I9  oertiii«a(  d  aptiM0  «t  par  wilff  tnr  le 
diplême  qui  iera  délitré. 

Les  diplêmea  aooordét  aprèi  diipenies  ne  pourront  servir  m  pour  ■'imerlra  daaa  me 
faonlté  de  médooioe ,  ni  pour  entrer  dana  l'instruetioa  publique. 

Lee  diepoaitioH  du  présent  arrêté  eesseroid  d'aToir  leur  effet  à  compter  da  l".  ja«- 
viar  i8d5. 
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lettres,  prises  postérieurement  à  Tobtention  du  grade  de  bache- 
lier ,  ainsi  que  des  certificats  d'assiduité  auxdits  cours*  A  Paris , 
il  faudra  avoir  été  inscrit  à  trois  cours  au  moins  de  la  faculté 
des  lettres. 

Un  droit  de  3  francs  continuera  à  être  perçu  pour  chaque 
inscription. 

(  Ibid.,  avl.  3.) 

1346.  A  l'avenir  y  les  cours  de  la  faculté  des  lettres  de  l'aca- 
démie de  Paris  finiront ,  chaque  année ,  le  3 1  juillet ,  et  recom- 
menceront le  premier  lundi  du  mois  de  novembre. 

Les  examens  pour  le  baccalauréat  ès-lettres  se  feront  depuis 
le  i"*.  jusqu'au  i5  août ,  et  depuis  le  i5  octobre  jusqu'au 
1 5  novembre. 

(Ânété  do  la  juillet  i8s3.) 

1347.  Les  élèves  des  collèges  admis  aux  examens  de  la  pre- 
mière quinzaine  d'août  >  n'obtiendront  l'expédition  de  leur  di- 
plôme qu'en  justifiant  par  un  certificat  des  professeurs,  ou  di- 
recteurs ,  ou  principaux ,  qu'ils  ont  suivi  le  cours  de  philoso- 
phie du  collège  jusqu'à  la  clôture  des  classes. 

(Ibid.,  art  3.) 

1348.  Le  programme  latin  des  questions  de  philosophie  de 
Texamen  du  baccalauréat  es  lettres  est  supprimé  ;  il  est  rem- 
placé par  le  programme  suivant  : 

INTRODUCTION. 

I.  Objet  de  la  philosophie. — Utilité  et  importance  de  la 
philosophie.  — Ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 

a.  Des  méthodes  différentes  qui  ont  été  suivies  jusqu'ici  dans 
les  recherches  philosophiques.  —  De  la  vraie  méthode  philoso- 
phique. 

3.  Division  de  la  philosophie.  —  Ordre  dans  lequel  il  faut  en 
disposer  les  parties. 

PSYCHOLOGIE. 

4*  Objet  de  la  psychologie.  — Nécessité  de  commencer  l'étude 
de  la  philosophie  par  la  psychologie.  —  De  la  science  et  de  la 
certitude  qui  lui  est  propre. 

5.  Des  phénomènes  de  conscience ,  et  de  nos  idées  en  général. 
—  De  leurs  différens  caractères  et  de  leurs  diverses  espèces.  — 
Donner  des  exemples. 

6.  De  l'origine  et  de  la  formation  des  idées.  —  Prendre  pour 
exemples  quelques-unes  des  plus  importantes  de  nos  idées. 
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7.  Donner  une  théorie  des  facultés  de  râi»e.  —  Qu'est-ce  que 
déterminer  Teiistence  d'une  faculté  ? 

8.  Sensibilité.  —  Son  caractère.  — Distinguer  ia  sensibilité  de 
toutes  les  autres  facultés,  et  marquer  sa  place  dans  Tordre  de 
leur  développement. 

9.  De  ia  faculté  de  connaître ,  ou  delà  raison. — Caractère 
propre  de  cette  faculté. 

Des  facultés  qui  se  rapportent  à  la  faculté  générale  de  con« 
naître  : 
De  ia  conscience. 
De  l'attention. 
De  la  perception  extérieure. 
Du  jugement. 
Du  raisonnement. 
De  ia  mémoire. 
De  l'abstraction. 
De  la  généralisation. 
De  l'association  des  idées. 

10.  De  l'activité  et  de  ses  divers  caractères.  —  De  l'activité 
volontaire  et  libre.  —  Décrire  le  phénomène  de  la  volonté  et 
toutes  ses  circonstances.  — Démonstration  de  la  liberté. 

11.  Du  moi  ;  de  son  identité,  de  son  unité.  —  De  ia  distinc- 
tion de  l'âme  et  du  corps. 

LOGIQUE. 

12.  De  ia  méthode.  —  De  l'analyse  et  de  la  synthèse. 

i3.  De  la  définition  ;  de  la  division^  et  des  classifications. 
i4«  De  la  certitude  en  {général ,  et  des  différentes  sortes  de 
certitude. 

i5.  De  l'analogie.  —  De  l'induction.  —  De  la  déduction. 

16.  Autorité  du  témoignage  des  hommes. 

17.  Du  raisonneiiient  et  de  ses  différentes  formes. 

18.  Des  sophismes  et  des  moyens  de  les  résoudre. 

19.  Des  signes  et  du  langage,  dans  leur  rapport  avec  la 
pensée. 

20.  Caractères  d'une  langue  bien  faite. 

ai.  Des  causes  de  nos  erreurs  et  des  moyens  d'y  remédier. 

MOEALS    ET    THÉODIcéB. 

22.  Objet  de  la  morale. 

23.  Des  divers  motifs  de  nos  actions.  Est-il  possible  de  les  ra- 
mener à  un  seul  ?  Quelle  est  leur  importance  relative  ? 

24.  Décrire  les  phénomènes  moraux  sur  lesquels  i*epose  ce 
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qtf  on  appelle  conscience  morale ,  sentiment  on  notion  dû  de- 
voir ,  distinction  du  bien  et  du  mal ,  obligation  morale ,  etc. 

^5.  Du  mérite  et  du  démérite.  —  Des  peines  et  des  récom* 
penses.  —  De  la  sanction  de  la  morale. 

26.  Division  des  devoirs.  —  Morale  individuelle ,  Gtt  devotfS 
dé  rhomme  envers  Ittl-méme. 

27.  Morale  sociale,  ou  devoirs  de  rbdteffle  envers  ses  ëeiil'^ 
blables  t 

1®.  Devoirs  envers  rhomme  en  général  ; 
2®.  Devoirs  envers  l'état. 

28.  Enumération  et  appréciation  des  différentes  preuves  de 
Texistence  de  Dieu. 

29.  Des  principaux  attributs  de  Dieu  ;  de  la  divine  Provi- 
dence, et  du  plan  de  Funivers. 

30.  Examen  des  objections  tirées  du  mal  physique  et  du  mal 
moral. 

3i.  Destinée  de  Fhomme.  —  Pi^euves  de  Timmoftaltté  de 
l'ftme. 
32.  Morale  religieuse,  on  devoirs  envéi^  Dieu. 

mstoiis  PM  LA  rÉiii08oraiB« 

$3.  Quelle  méthode  faut-il  appliquer  à  l^étude  de  Thistoire  de 
la  philosophie  ? 

34.  En  combien  d'époques  générales  peut-on  diviser  rhistotre 
de  la  philosophie  ? 

35»  Faire  connaître  les  principales  écoles  de  la  philosophie 
grecque  avant  Socrate. 

36.  Faire  connaître  Socrate ,  et  le  caractère  de  ta  révolution 
philosophique  dont  il  est  l'auteur. 

37.  Faire  connaître  les  principales  écoles  grecques  depuis 
Socrate  jusqu'à  la  fin  de  Técole  d'Alexandrie. 

38.  Quels  sont  les  principaux  philosophes  scolastiques. 

39.  Quelles  est  la  méthode  de  Bacon  î  Donner  une  analyse 
du  Novum  otganum. 

40.  En  quoi  consiste  la  méthode  de  Desoartes  ?  Donner  une 
analyse  du  discours  de  la  Méthode. 

4i.  Faire  connaître  les  principales  écoles  modernes  depuis 
BAcon  et  Desçartes. 

42.  Quels  avantages  peut-on  retirer  de  l'histoire  de  la  philo- 
sophie pour  la  philosophie  elle-même  (r)? 

(i)  L'importance  de  ce  règlement  éUit  ^ande  tout  tout  lee  rapporta.  Le  miniitredo 
rinitruetion  pDbliqne  6n  ■  irecomiuafidë  Tèntière  et  oomplète  etéoUtiott  k  toofea  hà 
fmàénùm  par  use  oireBlaire  du  9  ftYril  1933. 

«  Ce  propramme  n'est  que  le  réaumé  exaol  de  rcnaeignement  pbtloaophique ,  Id 
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1349.  A  compta*  dû  i**^.  avril  prochain ,  les  candidats  au  grade 
de  licencié  es-lettres,  outi'e  les  épreuves  prescrites  par  l'art.  33 
du  statut  du  i6  février  1810,  qui  consistent  en  deux  composi- 
tions en  prose,  l'une  en  français,  l'autre  en  latin^  seront  tenus  de 
faire,  !•.  un  thème  gfec;  l«.  une  composition  envers  latius  ; 
3o.  d'expliquer  à  livre  ouvert  des  passages  d'auteura  classi(|ue8 
grecs  et  latins,  et  de  répondre  aux  questions  qui  leur  seront 
faites  sur  des  points  de  littérature  ancienne  et  moderne* 

(Aitêléiia  II  ûiaHlBiB.) 

1350.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  les  compositions,  le 
thème  et  les  vers  latins  prescrits  par  Fart.  i*'.  Le  premier  jour» 
il  rédigera  les  deux  compositions  en  prose  ;  le  second  jour ,  il 
fera  le  thème  grec  et  les  vers  latins. 

Le  doyen  rédigera  pour  ehâqtte  ccmiposition,  trois  sujets  » 
<|ui  seront  placés  dans  une  urne ,  et  le  candidat  tirera ,  chaque 
jour,  au  sort  ceux  qu'il  devra  traiter.  Il  lui  sera  accordé,  cha- 
que fois,  six  heures  au  plus. 

Il  sera  pris ,  à  la  diligence  du  doyen ,  des  mesures  pour  que 
le  candidat  ne  puisse ,  pendant  le  temps  des  compositions .  cor- 
respondre avec  personne  ni  se  procurer  aucun  ouvrage  »  les 
dietionnaires  exceptés. 

(Ibid.,  «t.  3,4a5.) 

1 351 .  Un«  troisième  séance  sera  tenue  en  présenee  dm  etanii- 
natetirs,  dans  laquelle  le  candidat  etpliquera  les  anteuri  et 
répondra  aux  questions  qui  lui  seront  adressées  sur  la  liltéra- 

quH  a  Uea  dans  les  oollégei  rojanz.  11  est  la  base  natorella  et  oblicée  da  TezaiiMB 
dtt  bafoealaméat  pour  œtta  partie  des  étndetf  classiques.  t>uisqu'il  s*agil  a  un  dlplôriie  qui 
doU  procurer  iadistinclemenl  4  lous  les  élères  des  oolléges  rojanx  et  oommonanz  les 
nèoaîea  avanta^ ,  il  est  juste  que  tous  lole&t  tenus  de  faire  preure  du  même  degré 
d'iastmetioB. 

L'adoption  du  programme  ëtait  d'ailleurs  r^lamée  par  les  intéréls  de  l^inslructioB. 
Il  tend  k  élerer  1  enseignemetit  d«  Ift  philosophie  dans  les  eolléges  oOtfHilitnaoi  k  ta 
même  haoteur  que  dans  les  collèges  rojanz.  11  introdnit  dani  la  marehe  de  l'ensei- 
gnemant  nne  uniformilé  toujours  compatible  avec  la  liberté  de  disoustion ,  ftaats  indis' 
pensable  pour  que  le  mérite  des  professeurs  et  les  suooàs  obtenus  par  chaonn  d'eux 
pnissert  lire  appréciés  oomparatiTcaneiit. 

Ja  n'ai  pas  t>«K>in ,  sans  doute ,  d'insister  sur  ces  eonsidérations ,  monsieur  le  recteur , 
pour  TOUS  faire  sentir  combien  il  est  nécessaire  que  le  programiile  dés  questions  de 
philosophie  soit  fidèlement  shItI  dins  Testmetf  4m  âsplranl  a«  gfadfl  êê  baebalicf  I»- 
lettres.  Oa  doit  t'y  conformer  non^senlement  pour  le  fond  et  la  forme ,  mais  encore 
pour  l'ordre  des  questions  à  poser.  Je  désire  que  les  intentions  de  Tantorité  à  cet  égard 

f.  lei  doyefli  et  utuJmnH  àm  faonlléi  des 


t  rappelées  sans  aucun  délai ,  tant  fe  MM.  lei  doyei 
lellret ,  qu'à  MM.  les  menbrfli  des  eomniiiiofle  iostitaées'  poor  en  tenir  lien*  Vous 
▼oodrêi  bien  n'informer  de  temps  «a  temps  de  ki  manière  dont  oee  mtent» 
remplies  dans  votre  resiort  ecedéttiiqiie  t  toM  n'adrmierei    fc  eel  eflèt  des 
spédanx  à  diffirentes  époques  de  ItaBée  seoUiref  noinnimeil aprii  la  etètnre  i 
meas  qni  ont  Hen  avaM  lei  taoaneei. 
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ture  ancienne  et  moderne.  Cette  séance  durera  trois  quarts 
d'heure  au  moins. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1352.  Les  dispositions  du  statut  du  i6  février  i8iO|  aux* 
quelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement^  continue- 
ront d'être  exécutées. 

(lWd..art.  70 

1353.  Les  fonctionnaires  membres  d'une  faculté  quelconque 
ou  d'une  commission  des  lettres  ne  pourront  à  l'avenir  donner 
des  répétitions  à  des  étudians  qui  se  proposent  de  prendre 
leurs  grades  dans  la  faculté  ou  commission  des  lettres  dont  ils 
font  partie. 

(  Arrêté  dn  8  Mptembre  1829  (i).) 
DE    L'ADMl5ISTRATIOir   ÉCONOMIQUE. 

1354.  En  vertu  de  l'art  97  du  décretdu  17  mars  1808,  le  doyen 
de  chacune  des  facultés  des  lettres  est  chargé  de  l'administra- 
tion économique ,  sous  la  direction  du  recteur ,  à  qui  il  en  rend 
compte  ;  il  surveille  toutes  les  recettes ,  pourvoit  à  toutes  les 
dépenses  de  la  faculté ,  et  en  tient  registre  dans  la  forme  ar* 
rétée  par  le  grand-maître. 

<  statut  du  7  septembre  1810,  art.  1''.) 

1355.  Il  remet,  tous  les  trois  mois,  au  recteur,  un  état  de 
situation  confoime  au  modèle  qui  lui  est  prescrit. 

^  Le  recteur  communique  cet  état  au  conseil  académique,  et 
l'adresse  ensuite  au  grand-maître,  avec  la  délibération  du  con- 
seil et  ses  propres  observations ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  trimestre. 

CTbid.,art.  aet3.) 
Recettes. 

1356.  Conformément  à  l'art.  i32  du  décret  du  17  mars  1808^ 
les  recettes  de  ces  facultés  se  font  toutes  indistinctement  pour 
le  compte  de  l'Université  (1). 

"     (Ibid.,art.  5.) 

1357.  Elles  con.^istent  en  droits  d'inscription,  droits  d'examen 
et  droits  de  diplôme^  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  décret 
du  17  février  1809  :  ces  droits  sont  acquittés  d'avance. 

(Ibid.,ut.6.) 

(l)  Le  conteil  rojal  de  l'iottruetion  publique  , 

Vu  le  rapport  duquel  il  résulte  que  quelques  profetienn  des  facultés  et  des  membres 
des  oommiisions  des  lettres  se  chargent  de  donner  des  répétitions  à  des  étndiaas  qu'ils 
dottent  ensuite  examiner  pour  les  grades  auxquels  ils  aspirent  ; 

Considérant  qu'il  pourrait  j  avoir  de  graves  iueonvéniens  pour  l'ordre  qui  doit 
régner  dans  les  examens  à  tolérer  un  tel  usage  et  qu'il  importe  de  le  faire  cesser,  etc. 

(a)  Pour  le  compte  de  l'étai ,  à  partir  da  i*'.  janTÎer  i835 ,  d'après  la  loi  de 
»  déjà  eitée. 


DM   FACULTis.  3^3 

1358.  Si  la  faculté  est  établie  hors  du  chef-lieu  de  Tacadémie  p 
le  produit  de  ses  droits  sera  versé  dans  la  caisse  du  lycée  ;  et , 
s'il  n'y  a  pas  de  lycée ,  dans  telle  autre  caisse  que  désignera 
le  grand-maitre. 

L'économe  du  lycée ,  ou  tout  autre  caissier  désigné ,  portera 
ces  recettes  sur  un  registre  particulier. 

(  Ibid.,  art.  7  et  8.) 

Dépenses. 

135â,  Les  dépenses  de  ces  facultés  se  composent,  i®.  des 
traitemens  fixes  ;  2®.  des  dépenses  variables  pour  le  service  in- 
térieur de  la  faculté  ;  3**.  des  droits  de  présence  et  supplé- 
mens  de  traitement ,  s'il  y  a  lieu  ;  4*'*  ^^^  dépenses  extraor- 
dinaires. 

(U>îd.,  art.9.) 

1360.  Les  traitemens  fixes  sont  réglés  ainsi  quHl^uit  : 

Professeur' titulaire  en  activité S^ooofr. 

Préciput  alloué  au  doyen,    lequel  reste  chargé 

des  écritures  relatives  à  ses  fonctions i»ooo 

Professeur  suppléant  du  recteur ,  sans  autres  fonc- 
tions dans  l'Université lySoo 

Professeur  suppléant  du  recteur,  en  même  temps 
fonctionnaire  du  lycée i>ooo 

Professeur  titulaire  de  la  faculté  et  fonctionnaire 
en  même  temps  du  lycée ,  savoir  : 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  de  i,5oo  francs 
ou  plus » lySoo 

Si  son  traitement  fixe  au  lycée  est  au-dessous  de 
i,5oo  francs,  le  complément  nécessaire  pour  que  le 
traitement  total  s'élève  à  3,ooo  francs. 

Professeur  titulaire  en  même  temps  dans  deux  fa- 
cultés ,  le  traitement  entier  dans  une  faculté  »  et 
dans  l'autre  faculté i,5oo 

Si,  dans  cette  dernière  faculté,  il  n'est  nommé 
que  suppléant,  quoiqu'en  activité 1,000 

Professeur  à  la  fois  de  la  faculté  et  du  lycée,  mais 
ne  faisant  qu'un  cours,  savoir  : 

SU  est  titulaire 3,ooo 

S'il  est  suppléant  du  recteur,  le  traitement  seul  du  lycée, 

ou,  à  son  choix,  celui  de  professeur  suppléant  sans  autres 

fonctions,  tel  qu'il  est  fixé  ci -dessus. 

(  Ibid^  ut*  10.) 

1361.  Si,  à  l'avenir,  il  est  établi  des  professeurs  suppléant 
autres  que  celui  qui  remplace  le  recteur,  ils  n'auront  droit  à 

»5 
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utictih  ti'attcmêiit,  niais  seulement  à  iine  indemnité  supportée 
par  le  professeur  titulaire.  Cette  indemnité  sera  prise  sur  la 
moitié  dé  be  traitement  »  divisée  par  le  nombre  des  leçons  du 
cours  annuel. 

(îbî(i.,ârt.  II.) 

13Q2.  Les  traitemens  Rxes  sont  acquittés  tous  les  trois  mois  , 
d'après  les  états  arrêtés  par  le  g;rand-maître ,  et  ordonnaDcés 
par  le  tré&orier. 

(Ibîd.,art,  ia.) 

1 3(33.  hei  fbtibtiohs  de  sécrétaii*e  ne  donnent  au  professeur 
qui  les  remplit ,  aucun  droit  à  un  traitement  particulier. 

Ibid.,  art.  i3.) 

1364.  Les  dépenses  variables  comprennent  le  traitement  de 
l'appariteur,  les  frais  de  chauffage,  de  lumière,  d'impression , 
et  aiithës  fraU  de  bureau.  Ces  dépenses  sont  réglées  par  le 
blidget; 

Les  fonds  alloués  par  le  budget  pour  ces  dépendes ,  sont  mis 
à  i'avaface;  et  tous  les  trois  ihoisj  à  la  disposition  du  doyen, 
d'après  les  états  ai*rétés  p&r  le  granti-mattre. 

(Tbid.,  art.  i4  et  l50 

1365.  Lbi^ae  Icà  iecettes  d'une  faclillé  excéderont  les  dé- 
penses énoncées  dans  l'art.  i4  »  il  âera  alloué,  sur  cet  excédant, 
des  droits  Ue  présence  aui  examens  et  actes  publics  :  ces  droits 
seront  déterminés  par  le  conseil  de  l'Université,  sur  la  proposi- 
tion du  grand•matt^e,  aprè:>  la  reddition  des  comptes. 

(lbid.,art.  i6.) 

1366.  Le  secrétaire,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû , 
pour  les  examèiis  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  pro- 
fesseur, percevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme 
8eci*étaire. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1367.  Les  dépenses  extraordinaires  se  composent  des  frais  de 
preiuier  établissement,  des  achats  de  collections,  etc.,  et,  en 
générai ,  de  toutes  dépenses  nécessaires  uon  comprises  dans  le 
budget.  Ces  dépenses  sont  arrêtées  par  le  conseil  de  1  Unher- 
site,  sur  la  proposition  du  graud-maitre ,  et  d'après  un  «vis 
du  conseil  académique. 

(Ibid.,  «rt.  18.) 

Budget. 

13b8.  Le  budget  de  ces  facultés  fait  partie  du  budget  géné- 
ral de  racddémie  :  il  est  proposé,  par  le  doyen,  dans  les  dix 
t>i*emierâ  jours  du  mois  de  décembre  |  remis  au  recteur,  discuté 
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en  conseil  académique,  adressé  au  grand-mattre  avec  Tavis  du 
rectëar  et  la  délibeiatioh  cie  ce  conseil  ;  reuvoyé  au  trésoriei'  de 
rUniver>ité  I  qui  eu  l^it  son.  rapport ,  et  arrêté  définitivement 
par  le  constell  ue  l'Université,  après  que  la  section  de  compta- 
bilité à  é\é  entendue. 

Jusqu'à  l'approbation  du  biidget  par  le  conseil  de  rtlniversité^ 
leâ  dépensés  continuent  i  siVoiJr  lieu  conformément  au  budget 
de  Tannée  précédenlb. 

(UN4.,aii.  i9«iâô.) 

Comptes. 

1 369.  Le  compte  de  chacune  de  ces  fàeulléft  est  dressé  ;  par  ife 
doyen,  dans  les  dix  premiers  jour  du  mois  de  janvier,  et  fait 
partie  du  compte  général  de  l'académie. 

11  est,  ainsi  que  le  budget ,  et  de  la  même  manière >  remis  au 
recteur,  discuté  dans  le  conseil  académique,  et  envoyé  au 
grand-maître ,  pour  être  arrêté  dam  le  conseil  de  TUniversité. 

(Ibid.,  art.  ai  0i  sa.) 

1370.  Les  pièces  justilicati  ves  restent  dans  les  archives  de  l'aca- 
démie,  à  moins  que  le  grâud-inaitre  n'en  ordonne  l'envoi* 

La  foribe  de  ce  oom|>t£ ,  ainsi  que  celle  dU  budget ,  est  détbr- 
ttinéè  par  le  grand-maitr(. 

(lbid.,«it.  s3eli4) 

1 37 1 .  1V>tttes  Ito  dépenses  irt^gûlièreisont  reje^es  du  compté, 
et  restent  à  la  charge  du  doyen. 

(Ibid.,  arCaS.) 

Facalté  des  lettres  de  Paris. 

1372.  La  faculté  des  lettres  de  l'académie  de  Paris  est  sou- 
mise aux  règles  ci-dessus ,  sauf  les  exceptions  suivantes  t 

Le  traitement  des  professeurs  suppléans  dans  cette  fkculté 
est  de  i,5oo  francs. 

Pour  ceux  de  ces  professeurs  qui  seront  en  activité  habituelle, 
il  est  ajouté. un  supplément  de  5oo  francs  pris  sur  le  traitement 
fixe  du  profes:»eur  titulaire  qu'ils  remplacent. 

A  défaut  de  secrétaire  d  acadéoùe ,  et  pour  eh  remplir  les 
fonctions  poiir  chaque  faculté,  il  pourra  être  pris,  hors  dé 
chacune  de  ces  facultés ,  un  secrétaire  particulier  dont  le  trai- 
tement sera  de  a,ooo  francs. 

(  Ibid.,  art  a6,  ag,  3o  et  ài.) 

1373.  Le  droit  de  présence  aux  examens ,  dans  la  faculté  des 
lettres  de  l'académie  de  Paris,  est  fixé  à  cinq  francs  pour  chaque 
examinateur , 
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Le  doyen  prendra  part  aux  examens  à  son  tour. 
Les  droits  de  présence  seront  prélevés  par  la  faculté ,  sur  les 
droits  d'examen  des  candidats. 

(Stâtnt  du  7  aoSt  i8i2,  «H.  i,  a  et  3.) 

13741  Le  secrétaire  percevra ,  pour  chaque  examen ,  un  droit 
de  trois  francs.  Il  pourra  de  plus  obtenir,/:haque  année ,  sur 
la  proposition  de  la  faculté  et  Tordre  du  grand-maitre ,  une 
gratification  qui  sera  prise  sur  les  recettes  éventuelles  de  la 
faculté. 

(Ibid..«rt4.) 

1375.  L'appariteur  recevra  de  chaque  récipiendaire,  pour 
loyer  de  robe  p  deux  francs. 

^  (Ibid.,  vt.  6.) 

DES   FACULTES   DES   SCIENCES. 


Disposition  {générale. 

1376.  Les  art.  1,9,  10,  ii,  i3,  i4,  i5,  16,  aa,  a3,a4.  «5, 
26,  27, 518,  29,  3o,  3i,  3^1,  33,  34.36.  3;,  38,  39,  44.  45»  4^» 
47.  48,  49.  5o,  5i,  52,  53  ,  54,  55.  56.  58  ,  61,  du  statut  du 
16  février  1810.  concernant  les  facultés  des  lettres ,  sont  appli- 
cables aux  facultés  des  sciences  (1). 

DES  PBéSBMTATIOKS  ET  NOMIKATIOKS  DES  PBOFBSSBURS. 

1377.  A  l'avenir,  les  présentations'qui  doivent ,  conformé^ 
ment  aux  règlemens  ,  être  faites  par  le  conseil  académique  pour 
toute  chaire  vacante  dans  la  faculté  des  sciences  d'une  acadé- 
mie ,  pourront  porter,  en  tout  ou  en  partie .  sur  les  candidats 
docteurs  qu'aura  présentés  la  faculté  dans  laquelle  vaque  la 
chaire  (2). 

(  Arrêté  du  17  décembre  i8330 

(i)yoir  let  pigei  357  ^  ""i^* 

(9)  Voir  U  Dole  (a)  de  U  pa^e  356,  $  i*'.  des  fncultiê  des  lettre».  —  Now 
aTons  eru  ,  en  eoméquenee ,  devoir  meUre  dene  «ne  ftimple  note ,  et  à  titre  de  reneei- 
gneoieiis,  let  ditpoiitioot  particulièret  qui  aTaient  été  arrêléc»  le  |3  déeeinl»e  iSti. 
poar  let  concourt  daat  lei  faeuUét  det  tciencea. 

t.  On  obterrera ,  pour  let  ooacoun  det  facultét  det  toieneet,  let  dttpotttiont  gêné- 
ralet  conlenuet  tum  quaranle-deux  preroiert  aKicIet  du  ttatut  du  3|  octobre  1809  ,  re- 
latif aux  concûort  dant  let  facuUét  da  droit,  lauf  let  ditpoailiont  tuivantet. 

a.  Let  juçet  feront  cl^oitia  parmi  les  proftetteurt  de  U  térie  à  laquelle  ap|iar(i<«t  U 
obaire  Yacénte. 

3.  Le  grand-maître  leur  aiiÇoindra  lee  dodaurt  mi  profetienrf  ^•tc'.racrt  nécestairee 
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DE     L'EffSEIQlTBMElIT. 

1378.  Chaque  faculté  des  sciences,  en  exécution  de  Tart.  i3 
du  décret  du  17  mars,  sera  composée  d'un  professeur  de  calcul 
différentiel  et  intégral  ;  d*un  professeur  de  mécanique  et  d'as- 
tronomie; d'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  théorique 
et  expérimentale,  et  d'un  professeur  des  diverses  parties  de  l'his^ 
toire  naturelle. 

Quelques-uns  de  ces  cours  pourront  être  divisés  dans  cer- 
taines académies  9  si  la  nécessité  en  est  reconnue. 

(  SU4nt  du  16  fétrier  1810 ,  art.  7.  ) 

1379.  Les  professeurs  ne  perdront  pas  de  vue  l'obligation  qui 
leur  est  imposée  par  le  décret  du  17  mars ,  de  suivre  et  d'étudier 
les  nouvelles  découvertes  faites  dans  les  sciences,  afiu  que  l'en- 
seignement soit  toujours  au  niveau  des  connaissances  acquises. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1380.  Il  y  aura  des  démonstrations  et  des  expériences  dans 
tous  les  cours  qui  en  sont  susceptibles. 

(  Ibid.,  «H.  la.) 

1381.  Conformément  k  l'art,  a^du  décret  du  17  mars,  pour 
être  reçu  bachelier  dans  la  faculté  des  sciences ,  il  faudra  avoir 
obtenu  le  même  grade  dans  la  faculté  des  lettres,  et  répondre 
sar  l'arithmétique ,  la  géométrie,  la  trigonométrie  i-ectiligne, 
l'algèbre  et  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

(Ibid.,  aH.4o.) 

1382.  En  conséquence  de  rai*t.  ^3  du  même  décreV>pour  être 
admis  à  demander  le  grade  de  licencié  dans  la  faculté  des  sciences, 
il  faudra  produire  des  lettres  de  bachelier,  et  justifier  qu'on  a 

poor  porlir  le  norebrs  total  des  jn^  à  dnq  daoa  let  départemeiM  ,  «(  à  i^pt  à  Paria. 

4.  D'ici  à  i8i5  ,  1«  griMle  de  docteur  ne  aéra  point  exigé  dea  concurrent.  Si  un  oan- 
dUêt  non  docteur  est  élu  ,  il  lera  procédé  à  ion  égard  comme  il  est  dit  à  l'article  7  du 
lUtot  du  3i  juillet  18 10,  concernant  les  oonoonra  pour  les  facnltéa  de  médecine. 

5.  Lcf  épreuves  leront  de  trois  sortes  :  pour  constater  les  connaitiancca  des  oonenr^ 
ffcoa  dana  la  scieoee  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  ,  ils  composeront  sur  deux  qn estions 
doaaéri ,  relatites  .à  cette  science  ,  et  soutiendront  chacun  une  thèse  o&  ils  s'argn- 
neateront  réciproquement  :  pour  constater  qu'ils  possèdent  l'art  d'enseigner,  ils  feront 
chncnn  trois  levons  verbales  sur  des  sujets  donnés  :  pour  constater  l'étendue  de  ienra 
uMnaias  Mil  f s  dans  les  sciences  qui  ont  rapport  à  cilles  qo'ib  doivent  enseigner,  ils  ré- 
poadroot  h  trois  qnestiona  prises  dana  les  objets  des  antres  chaires  de  la  m4rae  série  que 
«lie  qn  cal  an  coocoors. 

6.  On  o*  servera ,  poor  le  choix  et  le  tirage  an  sort  des  qoettiona  et  dea  sujets  d« 
dièaea  et  de  leeons  ,  ainsi  que  pour  les  formalités  des  épreuves ,  les  règles  établies  an 
pnnitnphe  V  da  statut  do  3 1  octobre ,  en  toat  ce  qui  n'est  pas  exolosivenient  relatif 
MKK  faeultéa  de  droit. 

7.  Les  eoneorrens  n'auront  qne  vingt-quatre  heures  pour  préparer  lears  levons. 

Il  09  leur  sera  laissé  aucan  lirre  pour  leurs  ooapoaitioiia  en  téponse  aux  quaitîoaa 
qn'on  Icnr  doontra. 
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suivi  deux  cours  au  moios  de  la  faculté ,  pour  chacun  desquels 
on  aara  pris  quatre  înscnptioos. 

Ceux  qui  se  destiuevont  aux  mathématiques  devront  répondre 
f^r  le  q^lc^l  différentiel  ci  intéf;ral ,  et  sur  la  mécanique  :  ceux 
qui  se  destineront,  soit  à  la  physique  et  à  la  chimie,  soit  k 
I  histoire  naturelle ,  seront  examinés  sur  Tune  ou  Tauire  de  ces 
sci^ijces;  ef  i|  se\s^  (ait  mention  ^e  ces  diverses  circonstances 
dans  leurs  diplômes. 

(Ibi4i.,«li.4l) 

1383.  Gonfonnément  à  Tart.  34  du  décret  du  17 mars,  les 
aspiraps  i|u  doctorat  dans  la  faculté  des  sciences  auront  à  soute- 
nir deux  thèses ,  soit  sur  la  mécanique  et  l'astronomie ,  soit  sur 
la  physique  et  la  chimie  ,  soit  sur  les  trois  parties  de  Thistoire 
naturelle^  suivant  celle  de  ces  sciences  à  laquelle  ils  déclareront 

se  destiner  :  le  diplôme  en  fera  mention. 

(Hrid.,  aTt.4a.) 

1384.  Les  articles  relatifs  à  la  forme ,  a  la  durée  et  s^ux  autres 
oonditions  des  difiei*ens  actes  probatoires ,  pour  l'obtention  des 
grades  dans  la  faculté  des  lettres ,  sont  applicables  aux  actes 
correspondans  pour  la  faculté  des  sciences. 

(Ibid.,  âii.43.) 

1385.  Pqnr  certaîp^i  cours  de  la  faculté  des  sciences ,  l'époque 

d^  ropver^uiti  et  le  noml^rf:  des  leçons  seront  fixés  par  le 

graqd-mfiltrç. 

^  "  (Ibid.,  •4.57.) 

Faculté  des  sciences  de  Paris. 

1386.  Les  cours  de  la  (acuité  des  sciences  de  Paris  sont  répar- 
te ep  deux  séries  :  h  série  mathématique  et  la  série  physique. 

(Ibid.,  art.  7a.) 

1387.  La   série  mathématique  se  compose  de  trois  cours. 

Calcul  différeqtiel  ^t  in.tégr^l  ; 
Mécanique  ; 
^    Astronotnie. 

La  série  physique  se  compose  fie  quatre  cours  p  savoir  : 

Chimie  ; 

Minéralogie  çt  fiéologip  j 

Botanique  et  physique  végétale  ; 

Zoologie  et  physiologie. 

^-'^^'^'         ^'  (Ibid.,  art.  731 7«.) 

1388.  ](1  y  a  de  plus  un  cours  commun  aux  deux  séries»  <}ui 
eit  ç^lui  de  physique  générale  et  expérimentale. 

(Ibid.,  art.  75.) 
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1389.  Le  professeur  de  physique;,  après  avoir  rappelé  les  pro* 
priétés  générales  des  corps ,  les  lois  de  I  équilibre  et  du  mou- 
ve:rept  des  corps  solides  et  fluides,  traitera  spccialemeut  de 
Fattraction,  du  calorique,  de  raérométrie,  de  l'eau,  de  1  élec- 
tricité, du  magnétisme  et  de  la  lumière. 

CTbid.,art   76.) 

1390.  Le  professeur  de  chimie  traitera  des  affinités,  derac«* 
tion  du  calorique  sur  les  covps ,  de  la  combustion ,  des  agens 
qui  la  produisent  et  des  composés  qui  en  résultent  :  il  s  occupera 
de  l^étude  des  bases  salsifiables  et  des  sels ,  de  celles  des  ma- 
tières végétales  et  animales  ;  et  il  développera ,  dans  chaque 
partie  de  son  cpnrs,  la  théorie  des  principaux  arts  qui  eu  dé- 
penaent. 

(Ibid.,  art.  77.) 

1391.  Le  professeur  de  minér^^logie  démontrera  les  lots  aux- 
quelles est  squmise  la  struct^rq  d^s  cristaux.  Il  exposera  les  ca- 
ractères géométriques,  physiques  et  chimiques  des  minéraux, 
et  développera  les  principes  de  la  classification  de  ces  corps* 
Il  décrira  les  substances  minérales  connues  jusqu'à  présent  \ 
rapportera  les  différentes  analyses  qui  en  ont  été  faites;  fera 
connaître  les  pays  où  elles  se  trouvent,  leur  situation  géolo- 
gique ,  et  les  matières  qui  les  accompagnent. 

(Ibid.,  «rt.  7^.) 

1392.  Le  professeur  de  botanique  exposera  les  principes  delà 
physique  végétale  i  il  enseignera,  àraide  des  meilleures  méthodes, 
à  classer  et  à  distingqer  les  végétaux  :  il  fera  connaîti*e  les  plus 
précieux  et  les  plus  remarquables,  en  rappovtant  ce  que  leur 
histoire  offre  de  plus  intéressant. 

(  Ibid.,  ftrt.  79.) 

1393.  Le  professeur  de  zoologie  exposera  ^organisation  des 
animaux,  leurs  classes,  leurs  principaux  genres,  en  insistant 
sur  leurs  caractères  anatomiques,  aussi  bien  que  sur  leurs  carac- 
tères extérieurs ,  et  en  rappelant  ce  que  leur  histoire  a  de  plus 
curieux  et  de  plus  utile. 

(Tbid.,  trt.  80.) 

1394.  Il  ne  sera  plus  nommé  de  professeurs  adjoint^  ds(9^ 
les  facultés  des  sciences. 

Les  chaires  qui  ont  actuellement  deux  titulaires  seront 
réduites  à  un  seul ,  lof^  ^^  H  prçmi^rç  v^cfince. 

(Statut du  7  août  i8ia,  art*  ]  et  3.) 

1395.  Si  un  professeur  vient  à  avoir  besoin  d'être  secondé 
dans  tout  ou  partie  de  son  enseignement,    il  demandera  au 
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grand-maitre  la  permission  de  se  faire  suppléer  pour  uo  temps, 
qui  ne  pourra  eieéder  une  année. 

Il  ne  pourra  désigner  qu'un  individu  gradué  dans  une  faculté 
du  même  ordre ,  qui  devra  être  approuvé  par  le  grand-maître. 

(  Ibid.,  «rt.  3  et  4.) 

1396  Les  suppléans  ne  seront  point  membres  de  la  faculté» 
n'assisteront  point  aux  délibérations ,  et  ne  recevront  d'émoia- 
mens  que  du  professeur  qu*ils  suppléeront. 

Néanmoins ,  lorsque  les  professeurs  composant  la  faculté ,  et 
les  professeurs  de  première  classe  des  lycées,  ne  pourront  suf- 
fire aux  examens  des  candidats  pour  les  grades»  la  faculté 
pourra  autoriser  le  doyen  à  appeler  tel  ou  tel  suppléant  qui 
sera  jugé  nécessaire. 

En  ce  cas ,  le  suppléant  touchera  les  mêmes  droits  que  les 
titulaires  pour  les  examens  auxquels  il  aura  pris  part. 

Les  suppléans  porteront,  aux  actes,  la  robe  de  docteur. 

(Ibid.,  art  6...  8.) 
DBS  BXàMEirS. 
Droit  de  présence  des  ezaminateurs. 

1397.  Le  droit  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  des 
sciences  est  fixé  à  5  fr.  pour  chaque  examinateur. 

Le  doyen  prendra  part ,  à  son  tour ,  aux  examens. 

Le  secrétaire ,  outre  le  droit  de  présence  qui  lui  est  dû  pour 
les  examens  et  actes  publics  auxquels  il  assiste  comme  profes* 
seur ,  recevra  toujours  un  demi-droit  de  présence  comme  secré- 
taire. 

(knèU  da  5  août  1817,  art.  t...  3.) 

1398.  A  partir  du  i«'.  octobre  1817,  les  droits  de  présence 
seront  prélevés  par  les  facultés  sur  les  droits  d'examen  des 
candidats. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1399.  A  partir  du  i^.  janvier  i8a8,  les  deux  thèses  du  doc- 
torat dans  les  facultés  des  sciences  ne  donneront  lieu  pour 
chacun  des  examinateurs  et  pour  le  secrétaire  qu'à  un  seul  droit 
de  présence,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  290  du  règlement  géné- 
ral du  II  novembre  1826  (1). 

(1)  8ttiTa«t  cet  artide,  la  aomme  alloué*  pour  loi  droite  da  obacpM  «nmaa  mi  iaée  , 
MToir  : 

Faculté  du  seienees  de  Pari». 

A  cbaean  des  troîa  examioateun  5  fr. ,  d i5  fr.  oo 

An  accréUirt 3       00 

Total.     .     *     .         f8  fr.  00 
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Le  droit  de  préseuce  ne  pourra  être  alloué  à  plus  de  six  exa- 
minateurs ,  quelque  soit  le  nombre  des  professeurs  qui  auront 
assisté  à  Texamen. 

(Arrèlé  do  i5  décembre  f 827,  art.  x  et  2.) 

Des  formalités  prescrites  aux  étndians. 

1400.  Les  aspiransau  baccalauréat  seront  admis  à  des  exa- 
mens dififérens ,  selon  qu'ils  se  proposeront  d*enseigner  les 
sciences  mathématiques  ou  de  se  livrer  aux  sciences  naturelles 
et  à  la  médecine. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  leurs  certificats  de  ca* 
pacité  et  sur  leurs  diplômes. 

(Arrêté  du  iS  septembre  18a i,  ert.   i*'.  (i).) 

1401 .  L'examen  des  aspirans  qui  se  destineront  aux  sciences 
mathématiques ,  demeurera  tel  qu'il  est  réglé  par  le  statut  dn 
16  février  1810»  et  par  les  arrêtés  et  règlemens  qui  ont  pu 
intervenir  depuis. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1402.  L'examen  des  aspirans  qui  se  destineront  à  la  méde* 
cine  ,  aura  pour  objet ,  savoir  : 

]"*.  En  mathématiques,  l'arithmétique ,  la  géométrie  élé- 
mentaire ,  la  trigonométrie  rectiligne  et  les  premières  notions 
d'algèbre  »  qui  composent  la  première  année  du  cours  de 
philosophie  des  collèges  royaux  ; 

3<>.  JEn  physique ,  la  connaissance  des  procédés  généraux 
d'observation  communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales , 
et  quelques  parties  spéciales  de  la  physique  ,  indiquées  au  pro- 
gramine  ci-joint  y  n«.  i  ; 

3<*.  JSn  chimie ,  les  notions  générales  et  particulièi*es  de  la 
chimie,  indiquées  au  programme  ci-joint,  no.  2; 

4*.  £!n  zoologie,  les  différences  an  atomiques  des  principales 
divisions  du  règne  animal ,  et  la  marche  à  suivre  pour  recon- 
naître un  animal  mis  sous  les  yeux  ; 

5^.  En  botanique,  les  principaux  organes  de  la  fructifica- 
tion ,  les  méthodes  de  Tournefort ,  de  Linnaeus  et  de  Jussieu  , 
et  les  caractères  essentiels  des  familles  naturelles  qui  renfer- 
ment on  grand  nombre  de  plantes  officinales  ; 

Faculté  des  sciences  des  dipartemtns, 

A  ebaenii  des  troii  examinatenrs  5  fr.,  ei.     .     .     .     •  «  i5  fr.  00 

Demi-droit  en  sm  au  teeréteire,  oi.  a         5o 

Tout.     ...         17  fr.  5o 
(1)  Le  eouetl ,  voiilent  régler  ce  qui  regarde  le  baecaUnréat  èe-teieneet  d'une  ma- 
nière MMlofoe  k  ee  qui  est  prescrit  dans  Tartiele  i4  du  décret  du  17  mars  1808  ,  pour 
te  doctorat  ès-seienees ,  et  dans  l'art.  4 1  du  statut  du  16  février  tS'ro  ,  pour  la  licence 
émm  b  même  faenlié ,  arrête  te  qui  fuit ,  e (c. 
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6^.  En  minéralogie  t  les  principaux  caractères  qui  distin- 
guent les  minéraux  des  êtres  organiques  ;  les  bases  de  la  distri- 
bution des  espèces  minérales,  et  l'application  de  ces  principes  4 
des  injnéraux  cfipisis  parfpi  çegx  que  Ton  emploie  en  méde- 
cine, conformément  au  programme  ci- joint,  n<>.  3. 

PHYSIQUE. 

Prof^amm^,  des  connaissances  élémentaires  d^  p^sique  à 
exiger  des  jeunes  életfes  en  médecine  aspirant  au  grade  4^ 
bachelier  es-sciences. 

I**.  La  connaissance  des  procédés  généraux  d'observation 
communs  à  toutes  les  sciences  expérimentales,  comprenant  * 

La  balance,  et  la  manière  de  s'en  servir; 

Le  baromètre  ; 

Le  thermomètre; 

Le  ressort  de  l'air  et  des  gaz ,  la  machine  pneumatique  ; 

Les  dilatations  des  corps  solides ,  liquides  ,  aérifoi^mes; 

Les  lois  générales  de  la  vaporisation ,  de  l'hygrométrie ,  et 
en  général  des  phénomènes  qui  accompagnent  les  changemens 
d'état  des  corps  par  la  chaleur; 

Les  procédés  à  l'aicfe  desquels  on  détermine  ies  pesanteurs 
•pacifiques  des  corpSiSolides  ,  liquides  »  aériformes  ; 

Les  phénomènes  capillaires. 

a®.  Parties  spéciales  de  la  physique  : 

Dans  l'acoustique  ,  les  lois  générales  de  la  foripation  et  de 
)a  propagation  du  son  ,  soit  dans  un  milieu  indéfini,  soit 
dans  des  tuyaux,  avec  leur  application  aux  orgapes  <|e  l'ouie 
et  de  la  voix  ; 

Dans  l'électricité  ,  notions  élémentaires  sur  l'électricité  et  le 
galvanisme  ; 

Dans  Toptique ,  les  lois  générales  du  mouvement  de  la  lu- 
ipière  ,  de  sa  réflexion  et  de  sa  réfraction  dans  les  corps  non 
cristallisés.  Théorie  des  miroirs,  des  lunettes,  des  microa- 
CQpes. 

Application  à  la  construction  de  l'organe  de  la  vue. 

CHIMIE. 

Programme  des  connaissances  de  chimie  qui  seront  exigées 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es-sciences. 

Notions  générales  sur  les  foi*ces  qui  concourent  k  la  produc* 
tion  des  phénomènes  chimiques. 

Phénomènes  chimiques  considérés  comme  sources  de  chaleur 
et  de  froid. 
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Extraction  ,  propriëtës  générales  et  earactéristiqnes  de  l'oxi- 
gène,  de  Thydrogène»  du  carbone  ,  du  bore,  du  phosphore, 
de  Tazote ,  du  soufre,  de  l'iode,  du  chlore. 

Analyse  de  J'air.  —  Théorie  générale  de  la  combustion. 

Propriétés  des  gai  hydrogène  carboné ,  phosphore;  dq  cya- 
nogène ,  de  Tamaioniaque  ; 

De  Teau ,  de  l'eau  oiigénée ,  de  Toxîde  de  carbone  ,  du  pro- 
toxide  et  du  deutoxide  d'azote  ; 

Des  acides  carbonique,  borique,  phospborique ,  phospho- 
reux, sulfurique  ,  sulfureux,  hyposulfuriqne,  hyposulfureux, 
nitrique,  uitreux,  chlorique ,  hydrochlorîque,  hydrosulfuriquej 
bydrocya nique  ,  arsénique,  arsénieux. 

Extraction  et  propriétés  principales  du  potassium  ,  du  man^ 
ganè.se ,  du  fer,  du  zinc  ,  c(e  l'étain  ,  de  Tantimoine,  du  cuivre, 
du  plomb,  du  mercure ,  de  l'argent ,  de  l'or,  du  platine; 

De  la  potasse  ,  de  la  soude ,  de  la  baryte ,  de  la  chaux ,  de  ^ 
maguésie ,  de  Talumine ,  de  la  silice  et  de  tous  les  oxides  des 
métaux  précédens. 

Lois  de  composition  des  sels.  —  Leur  décomposition  par  leç 
acides,  les  bases  ;  leur  décomposition  réciproque. —  Action  df; 
)a  pile  voltaïque  sur  les  combinaisons  chimiques  en  général. 


CARACTÈRES 

civtfaïQUES  DBS 

PROPRIÉTÉS 
des  espèces  à  base  de 

Carbonates. 
Soas-carbonates. 

Borates. 
Phosphates. 

Solfiites. 

Solfites. 
Ritratet. 

Ritrites. 
Chlorates. 

Hy4ro- chlorates     on 
chlorures. 

Hydro-sulfates  on  sol- 

fures. 
Hydro-  cyanates      oa 

cyaonres. 
Arséniates,  arsenites. 
Sels  ammoniacaux. 

Potasse,  soude. 

Potasse,  soade,  chaux,  magnésie,  fer,  cuiyre, 
plomb. 

Soude. 

Chanx  et  ses  variétés,  $oude,  fer,  plomb,  mer- 
cure, argent. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magnésie,  alu- 
mine, manganèse,  «inç,  cuivre,  plomb*  mer 
care,  argent,  alun. 

Potasse,  chaux. 

Potasse,  baryte,  chaux,  magnésie,  cÙTre, 
plomb,  mercure,  argei^t. 

Potasse. 

Potasse,  baryte. 

Potasse,  soude,  baryte,  chaux,  magoésie,silice, 
fer,  étain,  antimoine,  plomb,  mercure,  ar- 
gent, or,  platine. 

Potasse,  soade,  chaux,  magnésie,  fer,  anti- 
moine, cuivre,  plomb,  mercure,  argent. 

Potasse,  —  hydro<yanate  de  fer  çt  4©  potasse 

Pousse. 

Carbonate,  sous-carbonate ,  phosphate,  phos- 
phate de  soade  et  d'ammoniaque,  aramo. 
niaco-magnésien ,  salfate,  nitrate,  hydro- 
chlorate, hydro-sulfate. 
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Composition  des  substances  végétales. 

Méthode  générale  d'analyse ,  applicable  à  ces  substances. 
Phénomènes  chimiques  qui  accompagnent  la  germination. 
Influence  des  agens  extérieurs  sur  la  végétation. 


PRKP4R4TIONS 

CARACTÈRES 

PROPRIÉTÉS 

BT   PIOFftl^TBS 

GiniïïAVX 

des  acides. 

des 

des  espèces  à  base  de 

Acétique. 

AcéUtes. 

Potasse»   ammoniaque,  baryte, 
chaux,  fer,  enivre,  plomb. 

Oxalique. 

Ozalates. 

Potasse,  chaux,  fer,  plomb. 

Sur-ozalates  et  qaa- 

Potasse. 

dr*-oxalates. 

Citrique. 

Citrates. 

Clianx,  potasse,  plomb. 

Tartrique. 

Tartrates. 

Potasse,  sonde,  chaux,  plomb,fer. 

Sar-tartrates. 

Potosse. 

Tartrates  doubles. 

Pousse  et  soude. 
Potasse  et  chaux. 
Pousse  et  fer. 
Pousse  et  antimoine. 

Galliqae. 

Gallates. 

Pousse,  baryte,  fer. 

Benzoî^oe, 

Bensoates. 

PoUsse,  sonde,  chanx. 

Saccinique. 

Saccinates. 

Potasse,  fer. 

Principe  astringent  : 

Des  alcalis  végétaux. —  Morphine ,- strychnine  ,  brucine» 
delphine  ,  vératrine. 

Des  substances  neutres.  — Du  sucre  et  de  ses  principales  va- 
riétés.—  De  Tamidon  ,  des  gommes,  du  ligneux. 

Des  substances  inflammables. —  Des  huiles  fixes;  leur  dé- 
composition par  les  alcalis.  •»  Fabrication  du  savon. 

Des  huiles  essentielles ,  des  résines ,  des  gommes* résines,  de 
la  cire,  du  camphi^,  du  caoutchouc. 

Des  substances  azotées.  —  De  l'albumine  végétale,  du  gluten, 
du  Ferment. —  Circonstances  nécessaires  pour  le  développement 
de  la  fermentation  alrooliqoe. 

Extraction  et  propriétés  de  Talcool.  —  Des  éthei*s  sulfa- 
riqne ,  nitreux  ,  hydrochloriqoe ,  acétique. 

Phénomènes  qui  accompagnent  la  fermentation  acide ,  pa- 
naire ,  putride. 

Moyens  de  conserver  les  substances  organiques. 

Caractères  distinctîfs  des  substances  animales. 

Méthode  générale  pour  Tanalyse  de  ces  substances. 

Substances  acides.  —  Acide  uriquc,  —  lactique. 
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Substances  neuti*cs.—  Gélatine ,  albumine ,  fibrine  ,  ofima* 
xôme,  mucus  ,  caseum ,  urée  >  picromei ,  sucre  de  lait. 

Substances  inflammables.  —  Des  diverses  matières  grasses  ; 
leur  composition  naturelle.  —  Altération  qu'elles  éprouvent 
par  Faction  des  alcalis. 

.  Composition  et  analyse  de  la  salive,  du  chylç,  du  sang, 
lia  lait ,  de  la  bile ,  des  calculs  biliaires,  de  Turine,  des  cal- 
cula urinaires,  de  la  substance  nerveuse ,  des  os. 

Phénomènes  chimiques  de  la  respiration. 

Apj>lication  de  la  connaissance  de  ces  phénomènes  à  la  théo- 
rie de  la  chaleur  animale. 

On  insistera  particulièrement  sur  les  propriétés  qui  servent  à 
reconnaître  les  substances  et  à  les  distinguer  les  unes  des  au- 
tres. On  exigera  que  les  candidats  énoncent  les  expériences 
qu'il  faudrait  tenter ,  et  les  résultats  qu'elles  devraient  offrir, 
pour  mettre  en  état  de  prononcer,  avec  certitude,  sur  la  na- 
ture d'un  corps  donné. 

UnrÉBALOGIB. 

Programme  des  connaissances  élémentaires  de  minéralogie 
qui  seront  exigées  des  jeunes  élhî^es  en  médecine  pour  ob- 
tenir le  grade  de  bachelier  es-sciences. 

Exposer  les  princtpaui  caractères  qui  distinguent  les  miné- 
raux des  êtres  organiques. 

Indiquer  les  considérations  générales  sur  lesquelles  est  ba- 
sée la  dbtribution  méthodique  des  espèces  minérales ,  dont  les 
nnei  sont  tirées  de  la  composition  chimique,  et  les  autres  des 
propriétés  qui  fournissent  les  caractères  des  ti^ois  divisions  su- 
périeures, savoir  ,  les  classes,  les  ordres  et  les  genres. 

Exposer  la  notion  de  l'espèce  minéralogique,  el  indiquer  les 
caractères  sur  lesquels  est  fondée  la  distinction  des  différentes 
espèces,  et  ceux  qui  peuvent  faire  reconnaître  à  laquelle  ap- 
partient un  minéral  donné. 

Faire  l'application  des  principes  précédens  à  des  minéraux 
dioisis  parmi  ceux  qui  sont  employés  en  médecine ,  et  indiquer 
les  substances  naturelles  analogues  à  celles  que  Ton  obtient 
immédiatement  par  les  procédés  chimiques. 

(IUd.,trt.3.) 

1403.  Les  étudîans  qui  ont  obtenu  le  grade  de  bachelier  ès- 
sdences,  comme  se  destinant  à  l'étude  de  la  médecine,  devrant, 
pour  être  admis  aux  épreuves  du  grade  de  licencié  ès-sciences, 
compléter  leur  examen  de  bachelier  es  sciences  devant  leurs* 
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Juges  de  licence ,  et  à  cet  effet  la  durée  de  reiamen  de  licence 
sera  prolongée  d'un  quart  d'heure. 

Néànmoiusy  il  [courra  élre  accordé  des  exceptions  per- 
sonnelles. 

(Dëeitîo&duy  noTembre  1826.) 

1404.  Les  candidats  au  grade  de  bachelier  ès-sclençes  seront 
admis  à  des  etamens  dlfférens,  selon  la  carrière  qu'ils  se  pro- 
posent d'embrasser. 

Il  en  sera  fait  mention  expresse  sur  les  certiâats  d'aptitude 
et  sur  Ici  diplômes. 

(  Arrêté  du  ao  novembre  1829  ,  art.  t*'.Ci)-  ) 

1 405.  L'examen  des  asplrans  au  baccalauréat  ès-sciences  ma- 
thénlaUcliies  aura  pour  objet  : 

i^.  L'akithmétique ,  la  géométrie ,  la  trigonométrie  rectiligne , 
l'algèbre  et  son  application  à  là  géoniétiie  ; 

a°.  Les  élémens  des  sciences  physiques ,  tels  qu'ils  sont  en- 
seignés dans  les  collèges  royaux. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1 406.  Les  candidats  au  baccalauréat  ès-sciences  physiques  de- 
tk*ont  répondre,  i^;  sur  les  mathématiques  élémentaires  qui 
ekitrebt  dans  le  coiirs  dé  [Crémière  année  de  philosopoie  9 
a^.  sur  les  élémens  de  là  physique  »  de  la  chimie  et  des  trob 
branches  de  l'histoire  naturelle ,  suivant  les  programmes  adop- 
tés pour  les  collèges  royaux. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1407.  Les  aspirans  à  l'agrégation  de  philosophie  seront  libres 
de  prendre  l'un  ou  l'autre  des  deux  baccalauréats. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

1 40â.  La  chaire  de  professeur  adjoint  de  botanique  à  la  faculté 
des  sciences  de  Paris  est  maintenue. 

Il  sera  pourvu  à  ladite  chaire  sur  une  double  présentation 
de  candidats  docteurs ,  conformément  au  mode  établi  par  les 
règlemens. 

(  Arrélé  du  i4  janvier  i834  (2).) 

1409.  Le  cours  de  géométrie  descriptive  de  la  fÎEiealté  des 
sciences  de  Paris  aura  dorénavant  pour  oojet  renseignement 
du  calcul  des  probabilités ,  et  comprendra  l'année  entière. 

(An^té  du  5  aept.  1834.) 

(1)  Le  oooaeil ,  to  l'ariiole  22  du  déoret  dn  17  mara  1808 ,  l'article  4  de  1  oitloD- 
natice  royale  du  5  juillet  1820;  TouUnt  régler  d'une  manière  positive  le»  malièrei  mt 
lesquelles  les  aspirans  au  grade  de  bachelier  ès-sctencea  seront  interrogés  ,  Arrête  ,  etc. 

(2)  Le  conseil,  tu  le  statut  du  i4  avril  1809;  considérant  que  l'éCendue  et  les  ae. 
oroiasemens  de  la  botanique  motivent ,  dans  renseignement  de  la  faouUè  des  aeieooea  de 
Baril ,  deux  oourt  oompleto  embrassant  deux  parUes  distinctes  de  la  toieuoe  ,  l'une  dea 
pbjiiologie  tégétale ,  l'autre  l'orgaaographie ,  Arrête ,  etc. 
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Administration  économique  des  facultés  des  sciences. 

1410.  Les  dispositions  du  statut  du  7  septembre  iSiosurTad- 
nllnistratioh  économique  des  lacultés  des  lettres,  sont  appli- 
cables aux  facultés  dès  âclënces  (i). 

Les  dispositions  dd  statut  du  7  août  ifeid ,  relatives  à  la  fa- 
culté des  lettres  dé  Paris ,  iont  dé  ihéme  applicables  ii  là  fa- 
culté des  sciences  de  Paris  (2). 

^  iit. 

liÈS   ^ACtLTÉS    DE    filËbECINE. 


DE  LÀ  KOMiiiàTtoii  DES  tftoPESsièbàs  BT  bsi  ÂckiGÉs. 
Disposition  générale. 

141 1 .  On  observera ,  pour  les  concoui*s  des  facultés  de  bcde- 
cîne,  les  dispositions  générales  contenues  aux  quarante-deux 
premiers  articles  du  statut  du  3i  octobre  1809,  sauf  les  modi- 
fications suivantes. 

(  SUlut  du  3i  juiUet  1810  ,  art  i".  (3).) 

Conditions  préliminaires. 

1412.  Le  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  mientibrine  à 
l'art.  i5  diidit  statut,  sera  accompagné  adn  certificat  de  trois 
médecins  du  lieu  du  domicile  du  concurrent,  visé  par  le  rec- 
teur, attestant  que  ce  concurrent  n'a  point  distribué  de  billets 
et  d'adresses  sur  la  voie  publique,  et  quil  n  a  point  vendu  de 
remèdes  secrets.  » 

(  iMd.,  art:  i.) 

1413.  Outre  les  condition^  communes  à  toutes  les  chaires ,  il 
faudra,  pour  concourir  à  celles  de  pathologie  interne  et  ex- 
terne ,  d'opérations  de  chirurgie  et  d'accouchemens ,  avoir , 
depuis  l'admission  au  doctorat,  pratiqué  réellement  la  méde- 
cine, là  chirurgie  ou  les  accouchemens,  selon  la  nature  de  la 

^  (i)  Vo^e»  pa^e»  3j2  et  raitantM.  ^ 

(a)  Voje»  page  3;  5.  ^ 

«   (3)  Le  conseil  ,  Td  rarlicle  5a  du  décrel  du  17  man  1808  .  qui  charge  le  coueil  à* 
rUaiTenité  de  délerminer  le  mode  des  concours  pour  les  chaires  d»  facultés  ; 

Couaidéranl  c|ne  plusieurs  chaires  des  facultés  de  rtédèdûc  exigent  dei  talrtiequl  ne 
■ont  point  de  nature  à  être  eonsUtés  par  de  simples  épreuves  publiques  ,  et  qu  il  est  ne- 
«•sûre  daToir  égard  aux  succès  que  quclqucs-uus  des  coueurrcns  peuvent  avoir  obtenus 
dan  rexerciee  de  leur  art ,  ou  dans  renseignement  pubUc  ,  on  dans  les  ouvrages  qu  Us 
ont  fait  paraître , 
Arrête,  eie. 
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i'.hatre  »  pendant  quatre  années  pour  le  public ,  ou  pendant  trois 
années  dans  un  hôpital. 

(1bia.,aH.  3.) 

1414.  Pour  concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  ou  ex- 
terne, il  faudra  avoir,  depuis  l'admission  au  doctorat,  prati- 
qué la  médecine  ou  la  chirurgie  pendant  six  ans  pour  le  public, 
ou  pendant  quatre  ans  dans  un  hôpital ,  ou  être  médecin  ou 
chirurgien  en  chef  d'un  hôpital. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

1415.  Pour  concourir  aux  chaires  de  chimie  et  pharmacie,  il 
faudra  avoir  pratiqué,  pendant  deux  ans,  la  pharmacie  dans 
une  officine,  ou  dans  un  laboratoii^e  d'hôpital,  de  faculté,  ou 
d'autre  école  publique. 

Pour  la  chaire  de  chimie  et  pharmacie  seulement,  le  docto- 
rat en  médecine  ne  sera  point  exig4  d'ici  à  l'année  i8i5. 

(Ibid.,  art.  5et6.) 

1416.  Si  un  concurrent  non  docteur  est  élu,  il  pourra  être 
reçu  docteur  en  soutenant  une  thèse  ;  et  cette  réception  devra 
précéder  son  institution  à  la  chaire  qu'il  aura  obtenue. 

Épreayes. 

1417.  Les  épreuves  sont  de  trois  sortes»  et  ont  trois  buts 
dififérens  : 

i».  Pour  constater  les  connaissances  des  concurrens  dans  U 
science  qui  fait  l'objet  de  la  chaire ,  ils  composeront  sur  deux 
questions  données,  relatives  à  cette  science;  ils  soutiendront 
chabun  une  thèse  où  ils  s'argumenteront  réciproquement  ; 

2*'.  Poui^  constater  s'ils  possèdent  l'art  d  enseigner,  ils  feront 
*  chacun  deux  leçons  verbales  sur  des  .sujets  donnés  ; 

3°.  Pour  constater  leurs  connaissances  en  médecine  propre- 
ment dite ,  ils  répondront  à  une  question  donnée  de  médecine 
ou  de  chirurgie,  et  feront  une  leçon  sur  un  sujet  du  même 
genre. 

(Ibid.,^art.  8.) 

.  1418.  S'il  s'agit  d'un  concours  pour  une  chaire  de  pathologie , 
d'accouchemens  ou  de  clinique,  la  troisième  épreuve  sera  rem- 
placée par  un  exercice  au  lit  des  malades,  qui  durera  hait  jours 
au  moins,  et  quinze  jours  au  plus;  les  juges  en  régleront  la 
'  forme. 

Le  manuel' des  accouchemens  pourra  être  pratiqué  sur  le 
mannequin. 

(lbid..^.9.) 

1419.  Pour  U  chaire  de  chimie  et  de  pharmacie ,  les  concur- 
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i*eDS  exécuteront  de$  préparations  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques. 

Pour  celle  d'anntomie,  ils  exécuteront  des  préparatipps  ana« 
tomiques. 

Pour  celle  d'opérations  de  chirurgie ,  ils  feront  des  opéra- 
tions sur  le  cadavre. 

(Ibid.,  art  lo.) 

1420.  On  observera  y  pour  le  choix  et  le  tirage  au  sort  des 

questions ,  et  des  sujets  de  thèse  et  de  leçons ^  ainsi  que  pour  les 

formalités  des  épreuves ,  les  règles  établies  au  §  Y  du  statut 

du  3i  octobre,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  exclusivement  relatif 

aux  facultés  de  droit  (i). 

(n>id.,  tri.  1 1.) 

1421 .  Pour  les  compositions ,  il  ne  sera  laissé  aucun  livre  aux 
concurrens. 

(Ibtd.,  art.  II.) 

1422.  Il  ne  sera  accordé  que  vingt-quatre  heures  à  chaque 
coocttiTent  pour  préparer  sa  leçon. 

(lbid.,aH.  x3.) 

1423.  A  dater  de  i8i5>  les  thèses ,  pour  toutes  les  chaires  de 
médecine  proprement  dite»  seront  rédigées  et  soutenues  en 

latin. 

(n>id.,  art.  14.) 

Exceptions  et  dispenses. 

1424.  Les  dispenses  s'accorderont  sur  un  vœu  de  la  faculté, 
émis  aux  deux  tiers  des  voix,  confirmé  par  le  grand-maître , 
après  lavoir  pris  l'avis  d'un  comité  choisi  par  lui ,  et  composé  de 
cinq  conseillers  ou  inspecteurs  généraux,  étrangers  à  la  faculté 
en  question. 

(Ibid.,^art.  t5.)i 

1 425.  La  délibération  de  la  faculté  sur  cet  objet ,  devra  avoir 
lieu  au  moins  cinquante  jours  avant  l'époque  fixée  pour  l'ouver- 
ture du  concours,  et  être  de  suite  adressée  au  grand-maltre. 
Elle  pourra  éti^  pro\H>quée  par  les  concurrens  qui  désireront 
obtenir  des  dispenses,  ou  par  un  membre  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  tS,) 

1426.  Les  dispenses  pourront  être  accordées, 

j^.  Pour  les  thèses,  à  ceux  qui  ont  publié  des  ouvrages  cé- 
lèbres sur  la  science  qui  fait  Tobjet  de  la  chaire  ; 

1^.  Pour  les  questions  de  médecine ,  et  l'exercice  au  lit  des 
malades,  aux  praticiens  célèbres. 

Personne  ne  pourra  être  dispensé  des  leçons. 

(Ibîd.,  art.  17.) 
(1)  Voyet  n$  i  f  des  faealUl  an  g^énéral ,  pages  SSg  et  tnW, 

16 


3^0  tttKfe    II. 

1427.  âl  dii  bu  jillikîeurs  individus  ont  oWnu  dispense  d'un 
on  deux  genres  d'épreuves^  le  doyen  le  fera  connaître  aux 
hiiti'es  concurhens,  à  la  séance  pai^tiçulière  qui  précède  le  con- 
cours. Ces  concurrens  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  pêrsbtent  à 
vouloir  ^utiir  Ib^  épreuvéâ  ?  dans  lie  cas  d'aË^rmative,  le  con- 
cours sera  ouvert. 

(  Ibid.,  «H.  i8.) 

HiÊ,  Les  ju^'esdu  cbhcbiirs  pronohceront  sur  les  individus 
dls^èdàés;  eri  méfait  iemps  que  sur  lés  abtres. 

(Ibid.,  «ri.  19.) 

1429.  S'ii  n*y  a  qu'ùîi  seul  côneurrent ,  les  juges  adresseront 
au  grand,-mattre  leur  avis  motivé  sur  la  question  si  ce  concur- 
rent est  digne  de  la  chaire.  En  cas  d'affirmative,  ce  concurrent 
^ersî  hoiiiih^: 

(Ibid.,  ftrt.  ao.) 

1 430  Les  dispenses  ne  changeront  rien  à  la  marche  dO  con- 
cours. .    I    . 

Ibid.,  Mi.  JI.) 

Juges  et  jngemens. 

1 43 1 .  Sur  les  s^pt  j Qges  ^t  les  troia suppléans qui  doivent  être 

nommés  par  le  grand-maître,  en  exécution  du  statut  du  3i 

octobre ,  qùtttre  juges  et  deux  suppléans  seront  nécessairement 

pris  dans  la  faculté. 

Qlbid.,  ut.  ai.) 

1432.  Les  autres  juges  et  suppléans  pourrpntétre  pris  hors 
de  là  faciitté  {  mais  ils  seront  nécessairement  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie,  selon  la  nature  de  la  chaire  vacante. 

(Ibid.,  art.  a3.) 

1433..  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maltre  ;  il  devra  être  conseiller  ou  ittsp^teur  général  de  TUni- 
yersité ,  ou  recteur  de  l'académie  dans  laquelle  la  chaire  sera 
disputée.  ,, 

Ce  président  ne  votera  pour  1  élection  définitive,  qu'autant 

qu'il  sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie.  Dans 

le  cas  contraire ,  il  ne  sera  pas  compté  au  nombre  des  sept  juges 

exigés  par  les  articles  précédens  (i). 

(Ibid.,  «rt.  a4  et  a5.) 

1 434.  dn  observera ,  soit  pour  les  décisions  préparatoires , 
soit  pour  réiection  définitive,  les  règles  établies  au  §  VI  du 
statut  dû  3i  octobre. 

(Ibid.,  art.  a6.) 

(1)  Pkitieiir^  fonoour*  ont  été  présidé*  par  le  doyen  de  la  facoUé  même  de  méétéàto  ; 
quelquefois  le  président  est  élu  au  •erulin  par  la  jwi  mime. 
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f  435.  En  cas  dé  partage,  si  le  président  n'est  pas  docteur,  ce 
sera  le  premier  nommé  sur  la  liste  des  juges  qui  aura  voix 
pi^épondéraiitc  ;  à  son  défaut ,  le  second  j  et  ainsi  de  suite. 

1436.  Lés  années  d'exercice  de  médecine  ou  dé  cnirargie  dans 
un  comité  de  bienfaisance  ou  dans  un  dispensaire  à  Pari^ , 
compteront  comme  celles  exigées  dans  nn  népital  des  cancii- 
dats  qui  se  présentent  pour  concourir  aux  places  de  professeurs 
dans  les  facultés  de  inédecine. 

(  ArrÂU  da  ^4  dÀseinlire  i8ii,  art.  i«r.] 

1437.  Une  des  deux  questions  qui  font  partie  des  épreuves 
exigées  par  Tart.  8  du  statut  du  3 1  juillet  1810,  sera  proposée 
et  traitée  en  latin. 

(Ibid.,art.  j.) 

Da  concours  pour  Fagrégation  près  la  Facalte  ^é  médecine  de  Paris. 

1438.  Les  jugesdii  concours  pour  l'agrégation  seront  éhbisis 
par  le  {i^rand.mattre.  Leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de 
sept,  non  compris  le  président.  Deux  des  juges  pourront  èité 
pris  hors  <ltt  èeïn  de  la  faculté  ;  les  cinq  autres  seront  nécessai- 
resient  pris  parmi  les  professeurs. 

Le  grand-maltre  désignera  en  cotre  trois  juges  suppléani 
pour  le  cas  d'empêchement  au  moment  de  l'ouverture  du  con-' 
coi^rs. 

En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pendant  la  durée  du 
concours ,  )e  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges. 

Deux  parens  ou  alliés ,  jusqu'au  degi^  de  cousin  germain  îo<* 
dusivetbent ,  ne  pourront  être  juges  en  titre  ni  juges  suppléaos 
au  même  concours. 

Cotiformément  a  l'art.  i5  du  statut  du  3t  juillet  1810,  le« 
président  ne  votera  pour  l'élection  définitive  qu'autant  qu'il 
sera  lui-même  docteur  en  médecine  ou  en  chfirdrgle. 

(Suint  du  la  tTril  i8a3 ,  ut.  9.) 

1439.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  aii  moins  trois  mois  avant 
le  jour  qui  aura  été  fixé  par  le  conseil  royal  pour  Touverlure 
du  concours,  au  secrétariat  de  1^  faculté.  Chacun  d'eux  pro- 
duira en  même  temps  son  acte  de  naissance ,  son  diplôme  de 
docteur,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  délivi*é  par 
le  maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Cette  liste  sera  close  provisoirement ,  en  séance  de  la  fa- 
culté, deux  mois  avant  le  concours,  et  elle  sera  aussitôt  trans« 
mise  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  grand-mattre  de  l'Uliiver* 
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silc  ,  (.ar  riDteimédiairi  du  recteur,  qui  y  joindra  ses  obser 
valions. 

(Ibid.,  «rt.  10.) 

1440.  Le  conseil  royal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseigneniens  qu'il  croira  nécessaires;  et,  d'après  ces 
rcnseignemensi  la  liste  des  aspirans  admis  au  concours  sera  dé- 
finitivement arrêtée. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand^maltre  au  recleur,  qui 
la  transmettra  au  doyen ,  lequel  avertira  les  aspirans  admis,  de 
manière  que  Tavis  leur  parvienne  au  moins  quinze  joui*s  avant 
l'ouverture  du  concours. 

(lbid.,aji.  ii  et  la.) 

1441.  Suivant  les  dispositions  et  le  genre  d'études  des  caudî- 
dats,  et  les  besoins  de  l'enseignement,  les  principales  épreuves 
auxquelles  ils  seront  soumb  auront  pour  objet  la  médecine  ou 
la  chii'urgie ,  ou  les  sciences  accessoires* 

Ils  seront  divisés  en  trois  séries  d'après  ces  épreuves. 

Cette  division  sera  proposée  par  la  faculté  et  transmise , 
avec  l'avis  du  recteur,  au  conseil  royal ,  qui  statuera  définitive- 
ment. 

(Ibid.,  wi.  i3.) 

1 442.  Le  concours  pour  l'agrégation  sera  divisé  en  trois  par- 
ties ,  une  pour  la  médecine ,  une  pour  la  chirurgie ,  et  la  troi- 
sième pour  les  sciences  accessoires. 

Dans  les  cas  où  les  besoins  de  l'enseignement  l'exigeront ,  le 
consetl  royal ,  sur  la  demande  de  la  l'acuité  et  l'avis  du  recteur, 
pourra  établir ,  pour  chacune  des  sciences  accessoires,  des 

épreuves  spéciales. 

(  Ibid.,  art.  i40  t 

1 443.  Chaque  partie  du  concours  se  composera  de  trots  exer- 
cices, savoir  :  une  composition  écrite,  une  leçon  orale  et  une 
thèse. 

Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours,  U 
sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  pi*ésens  ;  ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re- 
gistre sera  ensuite  clos  par  le  président ,  et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance ,  sera  exclu  du  concours. 

(Ibid.,  art.  i6.} 

1444.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  la  liste  des 
juges,  et  les  invitera  à  se  retirer  dans  une  pièce  voisine.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  pro|>oser  leurs  récusations  motivée»*, 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  i*écusé.s  ,  sauf 
l'appel  au  conseil  royal.  La  récusation  pour  cause  de  parenté 


DBS    FACULTÉS.  393 

OU  alliance  existant  entre  l'un  des  juges  et  l'un  des  candidats , 
devra  être  admise  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusive- 
ment ;  au  delà  de  ce  degré,  les  juges  pourront,  selon  qu'Us  le 
juf^eront  convenable ,.  admettre  ou  rejeter  la  récusation. 

Dans  le  cas  d'empêchement  ou  de  récusation  admise,  la  liste 
des  juges  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des  j uses 
siippléans  désignés  d'avance  par  le  grand-mattre,  et  suivant 
Tordre  de  leur  désignation.  Dans  le  cas  de  récusation ,  les  can- 
didats seront  introduits  de  nouveau  j  pour  proposer  leurs  ré- 
cusations sur  les  suppléans  admis  en  remplacement. 

(Tbid.,  «H.  17  et  i«.)  ^ 

1445.  Immédiatement  après  ces  opérations ,  il  sera  rédigé  par 
les  juges  du  concours  trois  questions  qui  seront  placées  dans 
une  urne,  et  le  plus  ancien  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  être  proposée  ;  le  rang  entre  les  candidats  sera  déter- 
miné par  la  priorité  de  l'admission  au*grade  de  docteur. . 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle,  ^us  la  sur- 
veillance de  deux  juges  du  concours  désignés  par  le  président*. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  et  en  latin  la  question  pro-^ 
posée,  et  déposera  sa  rédaction  signée  de  lui  dans  nue  boite  qui 
sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  président. 

Les  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  la  composition.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures ,  ni  excéder  huit 
heures.  Pendant  ce  temps ,  il  sera  pris  des  mesures  pour  que 
les  candidats  ne  puissent  correspondre  avec  personne.  Il  ne 
sera  accordé  aucun  secours  aux  candidats  en  livres  ou  autre- 
ment. 

(Ibid.,  trt.  ig...  SI.) 

1446.  Le  lendemain  ,  ou  le  surlendemain  si  le  lendemain  est 
jour  férié,  les  juges  et  les  candidats  se  réuniront  de  nouveau. 
Il  sera  désigné  par  les  juges  autant  de  matières  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  une  matière  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  une  leçon  orale  en  français  sur  la  ma- 
tière qui  lui  sera  échue.  Le  délai  pour  la  préparer  sera  de  qua- 
rante-huit heures.  La  leçon  sera  de  trois  quarts  d'heure  au 
moins.  Le  président  pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieurs 
candidats,  sans  cependant  que  le  nombre  de  trois  pour  un  seul 
jour  puisse  être  excédé. 

(Tbid.,  art.»9eCa3.; 

1 447.  Après  cette  épreuve,  les  compositions  seront  lues  publi- 
quement, et  en  présence  de  tous  les  jujjes,  par  ceux  qui  les 
auront  faites.  Il  ne  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

(lbid.,arLa4.) 
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^44Q«  Cette  lecture  terminée ,  il  sera  dqsigné  par  les  juges  au- 
tant de  matières  àe  thèse  qp'il  y  a  de  candidats.  Chaque  can- 
didat, par  rang  d^ancienneté ,  tirera  au  sort  une  de  ces  ma- 
tières. 

Chaque  thèse  ser^  rédigée  ei)  latin ,  c|t  devra  être  visée  par  le 
presidepf,  fpais  upiqueipeift  dans  la  vpe  de  s'assurer  qu'elle 
ne  contient  rjeff  ae  ponti'aire  à  la  rçligjon ,  aux  lois  oi|  au  gou- 
vernçiQent, 

.  Chaque  c^n4ic|at  devra  fi^ire  ()istnbuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  k  ses  concprrens,  trois  jours  avant  celui  où  la  pre» 
mière  thèse  devi*a  être  soutenue. 

(Ibid.,  art.  a5...  27.) 

1449.  Le  premier  candidat  soutiendra  sa  thèse  douse  jours 
francs  après  le  tirage  des  matières  ;  et  iet  autres  candidats  sou- 
tiendront successivement,  sans  néanmoins  qu'il  puisse  éti*e  sou* 
tenu  plus  de  denk  thèses  par  jour. 

Gha'que  thèse  devra  durer  deux  heures.  Le  soutenant  sera 
argumenté  par  ses  concurrens.  Pour  le  piemier  concours, 
Fargumentafion  pourra  avoir  lieu  en  français.  Chacun  d'eux 
devta' argumenter  au  moins  i|ne  demi-heure;  néanmoins,  s'il 
résultait  du  nombre  des  concurrens  que  la  durée  de  la  thèse 
dût  être  prolongée'  au  delà  de  deux  heures ,  quatre  concurrens 
seulement  seront  adtnis  à  argumenter,  dans  l'ordre  qui  sera 
réglé  par  les  juges. 

Le  président  du  concours  pourra  s'adjoindre  le  doyen  de  la 
faculté  pour  diriger'  conjointement  l'argumentation  de  ma- 
nière qu'elle  soit  faite  de  bonne  foi ,  avec  ordre  et  dans  les  U» 
mites  dé  la  matière  assignée  au  soutenant. 

(lbid.»aH.  a8...  3o.) 

1450.  Sauf  le  cas  d'impossibilité  dAment  constatée,  les  con* 
currens  seront  tenus,'  à  peine  d'exclusion  du  concours,  de  su* 
bir  les  épreuves  aux  jour  et  heure  qui  leur  auront  été  indi- 
qués. Si  retcuse  est  jugée  valable,  les  juges  détermineront  le 
délai  à  accorder  au  candidat ,  lequel  délai  ne  pouira  excéder 
iroiê  jours. 

^  (Ibid..  art.  3i.) 

1451.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séapce  d|i  cpncoui*s ,  les  juges  se  réuniront,  et  ils  nommeront 
a|f  scrutin  secret,  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront 
jugés  les  plus  dignes.  '  **  ^  ' 

Il  sera  fait  un  scrutin  pour  chaque  place  à  nommer. 

$1  les  deux  premiers  toui*s  ne  donnent  pas  de  majorité  ab- 


solue»  il  sera  procédé  à  ])P  ^r^fif^  f}e  M'ot^g^  entre  I^$  deux 
candidats  qui  auront  p|>tenu  le  plifsdè  voi^  au  second  tour. 

Dans  tous  les  cas  d'égalité,  la  voix  dq  pré^id^nt  ^ra  pripoo* 
dérante.  Si  le  présidei^t  fl'e$t  pa3  doctei^r,  \^  vpu  pr^poodé; 
rante  ^ppaf iiçn4r^  94)  clQptçur  le  premier  nommé  sur  la  liste 
des  juges. 

•»     •  (Ibîd.,  art  32.) 

1452.  Le  procès-yerbal  des  opérations  du  concours  serra  signé 
par  tous  lés  juges,  et  trapsmis  sur-le-champ  au  gr^iid-^maîtrci , 
par  llntermédiair^  du*  recteur.  Il  sera  co|Q|nuniqué  au  conseQ 
royal* 

^  •         (Tbid.,  art.  33.) 

1453.  Les  nominations  ppurjont  être  att^qqées  par  h^  çay^ 
didats  qui  n'auront  pas  été  nommés,  mais  seulement  popr  yai- 
soo  de  la  yiolation  des  Tormc^s  prescrites  \  ^ans  ce  cas,  les  récla- 
mations seront  adressées  au  grand-maîtj^e  et  jugées  wv  le 
conseil  royal. 

(Ibîd.,  art.  34.) 

1454.  Les  rëclamatjpns  contr^  je  concours  pe  poprrp^^  ét^ 
admises  que  dans  les  dix  jour$  qui  en  suivroqt  la'  clôture ,  et 
Finstitution  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand-maître  qu  a., 
près  l'expiration  de  ce  terme,  ou  après  je  jugement  de  rejet 
des  réclamations. 

(!Ma.;aH.  35.)  " 

1455.  Si  la  pomination  est  infirmée,  il  sera  procédé  à  un 
nouveau  concours,*  ^qnf  né'  pourra  avoir  lieu  quVntre' les  canlj 
didats  admis  au  précédent. 

(tlMd.,art.36.) 

1456.  Les  droits  de  présence  des  iuces  du  concours  seront 
déterminés  par  le  conseil  royal.  '    ^ 

(i).  (Ibîd:,  art.  37.) 

BËOLEMERT  SUR  LE    CONÇOtlB^    FOU^    LES    CHAIRES    DE   ri^F|SS|SpRS 
qÀnS  liA  FÂciJLTil  DE  MÉDECXICE  DE  PARIS. 

CompptitiDii  da  jury  dn  concoors. 

1457.  Le  juri  du  concours  sera  composé,  i*'.  de  prôfesseursde 
la  faculté  de  médecine  dé  Paris,  âù  nombre  de  huit;  2°.  dé 
docteurs  en  médecine 'ou*  en  chirurgie ,  ûq  açadémiciep^ ,  au 

(1)  Voir  an  $  des  facultés  de  droit ,  d'autre*  dîtpontions  qui  tont  applicable» 
as  flopooun  pour  raS^isatiiMi  dtf  médteioe.  *->'  Dn  mla  »  «o  a<li|,  paff*  »Ô6  'd0  U 
i'«.  partie  du  Code ,  que   l'ordonnaiioe  du  5  octobre  i83o,  avait  remit  au  copeoall 


Mul  à  décider  direeUineDt  dfe  U  monhêtàm  det  proCmenn ,  H  avaie  ed  mêiM  tempe 


aboli  U  Itriviléfs  i^aerti  «a  «^r^sét  pur  r«rt.  4  ^ê  TenlraiiaM  du  a  févriff  i8s3. 
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nombre  de  quatre ,  n'appartenant  pas  comme  professeurs  &  la 
faculté,  et  pris,  comme  il  sera  dit  ci-après,  dans  l'académie 
royale  de  médecine,  dans  l'académie  royale  des  sciences,  et 
parmi  les  médecins  et  chirui-giens  des  hôpitaux  de  Paris. 

(  Statut  do  6  DOTembte  i83o  (i).) 

1458.  Les  juges  pris  «parmi  les  professeurs  de  la  faculté  se- 
ront : 

l^  Pour  les  chaires  àe physique,  de  chimie,  à'histoire  na- 
turelle  médicale,  àe pharmacie  et  de  matière  médicale. 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires ,  plus  les  professeurs 
d'anatomie,  de  physiologie,  d'hygiène  et  de  médecine  légale. 

2*».  Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  externes , 
d'opérations  d'accouchement,  de  clinique  d'accouchement  et 
d'anatomie , 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires ,  moins  un  des  profes* 
seurs  de  clinique  externe  qui  sera  exclu  parle  sort. 

3^.  Pour  les  chaires  de  clinique  et  de  pathologie  internes. 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires ,  plus  les  professeurs 
de  physiologie ,  de  matière  médicale  et  d*hygiène. 

4".  Pour  les  chaires  de  physiologie,  d*hygiène  et  de  médecine 
l^ale, 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires,  plus  les  professeurs 
d'anatomie»  de  physique,  de  chimie  ,  d'accouchement,  un  des 
six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  externes  tiré  au 
sort,  et  un  des  six  professeurs  de  clinique  et  de  pathologie  in* 
ternes  tiré  au  sort. 

Si  par  récusation ,  ou  auti*e  cause  quelconque,  un  ou  plu- 
sieurs professeurs  de  ces  quatre  séries  se  trouvent  empêchés, 
àes  remplaçans  leur  seront  désignés  par  le  sortsparmi  les  pro- 
fe^eurs  des  trois  autres  séries. 

(Ibid.,aii.  j.) 

1459,  Les  juges  pris  en  dehors  de  la  faculté  seront, 
i^.  Pour  les  chaires  d'anatomie ,  de  physiologie ,  de  patho- 
logie et  de  clinique  internes  et  externes ,  la  clinique  d'aocou- 
chemens,  les  chaires  d'opérations  d'accouchement,  d'hygiène, 
de  matière  médicale ,  de  médecine  légale  et  de  pharmacie , 

Quatre  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  choisis  par 
l'académie  royale  de  médecine  dans  la  section  ou  les  sections 

7  (i)  Le  QOBwil ,  TU  rordonaaiioe  dn  5  oolobrt  i8do ,  sur  la  hxsaMi  de  médecine  de 

Par»; 

'    Vu  la  déUbérotion  de  ladite  faonlCé ,  en  date  dn  29  oetobre  dernier  ; 

A  arrtlé  le  règlement  mnnX  pour  le  eoncoure  ans  cbairea  de  profeitettrf  k  la  reenlté 
de  médedne  de  Parii. 
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correspondantes ,  dont  deux  devront  être  pris  parmi  les  méde- 
cins et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

a®.  Pour  les  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  médicale , 

Quatre  membres  de  l'académie  royale  des  sciences  choisis 
par  ce  corps ,  savoir,  pour  les  chaires  de  physique  et  d^  chimie , 
dans  les  deux  sections  de  physique  et  de  chimie,  et  pour  l'his- 
toire naturelle,  dans  les  trois  sections  d'histoire  naturelle. 

1460.  Aces  douze  juges  titulaires  seront  ajoutés  trois  juges 
snppléans  :  deux  pris  parmi  les  professeurs  de  la  faculté  et 
désignés  par  le  sort,  et  un  désigné  par  l'académie  royale  de 
médecine. 

Ces  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du  con- 
cours, et  seront  destinés  à  remplacer,  les  deux  premiers,  ceux 
des  professeurs  de  la  fiiculté,  et  le  troisième  celui  des  juges 
étrangers  à  la  compagnie  qui  pourraient  être  obligés  de  se  re- 
tirer du  concours  pendant  la  durée.  Ils  n'auront  voix  délibéra-^ 
tîve  qu'en  ce  cas. 

(  Ibid.,  art.  4.) 

1461.  Les  juges  titulaires  et  suppléans  éliront  par  scrutin  le 
président  et  le  secrétaire  du  juri. 

(  Ibid.,  art.  5.) 
Conditions  de  la  candidature. 

1462.  Pour  concourir  aux  chaires  de  professeurs  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris ,  il  faut , 

1®.  Être  Français  ou  naturalisé  Français; 
a**.  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  au  moment  de  l'in- 
scription ; 
2,^.  Être  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(  Ibid.,  art^  6.) 
Epreuves  du  concours. 

1 463 .  Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d'épreuves  : 
1*.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candi  « 

dat  faite  dans  l'assemblée  des  juges  où  le  mérite  de  leurs  ou- 
vrages et  de  leurs  services  sera  discuté. 

3*>.  Une  dissertation  imprimée  remise  au  juri  vingt  jours 
avant  l'ouverture  du  concours ,  et  qui  aura  pour  sujet  les  gé- 
néralités de  la  chaire  disputée ,  le  plan  et  la  méthode  qu'il 
convient  de  suivre  dans  son  enseignement 

3®.  Une  réponse  par  écrit  à  une  question  tirée  au  sort  et  qui 
sera  la  même  pour  tous  les  concurrens  ,  faite  à  huis-clos  et  pen- 
dant un  temps  qui  sera  le  même  pour  tous.  Chacun  de  ceux-ci 
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viendra  ensuite  lire  en  séance  publique  sa  composition  devant 
le  juri  assemblé. 

4».  pne  leçon  faite  apr^s  wn  jour  de  préparation  sur  une 
matière  relative  à  la  chaire.  Chaque  concurrent  (jr^fa  au  sort 
le  sujet  particulier  qu'il  devra  traiter. 

5°.  TJne  leçon  faite  après  trois  heures  de  prépa.ration  sur  un 
sujef  tire  au  sort,  et  qui  sera  le  même  po|ir  ceux  des  candidats 
qui  pourront  subjr  le  même  jour  cette  épreuve. 

(Ibi4  ,  »rt.  7,) 

1 464.  I^es  concurrens  au?  chaires  de  clinique  qe seront  astreints 
qu'aux  deiiz  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  seront 
remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  faites  dans  l'am- 
phithéâtre d'un  des  hospices  cliniques  de  la  faculté  1  après 
yisite  de  qiiqjques  malades  indiqués  par  le  juri. 

(Ibid.,art.  8.) 

1465.  Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ;  ell^s  seront 
orales  ;  Jes  concurrens  ne  pourront  s'aider  que  de  simples  notes. 

(  Ibid.,  vU  9.J 
Juj^ement  do  concours. 

14^.  Immédiatement  après  la  dernière  séance  dudoncourst 
les  juges  se  réuniront  et  nommerpnt,  au  scrutin  secret  et  à  1^ 
majorité  absolue,  le  candidat  qu'ils  auront  jugé  le  plus  digne. 
Us  devront  rester  au  nonibre  de  neuf  au  moins  pour  pouvoir 
porter  un  jugement.  En  cas  de  partage  des  suffrages,  le  prési- 
dent a  voix  prépondérante. 

Le  jugement  sera  aussitôt  rendu  public. 

1467.  Le  mode  de  scrutin  sera  le  même  que  pour  l'élection 
des  membres  de  l'académie  des  sciences. 

(Tbtd.,  art.  il.) 

1468.  Le  candidat  nommé  au  concours  recevra  l'institution 
du  giand-maître  de  l'Université. 

(Ibid.,  ait.  la.) 

1469.  Les  juges  ac^joints  aux  facultés  de  médecipe»  pouf  les 
concours  relatifs  aux  chaires  de  physique,  de  chimie  et  d'histoire 
naturelle  médicale,  seront  pris  dans  les  facultés  des  sciences 
des  mêmes  académies. 

(  Arrdté  dn  19  roan  i83i,  art.  l«'.  (i).) 

(1)  La  ooiueil,  yn  lordonnaoee  rojala  du  $  oo(o|Nre  i^3o ,  anr  la  UaùU  de  mé- 
decÎDC  de  Pari»  ;       ' 

Vu  SOD  an^lé  du  6  novembre  i83o  ,  relatif  ans  ooDcoon  de  ladite  faculté  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  l'aoedéaiia  rojrale  des  MieiMMe  exprime  |e  déttr  de  ae  pHif 
élre  obargée  de  nommer  une  parlie  de»  juges  de  œ  concours  ; 

Considérant  que  l'UniTersilé  trouve  dans  ses  facultés  des  scieooes  tous  lès  lecoun  dont 
lea  facultés  da  médeeiae  peuvent  avoir  besoin  pour  le  jugement  des  oonoonn  rclatlb  MK 
chaires  de  pbjsique ,  de  ohimie  et  d'hifioire  naturtUe  nîédiMle , 

Arrête ,  eto. 
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1 470.  A  Paris ,  pour  Içs  chaires  de  physique  et  de  chimie  mé- 
dicale,  seront  juges  adjoints  les  quatre  plus  anciens  profes- 
seurs et  professeurs  adjoints  de  physique ,  de  chimie  et  d'astro- 
nomie. L'adjoint  le  dernier  nonimé  sera  suppléant. 

Pai|r  la  chaire  d'histQÎfe  paturejle  mécjicale ,  les  qnatfe  pluf 
anciens  professeurs  et  professeurs  ac^oipts  de  botanique,  de 
uMlegie  et  de  minÀ'akigîe.  L'adjoint  dernier  nommé  sera  sup- 
pléant. 

(  Ibid.,  art.  a  et  3.) 

147 1 .  Il  sera  priscj^s  mesuras  aqalogues  |ors  <|es  concours  qu^ 
auront  lieu  c|aus  l^s  facultés  de  médecine  de  Montpellier  et 
de  Stra$|>Qurg. 

(Ibid.,art.  4.:| 

1472.  Les  juges  pris  paimi  les  professeurs  de  la  faculté 
seront,  ' 

Pour  les  chaires  de  cliniqqe,  de  pathologie  interne  et  d«; 
pathologie  et  de  thérapeutique  générales  : 

Les  professeurs  attachés  à  ces  chaires ,  plus  les  professeurs 
de  physiologie  e(  d'hygiène.  < 

(  Arrêté  du  3i  ma!  i83l  (I).) 

1 473.  Le  deuxième  paragraphe  de  Tart.  3o  du  statut  du  lo  mai 
linS  (2) ,  sur  les  concours  dans  les  JEUïuttés  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  et  Tarticle  8  de  Tarrété  du  6  novembre  i83o,  portant 
règlement  sur  les  concours  pour  les  chaires  de  professeurs  dans 
la  faculté  de  fnedecine  de  Paris ,  sont  modifiés  ainsi  quil  suit  : 

Deuxième  paragraphe  de  rarticlé  3o  du  statut  du  lo  mai 
1825  : 

«  Dans  les  concours  pour  la  médecine,  le  rang  entre  les  can- 

•  didats  sera  déterminé  par  là  priorité  de  l'admission  au  grade 
»  de'docteiiri  toutefois,  dans  les  concours  pour  les  cliniques 

•  médicale  et  chirurgicale  ^  c^  r^ng  ser^k  dés^igt^  parle 
»  sort,  m 

(i)  Le  eonatU..., 

Vb  k  lettre  de  M.  le  Jo^en  de  la  faculté  de  médeeioe  de  Paria,  es  date  dn  3i  n«i 
eonrant,  relative  an  troiaiioie  $  de  Fart,  a  de  l'arrêté  du  6  noTcmbre  i83o,  portant 
règlement  fur  let  çoncouri  pour  lea  chaires  de  profctseort  dans  cette  faculté ,  lequel  $ 
cit  ainai  conçu  :   «  Les  juçea  pria  parmt  lea  profetaeurs  de  to  laeutlé  Mftfkit,  pour  h» 

•  ckairea  de  «lini<fae'  et  de  pnibologie  interne ,  lea  profeasenra  attacbéa  à  eca  cbairea , 

•  plot  lea  profeiaenrs  de  phjtiologie ,  d'bjrgiène  et  de  matière  médicale  ;  • 
Conaidérant  qua  ,  par'  ordonnance  du   i6  février  i83i,  il  a  été  eré^  une  chaire  de 

pathologie  et  de  Uiérapeu  tique  généralea  dana  la  même  faculté  ,  et  qu'il  conTient  que  te 
profeaacur  attaché  à  cette  chaire  aoit  appelé  à  faire  partie* du  jori  du  concours  pour  lea 
ohaires  de  clinique  et  de  palholugie  interne  ; 

Arrête  que  le  paragraphe  dont  il  s'agit  est  modifié  aioai  qu'il  ini^,  etc. 

{2)\w  «•ftalailau  Sdwlacultéi  de  droit. 
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Article  8  du  règlement  du  6  novembre  i83o  : 
»  Les  concurrcns  aux  chaires  de  clinique  ne  seront  astreints 
»  qu'aux  deux  premières  épreuves.  Les  trois  dernières  seront 
»  remplacées  pour  eux  par  deux  leçons  cliniques  ^i/es'  dans 
»  t amphithéâtre  de  la  faculté,  après  la  visite  de  quelques 
»  malades  indiqués  par  le  juri.  n 

(  Anèté  du  10  juin  i83c  (i).) 

Composition  da  jori. 

1474.  A  l'avenir,  les  quatre  juges  pris  en  dehors  de  la  fa* 
culte  pour  le  jugement  de  chaque  concours^  confoi'mément  à 
l'article  3  de  l'arrêté  du  6  novembre  ]83o,  seront  désignés  car 
le  sort^  parmi  les  membres  résidans  des  sections  ci-après  déter- 
minées de  l'académie  royale  de  médecine. 
i^.    Poar  la  chaire  d'ana  tomie  ,  \  Dans  la  action  d*an»  to* 

'i**.     Poar  la  chaire  de  physiologie ,  )    mie  et  de  physiologie, 

et     >  Pour  les  chaires  de  pathologie  externe  , 

4®.  ' 

5«. 

6^ 

^  o  '    Pour  les  ch  aires  de  clinique  exter  ne  , 

8». 


Dans  les  sections  rén* 
nies  de  patholof^ie 
externe  et  de  méde- 
cine opératoire. 


io«. 


11». 

et 
i3o 

i4®. 
i5oJ 

%:\ 

19*. 
ao«. 

ai». 
aao. 


Poar  la  chaire  d'opérations  , 

{Dans  la  section  de  thé- 
rapeatiqoe  et  d*his- 
toire  naturelle  médi- 
cale. 
jDans  la  section  de 
)  pharmacie. 


thérapeutique , 
Pour  la  chaire  de  pharmacie, 

I  Pour  la  chaire  de  pathologie  interne , 

Pour  la  chaire  de  pathologie  et  de  théra- 
peutique générales . 

'  Pour  les  chaires  de  clinique  interne , 

Pour  la  chaire  de  médecine  légale , 
Pour  la  chaire  d*hygiène  , 

Pour  la  chaire  d*accouchemens , 
Pour  la  clinique  d'accouchemens 


Dans  les  sections  réu- 
nies de  pathologie 
interne  et  a  anatomie 
pathologique. 


(Dans  la  section  d'hy- 
giène publique  et  de 
médecine  légale. 
"(Dans  la  section  d*ac- 
)    couchemens. 


(Arrêté  da  19  octobre  i832 ,  tft.  t«'.  (a).) 


(0  Le  conseil ,  ^u  la  letlre  de  M.  le  doyen  de  la  facalté  de  médecine  de  Pari»  ,  en 
date  du  4  juin  courant ,  relalÎTc  an  ooocoun  de  clinique  médicale  qui  doit  «'ouvrir  de 
vant  ladite  faculté  le  20  de  ce  moit  ; 

Prenant  en  conf idération les  motifs  qui  y  lont  exposés,  arrête... 

(2)  Le  conseil,  ru  le  règlement  du  6  novembre  l83o ,  relatif  aux  concourt  pour   le» 
chaiics  vacantes  dans  la  rarallc  de  médecine  de  Paris; 

Vu   les  observations  délibéi  ic%  p.ir   la   facnlté  de  médecine ,  dani  sa  séance  du  3 
juin  i832  ,  et  les  diverses  no(cs  à  l'appui  ; 
.    Modtfiant ,  en  tant  cjue  besoin  est ,  le  règlemeot  précité  , 

Arrête  les  disposiituus  suivanles  ,  etc. 
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1475.  Qu^Qt  tiux  chaires  dq  physique  cl  de  chimie  médicales , 
les  quatre  ju|^es  adjoints  pour  chacune  d'elles  seront  les  deui 
pi  )lc&sei]rs  de  physique  et  les  deux  professeurs  de  chimie  dans 
la  faculté  des  sciences,  et,  à  leur  défaut,  les  professeurs  de 
mÎDéralogie  et  de  géologie*  ., 

Quant  à  la  chaire  d'histoire  aaturelle  médicale ,  les  quatre 
juges  adjoints  seront  les  professeurs  de  zoologie  et  de  botanique, 
et ,  à  leur  défaut ,  ceux  de  minéralogie  et  de  géologie. 

(Ibîd.,  art.  2.) 

1476.  Il  y  aura  de  plus,  pour  chaque  concours  à  une  chaire 
vacante,  trois  juges  suppléa  os,  dont  deux  seront  désignés  par 
le  sort  entre  ceux  des  professeui's  qui  ne  sont  pas  déjà  juges 
titulaires  du  concours,  et  un,  également  désigné  par  le  sort, 
dans  la  section  ou  les  sections  de  Tacadémie.  royale  de  méde- 
cine cori^espondant à  la  chaire,  d'après  la  répartition  ci^dessua 
indiquée. 

Pour  les  chaires  de  physique ,  de  chimie  et  d'histoire  natu  • 
relie  médicales,  le  juge  suppléant,  non  professeur  de  la  faculté, 
sera  choisi  parmi  les  membres  de  la  faculté  des  sciences  qui 
auraient  l'aptitude  ci- dessus  mentionnée. 

(Ibid.,  tft.a.) 

1477.  Alapremièi*e  séance,  le  président  et  le  seci*étaire  du 
juri  seront  élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires,  adjoints 
et  suppléans. 

(Ibiil.,art.  4.) 

1478.  Les  juges  suppléans  continuerontjd'assister  à  toutes  lea 
séances  du  concours,  à  Teffet  de  remplacer  immédiatement 
les  deux  premiers ,  ceux  des  professeurs  de  la  faculté ,  et  le 
troisième  celui  des  juges  externes  qui  se  trouveraient  obligés 
de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid.,  art  5.) 
Conditions  de  la  candidature. 

1479.  Indépendamment  des  autres  conditions  prescrites  par 
l'article  6  de  l'arrêté  du  6  novembre  1 83o ,  il  faudra ,  pour 
être  admissible  à  concourir  aux  chaires  de  clinique  interne  et 
externe  ,  et  aux  chaires  de  clinique  d'accouchemens ,  justifier 
de  six  ans  de  doctorat^  ou  de  quatre  ans  de  services  dans  un 
hôpital  en  qualité  de  médecin  ou  de  chirurgien. 

(Ibid.,  art.  6.) 

Ëprea?es  spéciales   da  concours  aaz    chaires  de  clinique  interne  et 
externe ,  et  de  clinique  d'accouchemens. 

1480.  Le  concours  aux  chaires  de  clinique  interne  et  externe  g 


40)  TITRV  tl. 

et  de  clinSqae  d*accoachemens ,  se  composera  de  trois  genres 
d'ëpreares ,  savoir  :  ^ 

1^  Ufie  appi^ciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  can» 
didat  ; 

i<*.  Deux  leçons  orales  sur  un  sujet  de  clinique; 

3«.  La  discussion  |)ubliqde  d'une  tHè!ieiin[)i*iniée. 

(Tbîd.»âit.7.) 

1481.  Podl- là  pretniète  ëpreuve,  l'appréciation  des  titres 
antérieurs  des  candidats,  un  rapport  spécial  sur  le  mérite 
des  ouvrages  et  la  nature  des  seHrices  de  chaque  coiictirrènt , 
sera  fait  par  un  des  membres  du  juri ,  élu  au  scrutin  pour 
chaque  cas  \  ce  rap{)ort  sera  discuté  dans  l'assemblée  des 
juges. 

A  la  suite  de  tous  lé)  rapports,  et  avant  de  passer  à  là 
seconde  épreuve ,  le  juri ,  t*éuÉiî  au  nombre  de  dôùEc  membres 
ail  moins ,  procédera  au  classement  des  candidats  par  scrutin 
simoessif ,  ne  portant  chaque  fois  qu'un  seul  nom. 

Le  candidat  oa  les  candidats  désignés  podr  le  premier  rang 
obtieodroiit  un  nombre  de  points  égal  au  nombre  des  concur- 
rens  compris  dans  la  première  épreuve.  Le  candidat  ou  left 
candidats  désignés  pour  le  second  rang  obtiendront  un  nombre 
dépeints  moindre  d'un  unité,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au  candidat 
désigné  le  dernier. 

(Ibid.,  art.».)    ] 

l482:  Pour  la  secoàde  épreuve ,  deux  leçons  cliniques  seront 
faites  dans  Tamphithéitre  de  la  faculté ,  après  visite  de  quel- 
ques malades  indiquas  par  le  juri,  et  après  que  les  juges 
auront,  déterminé  le  diagnostic  des  maladies  dont  le  candidat 
devra  traiter  dans  les  leçons.  . 

Ces  leçons  orales  ,  et  sur  de  simples  notes ,  devront  durer 
une  heure  chacune. 

Avant  de  passer  à  la  troisième  épreuve ,  le  classement  des 
candidats  aura  lieu  d'après  le  procédé  ci-dessus  indiqué  pour 
le  jugement  de  la  première  épreuve. 

( Ibid.,  art.  9) 

1483.  La  thèse  formant  la  troisième  épi*euve  sera  écrite  en 
^-ançals ,  et.  aura  pour  objet  une  question  générale  de  clinique  » 
analogue  à  l'objet  de  la  chaire  pour  laquelle  le  concours  a  lieu. 
Il  sera  déposé  dans  l'urne  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions , 
pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argumentation  auront  lieu  ensuite,  suivant 
les  formes  et  dans  les  limites  de  teinps  indiquées  paf  les  ar* 
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tides  ^7,  28  et  29  du  règlement  du  1 7,  avril  i8a3,  Bur  les  con- 
cours d'agrégation  pouf  !a  faculté  de  médecine. 

Après  cette  troisième  épreuve  terminée ,  le  classement  aura 
lieu  par  le  mélnë  procédé  que  pour  les  deai  autl'ès. 

(n>M.,â^.i6.) 

Jugement  du  concours. 

1484.  Après  toutes  les  épreuves  terminées,  on  prooëdera^ 
d'après  les  procès-verbaux  de  chaque  scrutin ,  à  l'évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concurrens. 

Lé  nombre  dé  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  î  et  les  nombres  des 
trois  épreuves  seront  additionnés  poîif  cnaqué  concurrent, 
telui  qui  obtiendra  le  noînLre  de  points  le  plus  i^levé  sera 
nommé  à  ta  chaire  vacadte,  sauf  institution  régutièrei. 

(IbiJ.,  art.  II.) 

1485.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à 
deux  ou  plusieurs  concurrens ,  il  serait  procédé  à  un  scrutin 
de  batlotage  dan^  les  formes  ordinaires.  En  cas  d'égalité  dé  ioix 
aii  baliotàge ,  la  vdii  du  président  est  pi^épobdérante. 

(Tbld.,aa.  ti.) 

1486.  Continueront  d*étre  exécutées  toutes  les  dispositions  du 
r^lement  du  6  novembre  i83o  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
pnésent  arrêté. 

(Ibid.,  art.  l3.) 

1487.  Le  numéro  ^u'obtlehdfbiit  sUr  lé  liste  de  îiiérlte  dé 
chaque  épteiive  le  pretitier  6û  les  pi*emiers  cabdidats,  sera 
double  du  nombre  total  desébncUrrens;  celui  qu'obtiendront 
le  second  ou  les  seconds  candidats ,  sera  moindre  d'une  ou  die 
deux  unités ,  et  ainsi  de  suite  jusqu  au  dernier  candidat. 

{knèié  du  i5  juîo  i833  (i).) 

1488.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  i*égulièrement  inscrits 
pour  le  concours  de  la  chaire  de  clinique  d'accouchemens  devront 
en  subir  les  épreuves ,  sera  déterminé  par  la  voie  du  sort. 

(  Anèii  du  10  décembre  t833 ,  art.  itr.  (a).) 

1489.  Les  épreuves  du  concou)*s  pour  la  chaire  de  cHnique 
d'accouchemens  se  composeront ,  i"*.  de  deux  leçons  orales  , 
d'une  heure  chacune ,  qui  autt>nt  lieu  ptibliquement  sur  des  cas 

(1)  Le  coQteil...4Va  lea  obMrvatBona  fréaci^téet  par  la  faeulté  /de  médeâM  de  Paria, 
rdatiTcment  au  $  3  de  l'article  8  du  rèflemeut  du  19  octobre  i83a ,  arrêta  ,  etc. 

(3)  Le  cooMÎl....  Vu  le«  lettrée  de  M.  le  dojren  de  la  faeulté  de  médectue  de 
Paria ,  en  date  dei   19  août  et  14  novembre , 

Arrête^, pour  être  appli<|«éea  «a  oonooort  de  la  ebaire.de  oUDÎqae  d'i 
kl  diipotiUoM  fuÎTaiitea ,  etc. 
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relatifs  à  l'art  des  accouchemens ,  après  visite  faîte  au  lit  des 
malades  indiques  par  le  juri ,  dans  une  des  salles  d'accouche- 
ment de  riiospice  de  la  Maternité  ou  de  rHotel*Dieu  ;  2"*.  de  la 
composition  et  de  la  discussion  publique  d'une  thèse  écrite  en 
français  sur  une  question  générale  de  clinique  d'accouchement, 
proposée  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  lo  de  l'arrêté 
du  19  octobre  i83a  ;  3°.  d'une  appréciation  des  titres  antérieurs 
des  candidats. 

(  Ibid.,  «it.  a.) 

1 490.  Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  scrutin  particulier  à  l'issue 
de  chacune  d'elles,  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à 
l'appréciation  des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat,  laquelle 
aura  lieu  sur  le  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scrutin, 
et  après  lecture  donnée  au  juri  de  l'exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

(Ibkl.,  art.  3.) 

1 491 .  Il  sera  procédé  tant  à  l'appréciation  des  titres  antérieurs 
qu'au  jugement  des  deux  leçons  publiques,  et  à  celui  de  la  thèse, 
par  voie  de  classement,  fait  au  scrutin,  pour  chacune  desdites 
épreuves. 

(Ibid.,  trt.  4.) 

1 492.  Après  ces  trois  scrutins  successib,  il  sera  procédé  im- 
médiatement ,  et  sauf  l'institution  régulière ,  à  la  nomination 
par  un  dernier  scrutin  limité  entre  les  candidats  qui  n'auix>nt 

as  eu  un  même  concurrent  placé  au-dessus  d  eux  sur  toutes 
[es  listes  de  classement  arrêtées  pour  chacune  des  épreuves 
particulières. 

(Ibid.,  art.5.) 

1493.  Soi*tiront  leur  plein  et  entier  e£fet  toutes  autres  disposi- 
tions générales  des  règlemens  relatives  à  la  tenue  des  concours 
aux  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(ibid., art.  6.) 

1494.  Tout  membre  titulaire  ou  suppléant  des  juris  pour  le 
jugement  des  concours  aux  chaires  vacantes  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  et  des  concours  pour  les  divers  ordi*es 
d'agrégation  »  n'aura  di*oit  aux  jetons  de  pi'ésence  fixés  par  le 
règlement  précité ,  qu'autant  qu'il  aura  pris  part  à  la  décision 
définitive  rendue  par  le  juri  dont  il  faisait  partie;  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  droit  de  présence  pour 
les  séances  même  auxquelles  il  aurait  assisté  pendant  la  durée 
du  concours ,  à  moins  que  son  absence  de  la  séance  où  a  été 


le 


prOBOficë  le  jugement  do  jnri  n'iit  i^ësultë  d'un  câa  de  tnaladie 

Dotoirem^Dt  eoof  talé* 

(  Anéié  eu  4  oilolin  i833  (t).) 

OfpLÈÛÉÉiiôtï  dé  1a  ^fcUltë  de  médecine  de  Strasbourg. 

1495.  Les  cours  actuellement  établis  à  la  faculté  de  médecine 
de  Strasbourg  sont  maintenus. 

(Arrêté  da  it  attU  rSsQ,  art.  t".  (H).) 

1M6.  Sont  attachés  à  la  faculté  seize  agrégés  dont  douze  en 
exercice ,  quatre  en  stage  et  un  nombre  indéterminé  d'agrégés 
libres. 

La  dui*ée  du  stage  e^t  de  cinq  ans  ;  celle  de  i'ezercioef  de 
dix  dtts. 

Les  agrégés  qui  ont  terminé  le  temps  d'exercice  deviennent 
agrégés  libres. 

(  Ibîd.,  art.  a.) 

U97.  Seront  compris  dans  la  premièrt  formation ,  en  qualité 
d'agrégés  »  les  médecins  et  chirurgiens  en  chef  de  l'hospice  d*- 
vil  de  Strasbourg. 

Parmi  les  douz^  agrégés  qui  entreront  immédiatement  en 
exercice,  quatre  désignés  par  le  sort  pourront  être  remplacés 
après  cinq  ans. 

Seront  exceptés  du  renouTellement  partiel  »  les  quatre  iné<- 
deoins  et  chirurgiens  en  chef  de  l'hospice  civil. 

Avant  la  fin  de  la  prochaine  année  scolaire^  la  nomination 
de  quatre  agrégés  stagiaires  sera  faite  au  concours»  dans  les 
formes  déterminées  par  le  statut  générUl  sur  les  concours ,  en 
date  du  lo  mai  i8!s5. 

Dans  la  suite ,  les  renouvellemena  continueront  à  s'opérer 

(i)  Les  aiiidet  273  et  373  dn  règlement  dn  11  noTembre  i8a6  lont  aiittt  oon^  : 
479.  Il  teor  ett  allooé ,  poar  droits  de  préfenoe ,  MToir  : 

Aa  préiUttat ,  par  léaneé 19^.30 

Aebaquejuge ;     .     •         t%        oO 

An  lecrétaire.      .     .     v 8         o<l 

Cet  drolti  MOt  paj^  <nr  nn  mandat  coUeotif  du  dojen.  Tla  font  l'objet  d*nn  arlidê 
léparé ,  loit  dans  les  états  mensuels ,  soit  dans  le  compte  annuel. 

373.  Les  concoufs  oour  Vagréiation  ont  lien  daw  les  faeoltét  é9  mééwhid  CH  f erta 
de  déebions  da  eonseil  rojal. 

Il  est  alloB^  à  ebaqiie  prdfesiein'  éMf^i  pour  être  jo^e  dn  eonconrs  tan  droit  <Je 
pi  éawm  de  lo  frfenes  par  séanoe  ;  le  secrétaire  ne  re^it  aucnn  droit. 

(2)  Le  eonseil ,  tu  l'art.  5  de  l'ordonoanee  dit  roi  da  «6  iMn  f8s9 1  portatti  <}a*il 
sera  fait ,  pour  compléter  Torganisalion  de  la  faoolté  de  médecine  de  Strasbourg  ,  un 
tèglement  aniterMaire  sof  des  baies  Analogues  à  celles  qui  ont  été  déterminées  par  les 
ordonnances  du  2  février  i823  ddu  la  décembre  1824  «  P^w  ^  faoollés  de  médednô 
de  Paris  et  de  Montpellier , 

Va  leaditesordomumoes  d«  2  février  i823  ei  la  décembre  1024 1 

«7 


4o6  T|TRB  'm 

t(Nis  les  cinq  aos;  de  mani^K  qu'à  chacnne  de  ces  périodes , 
quatre  agi^gés  entrept  en  stage ,  quatre  passent  du  stage  m 
Texercice,  et  quatit  deviennent  agrèges  libres. 

Pourront  être  l'objet  d'une  nouvelle  nomination  en  qualité 
d'agrégés  en .  exercice ,  ceux  des  agrégés  devant  passer  par  le 
sort  dans  l'ordre  des  agrégés  libres ,  qui  seraient  présentés  à 
cet  effet  par  les  suSi*ages  concordans  de  la  faculté  et  du  conseil 
académique. 

(Iliid.,  ait-aeti) 

1498.  Après  la  première  formation ,  les  places  d'agrégés  seront 
données  an  concours,  à  TexceptioQ  de  dix  places  d'agrégés 
libres  qui  pourront  être  accordées  par  son  S.  Exe  le  grand- 
maître,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  faculté,  du  conseil  acadé- 
mique et  du  conseil  royal ,  à  des  docteurs  âgés  de  trente-cinq 
ans ,  qui  se  seraient  distingués  par  leni*s  ouvrages  et  par  leurs 
succès  dans  leurs  professions. 

Les  agrégés  en  exercice  pourront  obtenir  de  S.  Exe.  le  grand- 
mattre  la  dispense  de  résider  ;  mab  dans  ce  cas ,  lorsqu'ils  re- 
▼iendrant  à  Strasbourg ,  ils  ne  pouiTont  prendre  part  aux  actes 
de  la  faculté ,  et  recevoir  de  droit  de  présence  qu'après  deux 
mois  consécutifs  de  domicile. 

Les  seuls  agrégés  peuvent  être  autorisés  à  faire  des  cours  par- 
ticuliers de  médecine  à  Strasbourg. 

(Ibid.,  ut.  5  et  6.) 

1499.  L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paye- 
mens  ;  il  est  soumis  à  tontes  les  conditions  imposées  aux  comp- 
tables des  deniers  publics  |  il  fournit  un  cautionnement  qui  ne 
peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

Ces  fonctions  continueront  à  être  remplies ,  jusqu'à  nouvel 
ordre ,  par  le  secrétaire  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  7.) 

1500.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  le  chef  des  travaux 
anatomiqiies ,.  le  chef  du  conservatoire  et  de  la  bibliothèque , 
le  préparateur  en  chef  de  chimie  et  le  secrétaire  agent  comp- 
table. 

Sont  employés  de  la  faculté,  le  prosecteur,  le  jardinier  en 
chef  du  jardin  botanique ,  4es  aides  des  divers  services. 

(IWd.,  art  8*19.) 

1501 .  Les  places  de  chef  des  travaux  anatomiques ,  de  prosec- 
teur, de  préparateur  en  chef  de  chimie,  de  jardinier  en  chef 
du  jardin  de  botanique  et  des  aides  de  tous  les  services ,  seront 
données  au  concours. 

Le  chef  du  conservatoire  et  de  la  bibliothèque ,  et  le  secré- 
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laire  agcat  comptable  seront  nommes  par  le  grand-maltre ,  sor 
]a  proposition  de  la  faculté  et  f  avis  du  reclein*  (1). 

Le  doyen  nommera ,  sans  pi'ésentatîon  préalable ,  les  autres 
employés  et  agens  de  service. 

*  (Ibid.,  art.  10.) 

1502.  Le  doyen  ,  indépendamment  de  son  traitement  comme 
professeur,  recevra  un  préciput ,  lequel  demeure  fixé»  i,5oo  fr. 
par  an* 

(Ibid.,  Alt.    II.) 

1503.  Toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  a  février 
1823  concernant  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  règlement,  sont  applicables  à  la  faculté 
de  médecine  de  Strasbourg  (3), 

(Ibid.,  art.  12.) 

1504.  Pour  la  chaire  de  physiologie,  le  jurisera  formé  de  sept 
juges,  dont  cinq  seront  pris  dans  le  sein  de  la  facqlté,  et  deux 
en  dehors ,  qui  seront  choisis ,  autant  que  possible ,  parmi  les 
praticiens  étrangers  à  la  faculté  et  les  agrégés  libres,  et,  à  leur 
défaut ,  parmi  les  agrégés  en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il 
sera  nommé  en  outre  trois  suppléans,  dont  deux  sel-ont  pris 
dans  la  faculté  et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Pour  la  chaire  de  botanique,  le  juri  sera  formé  de  sept  juges  « 
dont  quatre  choisis  dans  la  faculté  et  trois  en  dehors .  parmi  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  comme  pour  la  chaire 
de  physiologie ,  on  enfin  parmi  les  docteurs  es-sciences ,  plus 
de  deux  suppléans ,  dont  un  pris  dans  la  faculté  de  médecioe 
et  un  en  dehors  parmi  les  docteurs.  . 

(Arrêté  dn  8  man  i833,  art.  i.) 

1505.  Les  juges  et  suppléans  seront  nommés  par  le  grand- 
maître. 

A  la  première  séance,  le  président  et  le  seci*étaii*e  seront 
élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléans. 

(Ibid.,  art.  a  et  3.) 

1506.  Les  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du 

(l)  Une  déeition  fénén\«  du  a  août  iS^S.  porte  ^  que  les  bibliotbéoairei ,  oonaerTa- 
toirs  des  eabinets  ,  chefs  des  travaux  anatomiques  ,  et  agens  comptables  des  faenhés  dé 
médecine  «  étant  nommés  par  le  grand-mattre ,  anront  droit  à  la  pension  de  retraite  ,  cl 
que  leurs  trailemens  seront  soumis  à  la  retenue  du  vingtième. 

(a)  Le  conseil ,  vu  l'ordonnance  dn  roi  en  date  du  5  octobre  t83o ,  relatÎTO  à  la  fa- 
culté de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  les  règlemens  des  6  novembre  i83o ,  19  mars  i83i,  et  19  octobre  tSS% ,  eoa- 

dana  i         ' 


l  les  concours  pour  1^  chaires  Tacantes  dans  cette  faculté 
Vn  les  délibérations  de  la  faculté  de  médeoine  de  Strasbourg  des  la  avril ,  a6  jnîl< 
Ici  i83a  et  7  février  i833  , 

Anéte  le  règlement  suivait  pour  les  concours  aux  chairft  de  physiologie  ol  de  boCa< 
lantet  dans  ladite  faculté  de  médeoine  de  Strasbourg. 
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concours»  afin  de  remplacer  immédiatement >  les  deux  pre* 
miers ,  ceux  des  professeurs  de  la  faculté,  et  le  troisième  celui 
des  juges  adjoints  qui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  juri. 

(Ibid..  wu  40 

1507.  Pour  être  admis  à  toncourir,  il  fauti 
Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

Avoir  trente  ans  accompli  au  moment  des  épreuves  du  con* 
cours  s 
Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(JM.,  ait  5.) 

1508.  Le  concours  se  composera  de  quatre  genres  d'épreuves  : 
i^.  Une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats.  Un 

rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  fait  par  un  des  membres  du 
juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  discuté 
dans  l'assemblée  des  juges. 

n^.  Une  composition  écrite,  faite  à  huis-clos,  sur  une  ques- 
tion tirée  au  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous,  dans  un  temps 
qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa  rédaction, 
signée  de  lui ,  dans  une  botte  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau 
du  président.  Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement,  cha- 
cun des  candidats  lira  en  séance  publique  sa  composition  écrite 
devant  le  juri  assemblé. 

3*.  Une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation ,  sur  les 
généralités  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  mise 
au  concours,  et  une  autre  leçon  après  trois  heures  de  prépa- 
ration, sur  un  point  particulier  de  cet  enseignement. 

Le  sujet  de  ces  leçons ,  tiré  au  sort ,  sera  le  même  pour  tous 
les  candidats  qui  pourrront  subir  cette  épi*euve  le  même  jour. 
Les  leçons  dureront  une  heure  chacune  ;  elles  seront  orales.  Les 
concnrrens  ne  pourront  s'aider  que  de  simples  notes. 

4°.  Une  thèse  on  dissertation  écrite  en  français ,  sur  une  ma- 
tière où  les  candidats  s'argumenteront  reciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  Turoe  autant  de  questions  qu'il  y  a  de 
candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  questions 
pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argymentation  auront  lien  suivant  les 
formes  et  dans  les  limites  indiquées  par  les  art.  37,  aS  et  29  du 
règlement  sur  les  concours  d'agrégation  pour  la  faculté  de  mé-- 
decine  de  Paris. 

(ttid.,  art.  6.) 

.  1509.  Aprèschaque  épreuve  et  avant  de  passer  à  une  épreuve 
d'un  autre  genre  9  le  juri  procédera  au  classement  dcaooncur» 
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rfos ,  par  sorutins  successifs,  ne  portant  chaque  fois  qu'un  seul 
nom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite,  obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  coneurrens  | 
celui  qu'obtiendront  le  second  ou  les  seconds  candidats,  sera 
moindre  d'une  ou  de  deux  unités,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
dernier  candidat. 

(  (bid.,  art-  7«) 

1510. Toutes  les  épreuves  étant  terminées,  on  procédera, 
d'après  les  procès  verbaux  de  chaque  scrutin,  à  Févalnatton 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  coneurrens. 

Le  nombre  de  poin(s  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ;  et  les  nombres  des 
quatre  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concun*ent. 
Celui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé  >  sera 
nommé  à  la  chaire  vacante»  sauf  l'institution  régulière  par  l0 
grand- maître. 

Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à  deux  ou 
plusieurs  coneurrens,  il  serait  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage 
dans  les  formes  ordinaires.  £u  cas  d'égalité  de  voix  au  ballo- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(1bid.,«rt.8ei9.) 

Règlemens   concernant  la  fiicalté   de  médecine  de  Montpellier. 
CiOncoars  pour  la  chaire  de  clinique  chirurgicale  (i). 

1511.  Le  juri  sera  composé  de  sept  jngea,  dont  cinq  seront 
pris  dans  le  sein  de  la  faculté  et  deux  en  dehors,  qui  seront 
choisis ,  autant  que  possible  »  parmi  les  praticiens  étrangers  à 
la  (acuité  et  les  agrégés  libres  >  et  à  leur  défaut  parmi  les  agré- 
gés en  exercice  ou  même  stagiaires.  Il  sera  nommé  en  oatro 
trois  suppléans,  dont  deux  seront  pris  dans  la  (acuité  >  et  un 
en  dehors  parmi  les  docteurs. 

Les  juges  et  les  juges  suppléans  seront  nommés  par  le  grande 
maître ,  d'après  une  présentation  faite  par  la  faculté  et  l'avis 
motivé  du  recteur.  La  présentation  des  }thges  pria  hors  de 
la  (acuité  sera  double. 

(ArrêU  dtta4iuai  i8d3,«H.  i  rt  a.)? 

(i)  Le  ooDteil,  tii  rordonnanoe  da  roi  du  $  ««tofare  t({3o ,  nlêUi*  k  k  SMaHé  et 
médecio*  de  Parii  ; 

V«  fes  tèglemeiM  des  gnotenbre  f83o  ,  rg  mars  1 83 f  et  19  octobre  i83a  ,  ooneer- 
«•M  Ueeoafooism  poar  \m ebeim  taoealef  dm  eeitt  fiNoiléi 

Vtt  tea  obaerratioM  Ckitet  par  la  faoulté  de  médfciac  de  AlostpeUiet  et  ifeimiiei  par 
le  reetenr  le  i3  fémer  i83o  ; 

Arrête  le  rè^ement  tnWaBt  pour  le  concours  à  la  chaire  de  dndqve  diirntgicale  va- 
■Hf  dsMlséto  fssaUé  de  médeoiiie  de  MontpeUier,  etc. 
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1512.  A  la  pt*emière  séance,  le  président  et  le  secrétaire  se- 
ront élus  au  scrutin  par  tous  les  juges  titulaires  et  suppléaus. 

(  Ibid.,  ait.  3.) 

1513.  Les  juges  suppléans  assisteront  à  toutes  les  séances  du 
concours ,  afin  de  remplacer  immédiatement ,  les  deux  pre- 
miers» ceux  des  professeurs  de  la  faculté,  et  le  troisième  celui 
des  juges  adjoints  qui  seraient  obligés  de  se  retirer  du  jori. 

(Ibid.,  «t.  4.) 

1514.  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faut  : 
Etre  Français  ou  naturalisé  Français  ; 

Âvoii*  trente  ans  accomplis  au  moment  des  épreuves  du  con 
cours; 
Etre  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  arts.) 

1515.  Le  concours  se  composera  de  cinq  genres  d'épreuves  : 
i^.  D'une  appréciation  des  titi*es  antérieurs  des  candidats. 

Un  rapport  spécial  sur  le  mérite  des  ouvrages  et  la  nature  des 
services  de  chaque  concurrent  sera  fait  par  un  des  membros 
du  juri,  élu  au  scrutin  pour  chaque  cas;  ce  rapport  sera  dis- 
cuté dans  rassemblée  des  juges. 

2^  D'une  composition  écrite,  faite  à  huis -clos  ,  sur  une 
question  tirée  an  sort  et  qui  sera  la  même  pour  tous ,  dans  un 
temps  qui  sera  fixé  par  le  juri.  Chaque  candidat  déposera  sa 
rédaction  signée  de  lui,  et  paraphée  par  le  président  du  con- 
cours ,  dans  une  botte  qui  sera  ensuite  scellée  du  sceau  du  pré- 
sident. Dans  la  séance  qui  suivra  immédiatement ,  chacun  des 
candidats  lira ,  en  séance  publique ,  sa  composition  écrite  de- 
vant le  juri  assemblé. 

3^.  D'une  leçon  faite  après  un  jour  de  préparation  sur  les 
généralités  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet  de  la  chaire  mise 
au  concours ,  et  une  autre  leçon  qui  aura  lieu  après  visite  de 
quelques  malades  indiqués  par  le  juri; 

4^.  D'opérations  faites  sur  le  cadavre  ;  ces  opérations  seront 
déterminées  par  le  juri. 

5®.  D'une  thèse  ou  dissertation  écrite  en  français  sur  une 
matière  où  les  candidats  s'argumenteront  réciproquement. 

Il  sera  déposé  dans  l'urne  autant  de  questions  qu'il  y  aura 
de  candidats.  Chaque  candidat  tirera  au  sort  une  de  ces  ques- 
tions pour  sujet  de  sa  thèse. 

La  discussion  et  l'argumentation  auront  lieu  suivant  les  formes 
et  dans  les  limites  indiquées  par  les  articles  27,  28  et  29  du 
règlement  sur  les  concours  d'agragation  pour  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris. 

(Ibid.^  art.  6.) 
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1 51 5.  Après  chaque  épreuve,  et  avaat  de  passer  à  une  épreuve 
d'an  autre  genre ,  le  jury  procédera  au  classement  des  concur^ 
reoi  parscrutins  successib,ne portant  chaque  foisqu'unseulnom. 

Le  candidat  ou  les  candidats  désignés  pour  le  premier  rang 
sur  la  liste  de  mérite  y  obtiendront  un  numéro  ou  un  nombre 
de  points  qui  sera  double  du  nombre  total  des  coocurrens  t 
celui  qu'obtiendi*ont  le  second  ou  les  seconds  candidats ,  sera 
moindre  d'une  ou  de  deux  unités ,  ainsi  de  suite  jusqu'au  der- 
nier candidat. 

(Ibid.,art.  7.) 

1517.  Toutes  les  épreuves  étant  terminées»  on  procédera , 
d'après  les  prqcès-verbaux  de  chaque  scrutin,  à  1  évaluation 
comparée  des  divers  numéros  de  classement  des  concnrrens. 

Le  nombre  des  points  obtenus  dans  la  première  épreuve  sera 
multiplié  par  deux  pour  le  résultat  total  ;  et  les  nombres  des 
dnq  épreuves  seront  additionnés  pour  chaque  concurrent.  Ge^ 
lui  qui  obtiendra  le  nombre  de  points  le  plus  élevé ,  sera  nom- 
mé à  la  chaire  vacante,  sauf  l'institution  régulière  par  le  grand* 
maître. 

(  Ibid.,  wt.  8.) 

1 51 8.  Si  le  résultat  total  donnait  le  maximum  de  points  à  deux 
ou  plusieurs  concurrens ,  il  serait  procédé  à  un  scrutin  de  ballo* 
tage  dans  les  formes  ordinaires.  En  cas  d'égalité  de  voix  au 
baîlotage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

(Ibid.,  ««.e.) 
Goncoars  pour  la  chaire  de  médecine  légale. 

1519.  Ce  concours  se  composera  de  six  genres  d'épreuves  : 
I^  D'une  appréciation  des  titres  antérieurs  des  candidats, 

conformément  au  paragraphe  I*^  de  l'article  6  de  Tarrété  du 
a4  mai  i833. 

a^  D'une  composition  écrite  dans  les  formes  prescrites  par 
le  paragraphe  2  dudit  article.  Le  sujet  de  cette  composition 
sera  puisé  dans  la  médecine  légale ,  mis  en  rapport  avec  les 
sciences  médicales  et  les  sciences  dites  accessoires  et  prélimi* 
naires. 

3^.  D'une  première  leçon'  faite ,  après  un  jour  de  prépara- 
tion ,  sur  un  sujet  spécial  de  l'enseignement  qui  fait  l'objet 
de  la  chaire  misé  au  concours,  pris  dans  une  application  des 
sciences  médicales. 

4^.  D'une  seconde  leçon  faite ,  après  trois  heures  de  prépa- 
ration ,  sur  un  sujet  spécial  du  même  enseignement ,  pris  dans 
une  application  des  sciences  dites  accessoires  et  préliminaires.  ' 

5^.  D'une  épreuve  pratique  sur  un  cas  de  médeciqe  légale. 
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qui  demaDde  pour  loii  eiplication  un  certain  nombre  d'appli- 
c^lioos  de  oonnaiatances  théoriquef . 

fi^*.  D'une  thèse  écrite  en  français  dont  le  sujet ,  tiré  au  sort , 
sera  pri^daos  les  matières  d'enseignement  qui  font  lobjet  de  la 
obaire  mise  au  concours,  et  qui  sera  soutenue  et  discutée  con- 
(ormément  eut  artides  97»  %6  et  29  du  règlement  du  13  avril 
1833. 

(  An^  dtt  17  jnM  |834  .  «t  i*'.  (i),)v 
1520.  Le  rang  dans  lequel  les  candidats  régulièrement  inscrits 
pour  ledit  concours  devront  en  subir  les  épreuves,  sera  déter- 
^né  par  le  sort. 

(Ibid.,  ut.  a.)  : 

liQI  •  Les  épreuves  publiques  des  leçons  et  de  la  thèse  étant 
terminées ,  sans  qu'il  ait  été  fait  de  serutin  particulier  à  l'issue 
de  chacune  d'elles,  les  juges  se  réuniront  et  procéderont  à  l'ap- 
préciation des  titres  antérieurs  de  chaque  candidat ,  laquelle 
aura  lieu  sur  ie  rapport  fait  par  un  des  juges  désignés  au  scru- 
tin ,  et  après  lecture  donnée  au  juii  de  l'exposé  des  titres  et  des 
travaux  que  chaque  candidat  aura  pu  lui  transmettre. 

(Ibid,,  art  3.) 

1 522.  Il  sera  procédé  tant  à  l^appréctation  des  titres  antérieurs 
qu'au  jugement  des  deui  leçons  publiques ,  et  à  celui  de  la 
thèse,  par  voie  de  classement  Aiit  au  scrutin,  pour  chacune 
desdites  épreuves. 

(Ibîd.,  tri.  4.) 

1523.  Après  eas  trwa  serutins  suceesaifa ,  il  sera^procédé  im  • 

médiatement,  et  sauf  l'institution  régulière ,  à  la  nomination , 

par  un  dernier  scrutin ,  limité  entre  les  candidats  qui  n'auront 

pas  eu  un  m^mc  concurrent  placé  au-dessus  d'eux  sur  toutes 

les  listes  de  cla<>semeot  arrêtées  pour  chacune  des  épreuvea 

particulières. 

(Ibid..irt.  5.  ) 

1524  Continueront  d'être  exécutées  toutes  les  dispositions  du 
règlement  du  24  mai  i833,  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent arrêté. 

(Ibtd.,  «rt.6(A).> 

O)  La  oouHÎl ,  m  lei  otMerrationi  dâibérte  p«r  U  (Molté  d«  médecioe  d*  Monl- 
p«Uier ,  dant  m  léaiiee  du  17  mai  dernier  ; 

Vn  Vtnilé  db  14  v«k  ia3a ,  pM(a«l  %Iani^  pcm  I»  OMNMMui  «•  h  tlMbe  «•  «H- 
nique  daof  oeUe  facnllé  ; 

Arrête  le  rèf  lement  ■wiTant  pour  le  concourt  à  la  chaire  de  médeoine  légale  vaoanla 


(s)Uiie«idoaMiM«d«  19  jw»  ia34  »  modifié  r initignewwt  de  U  médhcino  IdfOH 
ainsi  ott'il  mit  t 

Art!  1"'.  La  toxieolo^e  e»t  distraite  de  la  chaire  de  médeoine  lé|;ale  aotuellffiieal  v«- 
unie  ^  la  fMnUé  do  médeome  de  Moalpeltler. 

a.  U  cit  orée  diBf  cette  fanOlé  une  chaire  do  ehimie  médioaU  géaécdA  et  de  toKioologM. 
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DES    felAHBVS  POUE  LB  DOCTORAT  Eït  BtiDECllTE. 

1525.  Les  ezaroens  ne  doivent  oommenoer  qu'après  l'expira- 
tiw  de  la  quatrième  année  d'études. 

(Inflnittlloii  4n  lo  jnillei  i8t3  (i)0 

1520.  Nul  ne  sera  admis  à  subir  ses  derniei's  ezaoïeus  en  mé- 
decine sans  avoir  versé  les  droits  de  sceau  ,  lesquels  seront  dé* 
posés  dans  la  caisse  des  facultés,  qui  en  compteront  avec 
Tadministration  centrale. 

Les  droits  de  diplAme  pour  le  grade  de  docteur  dans  les  fa- 
cultés de  médecine  devront  être  consignés  après  le  dernier 
examen  et  avant  de  soutenir  la  thèse. 

(Arrêts  ih  4  no^rmabre  i8t5,  êid^ebion  dn  agjuui  i8a4') 

1527.  Dans  toutes  les  facultés ,  les  gradués  qui  perdront  leurs 
diplômes  ne  pourront  en  obtenir  de  nouveaux  qu'en  payant  la 
somme  de  3  n*ancs. 

(DMikm  do  4B0Teiiibr«  i8t5.) 

1528.  Les  Français,  gradués  dans  les  pays  étrangers,  oe 
peuiKent  pas  demander  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  3i  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  ao  prairial  an  XI ,  lequel  n'a  rap- 
port qu'aux  médecins  étrangers  établis  et  fixés  en  France  :  ils 
sont  soumis  aux  dispositions  de  l'article  27  de  la  loi  du  19  ven- 
tôse de  la  même  année ,  et  ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas,  être 
reçus  à  prendre  le  grade  de  docteur  en  France ,  qu'après  avoir 
subi  au  UK^ns  Texamen  pratique. 

(  Déeition  dq  it  tiotetiibre  i8f5.) 

(l)  Il  •'MmH  élevé,  dâof  quelques  facultés  de  médecine ,  des  doutes  sur  Tinlerprétation 
qa)m  doK  donner  à  l'article  6  de  rarrété  du  ao  prairial  an  XI ,  concernant  Tépoque  et 
U  dÎTisioa  dee  enmcna  pour  le  doctoral.  Les  diapwitiont  de  eet  anété ,  qui  oUigent 
les  étndians  à  rester  aux  écoles  plus  de  quatre  années  ,  et  à  subir,  pendant  la  cinquième 


\m  iSHitotee  épreo^es  preserUes  peur  les  réoeptioils ,  avaient  para  à  quelques  fonction- 
BaÏTCi  ne  poaToir  se  eoneilMV  eiee  U  Wi  du  19  TtalAie  en  XI ,  el  avee  rartiele  S  da 
même  arrêté  dn  ao  prairial. 

Par  iHite  de  ectte  opinion  ,  on  plntdl  de  cette  ineerlîtnde  sur  le  voeu  de  la  loi ,  Tin- 
tevrell*  oigé  eafare  les  eieaieM  a'eTait  pM  114  ooastennnenl  mabtcmi  ;  et  Ton  s'diail 
bâté  qoelqnefois  de  faire  subir  «o  eendidata  toutes  les  épreuves  pendant  le  prenier  Ivi- 
Bcsfan  de  la  quatrième  année  d'éludé,  afin  de  les  admettre  sans  délai  au  doctorat 
k  Cepeadenlh  loi  da  ap  venlAae ,  artieles  SetQ,  porte  que  les  étndians  ne  ponrrent  se 
présenter  ans  examens  dès  écoles,  qu'après  avoir  suivi  pendant  quatre  ans  l'une  amtmiAn 
d'entre  elles,  et  acquitté  les  frais  d'étude  qui  sont  déterminés;  et  que  la  somme  totale 
dce  hwk  serti  partagée  dans  les  quatre  années  d'étude  et  dans  celle  de  le  réception. 

Les  examene  ne  devaient  donc  commencer  qu'aprèe  respiration  de  la  quatrième  année 
4Mlnde  i  el  reiilld  réglenesitaire  qni  partage  ces  examens  en  deux  séries ,  et  prescrit  de 

llnieiiÉlle  d*ttn  trimestre  entre  les  examene  de  le  première  série  el  eeux  de  U 

,  n'ilnitpefalleBeppoeilioBaTee  le  loi. 
Nota,  On  Terra  plut  bia  qa*il  n*e  pat  pem* possible  de  me'mtenir  cette  premiii»  règle* 


4 '4  TITEB  II. 

BVSBIGlIEliBlfT,  EXAMBITS  ET  THÈSES  (l). 

1529.  Les  étudians  de  première  année  seront  tenus  de  suivre 
les  cours  d'anatomie ,  de  physiologie»  de  chimie,  de  physique 
médicale,  de  botanique  et  d'hygiène. 

Les  étudians  de  seconde  année»  les  cours  d'anatomie»  de  phy* 
siologie»  de  pathologie  externe»  d'hygiène»  de  médecine  opé- 
ratoire et  de  phai-macologie. 

Les  étudians  de  troisième  année»  les  cours  de  médecine  opë* 
ratoire»  de  pathologie  externe»  de  pathologie  interne»  de 
clinique  interne ,  de  clinique  externe  »  de  thérapeutique  et  de 
matière  médicale. 

Les  étudians  de  quatrième  année»  les  cours  de  clinique  in- 
terne» de  clinique  externe»  de  pathologie  interne»  de  médecine 
légale ,  de  thérapeutique  et  d*accouchemens. 

(  Arrêté  do  la  «thI  i833 ,  art  i«'.) 

1530.  L'établissement  connu  sous  le  nom  d'école pratique'CBt 
maintenu.  La  faculté»  après  avoir  pris  connaissance  de  l'orga- 
nisation de  cet  établissement ,  de  l'enseignement  qui  s'y  don- 
nait ,  de  la  manière  dont  les  élèves  y  étaient  admis  »  et  des  en- 
couragemens  qui  leur  étaient  proposés»  dressera  sur  ces  divers 
objets  un  projet  de  règlement,  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
du  conseil  royal. 

(Ibid.,aft.  a.) 

1531 .  Les  examens  seront  faits  par  deux  professeurs  et  un 
agrégé  ;  les  thèses  seront  soutenues  devant  quatre  professeurs 
et  deux  agrégés. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1532.  Pour  chaque  examen,  il  y  aura  deux  suppléans  pris 
parmi  les  professeurs ,  et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés. 
Pour  chaque  thèse ,  il  y  aura  un  suppléant  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs, et  un  suppléant  pris  parmi  les  agrégés.  En  aucun 
cas»  un  professeur  ne  pourra  être  remplacé  dans  cette  fonc- 
tion par  un  agrégé,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit»  depuis 
trois  mois  au  moins,  chargé  spécialement  d'un  cours  dans  la 
faculté. 

(Ibid.  »  ait.  40 

(i)  Le  oonteîl  royal  de  rinttrucUon  publique, 

Va  l'ordonnance  du  a  février  i823 ,  portant  organitation  de  U  faenltf  de  médeaiM 
de  Parii ,  et  noBamément  Tartide  4o ,  qui  oharge  le  grand-oattre  et  le  oonaeil  de  bin 
tout  règlemens  et  de  donner  tontes  instructions  rendue  néeeasaires  par  ladite  ordonnanoe  : 

Vu  les  sUtuU  du  3i  octobre  1809  el  du  3i  juillet  i8to,  relaliif  anz  conoonn  daaa 
les  faculUs; 

Vu  les  lois ,  déereU  et  ordonnaoees  relatiis  à  remeifiieiiie&t  et  à  Vciereiee  de  U  mé- 
decine , 

Arrête  ce  qui  suit  «  oto. 
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1533.  Les  fonctîoos  d'examinateur  et  de  suppléant  seront 
remplies  alternativement  par  tous  les  professeurs  et  tous  les 
agrégés  en  exercice ,  d'après  un  tableau  qui  sera  dressé  par 
le  doyen. 

(Ibîd.,  art.  5.) 

1534.  Le  doyen  désignera  un  président  parmi  les  professeurs, 
devant  qui  devra  être  soutenue  la  thèse.  Ce  pi*ésident  exa- 
minera la  thèse  en  manuscrit  ;  il  la  signera ,  et  sera  garant  tant 
des  principes  que  des  opinions  qui  y  seront  émb ,  en  tout  ce 
qui  touche  la  religion  ,  l'ordre  public  et  les  mœurs. 

Avant  le  jour  fixé  pour  soutenir  la  thèse ,  il  en  sera  adi*e$sé 
deux  exemplaires  pour  le  conseil  royal ,  et  un  exemplaire  au 
recteur  de  l'académie. 

Si  une  thèse  répandue  dans  le  public  n'était  pas  conforme 
au  manoscrit  qui  aurait  été  soumis  à  Texamen  do  président , 
on  si  elle  avait  été  imprîmée  avant  que  le  manuscrit  eût  été, 
revêtu  de  sa  signature,  elle  serait  censée  non  avenue.  Si 
répi*euve  avait  été  subie  par  le  candidat ,  cette  épreuve  serait 
nulle  par  ce  fait  seul  ;  le  diplôme  de  docteur  ne  lui  serait  pas 
délivré  ou  serait  annulé  ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  ne  pourrait 
soutenir  une  nouvelle  thèse  que  sur  une  autre  matière,  et  après 
un  délai  qui  serait  fixé  par  le  conseil  royal  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  peines  académiques  qui  pourraient  être  en- 
courues par  le  candidat  ,  à  raison  des  principes  contenus 
dans  la  thèse  imprimée  ou  répandue  en  contravention  au  rè- 
glement. 

(  Ibid.,  art.  6  et  7.) 

1535.  Les  bacheliers  ès-lettres,  non  encore  pourvus  du  di- 
plôme de  bachelier  ès-sciences ,  qui  désirent  être  admis  aux 
cours  des  facultés  de  médecine  an  commencement  de  la  pro- 
chaine année  scolastique ,  pourront  être  inscrits  provisoirement 
dans  lesdites  facultés ,  pourvu  qu'ils  se  soient  fait  inscrire  préa- 
lablement sur  le  registre  des  examens  des  facultés  des  sciences 
établies  dans  les  mêmes  villes. 

(  Anétéda  9  lepCembre  i823,  art.  i**.  (t)  ) 

1536.  Ils  devront  être  examinés  et  munis  du  grade  de  bache- 
lier ès-sciences  avant  de  prendre  leur  deuxième  inscription. 

Toutefois,  si  le  candidat,  lors  de  son  examen,  n'est  point 
rejeté  par  la  faculté  des  sciences,  mais  seulement  ajourné  à 
trois  mois,    la   faculté  de  médecine  pourra,  sur  le  vu  de 

(i)  Oa  Tott  par  qneli  tempérament  le  oonieil  détirait  amener  tout  let  étudiant  an 
Bédoebai  aa  rnsnir  da  frade  de  bachelier  èt-tciencet.  Nona  reprodoitont  ici  oat  djapo- 
MtioBt  trantitoiret ,  pour  1«  cat  probable  o&  Ici  étudiant  tcraieiit  de  a^tean  obligea  de 
Pnndrcce  (rade. 
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rajouroement ,  Tadmettre  encore  à  prendra  la  deuxième  in- 
scription. 

La  troisième  inioription  ne  pourra ,  sous  aucun  préleite  » 
être  prise  avant  que  l'étudiant  n'ait  obtenu  son  diplôme  de 
bachelier  ès-sciences. 

li'aïamen  des  ëlèves  en  question  roulera  sur  les  pre- 
miers ëlëmens  de  l'arithmétique  et  de  la  géométrie,  et  sur  les 
notions  les  plus  élémentaires  de  la  physique,  de  la  chimie  et  de 
l'histoire  naturelle. 

Il  sera  fait  mention  dans  leur  certificat  d'aptitude  et  dans 

leur  diplôme  de  bachelier  ès-sciences ,  que  ce  grade  a  été  re* 

quis  et  obtenu  par  eux  k  l'effet  d'être  admis  à  la  faculté  de 

médecine. 

(Ibi4.,irt.  »...  0.) 

1537.  Les  examens  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  seront 
répartis,  dans  la  durée  des  études,  de  manière  que  le  premier 
soit  subi  après  la  huitième  inscription ,  le  deuxième  après  la 
dixième,  le  troisième  après  la  douzième,  le  quatrième  après  la  qua- 
torzième, enfin  le  cinquième  ainsi  que  la  thèse  après  la  seizième  ; 
entendant,  ainsi  que  le  veulent  les  règlemens  précédens ,  par 
inscription ,  un  trimestre  d'études  révolu ,  et  dont  rinscriptîoti 
est  accompagnée  d'un  certificat  d'assiduité  aux  cours  prescrits 
pour  le  temps  auquel  elle  se  rapporte. 

(Arrêté  da  29  octobre  tSaS  ,  art.  ■•'.  (t).) 

1538.  Les  matièi*es  des  différens  examens  seront  distribnécs 
ainsi  qu'il  suit  t 

(Histoire  naturelle  médicale. 
Pliysiqae  médicale. 
Chimie  médicele  et  phannacologie. 
ÎAnatomie 
et 
Physiologie. 
/  Pathologie  interne 
III*.  EzAMEif .  I      et 

'   externe. 
/  Hygiène. 
IV«.ExAMEii.[  Médecine  légale. 

Matière  médicale  et  thérapeutique. 
/  Clinique  interne- 
y*.  ExAMÎtf ..  I   Clinique  externe. 
^  Accottchemens. 

(Ibid.,  arUa.) 

(I)  Le  ooMa»  ,  mt  le  ménebv  et  le  projet  <le  règlenenC  préieiitéi  pu  la  toillé  de 
médeoiM  ée  Périt  ) 
An^.eto. 
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1539.  iDdépendamment  des  auti*e8  épreuves  actuellement  en  * 
usage  aux  divers  examens ,  les  candidats  seront  tenus  de  pré* 
senter  au  cinquième  six  observations  recueillies  par  eux-mêmes 
au  lit  des  malades.  Quatre  de  ces  observations»  au  moins ^  au*- 
root  été  recueillies  dans  les  cliniques  de  la  faculté,  et  leur 
authenticité  sera  constatée  par  le  professeur  de  clinique. 

Les  candidats  en  médecine  présenteront  quatre  observations 
de  maladies  internes  et  deux  de  cas  chirurgicaux. 

Les  candidats  cq  chirurgie  présenteront  quatr«  observatbns 
de  cas  chii*nrgicaux  et  deux  de  maladies  internes. 

Les  observations  que  le  juri  en  jugera  dignes  seront  conser» 
vées  dans  les  archives  de  la  faculté. 

(Ibi4.,  art.  3.) 

1540.  Les  candidats  qui  auront  satisfait  aux  examens  des 
huitième»  dixième,  douzième  et  quatorzième  trimestres  ,  seront 
seuls  admis  à  prendre  les  dixième  ,  douzième ,  quatorzième  et 
seizième  inscriptions. 

Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ces  examens  ou  à  la 
thèse,  ne  pourront  se  représenter  à  ces  actes  dans  le  même 
trimestre. 

(Ibid.,art.  40 

1541.  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ou  tous  autres  oui 
auraient  droit  à  des  inscriptions  collectives  ne  pourront  prendre 
ces  îos6riptions  qu'au  fur  et  h  mesure  qu'ils  auront  subi  les 
examens  correspondans  ,  de  manière  que  les  huit  premières 
inscriptions  seulement  pourront  être  prises  de  prime- abord, 
les  neuvième  et  dixième  api*ès  le  premier  examen  ,  et  ainsi  de 
suite. 

(Tbid.,  art.  5.) 

1542.  Le  règlement  arrêté  le  22  octobre  iSiS,  et  contenant 
une  nouvelle  distribution  des  examens  dans  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  est  applicable,  dès  h  présent,  aux  élèves  des 
facultés  de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasbourg,  qui  oat 
commencé  leui*s  études  cette  année.  Ceux  qui  ont  commencé 
leurs  études  dans  les  années  précédentes  pourront  également 
s'y  conformer,  autant  que  le  leur  permettra  le  temps  qui  leur 

reste  4  demeurer  auprès  de  ces  facultés. 

(AnMântifhtktiBzS.) 

1543.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  militaires  qui  se  trou- 
vent dans  les  cas  prévus  par  l'arrêté  du  20  prairial  an  Xt 
(9  juin  i8o3),  et  qui  auraient  droit  à  se  présenter  à  rexameo 
pour  le  doctorat  en  médecine,  y  seront  admis  sans  attendre 
leur  tour  d'inscription ,  et  sans  observer  l'intervalle  prescrit 
par  les  règlemens. 

(AfHlé  da  do  mai  1896.) 
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1544.  Le  complément  des  droits  d'inscription  payé  à  l'époqac 
drs  examens  doit  être  considéré  comme  consignation ,  et  n'est 
acquis  à  TUniversité  qu'après  les  examens  subis ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  leur  résultat. 

(DécUiondu  3o  déoonbn  iBa6  (i).) 

1545.  La  décision  du  roi,  en  date  du  i3  juin  1821,  portant 
que  les  étudians  en  droit ,  dont  le  dernier  trimestre  d*études 
touche  à  la  fin  de  Tannée  scolaire ,  sont  autorisés  h  se  présenter 
pour  leurs  examens  dans  le  mois  de  juillet,  et  pour  leurs  actes 
dans  le  mois  d'août,  est  applicable  aux  étudians  des  facultés  de 
médecine. 

Arrêté  da  27  mai  i8a8.) 

1 546.  Les  trois  derniers  examens  des  aspirans  au  doctorat  en 
médecine  seront,  à  l'avenir,  réunis  après  la  seizième  inscription» 

Néanmoins  le  premier  examen ,  sur  les  sciences  préparatoi- 
res ,  devra  avoir  lieu  après  la  quatrième  inscription  et  ayant  la 
cinquième. 

Le  deuxième  examen ,  sur  l'anatemie  et  la  physiologie,  aura 
lieu  après  la  douzième  inscription  et  avant  la  treizième. 

^^.  (  Arrêté  dn  1 1  octobre  i83i  (a).) 

1547.  L'épreuve  à  soutenir  en  latin  pour  le  cinquième  exa- 
men du  doctorat  en  médecine,  prescrite  par  l'article  6  de  la  loi 
du  19  ventôse  an  XI,  consistera  à  l'avenir  dans  une  composi- 
tion écrite  en  latin  sur  une  question  médicale  ou  chirurgicale. 

Il  y  aura  en  outre,  après  visite  d'un  ou  plusieurs  ma- 
lades à  la  clinique  de  la  Faculté ,  un  examen  oral  en  français  , 
d'une  durée  de  deux  heures ,  dans  lequel  les  candidats  feront 
connaître  le  diagnostic  qu'ils  auront  porté ,  et  le  traitement 
qu'ils  auront  jugé  convenable  d'adopter» 

(  Arrêté  du  a6  août  i834  (3).} 

(i)  Le  oonaeii  royal  de  l'imtructbii  publique , 

Vu  BD  rapport  de  M.  l'iospectear  général  chargé  de  Vadminislration  de  Tacadémie  de 
Paris  y  en  date  do  ao  de  ce  mois ,  rdatif  aux  obienrations  adressées  par  M.  le  doyen  de 
la  faculté  de  médecine  de  oette  académie ,  concernant  les  sommes  dues  ponr  arriéré  et 
le  complément  des  droits  d'inscription  que  doivent  payer  les  étudians  qui  convertissenl 
en  inseriptioM  pour  le  doctorat  les  inscriptions  qu'ils  ont  prises  ponr  obtepir  le  titre 
d*offioier  de  santé,  déoide... 

(a)  Le  conseil ,  tu  ks  lettres  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Parie , 
en  date  du  19  juillet  et  dn  3  octobre  i83i, 

Arrête ,  etc. 

(3)  Le  conseQ ,  m  les  obseryations  présentées  le  3o  jaillet  dernier,  par  la  faculté  de 
médecine  de  Paris; 

Vu  l'article  3  de  Tarrêté  do  aa  octobre  i8a5,  sur  la  nature  des  épreuTes  dn  ctnqnîème 
cnmen  pour  le  doctorat , 

Arrête,  eto 
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Arrêté  relatif  aux  ëtodians  en  médecine  qai  se  sont  consacrés  an  soula- 
gement des  malades  atteints  da  choléra. 

1548.  Il  sera  accordé  aux  étudianseo  médecine  qui,  soit  dans 
les  bureaux  de  secours ,  soit  dans  les  hôpitaux  civils ,  se  sont 
consacrés  au  soulagement  des  malades  atteints  du  choléra  , 
diverses  exemptions  d'inscriptions  et  de  frais,  conformément 
au  tableau  déposé  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  et  d'après 
les  classifications  de  services  qui  y  sont  énonc&. 

Lesdits  services  devront  être  attestés,  quant  à  leur  nature 
et  à  leur  durée  »  i®,  pour  les  bureaux  de  secours ,  pai*  une  dé- 
claration des  membres  du  bureau  de  secours  auquel  l'étudiant 
aura  été  attaché ,  ladite  déclai*ation  signée  d'eux  et  revêtue  du 
visa  du  maire  de  l'arrondissement  j  2®.  pour  les  hospices  civils, 
par  un  certificat  du  médecin  ou  des  médecins  dans  le  service 
doquel  ou  desquels  l'étudiant  aura  été  employé.    ^ 

"Tontes  les  demandes  ou  propositions  pour  un  des  cas  relatés 
au  tableau  précité  devront  être  adressées  au  doyen  de  la  fa- 
culté de  médecine ,  et  par  lui  transmises  au  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  avec  les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  de  la  fa* 
culte. 

(  Arrélé  du  22  mai  i83a  (i).) 

Arrêté  relatif  aux  réfugiés  polonais ,  italiens  et  antres  qni  désirent 
snivre  les  cours  de  la  £icnlté  de  médecine  de  Montpellier. 

1549.  Un  registre  particulier  sera  ouvert  à  la  faculté  de  mé* 
decine  de  Montpellier  pour  les  inscriptions  des  réfugiés  étran- 
gers qui  auront  obtenu  la  pei*mission  de  résider  dans  cette 
ville. 

Ceux  de  ces  réfugiés  qui  déclareraient  n'avoir  fait  aucune 
étude  médicale,  seront  tenus ,  avant  de  prendre  leur  premièi^e 
inscription  à  la  faculté  de  médecine,  de  justifier  devant  la 
commission  des  lettres  des  connaissances  qui  correspondent  au 
grade  de  bachelier-ès-lettres,  ou  de  produire  un  titre  équiva- 
lent obtenu  dans  une  université  étrangère. 

Ceux  qui  auraient  suivi  des  études  médicales  dans  leur  pays, 
sans  pouvoir  en  justifier  par  pièces  authentiques,  seront  admis 

(1)  Le  eonMil ,  tu  la  leUre  de  M.  le  miniftre  de  l'iost^uclion  publique  «t  des  cultes , 
tm  date  du  10  aTril  dernier,  par  laquelle  il  exprimait  rinteotiou  d'aoonder  à  ceux  dei 
ttadiaitt  ea  médeciiie  qui  «e  dîhronaieiit  au  toolagement  des  malades  pendant  le  ooun  de 
répidémie  du  eboiéra  ,  tontes  les  ezemptioni  et  remises  de  droili  qui  seraient  jugées 
^plicablcs  dans  des  cas  déterminés  et  régulièrement  eonslatés  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  en  date  du  7  mai 
«ment ,  et  les  prooositious  j  contenues; 

lnéle,eto. 

(a^  Le  conseil ,  m  les  lettres  du  redenrde  Tacadémie  de  Montpellier  des  21  octoblv 
4  ID  aoTcmbre  derniers ,  relatives  aux  réfugiés  polonais  ,  italiens  et  autres  cpii  désirent 

>n«  les  cours  de  lai  faculté  de  médceine  de  cette  académie  pour  obtenir  le  doctorat  ; 

Affito,  etc.         ^ 
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à  prendre  immédiatement  leé  inscriptions  eorrespondantes  à  la 
durée  des  études  qu'ils  déclareront  avoir  faites  »  et  à  se  pré- 
senter aux  examens  successifs  auxquels  ces  inscriptions  donne- 
raient droit. 

Des  exemptions  de  irais»  soit  pour  inscriptiousi  soit  pour 
examens,  soit  pour  diplômes^  pourront  leur  être  accordées  iti- 
diTiduellement ,  sur  le  rapport  du  recteur  et  en  vertu  de  dé» 

cisions  du  conseil. 

(  ÀnM  da  4  (UoMDbM  i83a.) 

niSPOSiTIOVS  COVCniirAlVT    l'ADMlinSTRATlOlr  iCÔnoMIQUB    DES 
VAGntTi<S    DE   MÉDCCnrB. 

1550.  It  sera  alloué  aux  seci^taires  commis  des  facultés  de 
médecine  i  fr.  5o  cent. ,  et  à  Paris  5  fr.»  sur  le  droit  exi(^ible 
pour  chaque  diptâme  :  ils  seront  autorisés  à  en  faire  la  rete- 
nue sur  la  somme  versée  dans  la  caisse  des  {acuités  pour  Tac- 
quittement  de  ce  droit. 

(DéeUion  da  Sojnia  iSoQ.) 

155f .  A  compter  du  i*'.  janvier  i8i3»  les  doyens  des  facultés 
de  médecine  de  Montpellier  et  de  Strasboui*g  jouiront ,  k  titre 
de  préciput ,  d'une  indemnité  annuelle  de  i  »5oo  fr. 

Le  préciput  d\x  doyen  de  la  £sonlté  de  médecine  de  Paris  est 
fixé  à  3,ooo  fr. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  disponibles  pro- 
venant de  la  vacance  des  chaires. 

(ArtMditiSiw^er  tSiS.) 

1552.  Les  sommes  à  payer^our  frais  d'études  seront  répar*^ 
tiessur  les  inscriptions*  conformément  au  tableau  (i)  annexé 
au  présent  règlement. 

(  An^t^  da  i%  a^  iSaB  •  «t.  47*) 

1553.  A  Ta  venir,  les  inscriptions  de  la  faculté  denédedné 
de  Paris,  seront  payées  suivant  la  nouvelle  fixation  «  safoif  s 
5o  fr.  les  quinze  premières»  et  35  fr.  la  dernière,  lors  même 
que  les  élèves  auraient  déjà  an  nombi^e  quelconque  d'anciennes 
inscriptions. 

A  l'époque  do  premier  examen,  la  somma  que  chaoue  élève 
anra  payée  en  droits  d'inscriptions  sera  retranchée  de  la  somme 
toule  de  785  fr.,  et  le  reste  sera  divisé  en  cinq  parties  égalas  » 
dont  chacune  devra  être  acquittée  en  même  temps  qoe  los 
droits  de  présence  de  l'un  des  cinq  premiers  examens* 

(Arrét*doa6»ffaiiaS.) 

(t)  Les  to«B«i  I  fuyèe  ont  éU  d^Cermméet  poit^rieortnMOt  ptr  rarrèlé  du  i6  OfrU 
i8a3t  qvi  liHil  liM  da  ttbleto  dont  a  eit  qoeffioa  à  lêrU  47.  •- f^0Ù*  luM^ 
a5  MiwaliM  iM. 
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1554.  A  partir  du  I<'^  janvier  1824»  ^^^  inscriptions  pour  le 
doctor.it,  dans  les  facultés  de  médecine*de  Montpellier  et  de 
Strasbouif ,  serontpayées  conformément  à  l'arrêté  du  26  avril  • 
iBftS^  relatif  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris. 

(  Arrêté  du  8  novembre  i823.) 

1555.  Les  droits  dus  par  les  aspirans  au  doctorat  dans  les 
facultés  de  médecine  demeurent  fixés , 

Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens ,  à  la  somme 

De  3o  fr i5o  )     ^  ^ 

Et  pour  la  thèse 65  T'^  *""• 

(  ArrèU  dn  a5  DoVemlire  i8a3  ,  art.  i*'.  (i).) 

1556.  La  totalité  de  cette  somme  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 
1°.  Pour  chacun  des  cinq  premiers  examens,  il  sera  alloué  à 

chacun  des  trois  examinateurs  un  droit  de  présence  de  lo  fr.  ; 
2°.  Pour  la  thèse,  it  sera  aligné  un  droit  de  présence  de 
r5  fr.  au  pi*ésident ,  et  de  lo  l'r.  à  chacun  des  autres  juges. 

•      .  (  Ibid.,  art.  a.) 

1557.  La  présente  répartition ,  autorisée  dans  la  nouvelle 
faculté  de  médecine  de  Paris ,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  ces 
cours,  aura  lieu,  dans  les  facultés  de  médecine  de  Montpel- 
lier et  de  Strasbourg,  à  partir  du  I^^  janvier  1824. 

(Ibid.,  art   3.) 

1558.  Les  chirurgiens  des  armées  de  troisième  et  de  seconde 
classe  ,  et  les  élèves  en  médecine  et  en  chirurgie  des  armées, 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  préiros  par  les  articles  27  et  28 
de  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XI ,  et  qui  au- 
ront quatre  années  d'exercice ,  payeront , 

I**.  A  titre  de  droit  supplémentaire ,  pour  les  droits 
d'inscription  qui  remplaceront  les  droits  d'examen 
supprimés  par  l'ordonnance  du  2  février 285  fr. 

2**.  Pour  droits  de  présence  aux  examens  qu'ils  se- 
ront tenus  de  subir 2i5 

Total «Soo 

(  Arrêté  du  30  jaoTÎer  i8a4  i  art.  !•'.  (2).) 

(i)  Le  ooDMÎI  f  vu  le  tableau  qui  était  Joint  aux  arrdtés  dea  la  et  26  avril  i8a3  ,  et 
qoi  déterminait,  eonfonnément  à  l'article  37  de  rordonnance  royale  du  a  fétrier  pré* 
eédent, 

i®.  Le  montant  des  droits  à  pajrer ,  pour  chaque  examen  ,  par  le»  aapiraaa  an  dooiorat 
dans  la  faculté  de  médeeine  de  Paris  ; 

2«.  Le  laoatant  des  droits  de  présence  albués  aux  professeurs  et  agrégés  chargés  des 


CoMÎdérant  qu'en  vertu  dudit  aHicle  ,  ocs  dispositions  doivent  être  renduea  c 
k  toutes  les  faoultés  de  médecioe  dn  royaume , 
Arrête ,  etc. 

(a)  Le  coDtetl ,  vu  l'aviiele  27  de  larrêlé  du  gouvernement  du  20  prairial  an  XF,  qui 

28 
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1559.  La  somme  de  285  fr.,  montant  du  droit  snppfémen- 
taire*,  sera  payée  par  cinquième,  et  au  furet  mesure  que  lés 
eiamens  seront  subis. 

(Ibid.,  art  a.> 

1560.  Dans  le  cas  où  ils  devraient  étre.dispensés  seulement 
d'une  partie  des  inscriptioifs ,  ii  ne  sera  déduit  des  785  fr. , 
montant  total  des  frais  d'études  (non  compris  les  droits  de  pré- 
sence), que  la  somme  qu'ils  auraient  été  exemptés  de  payer  en 
vertu  des  articles  27  et  a8  de  l'arrêté  du  20  prairral  an  XI. 

Les  déductions  auront  lieu  conformément  au  tarif  suivant  : 
Lorsqu'ils  auront  dl*oit  à  la  dispense  d'une 

inscription,  ils  devront 760  f. 

Idem  de  3 735 

Idem  de  3 , 710 

Idem  de  4 685 

Idem  de  5 • 655 

Idem  de  6 6^5 

Idem  de  7 5q5 

Idem  de  8 565 

Idem  de  9 53o 

Idem  de  10 .  »  .  .  495 

Idem  de  II 4^^ 

Idem  de  12 4^5 

Idem  de  i3 , Sgo 

Idem  de  i4* 355 

Idem  de  i5 32o 

Idem  de  16 ^ 285 

(Ibid.,  art.  3.) 
autorise  les  diirurgieni  de  troiiième  et  de  seconde  olasse  *  qai  ont  élé  emplojrét  aux  ar> 
mées  ,  à  faire  valoir  leurs  années  de  service  pour  èlre  dispensés  d'un  nombre  proporliooné 
d'inscriptions  dans  les  Tacullés  de  médecine  ; 

Vu  l'article  28  dudit  arrêté ,  qui  accorde  la  mdaoe  faveur  aux  élèvea  en  médecine  et 
en  chirurgie  des  armées  qui  prouveraient  avoir  auivi  le*  court  de  médecine  étahlia  dans 
les  hôpitaux  d'instruction  militaires  ; 

Vui'arliclc  3y  de  l'ordonnance  du  roi  du  z  février  iSaB  ,  portant  qne  rentière  somnoe 
i  pajer  par  1rs  élèves  pour  frais  d'études  sera  répartie  sur  les  diverses  inscriptiona ,  de 
manière  qu'il  ne  soil  perçu  ponr  les  examens  et  réceptions  qu'un  simple  droit  de  présence, 
lequel  sera  réglé  par  le  conseil  de  l'Université; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  27  de  l'arrêté  du  20  prairial  an  XI,  nn  chimr* 
pea  qui  avait  été  enplojé  pendant  quatre  an»  dans  les  armées,  était  dispensé  de  pajer 
la  somme  de  5oo  fr.  fixée  par  ledit  arrêté  pour  les  inscripUon»  ;  que  U  déduction  était 
faite  AU  prorata  ,  s'il  a\ait  un  moindre  nombre  d'années  de  service  ,  et  qu'il  en  était  dm 
même  des  élèves  mentionnés  h  l'article  oUè  ; 

Considérant  que  l'article  ^7  de  l'ordonnance  du  2  février  change  le  mode  de  percep- 
tion des  droits ,  mais  que  l'article  39  nnoiintient  expressément  les  décrets  et  règlement 
qui  régissent  les  facultés  de  médecine  ;  que  par  conséquent  les  chirurgiens  de  troiaièase 
et  seconde  elasae  attachés  aux  armées  ,  et  les  élèvea  en  médecine  cl  en  chirurgie  des  ar- 
mées qui  suirent  les  cours  d'instruction  ,  doivent  continuer  de  jouir  de  la  dispense  qui 
leur  a  été  accordée  ; 

Voulant  fixer  d'une  rtianière  pcéoise  les  droits  que  lu  uni  et  le»  autrei  derroot  p«jrer 
dans  le  eai  où  ils  aspireraient  ou  grade  de  docteur  , 

Arrête ,  etc. 
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écOLES    SECONDAiaES    DE    MÊDECIZfE    (l). 

1561.  En  exécution  de  Tordonnance  du  id  mai  18^0,  chaque 
recteur   adressera  à  la  Commission  d'instruction  publique  un 
rapport,  1°.  sur  le  personnel  des  professeurs  chargés  des  cours 
d'iostructton  médicale  qui  existent  à.......  où  il  indiquera  les 

noms  et  prénoms  de  ces  professeurs,  les  grades  dont  ils  sont 
revêtus  et  leur  temps  de  service  dans  l'enseignement  médical  ; 
a*",  sur  le  nombre  des  élèves  qui  suivent  ces  cour«,  et  sur  le 
mode  d'admission  et  d'inscription  qui  est  suivi  à  leur  égard. 

Il  joindra  à  ce  rapport  copie  des  règlemens  spéciaux  qui 
pourraient  exister  pour  les  cours  dont  il  s'agit. 

Il  prendra  en  main  »  dès  ce  moment ,  la  directtoii  de  cette 
école,  sous  le  rapport  de  la  police  et  de  la  discipline,  et  veil- 
lera soigneusement  à  ce  que  Tordre  soit  maintenu  dans  ses 
cours. 

(Circulaire  du  3f  mai  1820.) 

1562.  Conformément  aux  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  royale 
du  5  juillet  i8ao,  il  sera  tenu  dans  toutes  les  écoles  secondaires 
de  médecine  un  registre  d'inscriptions  et  un  registre  de  décla- 
rations de  domicile  et  de  présentation  par  un  répondant  domi- 
cilié,  lesquels  registres  seront  cotés  et  paraphés  l'un  et  l'autre 
par  le  recteur. 

(  Arrélé  du  7  novembre  1820  ,  art.  i".  (2).) 

1563.  Conformément  à  l'art.  8,  les  registres  seront  portés, 
le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre ,  chez  le  recteur  ou  chez 
le  fonctionnaire  de  l'Université  qui  le  remplace  pour  cet  objet , 
afin  d'y  être  clos. 

(Ibid.,     rU2.) 

1564.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  être  admis  à  suivre  les 
cours,  se  présenteront  devant  le  recleur  de  l'académie,  et  lui 

(  I  )  On  a  d^ài  m  dam  la  première  partie ,  au  titre  des  racultés  ,  paragraphe  det  fa« 
ealtëtde  médecine ,  plusieurtdispoaitiona  qui  t'appliquent  aux  écoles  «ecoodairM.  Letdiver» 
arrêtés  que  nous  reproduisons  ici  achc%erout  de  montrer  l'état  actuel  de  ces  établisse- 
meos,  auxquels  it  importerait  de  donner  une  conilitulion  plus  fiie  et  mieux  déterminée. 
Ce  sera  aussi  un  des  bienfaits  de  la  future  loi  sur  rinslructioii  publique. 

Çl)  Le  conseil*  tu  les  articles  60  et  76  du  décret  du  17  mars  1808  ,  Tordonnance 
rojale  du  i5  auAk  i8i5  ,  et  celles  dn  8  mai ,  du  5  juillet  et  du  4  octobre  1820  ; 

Va  spécialement  l'ordonnance  rojrole  du  18  mai ,  qui  place  les  écoles  secondaires  de 
médecine  sous  l'autorité  de  la  commission  de  l'inatruction  publique  ,  relAlivement  à  ren- 
seignement et  à  la  discipline  ,  et  Tarlicle  10  de  celle  du  4  octobre^  qui  charge  la  commis- 
sion de  régler  les  éCbdes  préalables  de  ceux  qui  se  présentent  aux  facultés  de  médecine 
arec  l'intcDlion  d'j  obtenir  seulement  le  diplôme  d'uCGcier  de  sauté  ; 

Vu  les  lettres  de  S.  Kxc.  le  ministre  de  l' intérieur  sur  la  nécessité  de  pourroir  au 
maintien  de  Tordre  parmi  les  éludians  attachés  ii  ces  écoles  ; 

Voulant  prendre  pour  cet  effet  les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir ,  en  atteudeai 
l'organisation  définitive  des  écoles  secondaires  de  médecine , 

Arrête,  etc. 
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produiront ,  i^.  leur  acte  de  naissance  en  bonne  forme ,  prou- 
vant qu'ils  ont  seize  ans  accomplis ,  a**,  s'ils  sont  mineurs ,  le 
consentement  de  leurs  parens  ou  tuteurs  à  ce  qu'ils  suivent  les 
cours  de  ladite  école  ;  ce  consentement  devra  indiquer  le  do* 
micile  actuel  desdits  parens  ;  3*^^  un  certificat  de  bonne  conduite 
du  maire  de  la  commune ,  auquel  ils  joindront ,  s'ils  ont  fré- 
quenté une  école  publique ,  un  certificat  de  bonne  conduite  du 
chef  de  cette  école. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1565.  Le  recteur  tes  fera  examiner  par  deux  fonctionnaires  de 
rUniversité  qu*il  commettra  à  cet  effet.  Ih  devronc  savoir  lire  et 
écrire  correctement  en  français  ,  expliquer  au  moins  les  auteurs 
latins  que  l'on  voit  en  troisième ,  et  posséder  les  quatre  règles 
de  Ta i-ithmé tique. 

SHls  satisfont  à  lexamen  ,  le  recteur  leur  délivrera  une  au- 
torisation de  se  faire  inscrire ,  qu'ils  présenteront  au  chef  de 
l'école. 

(Ibid.,  trt.  4  et  5.) 

1566.  Si  les  parens  ou  le  tuteur  de  l'élève  ne  résident  pas  dans 
la  ville  où  sera  l'école  ,  il  devra  être  présenté  au  chef  de  l'école 
par  une  personne  domiciliée  dans  cette  ville,  laquelle  personne 
lui  servira  de  répondant ,  conformément  à  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  5  juillet. 

<lbid.,  art.  6.) 

1567.  Les  inscriptions  seront  prises  tous  les  trois  mois  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  trimestre.  Les  frais  en  seront  ac- 
quittés en  même  temps, 'et  l'extrait  qui  en  sera  délivré  vau- 
dra comme  quittance  et  comme  billet  d'admission  aux  cours. 

Les  étudians  déjà  inscrits  au  moment  où  le  présent  arrêté 
sera  publié  dans  leur  académie,  n'auront  à  produire,  pour  la 
continuation  de  leurs  inscriptions,  qu'un  certificat  de  bonne 
conduite  délivré  par  l'autorité  civile  de  la  ville  où  est  l'école 
secondaire ,  et  par  le  chef  de  ladite  école;  mais  ils  devront  faire 
déclaration  de  domicile,  et  se  procurer  un  répondant  domicilié 
comme  les  étudians  entrans. 

(Ibid,  ni.  y  et  S.) 

1568.  A  compter  de  Tannée  scolaire  tSt^i  -iS^a,  et  conformé- 
ment à  l'article  8  de  l'ordonnance  du  4  octobre  1820,  la  pre- 
mière inscription  d'un  étudiant  devra  être  prise  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire,  de  manière  qu'il  puisse  suivre  les  cours 
dans  Tordre  qui  sera  prescrit ,  et  sans  se  permettre  d'interrup- 
tion, à  moins  d'excuses  jugées  valables  par  le  chef  de  l'école. 

(  ïbid:,  art,  9.) 
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1569.  Conformëmetit  à  Tart.  ii  de  TordonDaDce  du  4  octo- 
bi'e ,  les  certificats  d'inscriptions  ne  seront  délivrés  qu'à  l'expi- 
ration du  tnmestre  auquel  chaque  inscription  se  rapporte,  et 
sur  des  certificats  d'assiduité  des  professeurs  que  l'étudiant  aura 
dû  8uivi*e  pendant  ce  trimestre ,  accompagnés  d'un  certificat  de 
bonne  conduite  du  chef  de  l'école. 

(  IbU.,  art.  ro.) 

1570.  Pour  constater  l'assiduité,  l'appel  aura  lieu  dans  chaque 
cours,  au  moins  deni  fois  par  mois,  conformément  à  l'article  1 1 
de  l'ordonnance  du  5  juillet. 

(Ibid.,  art.  ii.) 

^571.  Les  susdits  certificats d'insmpttons ,  d'assiduité,  etc., 
et  en  général  tout  certificat  d'études  dans  les  écoles  secondaires, 
ne  seront  valables  pour  dispenses  d'inscriptions ,  dans  les  fa- 
cultés de  médecine ,  que  s'ils  ont  été  visés  par  le  recteur. 

(  Ibid.,  art.  la.) 

1572.  Le  recteur,  avant  de  viser  les  ceitiGcats  d'inscriptions, 
se  fera  représenter  les  certificats  de  bonne  conduite  et  d'assi- 
duité sur  lesquels  ils  auront  été  rendus. 

Le  recteur  pourra  refuser  son  visa ,  s'il  a  connaissance  que 
l'élève  ait  montré  une  inconduite  grave ,  ou  pris  part  à  quel- 
que désordre  notable. 

En  ce  cas,  rélève  refusé  pourra  demander  qu'il  en  soit  référé 
au  conseil  académique ,  lequel  prononcera  définitivement. 

(  Ibid.,  art.  i3...   i5.) 

1573.  Seront  d'ailleui*s  soumis  les  élèves  des  écoles  secon- 
daires de  médecine,  pour  leur  conduite,  tant  dans  l'école  qu'au 
dehors,  à  toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  juillet ,  et 
notamment  àcellesdes  articles  lo,  i3,  i^,  i5,  i6,  17,  18,  19  et 
20  de  ladite  ordonnance. 

(  Ibid.,  art.  i6. 

1574.  Les  professeurs  de  l'école  secondaire  exerceront ,  le  cas 
échéant ,  l'autorité  attribuée  aux  facultés  par  l'article  17  de  l'or- 
donnance du  8  juillet. 

(Ibid.,  art.  17.) 

1575.  Pour  les  écoles  secondaires  qui  ne  sont  pas  situées 
dans  le  chef- lieu  de  l'académie,  le  l'ecteur  présentera  au 
conseil  royal  un  des  principaux  fonctionnaii-es  de  l'Université 
pris  hors  de  l'école  secondaire ,  lequel  sera  chai  gé  d*exercer  les 
fonctions  rectorales  pour  l'autorisation  à  se  faire  inscrire,  pour 
la  clôture  des  registres ,  le  visa  des  certiGcat»  et  les  autres 
actes  exigés  par  le  présent  arrêté. 
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Pourrmain tenir  rordre^hiéraixhique  établi  dans  rUoiversité, 
ce  fonctionnaire  recevra  du  conseil  royal  le  rang  et  la  décora* 
tîon  d'inspecteur  d'académie. 

(  Ibid.,  art.  18  et  19.) 

^  1 576.  Les  écoles  secondaires  de  médecine  qui  n'ont  point  de 
chef  reconnu  et  établi  par  les  règlemens,  présenteront  au  rec* 
teur  de  leur  académie  deux  de  leurs  professeurs;  le  recteur 
adressera  cette  présentation ,  avec  son  avis ,  au  conseil  royal  » 
qui  désif^nera  celui  qui  devra  remplir  les  fonctions  de  cbcf. 

I  Les  chefs  des  écoles  secondaires  prendront  le  titre  de  direc^ 
teurs.  Ils  exerceront,  chacun  près  de  son  école,  les  fonctions 
que  les  doyens  exercent  près  des  facultés. 

(Ibid.,«rt.  20  et  ai.) 

1577.  Les  professeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine 
légalement  établies  sont  officiers  de  l'Université ,  et  peuvent 
en  porter  la  décoration,  comme  les  professeurs  des  facultés  et 
les  piofcsseurs  de  première  classe  des  collèges  royaux;  néan- 
moins /dans  les  cérémonies  publiques ,  ils  ne  porteront  que  la 
robe  de  docteur,  c'est-à-dire  la  robe  de  laine  noire  à  revers  de 
soie  nacarat. 

(Ibid.,«ri.aa.) 

1578.  \j*  présent  arrêté  sera  adressé  aux  recteurs ,  et  notifié 
immédiatement  par  chacun  d'eux  aux  écoles  de  son  ressort. 

Il  devra  être  en  pleine  exécution  dans  chaque  école  un  mois 
après  sa  notification.  La  présentation  pour  les  fonctions  de  di- 
recteur devra  avoir  été  faite  dans  le  même  délai. 

(  IbUi.,  «t.  a3.) 

t579  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  terme  exprimé  à 
Tarticle  précédent,  le  recteur  rendra  compte  au  conseil  royal 
de  lëtat  où  en  sont  les  choses  ;  et  si  quelque  école  secondaire, 
à  moins  de  motifs  jugés  valables  parle  conseil,  ne  s'était  point 
confonuée  aux  dispositions  contenues  au  present  arrêté,  les 
certificats  d'études  faites  dans  cette  école  ne  seraient  plus  ad- 
mis pour  dispenses  d'inscriptions  dans  les  facultés. 

Il  en  sera  de  même  des  écoles  secondaires  actuellement 
existantes  ,  où  les  six  cours  prescrits  par  les  arrêtés  rendus  en 
1808  par  le  ministre  de  l'intérieur  n'auraient  pas  été  établis, 
ou,  ayant  cessé  d'avoir  lieu,  ne  seraient  pas  rétablis  dans  l'es- 
pace (le  six  mois,  à  compter  de  la  publication  du  preseut 
arrêté. 

Le  présent' arrêté  sera  adressé  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, ^avec  prière  d'étendre  les  deux  articles  précédens  et 
l'aiticle  12  ci-dessus  aux  admissions  de\ant  les  juris  médicaux. 

(Ibid.,  art.  24...  26.) 
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1580.  Les  dispositioDS  da  présent  arrêté,  qui  sont  relatives 
aax  élèves ,  seront  applicables  à  ceux  de  ces  jeunes  {;ens  qui 
étudient  dans  les  facultés  de  médecine ,  seulement  avec  le  des- 
sein d  obtenir  un  jour  le  diplôme  d^officier  de  santé. 

Conformément  à  l'article  7  de  l'ordonnance  du  4  octobre, 
dans  le  cas  où  un  des  élèves  mentionnés  en  Tartlblc  précédent 
voudrait  ensuite  se  prévaloir  des  études  qu'il  aurait  faites  pour 
obtenii*  les  grades  en  médecine  ,  il  serait  tenu  de  prouver  qu'il 
avait  fait  et  complété,  avant  d'entrer  à  ces  facultés,  les  études 
en  rhétorique  et  en  philosophie  prescrites  par  les  règlemens  ou 
par  l'ordonnance  royale  du  5  juillet  pour  le  grade  de  bache- 
lier es- lettres,  et  de  se  pourvoir  en  conséquence  dudit  grade  de 
bachelier  ès-letti*es  avant  d'être  admis  au  premier  examen. 

Le  baccalauréat  ès-seiences  sera  compris  dans  cette  disposi- 
tion ,  quand  l'époque  sera  arrivée  à  laquelle  il  sera  exigible  des 
étudians  en  médecine,  aux  termes  de  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  4  juillet. 

(L)  (  Ibid.,  art.  a;,  a8  et  29.) 

École  secondaire  de  médectne  de  Toaloase  (1)' 

1581 .  L'administration  et  la  discipline  de  l'école  sont  confiées 
à  Tun  des  professeurs,  'qui  prend  le  titre  de  directeur.  Il  est 
nommé  pour  cinq  ans  par  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique ,  sur  la  présentation  du  recteur  de  l'académie. 

(  Arrêté  du  22  avril  1820  ,  art.  i«'.) 

1582.  Le  directeur  a  sous  ses  ordres ,  i^  un  prosecteur,  qui 
sera  choisi  d'après  un  concours  ouvert  devant  les  proiesseui^s  de 
Fécole  i  2**.  un  concierge.,  chargé,  de  la  garde  et  de  la  propreté 
du  local  t  il  sera  nommé  par  le  directeur. 

(  Ibid.,  art.  a.) 

1583.  L'ouverture  des  cours  est  fixée  au  premier  lundi  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année  ;  elle  est  annoncée  par  un 

(1)  Il  ethte  en  ce  moment  iS  écoles  eecondaires  de  médecine ,  établies  dans  les  villes 
d<après  nommées  ;  Âmiem  (Somme).  —  véngers  (  Maine-et-Loire  ).  —  Jrrns  (  Pas- 
de-Celais).  —  Besançon  (  Doobf  ).  —  Bordeaux  (Gironde).  —  Caen  (CaUadoa).  — 
CUrmont  (Pnj-de>Ddme).— ^(/on  (CAle-d'Or).— <;rriioA/<(1sère).  —  L/on  (Rhôoc). 

—  MarteilU  (Bouchcs-du-Rbône).  —  Nanci  (Mcurtfae).  —  Nantes  (Loire-Inférieure). 

—  Poitiers   (Vienne).  —  Bennes    (111e-et- Vilaine  ).  ^  Reims  (Morne). —  Roncn 
(Scioe-  Inférieure).  — 'Toulouse  (  Haute-Garonne). 

(a)  La  commission  de  l'iostruetion  publique.... 

Vu  l'or^nisalion  de  Têcole  de  médecine  de  'rtmlonse ,  arrAlée  par  le  ministre  de 
J'inlérienr  le  a2  novembre  1806  :  vu  la  délibvratiuu  du  conseil  ncadémicine'de  Toulouse 
du  4  mars  1820  :  considérant  que  plusieurs  points  t\\\\  intéressent  l'atjminislraliun  de 
l'école  et  l'ordre  de#  cours  ,  n'ont  pas  été  réjflés  jnir  le  ministre  ,  et  que  ie  régime  do 
cette  éeolc  doit  être  mis  en  "harmonie  avçc  les  statuts  de  TUniversilé, 
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programme  dressé  par  le  directeur ,  de  concert  avec  les  profe»- 
seurs,  et  soumis  à  l'approbation  du  recteur. 

(  Ibid.,  uU  3.) 

f584.  Lorsqu'un  professeur  ne  pourra  faire  sa  leçon  par 
quelque  empêchement  légitime ,  il  en  préviendra  par  écrit  le 
directeur,  qui  le  fera  remplacer  pai*  le  suppléant  attaché  à  ce^ 
professeur. 

(Ibid.,  art.  4^.) 

1585k  Pour  constater  que  les  professeurs  ont  fait  exactement 
leurs  leçons  les  jours  indiqués,  il  sera  tenu  dans  l'école  un  re«- 
gistre  destiâé  à  recevoir  la  signature  de  chaque  profe&seur , 
après  qu'il  aura  fait  sa  leçon. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1586.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  directeur  informera  le 
recteur  de  l'académie ,  si  les  cours  et  les  leçons  indiqués  par 
le  programme  ont  eu  lieu  aux  jours  et  heures  fixés. 

(Ibid.,art.6.) 

1587.  L'examen  des  élevés  pour  le  concours  des  prix  aura  lieu 
dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août. 

(Ibid.,  art.7.) 

1588.  Lorsqu'un  des  concurrens  sera  parent  de  l'un  des  pro- 
fesseurs, le  professeur  s'abstiendra  du  jugement  du  concours  ; 
il  sera  remplacé  par  son  suppléant. 

(  Ibid.,  affi.  8.) 

1589.  A  la  fin  de  l'année  scolaire,  le  directeur  soumet  à  l'ap- 
probation du  conseil  académique  le  compte  des  recettes  et  des 

dépenses  de  l'école. 

(Ibid^art-p.) 

1 590.  L'un  des  professeurs  est  chargé  des  fonctions  de  secré- 
taire ;  il  reçoit  et  enregistre  les  inscriptions  ,  en  délivre  les 
certificats ,  et  rend  compte  de  leur  produit  au  directeur ,  qui 
en  fait  le  partage  par  portions  égales  entre  tous  les  professeurs, 
à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Le  secrétaire  sera  choisi  chaque  année  par  les  professeurs, 
avant  l'ouverture  des  cours  ;  il  pourra  être  réélu  indéfini- 
ment. 

(Ibid.,  art.  10  et  11.) 

Ecole  secondaire  de  médecine  de  Lyon(i). 
1591. 'Afin  de  compléter  l'enseignement  médical  dans  l'école 

(i)  Le  conseil,  après  s'élre  conccrlé  aicc  le  conseil  dadmin'istralion  des  hoipiceade 
Ijon, 

A  arrêté  le  règlement  suivant  pour  l'dcole  secondaire  de  médecine  de  cette  ville. 
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secondaire  de  médecine  de  l'Hâte! -Die a  de  Lyon ,  il  sera  créé 
trois  nouveaui  cours,  savoir  : 

Un  oours.de  clinique  interne, 

Un  cours  de  pathologie  interne , 

Un  cours  de  thérapeutique  et  de  matière  médicale. 

(Rèflenieiit  da  3  juillet  tSai,  art.  !•'.) 

1592.  Provisoirement,  et  en  attendant  qu'il  ait  été  statué 
par  le  gouvernement  sur  le  mode  de  nomination,  les  professeurs 
auxquels  ces  cours  doivent  être  confiés ,  seront  présentés  par 
l'administration  des  hôpitaux ,  après  un  concours  public ,  et 
institués  par  le  président  du  conseil  royal. 

(Ibid.,  art.  a.) 

1593.  Les  cours  dont  il  s'agit  et  ceux  qui  cfxistent  déjà  dans  cette 
école  commenceront  le  3  novembre,  et  dureront  dix  mois;  les 
professeurs  donneront  deux  leçons  par  semaine.  Les  jours  et 
heures  des  leçons  seront  fixés  par  l'administration ,  de  concert 
avec  le  recteur. 

Les  cours  seront  annoncés,  avant  leur  ouverture,  par  des 
affiches  imprimées,  qui  indiqueront  les  jours,  les  heures,  et 
les  noms  des  processeurs. 

(Ibid.,  art.  3.) 

1594.  L'administration  des  hôpitaux  de  Lyon  donnera  aux 
professeurs  un  traitement  fixe ,  dont  la  quotité  sera  ultérieure- 
ment déterminée.  Les  suppléans  seront  nommés  suivant  la 
forme  indiquée  dans  l'article  %,  et  le  traitement  du  professeur 
qu'ils  auront  remplacé  leur  sera  dévolu  dans  la  proportion  du 
temps  pendant  lequel  ils  auront  professé. 

(Ibid.,  art.  4) 

1595.  Il  sera  prononcé  chaque  année  ,  en  présence  de  l'ad- 
ministration ,  un  discours  d'ouverture  des  cours  de  médecine. 
Ce  discours  sera  prononcé  alternativement  par  chacun  des  pro- 
fesseurs, et  sera  préalablement  présenté  à  l'approbation  de 
l'administration  et  au  visa  du  recteur  de  l'académie. 

(Ibid.,  art.  5.) 

1596.  Les  élèves  employés  dans  les  hôpitaux  seront  soumis 
comme  les  autres  au  droit  d'inscnption ,  sauf  les  exemptions 
qui  pourront  être  accordées  sur  la  demande  de  1  administration 
des  hôpitaux. 

(Ibid.,  art.6.> 

1597.  Les  élèves  à  résidence  dans  lesdits  hôpitaux,  et  les  élèves 
expectans,  doivent  assister  aux  coui*s  de  médecine.  Ils  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  chaque  année,  avant  le  i*'.  novembre^ 
sur  un  registre  particulier ,  tenu  par  le  secrétaire  général  f  les 
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élèves  externes  ne  seront  admis  que  sur  une  carte  d'entrée  si- 
gnée par  Tadministrateur  de  Tintérieur. 

Ibid.,       arU 

1598.  Les  certificats  d'assiduité  aux  cours  seront  délivrés  par 
les  professeurs  et  visés  par  l'administration  ;  î!s  seront  égale- 
ment visés,  ainsi  que  les  certificats  d'inscriptions,  par  le  rec- 
teur ,  conformément  à  l'arrêté  du  7  novembre  iSao. 

(Ibid.,art.  8.) 

1599.  Il  n'y  aura  à  Lyon  qu'une  seule  école  de  médecine  , 
organisée  et  régie  par  le  règlement  commun  fait  par  le  conseil 
royal;  mais  les  cours  pourront  avoir  lieu,  les   uns  à  l'Hôtel- 

'  Dieu ,  les  autres  à  Thôpital  de  la  Charité  ,  suivant  les  facilités 
que  ces  hospices  peuvent  offrir  pour  l'enseignement  des  diverses 
branches  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie. 

(Ibld.,  art.  9.} 

1600.  Les  professeurs  et  les  élèves  se  conformeront  aux  me- 
sures d  ordre  et  de  discipline  qui  sont  prescrites  par  l'oi'don- 
nancedu  5  juillet  r820,  parTarrétédu  conseil  iY>yal  du  7  no- 
vembre suivant  y  ainsi  que  par  les  règlemens  des  hôpitaux. 

(lbid.,art.  io.> 
École  secondaire  de  médecine  de  Gaen(i). 

1601 .  Il  est  créé  dans  l'école  secondaire  de  médecine  de  Gaen 
deux  chaires  nouvelles ,  lune  de  pathologie  interne  ,  l'auti'e  de 
médecine  légale  et  hygiène  publique. 

Il  est  également  créé,  outre  les  deux  places  de  professeurs 
en  titre  qui  seront  chargés  de  renseignement  dans  ces  chaires  p 
une  place  de  professeur  suppléant. 

(Règlement  du  1 8  mars  i83o,  art  i.) 

1602.  Le  traitement  des  professeurs  est  iîxé  à  i,5oo  francs, et 
celui  du  professeur  suppléant  à  i,ooo  francs. 

Toutefois,  le  conseil  municipal  de  Caen  n'ayant  volé,  dans 
sa  délibération  du  ii  décembre  dernier»  qu'une  somme  an- 

(i)  Le  conseil ,  vu  le  rapport  du  racteur  de  racadémie  de  Caen  , 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Caen,  en  date  du  ai  décembre  1829, 
par  laquelle  il  demande  qu'il  aoit  créé  deux  nouvelles  chaires  à  l'école  secondaire  de  mé> 
decine  de  celle  ville ,  et  vole  une  tomme  annuelle  de  3,000  fratoos  pour  suAivenir  aux 
dépenses  qu'occacionera  cet  accroissement  de  l'enseignement  ; 

Considérant  qu'eu  eiïet  l'enseignement  est  loin  d  étj-e  complet  dans  l'école  secondairo 
de  Caen  ,  et  d'un  autre  c6lé ,  que  les  matières  actuellement  enseignée*  paraissent  aua- 
ceptiblei  de  quelques  modifications  dans  leur  distribution  ; 

Considérant  qu'au  mojcn  de  l'augmentation  de  fonds  votée  par  le  conseil  municipal, 
il  est  possible  de  donner  ù  cetlc  école  une  nouvelle  organisation  en  comptéLant  rensei- 
gnement et  le  distribuant  d'une  manière  plus  utile  au  bien  des  études  ;  mais  que  ,  pour 
atteindre  ce  but ,  il  est  nécessaire  de  créer  tro  j  pUcet  nouTcUes ,  deux  de  professeurs  et 
une  de  professeur  suppléant , 
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naeiie  de  3,ooo  francs  ,  insuffisante  pour  faire  face  à  la  dépense 
totale ,  cette  somme  sera  partagée  également  entre  les  titulaires 
nouveaux  et  le  suppléant^  de  sorte  que  les  professeurs  ne  re- 
cevront provisoirement  qu'un  traitement  de  i,ooo  francs;  mais 
des  mesures  seront  incessamment  provoquées  pour  élever  ce 
traitement  à  la  somme  ci-dessus,  de  i  ,5oo  francs,  soit  au  moyen 
d'une  nouvelle  allocation  du  conseil  municipal ,  soit  par  un  pré- 
lèvement sur  le  produit  des  inscriptions  des  étudians. 

(Ibid.,  art.  2.) 

1603.  Au  moyen  de  la  disposition  de  l'article  i*'.,  le  nombre 
des  chaires  de  1  école  secondaire  de  médecine  de  Gaen  est  porté 
à  huit ,  et  renseignement  sera  distribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Ânatomie  et  médecine  opératoire , 

Physiologie  et  accouchemens , 

Pathologie  chirurgicale , 

Pathologie  médicale  et  thérapeutique  ^ 

Clinique  médicale, 

Clinique  chirurgicale  et  clinique  des  maladies  des  femmes  en 
couche  et  des  enfans  nouveau-nés  (un  suppléant  sera  attaché 
à  cette  chaire ,  et  spécialement  chargé ,  en  cette  qualité ,  des 
cours  de  clinique  des  maladies  des  femmes  en  couche  et  des 
enfans  nouveau-nés)^ 

Médecine  légale  et  hygiène  publique , 

Matière  médicale  et  pharmacie. 

(  Ibid. ,  ut.  3.) 

École  secondaire  de  médecine  de  Rouen. 

1 604.  Une  chaire  de  pathologie  générale  est  créée  dans  l'école 
secondaire  de  médecine  de  Roaen  (i). 

(Arrêté  du  22  août  1S34.) 

(])  L'enseignement  de  celte  école  le  compoMit  déjà  des  cbairea  luÎTantet  : 
Anatomie,  pbjtiologie,  clinique  externe. —   Pathologie  externe,  aecooohemena.  — 
Médecine  légale  ,  clinique  externe.  —  Pathologie  interoe.  —  Clinique  interne.  —  Chi- 
mie et  pharmacie.  —  Hjgiène  et  thérapeutique. 
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UfiS    FACULTÉS    DB    DROIT. 


HOMINATION  DES  PROFESSEURS  ET  SUPPLéANS. 

1605.  DaDs  les  facultés  de  droit,  le  concours  pour  les  chaires 
de  professeurs  sera  composé  de  troi»  exercices. 

($Utiitda3i  octobre  1809»  art.  43.) 

V'  1606.  Pour  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours,  trois  questions  exclusivement  relatives  à  Fobjet  de 
l'enseignement  attribué  à  la  chaire  vacante.  Elles  seront  pla- 
cées dans  une  urne ,  et  l'un  des  candidats  tirera  au  sort  celle 
qui  devra  leur  être  proposée. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  une  salle ,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  des  juges  duconcours,désignés  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée.  Il  la 
traitera  en  latin ,  si  la  chaire  vacante  est  celle  du  droit  ro- 
main. Il  remettra  sa  rédaction ,  signée  de  lui ,  aux  juges  assis- 
tans,  qui  la  parapheront,  et  la  déposeront  cachetée  au  secré- 
tariat de  la  faculté. 

Le  temps  accordé  pour  la  rédaction  sera  de  six  heures.  Pen- 
dant ce  temps  il  sera  pns  des  mesures  pour  que  les  candidats  ne 
puissent  correspondre  avec  personne.  Il  ue  leur  sera  accordé 
d'autre  secours  que  les  codes  français  et  le  corps  de  droit  ix)- 
main. 

(Ibid.,  art.  44...  46.) 

1607.'  Pour  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  par  les 
juges  du  concours  autant  de  matières  qu'il  y  a  de  candidats. 
Elles  seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseigne- 
ment attribué  à  la  chaire  vacante,  et  tirées  au  sort  par  les 
candidats. 

Chaque  candidat  fera  trois  leçons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort.  Le  délai ,  pour  rédiger  ces  leçons ,  sera  de 
huit  jours. 

Ces  leçons  seront  d'une  demi-heure  chacune.  Il  n'en  sera 
fait  qu'une  par  jour,  par  chaque  candidat.  Le  président  pourra 
indiquer  le  même  jour  ù  plusieurs  candidats. 

Les  séances  du  concours,  jusqu'à  celles  qui  seront  destinées 
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aiùL  leçons  faites  par  les  candtdatSi  se  tiendrant  dans  la  salle 
des  délibérations  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  4;...  5o.) 

1608.  Les  séances  du  concours  deviendront  publiques  le  jour 
où  la  première  leçon  sera  faite  par  les  candidats.  Elles  devront 
avoir  lieu  dans  la  salle  destinée  aux  cours  publics  de  la  faculté, 
et  commenceront  par  le  discours  d'ouverture  du  président. 

Les  leçons  seront  faites  oralement.  Les  candidats  ne  pour- 
ront s'aider  que  de  simples  notes. 

(Tbid.,  art.  5i  et  52.) 

1609.  Pour  le  troisième  exercice  »  les  juges  du  concours  dé- 
signeront ,  après  la  dernière  leçon  ,  autant  de  matières  du 
droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français  qu'il  y  a 
de  candidats.  Ces  matières  seix)nt  tirées  au  sort  par  les  can- 
didats. 

Chaque  candidat  rédigera,  sur  les  matières  qui  lui  seront 
échues,  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément ,  et  sur  format  in*4''. 
11  en  sera  adressé  vingt  exemplaires  au  grand^naitre. 

(Ibid.,  art.  53...  55.) 

1610.  Chaque  thèse  contiendra , 

I».  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  j 

2**.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  Tiuterprétation  et 
Tapplication  de  la  loi ,  avec  leur  solution  donnée  brièvement 
par  le  candidat. 

Les  thèses  devront  être  visées  par  le  président,  seulement 
dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  con- 
traire au  gouvernement  et  aux  bonnes  moeurs. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges 
du  concours  et  à  ses  concurrcns ,  trois  jours  avant  celui  où  il 
devra  la  soutenir. 

Chacun  des  actes  publics  devra  durer  au  moins  trois  heures. 

Ibid.,  art.  56...  59.) 

1611 .  Douze  jours  francs  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l'acte  public  sur  le  droit  romain  ; 
le  second  candidat  soutiendra  ,  le  surlendemain,  son  acte  pu- 
blic sur  le  même  droit ,  et  ainsi  de  suite  de  deux  en  deux  jours. 

Après  le  l«^  janvier  i8i5 ,  l'acte  public  sur  le  droit  romain 
sera  soutenu  en  latin. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  même  ordre  qui  a  été  pres- 
crit pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

(Ibid.,  art.  60...  62.) 
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1612.  L'argumentation  aux  actes  publics  sera  faite  par  les 
concurrens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'ai^umenter  auic 
thèses  de  chacun  de  ses  concurrens. 

Le  président  divisera  le  temps  de  l'acte  public ,  de  manière 
que  la  durée  de  Targumentation  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pendant  une 
demi-heure.  La  durée  de  la  thèse  sera  prolongée  en  conséquence, 
s'il  y  a  lieu. 

S'il  résulte  de  Tcxécution  de  Farticle  précédent,  que  la  du« 
rée  de  la  thèse  soit  prolongée  pendant  plus  de  quatre  heures, 
le  président  pourra  diviser  Je  temps  de  la  thèse  en  deux 
séances ,  dont  la  seconde  sera  indiquée  pour  le  soir»  ou ,  au 
plus  tard)  pour  le  lendemain. 

(Ibid.,art.  63... 66.) 

1613.  L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure 
pour  chaque  concurrent.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  concurrens 
pour  remplir  la  durée  de  la  thèse,  le  président  désignera  tes 
juges  du  concours  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat. 

L'ordre  de  l'argumentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de  diri-^ 
ger  l'argumentalion ,  qui  devra  être  faite  de  bonne  foi ,  avec 
ordre ,  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant* 

(Ibid.,  arl.  67...  69.) 

1614.  L'argumentation  pourra  attaquer  les  principes  exposés 
dans  la  dissertation,  et  la  solution  des  questions  énoncées 
dans  la  thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur 
la  matière  de  la  thèse ,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le 
soutenant. 

Les  argumens  ne  porteront  que  sur  ce  qui  est  relatif  à 
l'intelligence  des  divers  articles  de  la  loi,  et  à  leur  conciliation, 
soit  entre  eux ,  soit  avec  les  dispositions  d'autres  lois.  Ces  lois 
devront  être  prisés  des  nouveaux  codes  français,  si  la  thèse  est 
sur  le  droit  français,  et  du  corps  entier  du  droit  romain  ,  si  la 
thèse  est  du  droit  romain. 

On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte ,  ni  les  commenta- 
teurs ni  les  arrêts. 

(lbid.,«rU70...  7a.) 

1615.  Tout  candidat  q^ui  n'aura  pas  été  présent  à  tous  les 
exercices  du  concours,  sans  exception,  ou  qui  n'aura  pas  com«^ 
piété  le  temps  assigné  pour  les  leçons ,  l'acte  public  ou  l'argu* 
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mentation,  sera  déchu  du  concoui*».  Aucun  motif  d'excuse  ne 
pourra  être  admis. 

(  Ibid.,  art.  ^3^) 

1616.  Lorsque  le  concours  aura  lieu  pour  une  place  de  sup- 
pléant, les  a^pirans  ne  seront  soumis  c]u*au  troisième  exercice. 
Il  leur  suffira  de  soutenir  les  deux  actes  publics,  et  d'y  argu- 
xeenter  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  réglées  pour  le  con- 
isours  aux  chaires  de  professeur. 

(Ibid.,  art.  74.) 

1617.  Lorsqu'il  aura  été  établi  un  seul  concours  pour  deux 
cbaires  de  professeur,  chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer, 
dans  la  séance  préliminaire  du  concours,  s*il  entend  se  présen- 
ter pour  les  deux  chaires  ,  ou  pour  une  seule  des  deux. 

Les  conçu rrens.qui  prétendront  aux  deux  chaires  ,  traiteront 
deux  questions ,  et  feront  trois  leçons  sur  chacune  des  deux  ma- 
tières qui  auront  été  proposées. 

(Ibid.,  art.  7 5  et  76.) 

1618.  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour  une 
des  deux  chaires  ,  il  ne  subira  Targumentation  que  de  la  part 
des  concurrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de  même 
argumenter  que  contre  ses  concurrens  à  la  même  chaire,  et  ne 
sera  pas  tenu  d'assister  aux  actes  étrangers  à  cette  chaire. 

(Ibid.,  art.  77.) 

1619.  Lorsqu'un  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  de 
professeur  ou  une  place  de  suppléant  vacante  dans  une  faculté 
de  droit ,  et  que  les  épreuves  ne  seront  pas  terminées  au  moment 
où  une  autre  chaire  ou  place  de  même  nature  se  trouvera  va- 
cante dans  la  même  faculté,  le  grand-maitre  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à  nommer  en  même  temps  aux  deux 
chaires  de  professeurs  ou  aux  deux  places  de  suppléans,  parmi 
les  candidats  qui  auront  concouru. 

Les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  la  première  chaire  ou 
la  première  place  vacante  ,  serviront  pour  la  seconde  sans  qu'il 
floit  besoin  de  les  répéter. 

(Arrêté  du  i*'.  mai  1810.} 

1620.  Lorsqu'il  aura  été  ouvert  an  concours  pour  une  ou 
plusieurs  chaires  de  professeur  vacantes  dans  une  faculté  de 
droit,  et  que  les  suppléans  de  cette  même  faculté  se  trouveront 
au  nombre  des  concurrens ,  le  grand-maître  pourra  autoriser 
les  juges  du  concours  à  nommer  aux  places  de  suppléans ,  en 
prévoyant  le  cas  où  elles  deviendraient  vacantes  par  la  nomî- 
Dation  de  suppléans  aux  chaires.de  professeur. 

Cette  autorisation  ne  pouiTa  être  donnée ,  si  le  nombre  des 
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coDCurrens  est  moindre  de  quatre.  Il  faudra  qu'il  y  ait  au 
moins  six  concurrens,  si  le  concours  a  lieu  pour  plus  d'une 
chaire. 

Dans  le  cas  où  le  grand-maitre  accordera  cette  autorisation  , 
les  épreuves  qui  auront  été  faites  pour  les  chaires  de  professeur 
serviront  pour  les  places  de  suppléant  ;  et  les  juges  du  con- 
cours pourront  procéder  à  la  nomination  des  suppléans,  aussi- 
tôt après  que  le  résultat  du  scrutin  aura  désigné  ceux  qoi 
doivent  obtenir  les  chaires  de  professeur. 

(Arrêté  du  5  juin  1810,  art.  i,9ict3.) 

1621.  A  la  séance  prescrit^  par  l'art.  33  du  statut  du  3i  oc- 
tobre 1809,  les  candidats  qui  désireront  être  dispensés  des  dis- 
putes publiques ,  en  feront  la  déclaration.  Les  raisons  qu'ils 
produiront  à  l'appui  de  leurs  demandes ,  seront  jugées  par  les 
chefs  des  concours ,  préalablement  à  toute  autre  opération. 

(  Arrélédu  i3  noTembre  i8i5,  arU  i«r.  (i).) 

1622.  Poun'ont  être  dispensés. 

Ceux  qui  ont  rempli  des  places  dans  la  magistrature  { 

Ceux  qui  ont  occupé  des  chaires  de  professeur  en  droit,  soit 
dans  les  facultés  actuelles,  soit  dans  les  anciennes; 

Ceux  qui  ont  exercé  d'une  manière  distinguée  la  professioo 
d'avocat 

Le  jugement  de  ces  dispenses  devra  être  confirmé  par  la  Com- 
mission (3}. 

(Ibid.,arl.  2  el  3.) 

1623.  Pour  la  faculté  de  droit  de  Paris,  les  jugea  du  concours 
devront  être  an  nombre  de  neuf  au  moins ,  y  compris  le  prési- 
dent, au  moment  de  l'ouverture  du  concours.  S'ils  étaient  ré- 
duits à  moins  de  sept  pendant  le  concours ,  leur  nombre  de- 

(l)  La  Committion  de  l'instruetioii  publique, 

Vu  Tartide  52  du  décret  du  17  niara  1808 ,  qui  chargeait  le  oooseil  de  rUnttenité 
de  déterminer  le  mode  de  couooura  pour  les  ohairei  de»  fiMuItés  ; 

Vu  le  statut  du  3i  octobre  1809  ,  sur  Torganisation  des  concours  pour  les  facultés  em 
général ,  «t  pour  les  faoullés  de  droit  en  particulier  ; 

Vu  le  statut  du  3i  juillet  1810  ,  sur  les  concours  poor  les  chaires  des  lîwaltés  d«  mé- 
tleoine  ; 

Considérant  qu'il  peut  se  présenter  pour  les  chaires  des  facultés  de  droit ,  comme  poor 
celles  des  facultés  de  médecine ,  des  candidats  qui  ont  déjà  donné  des  preUTcs  ineoùtei- 
tables  de  leur  savoir,  qu'il  est  inutile  de  leur  faire  soutenir  thèse  et  de  les  exposer  à  une 
-dispute  publique; 

Considérant  que  l'obligation  de  loolenir  thèse  pourrait  éloigner  dn  ooneoart  dot  pcr* 
«>nnes  faites  pour  honorer  les  facultés  par  leurs  talens  ; 

Considérant  que  l'autoridation  accordée  ,  pour  les  concours  de  médecins ,  de  dispenser 
des  disputes  publiques  les  candidats  déjà  célèbres  par  lenrt  oovraget  on  par  la  piatiqne 
de  leur  art ,  a  eu  de  bons  effets  ,  sans  aucun  inconvénient , 

Arrête  oe  qui  suit ,  etc. 

(2)  Ces  sortes  de  dispenses  n'ont  plus  lieu.  Tl  appartiendra  au  législateur  d'examiner 
a*îl  n'est  pat  à  propos  de  let  rétablir,  en  les  sowwttant  à  des  oondîtîoni  diffieilea. 
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vraît  être  complété,  et  les  épreuves  déjà  faites  seraient  recoin* 
mencées. 

Dans  les  autres  facultés  de  droit ,  huit  juges  seulement  seront 
nécessaires  au  moment  de  l'ouverture  du  concours  ;  et  il  n'y 
aura  lieu  à  recommencer  les  épreuves  que  dans  le  cas  où  il  ne 
resterait  pas  cinq  juges.    . 

(  Arrêlé  du  ai  décembre  1818  ,  art.  1  et  a  (l).) 

1624.  Tout  professeur  de  la  faculté  devant  laquelle  s'ouvre  le 
concours,  est  juge  de  plein  droit.  La  commission  d'instruction 
publique  nommera  les  autres  juges,  et  les  choisira  p9i*mi  les 
professeurs  des  autres  facultés,  les  magistrats  de  coui*s  souve- 
raines ,  les  suppléans  de  la  faculté ,  les  docteurs  en  droit  et  les 
anciens  avocats. 

(Ibid.,  ut.  3.) 

1625.  Si,  au  moment  de  louverture  du  concours,  le  nombre 
des  juges  ne  se  trouve  pas  complet,  conformément  aux  articles 
précédens,  soit  par  démissions,  empéchemens,  récusations  ou 
autres  causes,  il  sera  complété  par  le  président  du  concours , 
qui  sera  tenu  de  choisir  parmi  les  personnes  désignées  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Les  professeurs  de  la  faculté  se  placeront  à  la  gauche  du  pré- 
sident ;  les  autres  juges  se  placeront  à  la  droite,  et,  pai*ml 
ceux-ci ,  les  magistrats  seront  les  praraiers  ;  après  eux,  les  piTH 
fesseurs  des  autres  facultés ,  et  tous  les  autres ,  suivant  l'ordre 
de  l'ancienneté  d'âge. 

(  Ibid.,  ut.  4  a  5.) 

1626.  (y^rè.  42  du  statut.)  Les  délais  qui  ont  été  fixés  par  le 
statut  du  3i  octobre  1809,  soit  entre  les  diverses  épreuves,  soit 
entre  les  divers  exercices  de  chaque  épreuve ,  ne  pourront  être 
abrégés  que  du  consentement  de  tous  les  candidats  :  mais  ils 
pourront  être  prolongés  par  le  président ,  loi*squ'il  le  croira 

(i)  La  commiiaioD  de  l'inatmctioii  publique , 

Vu  la  loi  du  aa  Teul^  an  Xlf ,  relative  aux  ëcolei  de  droit; 

La  loi  du  10  mai  1806  ,  relative  à  la  formation  du  corpi  euaeignant  ; 

Le»  déercta  du  17  mars  et  du  17  aeplembre  1808 ,  portant  organiaation  de  ru^îrenîté  ; 

Celui  du  4  juin  1809,  concernant  dÎTenea  diapoaitioni  pour  accorder  le  régime  dea 
aneiennra  écolea  avec  celui  de  l'Univertité  ; 

Le  aUtut  du  3i  ockobre  1809,  aur  Torganifation  dea  concoun  pour  lea  faonltéa  en 
général  et  pour  lea  fecultéi  de- droit  en  parlienlier  ; 

L'ordonnance  rojrale  da  i5  août  l8i5  ,  qui  confère  à  la  commiifioD  de  nnttroction 
poUique  lea  pou? oin  du  grand-mattre  «t  du  conaeil  de  l'Unitcnité  ; 

La  décision  du  roi  du  13  août  1818 ,  portant  qu'il  lera  pourvu  aux  ehairei  dea  faonl- 
téa  de  droit  par  dea  concoura  ; 

L'ordonnance  de  S.  M.  du  même  joar,  qui  proroge  joaqn'an  !•'.  janvier  i8a5  répoqu« 
oè  1«  doctorat  lerar  exigible  pour  être  admia  an  eoncoura  dana  lea  fecnUëa; 

Voulant  apporter  aux  règlcmcna  concernant  lea  concoura  dana  lea  facoUéa  de  droit , 
lea  perfeetiannemcns  réclamés  par  rexpérienoe  ; 

Arr4te,  etc. 
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nécessaire  «  après  avoir  tiéanmoins  consulté  les  jages  du  con- 
cours. 

1627.  {Arté  48  du  statut,)  Chaque  candidat  fera  sa  première 
leçon  le  troisième  jour  après  celui  où  la  matière  lui  aura  été 
assignée  par  le  sort.  Le  durée  de  chaque  leçon  sera  de  trois 
quarts  d'heure. 

(Ibld.,  «rt  7.) 

1628.  (Art.  53,  54,  56,  58,  6o,  6i,  Oa,  66,  69,  70,  71  et  731 
du  statut,  )  Pour  le  troisième  axercice  du  concours ,  lorsque  là 
concours  sern  ouvert  pour  une  chaire  de  Code  civil  ou  pour 
une  chaire  de  droit  romain,  les  juges  désigneront,  après  la 
dernière  leçon ,  des  matières  du  droit,  français  qui  sont  traitées 
dans  le  droit  romain  :  ils  en  désigneront  un  nombre  égal  à  celui 
des  candidats }  et ,  de  suite,  elles  seront  tirées  au  sort  par  les 
candidats. 

(Ibia.,art.8.) 

1629*  Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue.  Une  seule  thèse,  qu'il  devra  soutenir  publiquement 

Chaque  thèse  contiendra, 

1*".  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière  en  droit  romain  et  en  droit  français  ; 

a".  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'interprétation  et 
i'flpplicatioti  des  lois  romaines  et  des  lois  françaises  relatives  à 
la  matière,  avec  les  solutions  données  brièvement  par  le  can- 
didat. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aut  juges  du 
concours  et  è  ses  concurrens ,  trois  jours  avant  celui  où  le  pre- 
mier acte  public  devra  être  soutenu. 

(Ibld.,aH.9...  it.) 

1630.  Quinte  jours  fraucl  après  le  tirage  des  matières,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  un  acte  public  sur  la  matière  qui  lui 
sera  échue  par  le  sort,  et  les  autres  candidats  soutiendront  sac- 
cessivement,  sans  qu'il  soit  nécessaii^e  qu'il  y  ait  un  intei*valle 
d'un  ou  de  plusieurs  jours  entre  chacun  des  actes  et  celui  qui 

devra  suivre 

(U>ld.,  art.  ts.) 

16)1 .  L'acte  public  sera  soutenu  en  français,  sur  les  disposi- 
tions des  lois  françaises  ;  et  en  latin ,  sur  les  dispositions  des 
lois  romaines. 

(  Ibid.,  «fi.  l3.) 

1632.  A  l'acte  public  de  chaque  candidat,  chacun  des  candi* 
data  devra  argumenter  au  moins  pendant  une  demi-heure  ;  et 
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néanmoins,  fl^il  en  résultait,  à  cause  do  nombre  des  con* 
curreiis,  que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée  au  del& 
de  trois  heures,  six  concurrens  seulement  seront  admi$ 
à  argumenter  dans  Tordre  établi  par  Tart.  68  du  statut  du  3t 
octobre  1809. 

(  Ibid.,  «rt.  14.) 

1633.  Le  président  du  concours  pourra  s'adjoindre  le  doyen 
de  la  faculté ,  pour  diriger  conjointement  Tai-gumentation ,_  de 
manière  qu'elle  soit  faite  de  bonne  foi ,  avec  ordre /et  dans  les 
limites  de  la  matière  assignée  au  soutenant. 

(Tbid.,  art.  i5.) 

M6g«  L'argumentant  pourra  attaquer,  en  droit  romain  et  en 
droit  français,  les  principes  exposés  dans  Ic^  dissertation  et  la 
solution  des  questions  énoncées  dans  la  deuxième  partie  de  la 
thèse. 

Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  matière  de 
la  thèse,  et  attaquer  les  solutions  données  par  le  soutenant. 

Les  albumens  ne  porteront  que  sur  rintelligence  et  Tappli . 
cation  des  diverses  dispositions  des  lois  relatives  à  la  matière, 
et  en  outre  sur  les  rappoits  du  droit  romain  avec  le  droit 
français. 

On  ne  pourra  citer  sous  aucun  prétexte ,  ni  les  arrêts ,  ni  les 
opinions  des  auteurs  vivans. 

(Ibia.,  art.  i$...  t8.) 

1634.  Lorsrfue  te  concours  sera  ouvert  pour  une  chaire  du 
Code  de  procédure  civile ,  an  pour  une  chaire  du  Gode  de  com- 
merce ,  les  dispositioQs  précédentes  seront  pareillement  ex&u- 
tées,  sauf  néanmoins  que,  pour  la  chah*e  du  Gode  de  procé- 
dure ,  chaque  thèse  contiendra  deux  matières ,  l'une  prije  dans 
le  Code  de  procédure  civile,  et  l'autre  dans  le  Code  d'iAstruo- 
tion  criminelle;  que^  pour  la  chaire  du  Gode  de  commerce  » 
chaque  thèse  contiendra  deux  matières  »  l'une  prise  dans  œ 
code ,  et  l'autre  prise  dans  le  Code  civil  ;  et  que  la  dissertation  » 
les  questions  et  les  argumentations  ne  porteront  que  sur  les 
matières  de  la  thèse. 

(IbM.,  art.  f^) 

1635.  (  jirL  73  du  statut.  )  Lorsqu'un  candidat  se  ti^uvera 
empêché  par  une  indisposition  grave ,  qui  sera  légalement  con- 
statée, d^assister  à  un  exemce  du  concours,  ou  de  compléter 
le  temps  assigné  pour  les  leçons,  Tacte  public  ou  l'argumeifr* 
tation ,  les  juges  pourront  accorder  un  délai  ou  renvoyer  la 
continuation  de  l'exercice  à  un  autre  jour  \  mais,  dans  tous  les 
cas ,  le  délai  ne  pourra  être  de  plus  de  cinq  jours ,  à  moins  que 
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tous  les  juges  et  tous  les  candidats  n'y  consentent  formelle- 
ment. 

Un  second  délai  ne  pourra  être  accordé  au. même  candidat, 
que  du  consentement  de  tous  les  juges  et  de  tous  les  oon- 
currens. 

(Ibid.,  art.  ao  et  ai.) 

1636.  {Art.  74  du  statut.)  Les  concours  pour  les  places  de 
suppléans  se  feront  de  la  même  manière  et  seront  soumis  aux 
mêmes  épreuves  que  les  concours  pour,  les  chaires  de  pro- 
fesseurs du  droit  romain  ou  du  Gode  civil. 

(Ibid.,  art.  aa.) 

1637*  (^/*^  85  du  statut.)  Avant  le  jugement  du  coneours» 
il  pourra  être  ouvert  entre  les  juges  une  discussion  sur  le  mé- 
rite respectif  des  candidats  ,  et  chacun  des  juges  aura  le  droit 
de  motiver  son  opinion  ;  mais  il  n'en  sera  fait  aucune  mention 
au  procès-verbal. 

(ïbid.,  Mi.  a3.) 

1638.  [Art.i']  du  statut.)  Dans  le  cas  où  un  suppléant  atta- 
ché à  récole  pour  laquelle  le  concours  est  ouvert,  serait  nom- 
mé à  la, chaire  de  professeur  vacante,  les  juges  pourront, 
immédiatement  après  cette  nomination ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  nouvelles  épreuves ,  nommer  à  la  place  de  suppléant  l'un 
des  candidats  qui  auront  (  oncouru ,  en  se  conformant  néan- 
moins ,  de  nouveau ,  aux  dispositions  des  articles  79, 8 1 ,  8a,  83 , 

84 ,  85 ,  86,  87  et  88  du  statut  du  3i  octobre  1809. 

Çlbid.,  «it.  a4.) 

1639.  Dans  le  cas  où  un  candidat  licencié  obtiendrait  la  plu- 
ralité des  suffrages,  il  recevrait  le  diplôme  de  docteur  en  droit, 
préalablement  à  son  ilflstitution  à  la  chaire. 

Les  juges  du  concours  pourront  aussi  demander  a  la  com- 
mission le  diplôme  de  docteur  pour  ceux  des  candidats  licenciés 
qui ,  sans  avoir  obtenu  la  nomination ,  auraient  soutenu  les 
épreuves  du  concours  d'une  manière  distinguée. 

(  ibid.,  art.  a5  rt  a6.) 

1640.  {An,  89  du  statut,  )  Les  nominations  de  professeurs 
ou  de  suppléans  pourront  être  attaquées  ,  dans  la  huitaine,  par 
les  candidats  non  nommés,  mais  seulement  pour  la  violation.des 
formes  prescrites,  soit  par  les  dispositions  maintenues  du  statut 
du  3i  octobre  i8oQ,  soit  par  le  présent  arrêté  :  en  conséquence, 
il  sera  sursis ,  pendant  ledit  délai ,  a  llnstitution  qui  doit  être 
donnée  par  la  commission  de  l'instruction  publique ,  et ,  en  cas 
de  réclamation ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  statué  par  la  com- 
mission. 

(Ihid.,  art.  a;.) 
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164K  Des  exemplaires  du  statut  du  3i  oct.  1809  et  ^^  P^~ 
sent  ai*rété  seroot  remis  à  tous  les  juges  du  concours  et  à  tous  les 
coDCurreus ,  le  jour  de  la  séance  indiquée  par  l'ait.  SS  du  statut. 

(Ibid.,«rt,  a8.) 

1642.  Toutes  les  dispositions  du  statut  du  3 1  octobre  1809, 
auxquelles  il  n'est  dérogé  par  le  présent  arrêté ,  continueront  à 
être  exécutées. 

(Ibid.,  ut.  29.) 

1 643.  La  thèse  à  soutenir  pour  le  concours  aux  chaires  de  pro*> 
cédure,  de  commerce,  ou  toutes  autres  chaires  que  celles  du 
droit  romain  ou  du  Gode  civil,  sera  divisée  en  trois  paities, 
qui  seront  prises,  la  première  dans  le  droit  romain,  la  deuxième 
dans  le  Code  civil ,  la  troisième  dans  les  matières  spéciales  de 
l'enseignement  attribué  à  la  chaire  vacante. 

Cette  dernière  partie  se  composera  de  matières  analogues  à 
celles  des  deux  premières ,  en  soi*te  que ,  conformément  à  l'ar- 
ticljB  8  de  l'arrêté  du  ai  décembre  1818,  la  thèse  embrasse 
tout  à  la  fois ,  et  des  matières  appartenant  à  l'enseignement  de 
la  chaire  mise  au  concours ,  et  les  matières  analogues  du  droit 
romain  et  du  Gode  civil. 

Il  est  dérogé ,  quant  à  ce ,  a  l'article  19  de  l'arrêté  du  ai  dé- 
cembre 1818. 

Ne  sont  point  comprises  dans  la  disposition  du  présentarrêté 
les  chaires  de  droit  administratif  et  d'économie  politique ,  sur 
lesquelles  il  sera  fait  un  règlement  particulier. 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  tous  les  recteurs  des  acadé- 
mies où  il  existe  des  facultés  de  droit. 

(Arrêté  dn  i3  novembre  i8ig,  ert.  l...  4  (i)0 

Statut  portant  règlement  général  snr  les  coiicoars  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  (a). 

1644.  Conformément  à  l'article  36  de  la  loi  du  as  ventôse 
an  XII  (  i3  mars  i8o4)y  lorsqu'une  chaire  de  professeur  ou  une 

Va  le  flatvt  rar  rorganisAlion  dee  ooncoun  poar  let  facoltée  «n  géoénd ,  et  poor  lee 
heaHêtàe  droit  en  perlieulier  ; 

Va  rarrêlé  du  a  t  déq^bre  1818  ,  eontenant  dee  modifieelione  à  ee  lUtut  ; 

CoDâidérant  qne  si  lei  épreuves  doivent  être  difTéreotee  ,  d'aprèi  U  nature  et  robjet 
de  roMeignement  «Itribné  aux  ehairet  Taeaalee ,  elles  doivent  néanoioias  embnuMlr  l'en- 
•eignencnt  dn  ploe  grand' nombre  des  eonrs  obligés  ; 

Qa'il  importe  aussi  que  tout  professeur  de  là  faenlté  de  droit  ait  onbliqnanient  jus- 
tifié qu'il  possède  ees  deux  branches  principales  de  renseignement ,  le  droit  romain  et  le 
Code  eivU ,  enr  iesqnaUct  il  est  naInKllement  appelé  à  ezaniner  et  à  interroger  les  éla- 


Anll0,e(e. 

(9)  On  a  fu  ,  p.  399  que  ee  statut  du  10  mal  t8s5  devait  être  eonfollé  poor^diTenee 
dispoiiliot  rebéÎTCs  aux  oonooari  daM  les  faouUés  de  médeebe. 
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pliuse  de  tuppléant  sera  vacante  dans  Pnne  des  facultés  de 
droit  du  royavrae,  il  sera  ouvert  un  eoncours  public  pour 
procéder  au  remplacement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  places  d'agrégés  dans  les  facultés 
de  médedne  i  conformément  à  la  disposition  de  Tarticle  5  de 
rordomitDoe  du  roi  du  %  février  iSftS. 

(SUldt  dn  10  mai  iSqS  •  iH.  I**.  (i).)- 

'1M5.  Sur  l'avis  qui  lui  aura  été  donné  de  la  vacance  parle 
recteur  de  4'académie,1egrand*mattre  déterminera  parnn  arrêté 
le  jour  du  concours,  et  désignera  la  faculté  devant  laquelle  il 
devra  s'ouvrir. 

Legrand-maltre  adressera  son  arrêté  k  tous  les  recteurs  des 
académies  {  il  y  joindra  les  modèles  des  affiches  qui  devront 
être  apposées  dans  l'éteudoe  de  chaque  arrondissement  aca- 
démique. 

Il  devra  y  avoir  au  moins  quatre  mois  de  distance  entre  le 
jour  de  l'arrêté  du  grand^maltre  et  celui  qui  sera  indiqué  pour 
l'ouverture  du  concours. 

Les  affiches  apposées  pour  annoncer  le  concoai*s  indiqueront 
les  qualités  qui  seront  exigées  des  aspirans  »  et  la  forme  dans 
laquelle  Us  devront  en  justifier. 

(Ibia.,ai«.x..  5.) 

1646.  Nul  ne  pourra  être  admis  an  concours  s'il  n*est  Fran- 
çais, s'il  ne  jouit  des  droits  civils,  et  s'il  ne  représente  un  di- 
plôme de  docteur  en  droit  ou  en  médecine ,  suivant  les  cas , 
obtenu  dans  l'une  des  facultés  de  l'Université  ou  dans  les  an- 
ciennes Universités  françaises. 

(Ibid.,  art.  6.) 

1647.  Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  pour  une  chaire 
de  professeur  en  droit  s'il  n'est  âgé  <k  trente  ans  accom- 
plis ,  et  pour  une  place  de  suppléant ,  s'il  n'est  igé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 

L'âge  requis  pour  être  admis  au  concours  de  l'agrégation 
pour  la  médecine  est  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Pourra  toutefois  un  candidat  qui  n'aurait  pas  Tâge  requis 
être  admis  au  conoours,  sur  une  dispense  accordée  par  le  grand- 
Ci)  Lt  «MMil  MTil  a«rtMlraitiMi  i>aMiqM , 

Va  la  loi  du  2a  TeotÂM  an  XII  (  l3  man  iM)  r 

Va  l'oitkwMMt  da  foi  dit  s  février  i8aS  ; 

Va  Iti  ttetnls  4m  '3i  oolobr*  1809  at  3i  jnillcl  iBto  l 

Va  ranaUdt la  mmmkÊimt  da  rÎMlnMUoa  pabK^pw  4a  il  àêêmhn  iStS  t 

Vu  enfiu  Tarrété  du  conseil  royal  du  la  avril  i8a3  ; 

Coosidérool  qu'il  est  eMentid  de  réunir  en  un  lenl  corps  les  dUpotiliona  dm  div«r» 
fèitemco*  opfmmsia  letoonpowr»  dm  UêimMtM  iMtetda  néMne; 

Arrête ,  etc. 
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maître ,  après  avoir  pris  ravis,  spit  4^  la  faoulta  devant  laqnelh 
le  coDcours  est  ouvert,  soit  de  ç^l\»  daos  laquelle  œ candidat 
aura  obtenu  ses  grades. 

Si  l'aspirant  qui  a  obtenu  des  lettres  de  dispense  d'ftge  est 
choisi  par  les  juges  dp  concours,  le  grand-maUre  soUicitara  àm 
sa  Majesté  la  dispensa  dont  l'aspirant  aura  besoin  pour  oooa» 
per  la  place  vacante* 

Le  grand-maltre  ne  pourra  accordçr  des  lettres  de  dispensa 
d*ige  a  plus  de  trois  aspirans  pour  un  même  Qonoours  (i)* 

(Ibid.,  art,;.,,  ip.) 

1648.  Lorsque  deux  chaires  de  professeur  ou  deux  placer 
de  suppléant  se  trouveront  vacantes  en  même  temps  dans  une 
même  faculté  de  droit ,  il  y  sera  pourvu  par  un  seul  concours. 

Même  dans  le  cas  où  les  deux  chaires  ou  places  se  trouveraient 
'  vacantes  dans  deux  facultés  différantes ,  le  conseil  royal  pourra, 
s'ity  a  lieu,  ordonner  que  le  concours  auva  lieu  en  même  temps 
et  devant  la  même  faculté. 

Les  juges  du  concours  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 
autorisés  à  nommer  k  une  chaire  de  professeur  on  à  une  place 
de  suppléant  dans  une  faculté  de  di*oit  pour  laquelle  le  con- 
cours n'aurait  pas  été  spécialement  indiqué. 

(Ibid.,art.  net  la.) 

1649.  Dans  tous  les  concours,  les  aspirans  se  feront  inscrire 
an  secrétariat  de  la  feculté ,  au  moins  trois  mois  avant  le  jour 
qui  aura  été  fixé  pour  l'ouverture  du  concours.  Chacun  d'eux 
produira  en  même  temps  son  acte  de  naissance ,  son  diplôme 
de  docteur ,  et  un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs ,  délivré 
par  le  maire  de  sa  commune ,  et  confirmé  par  le  préfet  du  dé- 
partement. Cette  liste  sera  close  provisoirement ,  en  séance  de 
la  faculté ,  deux  mois  avant  le  concoura ,  et  elle  sera  aussitôt 
transmise,  avec  les  pièces  à  Tappni,  au  grand-malti*e  de  TUni- 
versité  par  rintèimédiaire  du  recteur ,  qui  y  joindi*a  ses  ob- 
servations et  celles  de  la  faculté ,  s'il  en  a  été  fait. 

<  Iftid.,  «t.  f3.) 

1650.  Le  conseil  nyyal  prendra  sur  la  conduite  des  candidats 
tous  les  renseignemens  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  d'après  ces 
renaeignemens ,  la  liste  des  aspirans  admb  au  concours  sera 
définitivement  arrêtée. 

Cette  liste  sera  envoyée  par  le  grand^mattre  au  recteur, 
qui  la  transmettra  au  doyen,  lequel  avertira  les  aspirans  admis, 

(1)  L*articl6  ro  du  lUtat  du  lo  mai  i8a5 ,  qui  réduit  à  Iroii  le  nombre  dct  oaadidMi 
aoigadi  dw  ditp— ■»■  d'âge  p—rrawat  étwoopfdéw  duM  wt  mlm»  oinonfi ,  eit  np- 
P«ftt*  (  Inm  da  as  «oàt  i8340  • 
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de  manière  que  l'avis  leur  parvienne  au  moins  quinze  jours 
avant  Touverture  du  concours. 

(  Ibid  ,  art  t4  et  r5.) 

1651.  Les  juges  du  concours  seront  choisis  par  le  grand- 
maître;  leur  nombre  ne  pourra  être  moindre  de  sept ,  non 
compris  le  président.  Le  grand-maître  pourra  choisir  des  juges 
hors  du  sein  de  la  faculté  ;  mais  les  choix  seront  combinés  de 
manière  que  les  professeurs  soient  toujours  en  majorité. 

Le  grand-maître  désignera  en  outre  trois  juges  suppléans 
pour  le  cas  d  empêchement  au  moment  de  l'ouverture  du  con- 
cours. 

En  cas  d'empêchement  légitime  survenu  pendant  la  durée 
du  concours,  le  jugement  pourra  être  rendu  par  cinq  juges, 
non  compris  le  président.. 

Deux  parcns  ou  alliés,  jusqu'au   degré  de  cousin  germain' 
inclusivement ,  ne  pourront  êti*e  juges  en  titre  ni  juges  sup- 
pléans au  même  concours. 

Dans  le  concours  pour  l'agrégation  en  médecine,  et  confor- 
mément à  l'article  25  du  statut  du  3i  juillet  i8io,  le  président 
ne  votera  pour  l'élection  définitive  qu'autant  qu'il  sera  lui-même 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

(Ibid.,  art.  i6.) 

1652.  Le  président  du  concours  sera  nommé  par  le  grand- 
maître;  et  autant  quil  sera  possible,^  il  sera  choisi  parmi  les 
inspecteurs  généraux  des  facultés  du  même  ordre. 

À  Paris ,  les  concours  pourront  être  présidés  par  un  mem- 
bre du  conseil  royal ,  désigné  à  cet  effet  par  le  grand-maître. 

(  Ibid  ,  art.  17.) 

1653.  Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours, 
et  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  Il  prononcera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenue  do 
concours. 

(Ibid.,  art.  18.) 

1654.  Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera,  sous  Tautorité  du 
recteur,  toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  prapa- 
ratifs  nécessaires  pour  le  concours. 

(Ibid.,  art.  19) 

1655.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concoui^  , 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  présens  ;  ils  écriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  registre 
sera  ensuite  clos  par  le  président  ;  et  tout  candidat  qui  ne  se 
serait  pas  présenté  à  cette  séance  sera  exclu  du  concours. 

(Jbid.,  wi.  M.) 
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1656.  Le  président  fera  remettre  aux  candidats  ta  liste  des 
juges,  et  les  invitera  a  se  retirer  dans  une  pièce  voisine.  Il  les 
fera  ensuite  appeler  pour  proposer  leurs  récusations  motivées , 
sur  lesquelles  il  sera  statué  par  les  juges  non  récusés ,  sauf 
l'appel  au  conseil  royal. 

Si  l'un  des  juges  du  concoui*s  est  parent  ou  allié  de  l'un  des 
candidats,  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement, 
il  se  récusera.  Les  candidats  pourront  le  récuser  jusqu'au  degré 
de  cousin  germain  aussi  inclusivement;  au  delà  de  ce  degré, 
les  juges  pourront ,  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable ,  ad* 
mettre  ou  rejeter  la  récusation  pour  cause  de  parenté  ou  d'al- 
liance. 

(Ibid.,  art.  ai  et  aa.) 

1657.  Qans  le  cas  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  des 
juges*;  la  liste  sera  complétée,  séance  tenante,  au  moyen  des 
juges  suppléans  désignés  d'avance  par  le  grand-çiaître  ,  et  sui* 
vant  Tordre  de  leur  désignation  ;  et  elle  ne  sera  remise  aux  can- 
didats qu'après  que  le  remplacement  aura  été  effectué.  Si  le 
renplacement  a  lieu  par  suite  de  récusation  ,  les  candidats  se- 
ront introduits  de  nouveau  pour  proposer  leurs  récusations  sur 
tes  suppléans  admis  en  remplacement. 

(IbM.,  arl.'a30 

1658.  Lorsque  la  liste  des  juges  sera  complète^  le  prési- 
dent fixera  les  jours  et  heures  auxquels  auront  lieu  les  diverses 
séances  du  concours. 

Le  changement  qui  pourra  en  résulter  pour  les  jours  et 
heures  des  cours  sera  réglé  dans  rassemblée  des  professeurs,  et 
indiqué  par  des  a£Sches ,  dont  l'une  sera  adressée  au  recteur 
de  l'académie. 

(Ibid.,aTt.  a4eta5.) 

1659.  Lorsque  ,  dans  une  faculté  de  droit ,  il  aura  été  établi 
nn  seul  concours  pour  deux  chaires  de  différent  enseignement , 
chaque  candidat  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  séance  prélimi- 
naire s'il  entend  se  présenter  pour  les  deux  chaires,  ou  pour 
Tune  des  deux  seulement. 

Les  concurrens  qui  prétendront  aux  deux  chaires  traiteront 
les  questions  et  feront  les  leçons  sur  chacune  des  deux  ma- 
tières qiiî  auront  été  proposées. 

(Ibid.,  art.  a6e|'a7.) 

1660  Quand  un  concurrent  ne  se  sera  présenté  que  pour 
l'une  des  deux  chaires ,  il  ne  subira  Fargumentation  que  de  la 
part  des  concurrens  pour  la  même  chaire.  Il  ne  pourra  de 
même    argumenter  que   contre   ses   concurrens  à  la  même 
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chaire,  et  ne  sera  pas  tenu  d'assister  ani  actes  ëtrangen  à 
cette  chaire. 

(UM4.,«rl.a8*) 

1661.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deui  articles  prëoëdens, 
la  thèse  sera  la  même ,  et  l'on  se  confoimera  ,  à  cet  égard ,  à  ee 

qui  ait  prescrit  par  l'article  44  ^^pi*^  < 

(IM.tfi.  ^) 

1 662*  Le  rang  entre  les  candidats  qni  soutiendront  les  épreuves 
du  concours  sera  déterminé  par  la  prîorité  de  l'admission  au 
grade  de  docteur  i  les  suppléans  précéderont  les  simples  doc- 
teurs; et  les  pro£BSseui*s ,  s'il  s'en  est  présenté,  précéderont  les 
suppléans.  Eotre  les  professeurs  ou  entre  les  suppléans,  la 
priorité  sera  réglée  par  l'ordre  de  leur  nomination.  S'il  y  a 
encore  poncurrence»  la  priorité  sera  réglée  par  Tâge. 

Dans  les  concours  pour  la  médecine ,  le  rang  entre  les  can* 
didats  sera  déterminé  par  la  priorité  de  l'admissioii  au  gradf 
de  docteur. 

(Ibid.,aTt.  3o,) 

1 663.  L'inexécution  des  règles  sur  les  délais  entre  les  épreuves 
et  sur  leur  dqrée  ne  peut  donner  lieu  à  nnnuler  le  ooncoars 
et  le  jugement  qu'autant  que  ces  délais  pu  cette  durée  auraient 
été  abrégés* 

(Tbid.,  art.  3i.) 

1 664.  Le  concours  pour  l'agrégation  de  la  niédecine  sera  divisé 
en  trois  parties  ;  une  pour  la  médedne ,  une  pour  la  ohiruiv 
gie,  et  la  troisième  pour  les  sciences  accessoires.  Les  princi- 
pales épreuves  auront  ces  trois  objets ,  et  les  candidats  seront 
divisés  en  trois  séries  d'après  œs  épreuves. 

Dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'enseignement  l'exigeront»  le 
conseil  royal  i  sur  la  demande  de  la  faculté  et  l'avis  du  rec- 
teur ,  pourra  établir ,  pour  chacune  des  sciences  accessoires  , 
des  épreuves'  spéciales* 

(  Ibid.,  ÉTt  3a.) 

1 665.  Le  concours  pour  les  chaires  de  droit  et  pour  les  places 
d'agrégés  en  médecine  sera  composé  de  trois  exercicest 

(Ibid.,  vt.  33.) 

1666.  Pow*  le  premier  exercice,  il  sera  rédigé  par  les  juges 
du  concours  trois  questions  qui  seront  plaoées  dans  une  unie» 
et  le  premier  candidat  tirera  au  sort  celle  qui  devra  être  pro- 
posée» 

Si  le  concours  est  pour  une  chaire  de  droit ,  les  questions 
seront  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  i'eoseigœn^fint  ^tifi- 
bué  à  la  chaire  vacante- 
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Les  jcandidaU  leront  reDfermëf  dans  une  salle  ,1  sous  la  snr- 
^veillaoce  de  deux  juges  du  concours  désignes  par  le  président. 
Chaque  candidat  traitera  par  écrit  la  question  proposée  $  il  la 
traitera  en  latin»  si  le  concours  est  ouvert  pour  l'agrégation 
en  médecine  ou  poor  une  chaire  de  droit  romain  ;  il  déposera 
M  rédaction  »  signée  de  lui ,  daq^  une  botte  qui  sera  scellée  du 
sceau  du  pi*ésîdent. 

Les  juges  fixei*ont  le  temps  accordé  pour  la  composition. 
Ce  temps  ne  pouiTa  être  moindre  de  cinq  beures ,  ni  excéder 
huit  beures.  Pendant  ce  temps,  il  sera  jiris  des  mesures  pour 
que  les  candidats  ne  paissent  corrcspopdre  avec  personne  ,  ni 
$a  procurer  aucun  ouvrage,  sauf  les  codes  français  et  le  corps 
de  droit  romain,  si  leconceui*s  est  pour  une  chaire  de  droite 

(  Jbia,,  «rt  34m.  360 

4667.  Pdnr  le  deuxième  exercice,  il  sera  désigné  par  tes  juges 
du  concours  autant  de  matières  qu'il  7  aura  de  candidate. 
Chaque  candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Si  le  concoui^  est  pour  une  chaire  de  di*oit^  les  matières  se- 
ront eicluiivement  relatives  à  robjèt  de  l'enseignement  attribué 
à  la  chaire  vacante. 

Chaque  candidat  fera  trois  legons  sur  la  matière  qui  lui  sera 
échue  par  le  sort*  Le  délai  pour  rédiger  ees  leçons  sera  de 
deux  jours  francs. 

U  ne  sera  fait  qu'une  leçon  si  le  eoQOOurs  est  pour  l'agré- 
gation en  médecine. 

Lès  leçons  seront  faites  oralement  )  les  candidats  ne  ppur- 
rooi  s'aider  que  de  simples  notes. 

Elles  seront  faites  en  latin ,  si  la  concours  est  pour  une 
chaire  de  droit  romain* 

Ces  leçons  seront  de  trois  quarts  d'heure  chacune*  Il  n'en 
sera  fait  qu'une  par  jour  par  chaque  candidat.  Le  .président 
pourra  indiquer  le  même  jour  k  plusieurs  candidats. 

(  Ibid.,  art.  3;...  4o.} 

1668.  Après  cette  épreuve  »  les  compositions  aeront  lues  pu- 
bliquement, et  en  présence  de  tous  les  juges ,  par  ceux  qui  les 
auront  laites»  Il  ne  pourra  en  être  lu  plus  de  trois  par  séance. 

Les  séances  du  concours,  jusqu'à  celles  qui  sont  destinées 
aux  leçons  faites  par  les  candidats  •  se  tiendiM^nt  dans  U  salle 
des  délibérations  de  la  faculté. 

Les  épreuves  deviendit>nt  publiquas  le  jour  où  la  première 
leçon  sera  faite  par  les  candidats.  EUes  devront  avoir  lieu  dans 
la  salle  destinée  aux  cours  publics  de  la  faculté* 

(ibid.,  vt.4i-.  43.) 
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1669.  Lorsque  les  leçons  seront  terminées  et  les  coni positions 
lues,  les  juges  du  concours,  s'il  a  lieu  pour  une  chaira  de 
droit ,  désigueroDt ,  pour  la  troisième  ëpreuve ,  autaut  de  ma- 
tières du  droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français 
qu'il  y  aura  de  candidats.  Chaque  billet  contiendra  une  ma- 
tière de  Tun  et  de  l'autre  droit.  Ils  seront  tirés  au  sort  par-  les 
candidats. 

(ibid.,  «t.  440 

1 670.  Chaque  candidat  en  droit  rédigera  ,  sur  les  matièi'cs  qui 
lui  sei*ont  échues,  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir  publiquement. . 

Chaque  thèse  contiendra, 

lo.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière; 

2<>.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'interprétation  et 
l'application  des  lois  y  relatives,  avec  leur  solution  donnée 
brièvement  par  le  candidat. 

(Ibid.,  art  efi.) 

1671 .  Donxe  jours  francs  après  le  tirage  des  matières ,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l'acte  public  sur  le  droit  romain  ;  le 
second  candidat  soutiendra  le  surlendemain  son  acte  public  sur 
le  même  droit,  et  ainsi  de  suite,  de  deux  en  deux  jours. 

Cet  acte  sera  soutenu  en  latiu,  et  l'argumentation  aura  lieu 
dans  la  même  langue. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  même  ordre  que  celui  qui  a 
été  prescrit  pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

( Ibid.,  art  47  «^  48) 

1672.  Si  le  concoui*s  est  pour  l'agrégation ,  il  sera  désigné  par 

les  juges  autant  de  matières  de  thèse  qu'il  y  aura  de  candidats. 

Chaque  candidat ,  par  rang  d'ancienneté  >  tirera  au  sort  une  de 

ces  matières. 

Chaque  thèse  sera  rédicée  en  latin. 

^  (INm  «rt.  49) 

1673.  Dans  tous  les  cas,  les  thèses  devront  être  visées  par  le 
président,  seulement  dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  au  respect  dû  au  gouvernement,  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément  et  sur  format  |n-4o. 
Il  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-maltre. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 

concours  et  à  ses  concurrens ,  trois  jours  francs  avant  celui  où 

il  devra  la  soutenir. 

(Ibid.,  art.  5o...  5a.) 
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1674.  Chacun  des, actes  publics  devra  durci*  trois  heures. 

L'argumentatiou  anx  actes  publics  sera  faite  par  les  candidats. 
Chacun  d'eux  sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de 
•es  concurrens. 

Le  président  divisera  le  temps  de  Tacte  public  de  manière 
que  la  durée  de  l'ai^gumentation  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

(Ibia.,ut.  53...  55.) 

1673.  Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pen- 
dant une  demi- heure.  Mais  s'il  en  résultait,  à  raison  do  nombre 
des  concurrens ,  que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée 
au  delà  de  trois  heures /'six  concurrens  seulement  seront  admis 
k  argumenter  dans  Tordre  établi  par  l'article  58  ct-api*ès. 

L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure  pour 
chaque  concurrent.  S'il  n'y  a  pas  asses  de  concurrens  pour 
remplir  la  durée  de  la  thèse ,  le  président  désignera  les  juges 
du  concoui*s  qui  devront  argumenter  le  candidat. 

(Ibid.,  «rt.  56  et  5;.) 

1676.  L'ordre  de  l'argumentation  enti^  les  candidats  com- 
mencera toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immé- 
diatement après. 

(Ibid^Art.  58.) 

1677.  Le  pi*ésident  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de 
diriger  l'argumentation,  qui  devra  être  faite  de  bonne  foi, 
avec  ordre ,  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  sou- 
tenant. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans 
la  dissertation ,  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la 
thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  ma- 
tière de  la  thèse,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  sou- 
tenant. 

(Ibid.,  art.  59^60.) 

1 678.  Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  droit,  iesai*gumeo6 
pourront  porter  en  outre  sur  ce  qui  est  i*clatif  à  l'intelligence 
des  divers  articles  de  la  loi  et  à  leur  conciliation ,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  dispositions  d'autres  lois.  Ces  lois  devront  être 
prises  du  corps  entier  du  droit  romain ,  si  la  thèse  est  sur  le 
droit  romain;  et,  dans  ce  cas,  les  argumens pourront  porter 
également ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  rapports  du  droit  romain  avec 
le  droit  français. 

On  ne  poun*a  citer ,  sous  aucun  prétexte,  les  commentateurs 
ni  les  arrêts. 

(Ibid.,  •rt.6i.) 
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1669.  Lorsque  les  leçoDs  serônt  terminées  et  les  compositions 
lues,  les  juges  du  concours,  s'il  a  lieu  pour  une  chaire  de 
droit ,  désiguei'ont ,  pour  la  troisième  épreuve ,  autaut  de  ma* 
tières  du  droit  romain  et  autant  de  matières  du  droit  français 
qu'il  y  aura  de  candidats.  Chaque  billet  contiendra  une  ma* 
tière  de  l'un  et  de  l'autre  droit*  Ils  serant  tirés  au  sort  par-  les 
candidats. 

(Ibid.,  wC.  44.) 

1 670.  Chaque  candidat  en  droit  rédigera  ,  sur  les  matières  qui 
lui  sei*ont  échues,  deux  thèses  qu'il  devra  soutenir  publiquement. 

Chaque  thèse  contiendra, 

10.  Une  courte  dissertation  sur  les  principes  généraux  de  la 
matière; 

3<>.  Les  questions  les  plus  importantes  sur  l'interprétation  et 

l'application  des  lois  y  relatives,  avec  leur  solution  donnée 

brièvement  par  le  candidat. 

(ibîd..  irt.  45.) 

1671.  Donie  jours  francs  après  le  tirage  des  matières  ,  le  pre- 
mier candidat  soutiendra  l'acte  public  sur  le  droit  romain  ;  le 
second  candidat  soutiendra  le  surlendemain  son  acte  public  sur 
le  même  droit ,  et  ainsi  de  suite ,  de  deux  en  deux  jours. 

Cet  acte  sera  soutenu  en  latin ,  et  l'argumentation  aura  lieu 
dans  la  même  langue. 

Les  candidats  soutiendront  ensuite  leur  acte  public  sur  le 
droit  français.  Il  aura  lieu  dans  le  même  ordi*e  que  celui  qui  a 
été  prescrit  pour  les  actes  publics  sur  le  droit  romain. 

(Ibid.,  ârt47et4«0 

1672.  Si  le  concoui*s  est  pour  l'agrégation ,  il  sera  désigné  par 
les  juges  autant  de  matières  de  thèse  qu'il  y  aura  de  candidats. 
Chaque  candidat ,  par  rang  d'ancienneté ,  titrera  au  sort  une  de 
ces  matières. 

Chaque  thèse  sera  rédicée  en  latin. 

^  •  ^  (IM.,  «ri.  49-) 

1673.  Dans  tout  les  cas,  les  thèses  devront  Itre  visées  par  le 
président ,  seulement  dans  la  vue  de  s'assurer  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  au  respect  dû  au  gouvernement,  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément  et  sut*  format  in-4'*« 
11  sera  adressé  dix  exemplaires  de  chacune  au  grand-mattre. 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aux  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrens ,  ti'ois  jours  francs  avant  celui  oik 
il  devra  la  soutenir. 

(lbid.,arL5o...  5a.) 
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1674.  Chacun  des.actes  publics  devra  durer  trois  heures. 

L'argumentation  anx  actes  publics  sera  faite  par  les  candidats. 
Chacun  d'eux  sera  tenu  d'argumenter  aux  thèses  de  chacun  de 
ses  concurrens. 

Le  président  divisera  le  temps  de  l'acte  public  de  manière 
que  la  durée  de  l'ai^mentâtion  soit  la  même  pour  tous  les 
candidats. 

(IlNd.,trt.  53...  55.) 

1673.  Chaque  concurrent  devra  argumenter  au  moins  pen* 
dant  une  demi-heure.  Mais  s'il  en  résultait,  à  raison  do  nombre 
des  concurrens ,  que  la  durée  de  la  séance  dût  être  prolongée 
au  delà  de  trois  heures,^ six  concurrens  seulement  seront  admis 
à  argumenter  dans  Tordre  établi  par  l'article  58  cr-api^. 

L'argumentation  ne  pourra  être  de  plus  d'une  heure  pour 
chaque  concurrent.  S'il  n'y  a  pas  assez  de  concurrens  pour 
remplir  la  durée  de  la  thèse ,  le  président  désignera  les  juges 
du  concours  qui  devront  argumenter  le  candidat. 

(ïbid..«rt.  56el  5;.) 

1676.  L'ordre  de  l'argumentation  entra  les  candidats  com- 
mencera toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immé- 
diatement après. 

(Ibid.,ârU58.) 

1677.  Le  président  pourra  charger  le  doyen  de  la  faculté  de 
diriger  l'argumentation ,  qui  devra  être  faite  de  bonne  foi , 
avec  ordre ,  et  dans  les  limites  de  la  matière  assignée  au  sou- 
tenant. 

L'argumentant  pourra  attaquer  les  principes  exposés  dans 
la  dissertation ,  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la 
thèse.  Il  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  ma- 
tière de  la  thèse,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  sou- 
tenant. 

(Tbid.,  «rt.  Sg  et  6o.) 

1 678.  Dans  les  concours  pour  les  chaires  de  droit,  lesai*gumeo6 
pourront  porter  en  outrà  sur  ce  qui  est  relatif  à  l'intelligence 
des  divers  articles  de  la  loi  et  à  leur  conciliation ,  soit  entre 
eux,  soit  avec  les  dispositions  d'auti*es  lois.  Ces  lois  devront  être 
prises  du  corps  entier  du  droit  romain ,  si  la  thèse  est  sur  le 
droit  romain;  et,  dans  ce  cas,  les  argumens pourront  porter 
également ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  rapports  du  droit  romain  avec 
le  droit  français. 

On  ne  pourra  citer,  sous  aucun  prétexte,  les  commentateurs 
ni  les  arrêts. 

(Ibid.,  art.6l.) 
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les  chaires  de  professeui^s  de  droit  romain  et  de  Code  civil  ; 
néanmoins,  le  second  exercice  ne  se  composera  que  d'une  seule 
leçon  à  exiger  de  chaque  candidat,  sur  un  sujet  tiré  au  sort, 
la  veille  du  jour  de  l'épreuve. 

(Arrêté  du  i5  juin  i83a  (i).) 
DBS  ÉTUDIAHS ,  Dfi  LEURS  INSCRIPTIOVS  ET  EXAMEKS. 

1688.  Les  étudians  en  droit  qui,  pendant  une  première  année 
d'études ,  n'auront  suivi  qu'un  cours  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle ,  et  auront  obtenu  un  certificat  de  capacité,  conformé- 
tnent  aux  articles  6  de  la  loi  du  as  ventôse ,  33  et  34  du  décret 
du  4  complémentaire  an  XII ,  pourront,  en  faisant  deux  autres 
années  d'études  dans  une  faculté ,  obtenir  les  grades  de  bâche* 
lier  ès-lettres  et  de  licencié  en  droit ,  à  la  charge  de  faire,  pen- 
dant ces  deux  années,  les  cinq  autres  cours  qui  sont  prescrits 
par  le  décret. 

(Airèlé  du  5  noTcmbre  i8i3  (a).) 

(i)  Le  oobmU,  tu  let  tUtuli  lar  lei  concours  dans  les  faoultét,  eo  date  du  3i  oe* 
tobre  1809,  du  a  décembre  1818  et  du  10  mai  1826  ; 

Vu  l'arrêté  du  i*r.  mai  i83a  aar  le  mode  de  tirage  an  lort  des  matières  de  thèses  et 
de  levons  dans  les  concours  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  la  faoulté  de  droit  de  Paris  ,  relativement  à  la  nature  dea 
épreuves  à  exiger  pour  les  concourt  aux  places  de  rappléans  ; 

Arrête ,  etc. 

(2)  Le  conseil  de  l'UniTcrsité  , 
'  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  Tétat^t  du  perfectionnement  dea 
étodcs ,  sur  la  question  de  savoir  si ,  aux  termes  des  décrets  du  aa  ventôse  et  du  4  oom> 
plémcnUire  an  XII ,  sur  l'organisation  des  écoles  de  droit .  les  étudians  qui ,  après  une 
seule  année  d'études ,  pendant  laquelle  ils  ont  suivi ,  conformément  aux  articles  5  et  6 
de  la  loi  du  aa  venldse ,  et  33  et  34  du  décret  du  4  complémentaire  an  XII ,  le  cours  de 
la  législation  crimineHe  et  de  la  procédure  civile  et  criminelle ,  ont  obtenu  on  certifient 
de  capacité  ,  désirant  ensuite  obtenir  les  grades  de  bachelier  et  de  licencié  ,  sont  tenus  de 
faire  un  cours  de  trois  années ,  et  de  prendre  encore  douze  inscriptions ,  aux  termes  des 
articles  3;,  38  et  suivans  du  décret  du  4  complémenteire  ; 

Vu  le  rapport  fait  au  conseil ,  sur  la  proposition  de  la  question  dont  il  a'agit ,  faite 
par  plusieurs  facultés  de  droit ,  et  l'opinion  de  ces  facultés  : 

L'avis  de  la  commission  du  conseil ,  faisant  fonctions  de  conseil  académique  près  la 
faculté  de  droit  de  Paris ,  snr  U  même  proposition  présentée  par  M.  le  dojen  de  la  fn- 
onlléf 

£t  les  articles  précités  de  la  loi  dn  aa  ventAse  et  du  décret  du  4  complémenteire  an  XII  ; 
Considérant ,  1^.  qu'aux  termes  de  ces  lois  ,  le  cours  entier  d'études  pour  parvenir  au 
grade  de  licencié  ,  n'est  que  de  trois  années  ,  et  que,  pour  être  admis  aux  examens  pour 
la  licence  ,  l'aspirant  n'est  lenn  de  représenter  que  douxe  inscriptions  ; 

29.  Que  quant  à  la  distribution  des  cours  à  suivre  pendant  les  trots  années ,  elle  est 
naturellement  subordonnée  aux  grades  que  l'aspirant  se  propose  d'obtenir  en  oommen- 
çant  ce  cours ,  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  des  lois  citées  ,  qui  disent  :  Ceux  qui  As- 
pireront au  grade  de  bachelier,  au  grade  de  licencié  ,  suivront  pendant  tent  d'années  leb 
et  tels  cours;  ceux  qui  n'aspireront  qu'à  un  certificat  de  capacité ,  ne  suivront  que  le 
cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ,  et  seront  examinés  au  bout  de  l'année; 

3*.  Que  cette  distribution  des  études  dans  les  trois  années ,  ne  saurait  être  prise  à  U 
rigueur,  tellement  que  celui  qui  se  dirigeait  d'abord  vers  une  profewion  pour  laquelle 
le  certificat  de  capacité  suffisait,  étant  ensuite  déterminé  pour  un  autre  état ,  ou  sente- 
ment  voulant  acquérir  plus  d'instruction  ou  de  distinction  dans  celui  qu'il  embrasse ,  ne 
pAt  obtenir  le  grade  de  licencié  qu'en  recommençant  to  cours  eytier  pendent  trois  «u- 
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1689.  Les  deux  sections  l'ëoole  de  droit  de  Paris  ne  forment 
qu'une  faculté»  près  de  laquelle  la  commission  établie  par  Tar- 
ticlc  53  du  statut  du  i3  juillet  1810  exercera  les  fonctions  attiî- 
buées  aux  conseils  académiques. 

X  Arrêté  Jo  i3  octobre  1819,  art.  i*'.  (1).)    ; 

1690.  Les  professeurs  des  deux  sections  assisteront  également 
aux  assemblées  de  la  faculté»  et  seront  appelés  à  tour  de  rôle» 
sans  distinction  de  section ,  aux  examens  et  aux  thèses. 

Cependant ,  si  les  professeurs  de  droit  public  positif  et  de 
droit  administratif  français ,  d'histoire  philosophique  du  droit 
romain  et  du  droit  français,  et  d^économie  politique,  n'avaient 
pas  le  grade  de  docteur  en  droit ,  ils  ne  seraient  pas  appelés 
aux  examens  et  actes  publics  autres  que  ceux  qui  se  rap- 
porteront à  l'objet  spécial  de  l'enseignement  de  chacun  d'eux, 
sauf  le  droit  qu'ils  ont  d'assister  à  tous ,  en  vertu  de  l'art.  62 

de  l'instruction  du  19  mars  1807. 

(IbUI.,trt.a.)  1 

1691.  Les  logeiiiens  qui  sont  affectés  aux  professeurs,  appai>- 
tiendront,  à  mesure  qu'ils  deviendront  disponibles,  aux  plus 
anciens  d'entre  eux,  daprès  leur  nomination  j  et^  si  la  nomi- 
nation est  du  même  jour,  au  plus  ancien  d'âge  sans  aucune  dis» 
tinctîon  de  section, 

(Ibid.,  •rt.3.) 

1692.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  registre  d'inscription. 
Chaque  élève,  en  s'inscrivant,  déclarera  quel  professeur  il 

désire  suivre  dans  l'une  ou  l'autre  section,  pour  chaque  partie 

ftéet ,  et  en  prenant  doute  inieriptions ,  mus  que  le  tempt  d'éiudet  et  les  iasoriptioni  d« 
rauiée  qu'il  a  déjà  parooome  lui  fussent  comptai  ; 

4^.  Que  ce  qui  eet  d'obligation  rigourenae ,  c'est  de  représenter  le  nombre  d'inacrfptiont 
requit ,  les  certificats  des  cours  suivis  pendant  le  temps  exigé ,  et  de  subir  les  épreuTet 
déterminées  ;  et  que  l'aspirant  qui ,  dû»  le  cas  dont  il  s'agit,  satisfera  dans  deux  années 
à  ce  qu'il  n'aura  pas  Lit  dans  la  première ,  et  sera  trouvé  capable  dans  les  examena  et  lea 
actes  exigés  par  les  lois  ,  aura  évidemment  rempli  l'objet  de  ces  lois  ; 

5*.  Que  pour  ne  pas  toutefou  accorder  à  la  négligence  et  à  l'irrégularité  œ  qui  n'est 
da  qu'à  la  sincérité  et  à  la  nécessité ,  ces  considérations  ne  sont  applicables  qu'à  ceux  qui , 
ajaat  obtenu  le  certificat  de  oapacité  au  bout  de  l'année ,  conformément  aux  lois  prea- 
erilcs  «justifient  par-là  qu'en  suivant  les  écoles  la  premiért  année  ,  ils  n'aspiraient  réel- 
Icnent  qu'à  ce  certificat  ; 

Arrête ,  etc. 

(1)  Le  conseil  de  Tinstinotion  publique.... 

Vu  l'ordoonanoe  du  roi  du,a4  mars  lîlig ,  par  laquelle  Técole  de  droit  do  Paris  doit 
itro  divisée  en  deux  sections  ; 

Celle  du  1 5  aoAt  1 8i  5,  qui  conAre  à  la  Commission  de  rinstmetton  pnbliqoe  les  pooToin 
an  grand-mattre  et  du  conseil  de  l'Université  ; 

Ln  divers  décrets ,  statuts  et  règlement  relatifs  aux  facultés  de  droit ,  et  notamnsent 
à  celle  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  &f .  le  comte  Siméon  ,  inspecteur  général  des  études ,  pour  J'ordra 
des  facultés  de  droit  : 

Voulant  pourvoir  à  ce  qu'exige  l'exéeution  de  ladite  ordonnance  et  rétablissement  de 
U  seciion  qu'elle  a  créée ,  ainsi  qu'aux  améborationi  qui  doivent  en  résulter  poar  l'en- 
seignement de  la  science^  du  droit  dans  la  capitale  , 

Arrête ,  He. 

3o 
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d'enseignement.  Néamnoios  il  ne  peun*a  pas  y  avoir  plus  de 
oinq  cents  élèves  Inserits  pour  des  cours  qui  ont  deux  profes- 
seurs. A  cet  effet ,  lorsque  les  inscriptions  prises  pour  suivre 
un  professeur  s'élèveront  à  ce  nombre ,  les  suivantes  ne  pour- 
ront être  prises  que  pour  les  cours  d'un  autre  professeur.  Si 
le  nombre  des  élèves  d'une  même  année  excède  mille ,  il  sera 
établi  une  trobième  division  pour  laquelle  les  cours  obligés 
seront  faits  par  des  suppléans. 

Les  élèves  qui  auront  choisi ,  pour  upe  partie  de  l'ensei- 
gnement ,  un  professeur  d'une  section ,  n'en  seront  pas  moins 
fibres  de  suivre  des  professeurs  de  l'autre  section ,  pour  une 
partie  différente. 

(Ibid.,art.4,  5  al  6.) 

1693.  Chaque  professeur  recevra  la  liste  desélèves  inscrits  pour 
son  cours,  afin  de  pouvoir  constater  leur  assiduité  par  des  ap- 
pels, conformément  au  i-èglement. 

^  (IW4.,«t.7.) 

1694.  En  exécution  de  l'ai^t.  ii  de  l'instruction  du  19  mars 
1807 ,  pour  les  écoles  de  droit ,  qui  veut  qu'avant  de  prendre  sa 
première  inscription,  chaque  étudiant  justifie  qu'il  a  fait  les 
études  préliminaires  nécessa'u*es  pour  étudier  en  droits  qui- 
conque, à  compter  du  i*'.  janvier  1820,  prendra  sa  première 
inscription,  produira  un  certificat  constatant  qu'il  a  fait  un  cours 
de  rhétoiique  et  de  philosophie  dans  un  collège  royal  ou  com- 
munal ,  ou  dans  une  institution  où  ces  cours  sont  autorisés. 

Conformément  à  la  règle  établie  par  la  déclaration  du  roi  du 
6  août  1682 ,  sur  l'exécution  de  Tédit  du  mois  d'avril  1679,  pour 
le  établissement  des  études  de  droit ,  nul  ne  pourra  prendre 
d'inscription  s'il  étudie  encore  en  rhétorique  ou  en  philosophie. 
En  conséquence  y  les  inscriptions  qui  seraient  prises  par  des 
jeunes  gens  qui  suivraient  encore  tes  classes  dans  les  collèges, 

seront  nuUea  et  de  nul  effet. 

(ibid.,«H.  80I9.) 

1693.  Les  leçons  des  conrs  facultatifs  seront  données  à  des 
heui*es  différentes  des  leçons  des  cours  obligés ,  afin  que  le  de- 
voir de  recevoir  les  unes  n'empêche  pas  de  suivre  les  autres. 

Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  les  examens 
et  actes  publics  oontinueiont  à  se  faire  dans  l'édifice  occupé 
maintenant  par  la  premièi*e  section*  Les  leçons  seront  faites  » 
soit  dans  l'ancien  édifice,  soit  dans  la  nouvelle  salle  de  la  Sor* 
bonne,  suivant  la  distribution  qui  aura  été  arrêtée  dans  la 
faculté. 

(IbU.,  art  10  0I  II.) 

1696.  Sont  applicables  à  toutes  les  académies  les  art.  8  et  9  du 
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règlement  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  du  iS  de  ce  mois, 
dont  la  teneur  suit  (i). 

(  AnIU  da  M  «otobra  1819.) 

1 697 .  Les  logeurs  et  mahres  d'hAtel  garni  ne  pourront  se  pré- 
senter comme  correspondans  des  étudians  de  la  làeultë  de  di*oit 
de  Paris ,  qu'autant  qu'ils  s<m>nt  autorisa  par  les  familles  de 
ces  étudians. 

(  Arrêté  dn  19  déoenbre  i8ao.) 

1 698.  Chaque  élève,  muni  de  sa  earte  ou  feuilie  d'inscription, 
se  présentera  ches  les  professeura  dont  il  doit  suivre  les  court , 
el  recevra  de  chacun  d'eux  une  carte  d'une  forme  et  d'une  ooo* 
leur  particulières,  signée  du  professeur,  et  sur  laquelle  l'élève 
appo^ra  aussi  sa  signature. 

Ces  cartes  seront  numérotées ,  et  il  ne  poun*a  en  être  donné 
plus  de  cinq  cents  pour  chaque  oours. 

ff ul  élève  ne  sera  admis  à  un  cours  sans  présenter  sa  oarte 
dadmissiop  audit  cours,  àTenti^e  delà  salle. 

(  Arrêté  à»  19  w»  iS^a,  iv«.  3,  4  M  6,) 

1699.  Le  pix>fesseur  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  d'eidure 
à  l'instant  de  sa  leçon  tout  élève  qni  troublerait  l'ordre  août 
quelque  prétexte  que  ce  fut ,  et  de  le  déféi*er  à  la  faculté  pour 
qu'il  lui  soit  fait  application  d^s  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  5  juillet  1890. 

(1l)id«,  «it.  7«) 

1700.  Nul  élève  ne  pourra  stationner  dans  les  coui^  et  gale« 
ries,  soit  pendant  la  duixîe  des  leçons,  soit  durant  leur  inter» 
valle,  sous  les  punitions  portées  à  l'article  17  de  l'oinlonnance 
du  5  juillet. 

UhicU,«rt.8.) 

1701.  Les  étudians  suivront,  pour  la  première  année ,  le 
cours  de  Gode  civil  (première  année) ,  et  le  cours  SlnstUiUeê 
de  Justinien  ; 

Pour  la  deuxième  année ,  le  cours  de  Gode  civil  (deuxième 
année) ,  et  le  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ; 

Pour  la  tiH>isième  année,  le  cours  de  Gode  civil  (troisième 
année  ),  et ,  à  leur  choix  ,  le  cours  de  Gode  de  commerce  ou 
celui  des  Pandectes. 

(Arrêté  da  i«'.  ootobre  i8aa,  art.  l«'.  (a).) 

1702.  Les  aspira Qs  au  doctorat  suivront,  pour  la  quatrième 
année ,  deux  cours  de  Code  civil ,  à  leur  ohoix,  et  le  court  des 

(')  Voyez  ces  deux  artiolat,  psge  ^&\» 

(a)  Le  «oBieil ,  tu  rarliele  5  de  rordonaSMe  da  wi  ea  date  dn  6  »|itawl—  i&ia , 
qui  diarge  le  oonieil  de  déterminer  lea  cours  qni  devront  Mre  aiiHia ,  «baqw  •■ntet  p« 
Im  étudiana  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Arrête,   etc. 
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Pandectes  pour  ceux  qui  auront  suivi  le  cours  de  commerce  à 
leur  troisième  année,  et  le  cours  de  commerce  pour  ceux  qui 
auront  suivi  le  cours  des  Pandectes, 

Quant  aux  licenciés  des  facultés  où  il  n'existe  ni  cours  de 
commerce,  ni  cours  des  Pandectes,  ils  suivront ,  outre  les  deux 
cours  de  Gode  civil ,  le  cours  de  Gode  de  commerce  ou  celui  des 
Pandectes  ,  à  leur  choix. 

(Tbid.,  art.  a.) 

1703.  Les  étudians  qui  désirent  n'obtenir  qu'un  certificat  de 
capacité ,  suivront  les  cours  de  procédure  civile  et  criminelle  » 
et  le  cours  de  Gode  civil  (deuxième  année). 

(Ibid.,  art.  3.) 

1 704.  Pour  cette  année  seulement,  >et  pour  éviter  la  réunion 
des  étudians  de  première  année  avec  ceux  de  la  seconde ,  qui , 
aux  termes  du  précédent  règlement ,  doivent  suivre  un  cours 
d' Institutes ,  il  sera  l'ait,  par  un  suppléant ,  un  troisième  cours 
des  Institutes  de  Justinien  ,  en  se  conformant  toutefois  à  Tar* 
ticle  5  de  l'arrêté  de  la  commission  de  l'instruction  publique , 
du  i3  octobre  1819,  lequel  continuera  d'éti*e  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur. 

(Ibid.,  arL4.) 

1 705.  Lorsque  le  jour  fixé  par  les  règlemens  pour  la  clôture 
des  inscriptions  dans  toutes  les  facultés  se  trouvera  être  un  di- 
manche ou  une  fêle  chômée ,  les  registres  ne  seront  ferujés  que 
le  lendemain. 

(Arrêté  do  26  octobre  182a.) 

170(5.  L'arrêté  du  I<^  de  ce  mois,  par  lequel  le  conseil  royal 
a  déterminé  les  cours  qui  seront  suivis  chaque  année  par  ies 
étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  est  déclaré  appli- 
cable à  la  faculté  de  droit  de  Toulouse,  à  l'exception  de  Tar- 
ticle  4* 

En  conséquence,  l'arrêté  dont  il  s'agit  sera  transmis  à  M.  le 
recteur  de  l'académie  de  Toulouse ,  pour  qu'il  en  assure  l'exé- 
cution. 

(Arrêté  du  26  octobre  iSaa  (i)). 

1707.  Les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Toulouse  qui  vou- 
dront suivre  le  cours  du  Gode  commercial ,  prendront  au  se 

(i>  Le  coiueil ,  td  l'article  5  de  rordoonance  du  roi ,  en  date  du  6  septembre  182a  , 
qui  charge  le  conteil  rojal  de  déterminer  leacôun  qui  devront  être  tuÎTit  «  chaque  année  , 
par  lei  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Paria  ; 

Vu  auui  l'ordonnance  du  28  septembre  qui  a  établi  une  chaire  de  Pandtetes  et  nne 
chaire  de  code  commercial  dans  la  faculté  de  droit  de  Toulonae; 

%  Considérant  que  l'enseignement  te  trouTC  être  actuelIemMit  le  même  dans  les  faoultci 
de  droit  de  Paris  et  de  Toulouse 
Arrête  ,  etc. 
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crétariat  une  caite  d'admission,  sur  Texhibition  de  laquelle  il 
leur  en  sera  remis  une  autre ,  signée  par  le  professeur. 

Tous  ces  élèves  seront  inscrits  sur  le  catalogue  itérais  par  le 
secrétaire  au  professeur,  qui  demeurera  chargé  de  la  surveil- 
lance. 

Ces  élèves  seront  soumis ,  ainsi  que  tous  les  autres  élèves  qui 
suivent  les  différcns  cours ,  à  la  discipline  et  à  tous  les  règlemens 
universitaires.  '. 

Ils  seront  dispensés  de  représenter  le  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres,  et  de  justifier  de  l'âge  requis  pour  être  reçu  à  suivre 
les  cours  nécessaires  pour  obtenir  des  grades. 

Il  ne  pourra  élre  accordé  par  la  faculté  de  certificat  d'assi- 
duité aux  cours  qu'aux  étudians  r^ulîèrement  inscrits. 

(Arrêté  du  ig  noTembre  i8aa,  ui.  r...  5.) 

1708.  Pour  l'examen  de  capacité,  le  nombre  des  examina- 
teurs ,  qui  était  de  deux,  sera  porté  à  trois. 

(DéoitioD  da  i3  avril  l8a4  (i)) 

1709.  L'examen  sur  le  droit  administratif  sera  indépendant 
des  examens  ordinaires  prescrits  par  les  règlemens. 

Il  sera  fait  par  le  professeur  ou  par  la  personne  qui  sera 
chargée  de  le  suppléer. 

Il  en  sera  délivré  un  certificat  spécial  signé  de  l'examinateur 
et  visé  du  doyen  ,  qui  devra  être  représenté  par  l'élève  avant 
qu'il  soit  admis  à  soutenir  sa  thèse. 

Les  droits  de  présence  à  cet  examen  sont  fixés  à  dix  francs , 
et  seront  payés  sur  les  fonds  généraux  de  l'Université. 

(  Arrêté  du  5  juillet  1828,  art.  I...  4  (a).) 

1710.  Le  droit  administratif  fera  partie  du  quatrième  examen. 
Le  professeur  chargé  de  ce  cours  ou  la  personne  autorisée  à  le 
remplacer  sera  adjoint  aux  examinateurs  qui,  aux  termes  de 
l'article  43  du  décret  du  quatrième  jour  complémentaire  an  XII, 
doivent  procéder  à  cet  examen. 

En  conséquence  de  la  présente  disposition,  l'arrêté  du  5  juil- 
let dernier  concernant  l'examen  que  doivent  subir  sur  le  droit 
administratif  les  étudians  de  la  faculté  de  droit  de  Paris,  est  et 
demeure  rapporté. 

(  Arrêté  du  5  mai  1829 ,  art.  ■•'.  (3).) 

(  O  Le  ooDseil ,  tnr  la  propotition  de  M.  le  dojen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris , 

Cooaîdérant  que  l'eKaoïen  de  capacité  roule  aetaellemeot,  non-seulement  sur  la  pro- 
eédiire  ,  mais  sur  le  Code  eÊvif , 

Décide ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  tu  rordonnaoee  du  19  juin  dernier,  qui  rétablit  la  chaire  de  droit 
•dministratif  créée  près  la  facuHé  de  droit  de  Paris  par  r  ordonnance  du  a4  mars  1819 , 

Arrête,  etc. 

(3)  Le  oonseil ,  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  rempliMant  les  fonctions  de  chan* 
celier  et  chargé  des  facultés  ; 

ConsîdtSrant ,  en  premier  lien ,  qu'aux  termes  de  rarlicle  3  de  rordonnancc  du  roi 
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1 711 .  A  ravenir,  l'examen  de  capacité  et  le  second  examen  du 
baccalauréat  seront  faiu  par  quatre  examinateurs. 

Lorsque  les  étudians  qui  aspirent  au  (^rade  de  licencié  seu- 
lement ,  usant  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par  Tar; .  a 
de  ^ordonnance  du  16  mars  dernier,  demanderont  à  être  eia** 
minés  sur  le  droit  des  gens  ou  sur  l'histoire  du  droit ,  cet  exa- 
men aura  Heu  avant  la  thèse  de  licence;  il  sera  fait  par  trois 
professeurs  ou  suppléans ,  à  défaut  de  professeurs. 

Les  dix)its  de  présence  de  cet  examen  seront  payés  par  les 
étudians. 

Les  aspirans  au  doctorat  seront  examinés  sur  les  mêmes  ma- 
tières à  leur  second  examen. 

(Tbia.,  art  a,  3  et  40 

1712.  Toutes  les  fois  qu'un  étudiant  en  droit,  ayant  pris 
des  inscriptbns  dans  une  faculté  de  département,  se  présen- 
tera pour  subir  ses  examens  devant  la  faculté  de  droit  de  Pa- 
ris I  U  sera  tenu  de  soutenir  les  épreuves  prescrites  par  les 
rigUaienÉ  «onoernant  cetto  del*nièi«é  fiiculté. 

(  knêU  du  a4  BOTôitbM  1619.) 
Arrêtés  concernant  la  faculté  de  droit  à4  Strasbourg. 

1713.  Lès  étfanj^i's  qui  désii'ef ont  suivre  les  cours  de  la  fa- 
eulté  dé  droit  de  Strasbourg  pourront  en  obtenir  la  permission 

du  10  iuîndtmier,  le  court  de  dreit  «dmiuwtfatif,  rétabli  par  ladite  urdouflanœ 
dans  la  faculté  de  cboit  de  Parii ,  est  obligatoire  pour  les  étudians  de  troisième  année 
de  ladite  faeullfi  ; 

Qull  est  oenaéquelniBeut  Mèieiiaiitt  qlra  en  étudiant  soient  examinés  sur  les  matières 
de  ce  cours  ; 

Otté  néanitiotns  le  nombre  des  eiamens  requis  pour  la  licence  est  fixé  par  l'article  4 
de  lu  bl  du  ta  «ttitêlto  ui  XII ,  M  que  oe  Udfebbre  toe  pourrait  être  augmenté  que  pér 
nue  disposition  législative  ; 

Considérant ,  en  second  lieu  ,  que  les  personnes  qui  le  destinent  k  la  profession  d*aTO«d 
M^étalit  Hfesujelliel  qU  à  uu  seul  ethtnen  qui  comprend  le  Code  entier  de  procédure  «t 
plusieurs  des  parties  les  plus  importantes  du  Gode  Civil  i  U  gravité  et  Tétendue  de  ues 
matières  exigent  que  la  durée  des  examens  et  le  nombre  des  examinateurs  soieni  aug- 
tteuUst 

Que  k  mêiM  disposHioli  ai  applicaU«  att  ■•emMi  ekameii  dn  bMoalauféat  que  rem- 
plaoe  absolument  Texamen  de  capacité  pour  les  personnes  qui  se  destinent  à  la  prefcaiiosft 
d^avoué  ; 

Considérant ,  en  troisième  lieu  ,  que  rordonnance  dn  roi  du  26  mars  dernier  a  établi 
dahs  la  fbenlté  de  dnitt  de  Paris  detax  néuvelles  obaires ,  l'une  du  droit  des  gens ,  et  la  se- 
conde d'bisloire  du  droit  romain  et  du  droit  Aran|ais  t 

Due  rarllde  2  de  ladite  ordonnance  porte  que  ces  cours  seront  obligatoires  pouf  les 
aspirans  au  doctorat ,  et  sont  seulement  facultatifs  pour  les  autres  étudians  ; 

Que  néanmoins  ceux  de  on  derniers  qui  les  auront  suivis  pourront  demander  k  être 
txamiués  sur  les  matières  enseignées  dans  ees  cours ,  et  que ,  daiis  ee  cas ,  outre  le  dipldme, 
U  leur  sera  délivré  des  certificate  eonstatant  la  manièru  dont  ils  auront  aatisraH  à  ectie 
partie  de  leur  examen  ; 

Qu'il  est  dit,  article 3,  qu'on  rèflmamil  univunilair* dé(«rmiaeni  la  manière  dunt  il 
sera  procédé  à  cet  examen  , 

Arrête,  etc. 
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eo  faisant  preuve  des  études  et  des  examens  exigés  dans  leur 
pays  pour  être  admis  dans  les  facultés  du  même  ordfe. 

La  délibération  priée  relativement  à  chacun  d'eux  par  la 
faculté  «ara  adressée  par  le  reoleur  à  l'Université  avea  ûopie 
des  pièwa  à  Tappiii» 

Les  étudians  ainsi  admis  seront  assujettis  à  la  tiétiié  tUsct*- 
plîoe  que  les  étudians  français. 

La  faculté  pourra ,  sur  leur  demande»  faire  subir  à  ces 
étrangers  des  examens  analogues  à  ceux  que  subisse&t  les  étu*- 
dians  français  et  leur  en  délivrer  des  certificats  ;  mais  ces  certi- 
ficats ne  conféreront  aucun  droit  en  France  à  ceux  qui  en  se- 
ront porteurs.  Cette  circonstance  sera  exprimée  dans  le  contenu 
du  certificat. 

Les  certificats  seront  visés  par  le  recteur,  qni  en  adressai*a  à 
llJnlvérsité  un  état  i^ertiAé  de  lut. 

(  Arrêlé  du  4  ao&t  1829,  ari.  1...  !>  (■).) 

1714.  Les  articles  ci  dessus  ne  sont  point  applicables  à  ceux 
des  étudians  étrangers  qui  désireront  obtenir  des  diplômes  de 
rtJniversité  royale  de  France  ;  ils  seront  astreints  aux  mêmes 
épreuves  et  aux  mêmes  foi^malîtés  que  les  étudians  français. 

Dans  aucuu  cas ,  les  dispositions  du  present  arrêté  ne  pour- 
ront être  appliquées  aux  étudians  français. 

(  IbM.«  fU  a  «t  f.) 

1715.  Les  élèves  qui  fi^Uentent  le  cours  de  Code  civil  en 
troisième  année  seront  obKgés  de  suivre  simultanément  le  cours 
de  druil  commercial  et  celui  de  droit  i*omaiu. 

Le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  des  présentes  dispositions. 

(Âfi4i4  4aaMAii8aa(k).) 

ADMIllISTRAtlOV   JC050MIQUB. 

Règlement  provisoire  des  tVaitemens  fixes  et  éventnels. 

1716.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires  et  droits  de  pré- 
sence attribués  y  par  lé  décret  du  quatrième  jour  complémen- 
taii*e  de  Tan  XII ,  au  doyen ,  aux  prt)fesseurs ,  aux  suppleans  et 
au  secrétaire  de  chacune  des  facultés  dé  di*ott ,  sont  provisoire- 
ment réglés ,  pour  Tan  1810  ,  de  la  matûàre  déterminée  par  les 
articles  suivans. 

(  Biglemeot  du  ii  nai  1810,  art.  !<'.) 

(i)  Le  oonMO ,  for  la  demaiicle  da  la  faculté  de  droit  de  Straabonrg  et  Vvri»  âm  ree- 
leur  et  eelte  académie  ; 

Voulant  raoUiter  l'adniiHioQ  de*  étudia»  étran^en  aux  eemt  de  ladHa  faeutté , 
Arrête  ,  eto. 

(a)  Le  eoMea,  ^u  Vatii  de  latunUé  de  droit  de  Strasbouig  «n  date  du  i4  «oAt  eoarant, 
Arrête,  eto. 
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Des  facoltés  d*Aiz.  de  Caen,  de  Dijon,   de  Grenoble,  de  Poitiers, 
de  Rennes,  de  Strasbourg  et  de  Toulouse. 

1717.  Les  traitemens  lizes  sont  maintenus  conformément  aux 
artides  i5  et  aoda  décret  du  quatrième  jour  oomplémentaîre 
de  l'an  XII. 

(  Ibtd.,  tft.  a.) 

1718.  Les  droits  de  présence  à  chaque  examen  ou  acte  pu- 
blic sont  fixés  1 

A  dix  francs ,  pour  chacun  des  professeurs  ou  suppléans  qui 
sont  examinateurs  ; 

A  quatre  francs ,  pour  le  secrétaire. 

Ibid.,  aH.  3.) 

1719.  Il  sera  appelé  au  moins  un  suppléant  «  comme  examina- 
teur, à  chaque  acte  public,  et  à  chaque  examen  pour  le  bacca- 
lauréat ,  la  licence  et  le  doctorat. 

Les  suppléans  seront  appelés  à  tour  de  rôle. 

(Ibid.,  art.  4.) 

1720.  Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de 
présence,  ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  sui- 
vantes t 

Pour  chaque  professeur 6,ooo  fr. 

Pour  le  doyen  de  la  faculté ,  y  compris  le  pré- 

ciput 7>2oo 

Pour  le  secrétaire 4tOOO 

Pour  chaque  suppléant •  ,  .  •  a,5oo 

(Ibtd.,  art.  5.) 

1 721 .  Le  minimum  des  traitemens  fixes ,  supplémentaires,  et 
droits  de  présence ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves, 

Pour  chaque  professeur 4><)oo  ^r* 

Pour  le  doyen ,  y  compris  le  préciput 4*^^^ 

Pour  le  sea'étaire. ^,666 

Pour  chaque  suppléant i,5oo 

Dans  les  facultés  qui  ont  ceut  élèves  et  moins  de  cent  cin- 
quante. 

Pour  chaque  professeur •  •  •  .  •  4i5oo  fr. 

Pour  le  doyen,  y  compris  le  préciput 5,3oo 

Pour  le  secrétaire 3,ooo 

Pour  chaque  suppléant i,8oo 
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Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves  et  moins  de 
deux  cents» 

Pour  chaque  piH)fesseur 4>^<>o  fr. 

Pour  le  doyen,  y  compris  le  préciput 5,8oo 

Pour  le  secrétaii-e 3,2oo 

Pour  chaque  suppléant. 3»ooo 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  ou  un  plus  grand 
nombre  » 

Pour  chaque  professeur 5,ooo  fr. 

Pour  le  doyen  ,  y  compris  le  préciput..  ....      6,200 

Pour  le  seci*étaire 3,4oo 

Pour  chaque  suppléant a,  100 

(Ibid.,  art.  6.) 

1722.  Après  le  prélèvement  sur  les  recettes  de  la  faculté, 
1®.  des  droits  attribués  à  l'Université  ;  a»,  des  dépenses  va- 
riables comprises  dans  le  budget ,  le  surplus  des  recettes  sera 
partagé  entre  le  doyen  ,  les  professeurs ,  les  suppléaus  et  le  se- 
ci'étaire^  jusqu'à  concurrence  du  minimum  û\é  four  chacun 
d'eux  par  l'article  précédent. 

(Ibid  ,  art.  7.) 

1723.  Si  le  produit  des  recettes  d'une  faculté,  déduction  faite 
des  droits  de  l'Université»  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  dé- 
penses et  les  traitemens  énoncés  dans  les  articles  6  et  7  »  il  y 
sera  suppléé  par  la  caisse  de  l'Université. 

(Ibîd.,  art.  8.) 

Si  le  produit  des  recettes  de /la  faculté  n'est  pas  absorbé 
par  les  droits  de  l'Université,  les  dépenses  de  la  faculté  ,  et  les 
traitemens  énoncés  dans  les  articles  6  et  7 ,  le  doyen  ])rendra 
sur  l'excédant  la  somme  nécessaire  pour  porter  son  préciput 
à  1,000  francs  t  les  professeurs,  les  suppléaus  et  le  secrétaire, 
percevront  leur  droit  de  présence,  à  raison  du  nombre  des 
examens  et  actes  publics  auxquels  chacun  d'eux  aura  assisté , 
et  suivant  les  proportions  déterminées  par  l'article  3  ,  de  ma* 
nière  néanmoins  que  les  droits  de  présence  ,  réunis  aux  autres 
traitemens ,  ne  puissent  excéder  les  sommes  déterminées  par 
l'article  5. 

S'il  reste  encore  un  excédant  de  recette ,  il  sera  versé  dans 
la  caisse  de  l'Université ,  pour  être  employé  conformément  à 
l'article  8. 

(  Ibid.,  art.  9  et  10.) 

1724.  Le  minimum  du  traitement  et  le  traitement  particulier 
du  doyen  seront  payés  par  douxièmes,  de  mois  en  mois,  sur 
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la  caisse  de  la  faculté  »  et  en  cas  d'insuffisance ,  sur  la  caisse  de 
rUniversité. 

Les  droit»  de  présence  au-dessus  du  minimum  sett>nt  payés, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre ,  sur  les  fonds  libi'es  de  la  fa- 
culté ,  et  dans  la  forme  qui  sera  presciite  par  le  oraod- 
mattré.  ^ 

(îbUl.,  iri.  II  et  12.) 

De  la  faculté  de  Paris. 

1725.  Les  dispositions  des  articles  a,  3  et  4  du  présent  sttttui 
«ont  communes  à  la  faculté  de  Paris. 

Le  traitement  supplémentaire  est  fiaé»  pour  chacun  des 
professeurs,  à  2,400  francs. 

Pour  le  seci^étaire ,  à  1,600  francs. 

Les  cinq  plus  anciens  professeurs  et  le  secrétaire  sont  logés 
<lans  les  bâtimens  de  la  faculté. 

Le  préciput  du  doyen  est  fixé  à  4^000  firancs. 

Il  ne  lui  est  alloué  aucuns  frais  de  bureau. 

Les  traitemens  fixes ,  supplémentaires ,  et  le  préciput  du 
doyen  ,  sont  payés  par  douzièmes ,  de  mois  en  mois,  sur  les 
fonds  de  la  faculté. 

Les  droits  de  présence  sont  payés  à  la  tin  de  chaque  trimestre, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-maltre. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  il  sera  fait  iln  compte  des 
recettes  et  dépenses ,  et  ^excédant  des  receltes  sera  versé  dans 
la  caisse  de  1  Université  ,  pour  être  employé  aux  l^esoins  defc 
autres  facultés  de  droit,  confoimément  à  Tarticlê  â  du  présent 
statut. 

(TM<i.,srt.  i3et  19.) 

1 726.  L'administration  économique  de  chaque  faculté  est  di* 
ri|^ée  par  le  recteur  de  l'académie  s  elle  est  surveillée  par  le  con- 
seil académique. 

(  Arrêté  du  iB  jnin  i8iO,  art  i*r.  (i).) 

1 727.  Le  doyen  de  la  faculté  est  chargé,  sous  la  dii*ectioa  du 
recteur,  de  tous  les  détails  de  Tadministration  économique. 

Il  surveille  les  recettes  et  les  dépenses  faites  par  le  secrétaire 
de  la  faculté»  et  se  fait  remetti*e»  tous  les  trois  mois»  un  état 
de  situation  qu'il  transmet  au  recteur,  avec  ses  obsei*vatioiiê^ 

Le  recteur  soumet  cet  élat  au  eonseil  académique  »  et  l'a- 
dresse ensuite  au  grand-mattre  •  avec  la  délibération  du  oon>- 
seil  et  son  avis  particulier. 

(Ibid.,  art.  a...  4  ) 

(I)  Le  ooQieil ,  TD  les  artichM  76  et  77  du  décret  du  17  raan  1808  ,  ie  déar«t  du 
quatrième  eoitipléraénUire  de  Van  Xlî ,  et  le  Utre  i«'.  du  déeret  du  4  juin  1809  ; 
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1728.  Les  archives»  les  livi*es  et  le  mobilier  de  la  faculté  sont 
à  la  garde  du  secrétaire,  sous  la  surveillance  du  doyen. 

Chaque  aunée  il  est  fait,  par  le  secrétaire»  un  inventaire 
double  du  mobilier. 

Cet  inventaire  ayant  été  vérifié  par  le  doyen  et  arrêté  par 
le  conseil  académique,  l'un  des  doubles  est  remis  au  doyen,  et 
l'autre  est  adressé  au  grand-maître  par  le  recteur. 

(  (  Ibid.,  art.  5  et  6.) 
Des  recettes. 

1729.  Les  recettes  de  la  faculté  se  composent  : 

i\  Des  rétributions  payées  par  les  élèves,  conformément  au 
décret  du  4**  complémentaire  de  Tan  XII  \ 
l«.  Des  ^evekius  particuliers  de  la  faculté. 

(  Tbid.,  art.  7.) 

1 730.  Le  secrétaire  de  la  faculté  est  chai^  de  faire  toutci  les 
recettes»  et  il  tient  la  caissct 

Il  inscrit  toutes  les  recettes  sur  un  livi*e-jourtial  qui  est  coté 
et  paraphé  par  le  recteur. 

Il  tient ,  en  outre ,  un  registi*e  d'ordi'e  pour  chaque  nature 
de  recettes ,  dans  la  forme  déterminée  par  le  gcend-mattre. 

U  est  chargé  de  recevoir,  au  profit  de  l'Université ,  les  di'oits 
de  sceau  sur  les  diplômes,  étabib  pât*  le  dét^ret  dû  17  fé- 
vrier iSdg. 

n  lui  est  alloué ,  pôut  cttte  recette  et  pour  la  délivrance 
des  certificats  d'aptitude ,  une  indemnité  de  1  francs  5o  cen- 
times su^  ehaque  diplôme.  Néanmoins  l'indemnité  sera  de 
5  fVanes  pour  le  secrétaire  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  (i). 

Le  doyen  de  la  faculté  fait ,  au  moins  une  fois  par  mois  ,  la 
vérification  de  là  caisse  du  secrétaire,  et  adresse  au  recteur  le 
procès-verbal  de  vérification,  lequel  est  ensuite  présenté  àû 
conseil  académique. 

Le  recteur  peut  aussi,  quand  il  le  juge  convenable,  faire  la 
vérification  de  la  caisse. 

(Ibid.,  art.  8...  12.) 

173 lé  II  ne  peut  éti*e  rien  exigé  ni  reçu  des  élèves,  au-dessus 
des  rétributions  fixées  par  le  décret  du  4'*  complémentaire  de 
l'an  XII. 

Il  ne  peut  être  exigé  plus  de  2  francs,  lors  de  chaque  exa- 

f  (1)  Lé  toitatAë  fiiée  ptw^  tè  droit  de  dtpl^e  doit  laffire  à  ttnn  les  fiNilê  <jtaé  le  déli- 
vTmnoe  det  dipldmes  peut  ooeesioner  ;  le  werétaire-caiMier  est  en  ooniéqueiioe  antorfoé 
à  prélerer  lur  eelte lomme  de  a  fr.  5o  o.,  et  à  Paru  5  fr.,  pour  les  tniê  de  U  faoulké. 

(  Déeuion  du  10  fétrier  1809.) 
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men  et  acte  public,  pour  l'iisage  de  la  robe  et  de  la  toque  dout 
le  candidat  doit  être  revêtu. 

Dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  il  pourra  être  exigé  3  francs. 

(Ibid.,  art.  i3ei  i4.) 
Des  dépenses. 

1 732.  Le  secrétaire-caissier  acquitte  les  dépenses ,  dans  les 
formes  ci-après  déterminées. 

Il  les  inscrit  à  leurs  dates  sur  son  livre-journal ,  et  tient  en 
outre  un  registre  d'ordre  pour  chaque  nature  de  dépenses  :  le 
tout  dans  la  forme  prescrite  par  le  grand-matti*e. 

Les  dépenses  se  divisent  en  dépenses  ordinaires  et  en  dé- 
penses extraordinaires. 

(Ibid.,  aii.  i5...  17.) 
Des  dépenses  ordinaires. 

1 733 .  Les  dépenses  ordinaires  se  composent  : 

lo.  Des  contributions  publiques  établies  sur  les  immeubles 
dont  jouit  la  faculté; 

30.  Du  vingtième  du  produit  des  inscrîptions,  et  du  dixième 
de  tous  les  autres  produits  de  la  faculté  ,  attribués  au  trésor 
de  rUniversité  par  les  art.  i33  et  i34  du  décret  du  17 
mars  1808; 

3**.  Des  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  ; 

4^*  Des  traitemens  supplémentaires  accordés  au  doyen ,  aux 
professeurs  et  au  secrétaire ,  par  les  fu*t.  16  et  65  du  décret  du 
4'*  complémentaire  de  Tan  XII  ; 

5®«  Des  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  publics  , 
attribués,  par  les  articles  précités»  aux  professeui^s,  aux  sup- 
pléans  et  au  secrétaire; 

6^.  Des  dépenses  imprévues,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  budget. 

(Ibid.,  «rt.  18.) 

1734.  Les  contributions  publiques  sont  acquittées  exactement 
aux  échéances  par  le  secrétaire,  et  sous  sa  responsabilité. 

Le  vingtième  des  inscriptions  et  le  dixième  des  autres  pro- 
duits sont  versés  par  le  secrétaire  dans  la  caisse  de  l'Université» 
aux  époques  et  de  la  manière  déterminées  par  le  grand-maître. 

(lbid.,«i.  19  et  AO.) 

1 735.  Les  dépenses  pour  le  service  de  la  faculté  sont  fixées 
chaque  année  par  le  budget. 

Elles  sont  acquittées  par  le  secrétaire  sur  des  ordonnances 
du  doyen. 

Font  partie  des  dépenses  pour  le  sci'vice  de  la  faculté»  les 
frais  d'entretien  des  immeubles. 
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Toute  dépense  relative  à  l'entretie»  des  immeubles  doit  être 
autorisée  et  réglée  par  le  conseil  académique,  suivant  les  besoins 
et  sur  la  proposition  du  doyco  de  la  faculté. 

Elle  est  acquittée  par  le  secrétaire  sur  les  fonds  spéciaux 
accordés  par  le  budget,  et  d'après  une  ordonnance  du  doyen. 

(Ibid.,  art.  aa  et  a3.) 

1 736.  Lorsque  les  fonds  accordés  par  le  budget  pour  le  ser- 
vice de  la  faculté  se  trouvent  épuisés,  il  ne  peut  être  ordon- 
nancé ni  payé  d'autres  fonds  pour  ces  dépenses ,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  conseil  de  l'Université. 

L'autorisation  est  accordée,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  du 
doyen  ,  l'avis  du  conseil  académique  et  la  proposition  du  grand- 
njaitre. 

(Ibid.,art.  140 

1737.  En  exécution  de  l'art.  lo  du  décret  du  4  juîn  1809,  les 
traitemens  supplémentaires  sont  fixés  chaque  année  par  le  con- 
seil de  l'Université ,  d'après  l'avis  du  recteur  et  du  conseil  aca- 
démique ,  et  sur  la  proposition  du  grand-maître. 

Les  traitemens  supplémentaires  sont  payés  par  le  secrétaire 
à  la  fin  de  chaque  mois ,  sur  un  état  ordonnancé  par  le  doyen, 
et  émargé  par  les  parties  prenantes. 

(Ibid.,  art.  a5ela6.) 

1 738.  Les  droits  de  présence  aux  examens  et  aux  actes  pu- 
blics ,  sont  fixés  dans  la  même  forme  que  les  traitemens  supplé- 
mentaires. 

Les  droits  de  présence  sont  acquittés  par  le  secrétaire  à  la 
fin  de  chaque  mois  y  sur  des  états  qui  sont  arrêtés  par  le  conseil 
académique ,  et  où  sont  indiquées  les  sommes  qui  appartiennent 
à  chaque  professeur,  à  chaque  suppléant  et  au  secrétaire ,  à 
raison  du  nombre  des  examens  et  des  actes  auxquels  chacun 
d'eux  a  assisté. 

Les  traitemens  supplémentaires  et  les  droits  de  présence  ne 
sont  acquittés  qu'après  le  prélèvement  de  toutes  les  dépenses 
ordinaires  arriérées,  et  même  d'une  somme  suffisante  pour  as- 
surer pendant  un  mois  le  payement  des  contributions  et  les 
dépenses  qui  sont  relatives  au  service  de  la  faculté. 

(Ibid.,  art.  a;...  ag.) 

1 739.  Toute  dépense  imprévue  doit  être  spécialement  auto- 
risée et  réglée  par  le  conseil  académique ,  sur  la  demande  du 
doyen. 

Lorsque  les  sommes  allouées  par  le  budget  pour  dépenses 
imprévues  se  trouvent  insuffisantes,  le  recteur,  d'après  l'avis 
du  conseil  académique,  demande  de  nouveaux  fonds  qui  sont 
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aocoi*dés»  t*il  y  a  liea ,  par  le  conseil  de  TUniversitë.  8urla  pro- 
position du  grand-mattre. 

Les  dépenses  imprévues  sont  acquittées  par  le  sea^étaire  , 
sur  les  fonds  à  ce  destinés,  en  vertu  d'une  ordonnanee  du  doyen« 

(lbid.,aft.  3o...  9a.) 

Des  dépeiises  extraordinaires. 

1740.  Les  dépenses  extraordinaires  sont  celles  qui  sont  reU* 
tives  aux  acquisitions  de  terrains  et  bAtimens,  aux  grosses  i^- 
parations ,  aux  constructions  nouvelles ,  aux  fms  de  premier 
établissement,  aux  frais  de  concours»  et  généralement  toutes 
celles  qui  ne  bont  pas  comprises  dans  le  budget  comme  dépens^ 
ordinaires. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  dépense  extraordinaire ,  si  elle 
n'a  été  préalablement  autorisée  et  réglée  par  le  conseil  de  ITJ- 
niversité  ,  sur  la  proposition  du  grand-maître ,  et  d*apiis  un 
avis  du  conseil  académique. 

Le  montant  de  la  dépense  est  acquitté  par  le  secrétaire  sur 
les  fonds  spéciaux  à  ce  destinés ,  et  d'après  une  ordonnance  du 
doyen,  dans  laquelle  est  toujours  mentionnée  Tautorisation 
donnée  par  le  conseil  de  l'Université. 

(Tbid.,  art.  33...  35.) 
Du  budget  amiuel. 

1741*  Dana  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  dëoembre  de 
chaque  année,  le  doyen  rédige,  conformément  au  modèle  dé- 
terminé par  le  grand-maltre ,  le  budget  de  sa  faculté  pour 
l'année  suivante  «  et  le  présente  au  recteur  de  l'aeadémie. 

Le  recteur  en  forme  un  titre  du  budget  général  de  son  aca- 
démie, qu'il  soumet  au  conseil  académique ,  et  qu'il  adresse  en- 
suite au  grand-mattre ,  avec  l'avis  du  conseil  et  ses  observations 
particulières. 

Le  grand-mattre  transmet  le  tout  au  trésorier  de  rUniver- 
site ,  qui  en  fait  son  rapport  au  conseil. 

Le  conseil  prononce  définitivement  sur  le  budget ,  après 
avoir  entendu  la  section  de  comptabilité. 

1742.  Si  les  recettes  de  la  facuift  ne  se  trouvent  pas  suffi- 
santes pour  acquitter  \a  totalité  des  dépenses ,  le  conseil  pour- 
voit au  déficit  par  un  supplément  qu'il  assigne,  soit  sur  les 
fonds  provenant  d*excédans  de  receltes  dans  les  autres  frui- 
tés de  droit ,  soit  sur  tous  autres  fonds  disponibles. 

(Iiiid.,trl.4o.) 

1743,  Jusqu'à  l'approbation  du  budget  par  le  conseil  de  VU- 
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niversité ,  les  dépenses  sont  acquittées  conformément  au  bud- 
get de  Tannée  précédente. 

(ibid.,  ««.Al.) 

De  la  redditiou  et  de  lapareineiit  des  comptes. 

174*4.  Le  compte  annuel  des  recettes  et  d^s  dépenses  de  la 
faculté  est  rédigé  par  le  secrétaire»  dans  la  forme  déterminée 
par  le  grand-maître,  et  remis  au  doyen  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier. 

Le  doyen  l'adresse  au  recteur  avec  $Q»  observations. 

Le  recteur  comprend  ce  compte  dans  le  compte  générai  dQ 
l'académie  y  qui  est  soumis  au  conseil  académique,  et  ensuite 
adressé  au  grand-maltre. 

Le  conseil  de  l'Université  statue  définitivement  sur  le  compte, 
dans  les  mêmes  formes  qui  sont  précédemment  établies  pour 
le  budget. 

(  Ibid.,  art.  4a...  45.) 

1745.  Toute  dépense  qui  n'a  pas  été  autorisée  ^  ou  qui  p'a 
pas  été  faite  suivant  les  règles  prescrites  dans  les  articles  pré- 
cédens,  est  irrégulière  et  rejetée  du  compte. 

(Tbid.,  art.  46.)  , 

1746.  L'arrêté  de  compte  est  renvoyé  au  secrétaire  de  la  fa- 
oalté ,  et  lui  sert  de  décharge  pour  toutes  les  sommes  qui  sont 
allouées. 

(n)id.,art.47.) 

1747.  Le  reliquat  actif  du  compte  est  versé  dans  la  caisse  de 
l'Université ,  en  exécution  de  l'art.  1 1  du  décret  du  4  juin  1809, 
pour  être  employé  aux  dépenses  des  autres  facultés  de  droit 
dont  les  recettes  ne  sont  pas  suffisantes. 

(Ibid.,art.4».) 

1 748.  L'article  5  du  statut  du  1 1  mai  1810  sera  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  traitemens  fixes,  supplémentaires,  et  droits  de  pré- 
sence ,  ne  pourront  excéder  cumulativement  les  quotités  ci- 
après  : 

Pour  chaque  professeur 7t00Q  fr« 

Pour  le  préciput  du  doyen. 1,600 

Pour  le  secrétaire «  4>666 

Pour  chaque  suppléant.   , a,833 

(AffUé  db  73«illel  181s  ,  art.  f*.  (i).) 

(1)  Le  oommI  de  rUnÎTertité, 

Aprèa  avoir  eolendn  le  rapport  de  la  leotioo  de  oonptobUiy  « 
Conaidérant  que  le  gouvememeot  ^uA .  ea  i8lQ ,  r^nit  i  So,O0ô  ItaMi  la  9omm% 
ém  200,1MM>  franca  q«e  juiqu'alon  il  avait  fournie,  conforménieat  au  déoNi  àm  4*.  «ai* 
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1749.  L'article  6  du  statut  du  ii  mai  iSiosera  remplacé  par 
les  dispositions  suivantes  : 

Le  minimum  des  traitement  fixes,  supplémentaires ,  et  droits 
de  présence ,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
Dans  les  facultés  où  il  n'y  a  pas  cent  élèves , 

Pour  chaque  professeur 4*^^^  ^'** 

Pour  le  pi'éciput  du  doyen 6do 

Pour  le  secrétaire , 3,ooo 

Pour  chaque  suppléant i>6^7 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  élèves,  et  moins  de  cent  cin- 
quante , 

Pour  chaque  professeur 5,i5o  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen 8oo 

Pour  le  secrétaire « 3,4o4 

Pour  chaque  suppléant a»oi7 

Dans  les  facultés  qui  ont  cent  cinquante  élèves ,  et  moins  de 
deux  cents, 

Pour  chaque  professeur 5,6oo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen i,ooo 

Pour  le  secrétaire 3,734 

Pour  chaque  suppléant 2,^67 

Dans  les  facultés  qui  ont  deux  cents  élèves  et  moins  de  trois 

cents , 

Pour  chaque  professeur •  .  6,000  fr« 

Pour  le  préciput  du  doyen i,aoo 

Pour  le  secrétaire 4><>^7 

Pour  chaque  suppléant 3,434 

Dans  les  facultés  qui  ont  trois  cents  élèves ,  et  moins  de 

quatre  cents , 

Pour  chaque  professeur 6,aoo  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen i,4oo 

Pour  le  secrétaire 4f30o 

Pour  chaque  suppléant si|5oo 

pltoenUire  de  Tan  XTT ,  poar  les  traitement  det  profeMeurt ,  dei  tuppléant  et  des  lecré- 
tairet  det  facu  Uét  de  droit ,  le  conteii  a  été  foroé  d'ordonner  une  réduction  proportionnelU 
•nr  cet  traitement  ; 

Que  cette  réduction  trèt-«OBtidérable  a  été  ordonnée  par  on  statut  du  ii  mai  1810  ; 
nait  qu'elle  n  a  été  prononcée  que  pour  cette  année ,  parce  qn*on  avait  Teapoir  d'obleair 
de  nouveaux  fonda } 

Que  cependant  il  a  été  nécettaire  de  la  maintenir  pour  Tannée  tSti  ;  mais  que  les 
reeeltet  det  facultét  de  droit  étant  deTenuea  plut  contidérablet ,  par  l'accroittement  du 
nombre  det  élèvei ,  et  le  oonteil  ajant  alloué,  dant  le  budget  de  l'Uni veriilé  ,  pour  18  la, 
une  tomme  de  5o,ooo  fr.,  pour  tubvenir  aux  betoint  de  cet  facullét ,  il  etl  pot9Îble 
et  d'ailleurt  trèt-équitable  d'améliorer  let  traitement;  et  qu'il  faut  attendre ,  pour  ar- 
rêter det  fixaliont  définilivet  ,  qu'il  ait  été  tiatué  tur  let  meturet  qui  ont  été  propoaêen 
au  gouTcrnement , 

Arréle,  etc.        « 
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Dans  les  facultés  qfA  ODt  quatre  cents  élèves ,  et  «loios  de 
cinq  cents , 

Pour  chaque  professeur .  •  •  •      6,^00  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen ,  •  •  •  ,       1,600 

Pour  le  secrétaire 4>3H 

Pour  chaque  suppléant ^fSêj 

(  Ibid..  art.  s  «t  3.) 

1750.  Les  dispositions  ci-dessus  recevront  leur  exécution  à 
compter  du  i''.  janvier  1812  seulement,  et  les  fonds 'néces- 
saires pour  les  augmentations  de  Iraitemens  pendant  cette 
année  9  seront  pris  sur  les  eioédans  des  recettes  des  facultés  de 
droit  pendant  l'eiercice  181 1. 

Les  autres  dispositions  du  statut  du  1 1  mai  1810  continueront 

à  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

(Ibid.,  •rt.4«t5.) 

1751.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  juillet  1813  sont  main- 
tenues à  l'égard  des  facultés  qui  ont  moins  de  cinq  cents 
élèves  • 

(  AnrèUdo  6  avril  1818  ,  art.  |t>.  (1).)     * 

1752.  Â  partir  du  I*^  janvier  1818,  le  minimumdes  traite- 
mens' fixes  et  supplémentaires,  et  des  droits  de  pi*ésence,  est 
fixé ,  savoir  : 

Bans  les  facultés  qui  ont  cinq  cents  élèves  et  moins  de  six 

cents, 

Pour  chaque  professeur <  .  «  •       6,600  fr. 

Pour  le  préciput  du  doyen •       1,800 

Pour  chaque  suppléant >,634 

Pour  le  secrétaire.  .  .' 4>4^7 

Dans  les  facultés  qui  ont  six  cents  élèves  et  moins  de  sept 

cents. 

Pour  chaque  prafesseur.  •••••....•••       6,800  fi*. 

Pour  le  préciput  du  doyen ,  .  •  .  .       si,ooo 

Pour  chaque  suppléant si»700 

Pour  le  secrétaire 4>6oo 

(  I  )  La  ooumbsioii  d«  rinttniolioa  publique , 

Vu  Vêrrèli  du  7  juillet  181  a  ,  relatif  an  maximum  et  au  minimum  dct  traUantM 
allonës  daoa  les  faonltét  de  droit  ; 

Vu  délibération,  en  date  du  9  décembre  1817,  par  laquelle  la  faculté  de  droit  de 
Toulouac  réolame  contre  le  maximum  fixé  par  oet  arrêté ,  oonune  étant  oontnire  au 
inlérêt*  de»  profeiscurf  : 

Considérant  qu'en  eflet  ledit  arrêté  a  pour  objet  de  fixer  Ua  trailanena  dci  profeaieart, 
dojrena  ,  suppléa na  et  secrélairca  ,  en  raison  da  nombre  des  élèvea;  que  l'éabeile  pro« 
greasive  n'a  été  calculée  ,  dans  l'arrêté  du  7  juillet ,  que  jusqu'à  la  eoneurreoce  de  quatre 
crut  quatre -tingt-dix-neuf  élèvea  ,  el  qu'il  est  juste  de  prendre  de  nooTelles  dispositiona 
applicables  aux  facultés  qui  ont  einq  cents  éJèves  et  au-delà , 

Arrête,  elo. 

3i 
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Dans  les  lacaltcs  qui  ont  sept  oents  élèves  et  moins  de  huit 
oents. 

Pour  chaque  professeur •  •  •      7,000  fr. 

Pqur  le  préçiput  du  doyen 2,aoo 

Pour  chaque  çuppiéaut»   .  ^ ^t'J^^ 

Pour  le  secrétaire , 4>7^4 

Dans  les  facultés  désignées  par  le  présent  article  »  le  maaci- 
mwi  des  traitemens  fiies  et  supplémentaires ,  et  du  droit  de 
présence  »  est  fiié ,  savoir  s 

Pour  chaque  professeur 7,600  flr. 

Pour  le  pi*éciput  du  doyen a,aoo 

Pour  chaque  suppléant 3,3oo 

Pour  le  seerétaûna.  •  .  •  • ;  .  .  .      5,ooo 

1753.  Les  suppléans  des  facultés  de  droit  qui  auront  été 
chargés  d'un  cours  pendant  la  vacance  d'une  chaire,  recevront, 
à  titre  d'indemnité ,  en  sus  de  leur  traitement ,  une  somme 
annuelle  de  i,5oo  francs  dans  lès  départemens,  et  a,4oo  francs 
à  Paris. 

(Arrêté  da  igman  1819O 

1754.  L'arrêté  du  conseil  de  TUniversîté,  en  date  du  lo  fé- 
vrier 1809 ,  qui  autorisait  les  secrétaires  caissiers  de  ces  facultés 
à  prélever  sur  les  droits  de  diplôiAes  a  fr.  5o  c.  dans  les  facultés 
des  dépai'temens,  et  5  fr.  à  Paris,  est  rapporté. 

(  Arrêté  dn  6  wptembre  i%aB  (2).) 

1 755.  La  i-épartition  des  traitemens  supplémentaires  dans  les 
facultés  de  droit  pendant  les  trois  premiers  trimestres  d'un 
exercice  ne  sera  considérée  que  comme  provisoire ,  et  le  mon- 
tant de  œs  traitemens  sera  définitivement  réglé  à  la  fin  du  qua- 
tiiiine  trimestre,  d'après  le  terme  moyen  des  inscriptions  prises 
pendant  l'année,  conformément  aux  dispositions  du  statut 
du  i^  mai  1810,  et  des  arrêtés  des  7  juillet  i8ia  et  6  avril 
1818. 

(DéoMoB  da  la  février  i8a5.) 

1756.  Les  fils  de  professeurs  et  de  suppléans  de  professeur 
des  facultés  de  droit ,  seront  dispensés  de  payer  les  droits  de 
seeau  pour  les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par  ces  fa- 
cultés. 

(  Arrêté  éa  ag  •epfembr«  1827.) 


(1)  La  oo«a«i\,  muMénU  qM  toM  In  Mt  d'impresnont  et  achab  de  papiert  pain 
cfiiiiïcaU  d'aptilnde  donenl  lire  pajéi  inr  Ict  fonds  «llooés  aux  bndgeta  det  laeuttét  de 
droit ,  el  qua  Ici  diptônet  Mut  fowftif  par  fadraiotttratioa  centrale  , 

Arrête,  eto. 


DES  FAOVLTés.  /^fji 

S  VI. 

DES  FACULTÉS  D£  THâOLOGIB  (l)« 


Nomination  des  professeurs. 

1 757.  Lorsqu'il. taqiiera  une  chaire  dans  nue  faenllë  de  tb^ 

iogie,  le  gra0d*inaitre  de  TUiiiveraitë  en  îoformera  l'évéque 

diocésain. 

(An^  4b  9  déonbra  iSa»,  art.  (•'.  («}.) 

1758.  La  liste  des  candidats  prësentés  par  Vévèqae  dioc&aitf 
sera  communiquée  au  conseil  royal ,  et  le  grand-maltre  de 
l'Université  déterminera  par  an  arrêté  le  jour  où  le  concours 
davra  être  ouvert. 

Il  y  aura  trois  mois  de  distance  entre  le  jour  de  l'arrêté 
da  grand-mattre  et  celai  qui  sera  indiqué  pour  Tonverture  du 
ooncoors» 

(Wd.,«n.a.) 

1759.  La  liste  des  catididats  présentés  par  Tévéqué  et  Parréte 
dn  grand-mattro  de  llJniver^té  seront  envoyés  au  recteur  de 
l'académie  qui  les  transmettra  an  doyett,  leqilel  les  fera  In- 
seriré  ad  secrétariat  de  la  faculté  ,  et  avertira  les  aspirans  de 

(t)  Ob  «  t«  préeMtfmdieitt ,  pâ^  ÈJy  et  iuÎY.,  lec  dbpo«itioiu  géo^alM  ooMtraMi 
r«diiiiniitraki<m  él  U  dÏMipIioe  de*  faenitéi.  Nous  donnons  ioi  le  éteint  d'eprèe  le^pid 
doit  ctoJr  lien  le  nomination  dei  profeieante  po^  la  voie  du  ooneoon. 

En  on  qui  tonohe  renseignement  et  les  examens  pour  les  grades,  il  fent  bien  reooa» 
■eftre  oue  jnsqn'îd  la  plupart  des  oonrs  ont  éti  peu  saÎTis  ,  et  que  peu  de  grades  onl 
été  eotiférés.  Sons  ce  double  rapport ,  les  faoultée  protestantes  ont  au  eootraira  montré  un 
fêle  eitrlmement  remarquable,  ffoos  regrettons  Tivement  que  des  diffionUés  pàrtioulièrei 
ânent  il  fort  fetardé  dans  presque  tontes  les  facultés  eatholiqnes  le  développeaieBi  qoA 
êeriit  y  prendre ,  par  plus  de  moUf^  que  jamais ,  l'enseignement  de  la  tbéologie.  Il  es4 
¥rti  aussi  de  dire  que  les  faeuJtés  protestantes  sont  tout  à  la  fois  (aouUés  et  sémiuûrefl 
(loi  da  fS  g«friiiinal  an  X}  ;  elles  font  des  cours,  elles  conftrent  des  grades,  e^  de  pins, 
elles  donnent  réduoatlon  eoolésiastique ,  tandis  que  les  facultés  oathoUques  n'ont  d'antm 
ririae2on  qu0  de  A^ire  des  oours  et  de  oonférer  des  grades ,  et  Inissfnt  ton!  le  soin  da 
rédiHselion  eeolésiastiqtte  aux  séminaires ,  plaoés  immédiatement  et  uniquement  soiw  In 
ituhk  des  éf  èqnes.  Ce  qoi  est  à  désirer,  oe  que  semblent  rendre  néoessaire  ,  et  la  preg<« 
ttitiqne  sanction  de  Charles  Vil ,  et  le  concordat  de  Frao^  !«*'.,  et  la  loi  da  lo  gev 
ttitiiât  an  X  ,  et  oelle  dn  a3  Tentdse  an  XTI ,  et  fordonnance  dn  aS  déeemlue  iS3o  «  e'esi 
tfam  désormais  les  élèves  des  séminaires  soient  envojés  aux  eonrs  des  faenltée  é» 
tlié6loglé  :  on  peut  r^%»érer,  si  les  grades  ecélésiastiqnes  scNit  sértenseçievt  exigés. 

A  eette  neeasioa ,  nons  eeo/oas  devnsr  dnaner  eaSa  de  In  pnbtteWé  è  sa  némeifdqni 
Done  fut  remis  en  i83o  par  le  TénésnU»  dnje»  d'nnn  de  aoe  kiuâbêê  entbofiqttee  ,  e( 

(a)  Le  «oweil*  m  k'afti^7dn  déeral  dn  tj  nMrv  tSlV»,  reletlf  attx  faenhéi  âê 
iJbéologie ,  poêlant  qnn  révèqMe  osi  ïmMk»fèqÊm  dM  ehef-Ren  de  raeadémie  présentera  au 
grand-maître  les  docteurs  en  tliéobgi»  perni  lesquels  les  preftseenrs  seront  nommés , 
ci  que  ohaqne  préeealaÉioa  sera  de  toei»  siqele  «i»  moins ,  entrer  lesquels  sera  élabK  let 
concours  sur  lequel  é  sem pisiwié  p«  htmmàbméé kitMtli dH tMologitf , 

Affdie,«i0. 
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manière  que  Tavis  leur  parvienoe  deux  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours. 

(1bid.,«rL3. 

1 760.  Le  doyen  présidera  le  concours ,  ou  ,  à  son  défaut , 
les  juges  choisiront  parmi  eux  leur  président,  qui  devra  toujours 
être  docteur. 

Le  président  aura  la  direction  et  la  police  du  concours ,  et 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  11  prononcera  sur 
toutes  les  difficultés  qui  pourront  s'élever  pendant  la  tenoe  da 
concours» 

Le  doyen  de  la  faculté  ordonnera ,  sous  l'autorité  du  recteur, 
toutes  les  dispositions  intérieures  et  tous  les  préparatifr  néces* 
saires  pour  le  concours. 

(Ibid.,«rt.4..-(S0 

1761 .  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  l'ouverture  du  concours» 
il  sera  fait  un  appel  de  tous  les  candidats  admis  ;  ils  inscriront 
eux-mêmes  sur  un  registre  leur  nom  et  leur  adresse.  Le  re^ 
gistre  sera  ensuite  clos  par  le  président  ;  et  tout  candidat  qui 
ne  se  serait  pas  présenté  à  cette  séance  et  qui  n'aurait  pas  donné 
d'excuse  légitime ,  sera  exclu  du  concours. 

Le  président  fixera  les  jours  et  heures  auxquels  aui^ont  lieu 
les  diverses  séances  du  concours.  « 

Le  rang  des  candidats  qui  soutiendront  les  épreuves  du  oon- 

qni  prouvera  combien  le  clergé  fruifeis  eapire  k  refaire  wUe  belle  éf Um  gaUie«m ,  oé- 
lèbre  entre  toutei  le*  égliies  da  monde  chrélien. 

c  11  importe  à  Tétat ,  comme  à  la  religion ,  que  les  miniitrea  dei  anteb  eoienl  animé* 
de  l'etpril  qui  convient  à  leur  taint  état ,  et  qui  lei  rend  capable»  d'être  véritablement 
ttt'tlet  aox  diiTérentet  oonditioni  et  aux  différent  Iget  delà  société.  Les  prétree  doivent, 
mIod  Texpression  de  rapAtre ,  êlre  tout  à  tous  ,  répandre  les  lumières  e(  les  bienCûla  da 
la  religion  parmi  tons  les  hommes  sans  distinction  d'opinions  et  d'intérêts ,  s'accommodfcnt 
aux  temps  et  aux  eiroonstanees  sans  que  le  dépôt  de  la  foi  et  de  l'unilé  s'affaiblisse  pour 
eala  au  milieu  du  sacerdoce  :  toujours  oocupés  de  conduire  les  âmes  dans  la  voie  da  saint 
par  la  pratique  des  vertus  qni  rendent  la  religion  aimable  et  altrajaata  aux  jeox  dea 
nommes  ,  et  qui  contribuent  si  efficacement  au  bonheur  des  familles  et  de  la  société. 

La  vocation  du  ministre  du  Seigneur  est  toute ,  en  un  mot ,  dans  cet  esprit  de  la  reli- 
gfoB  qui  unit  la  terre  au  ciel ,  et  par  cette  union  même  améliore  le  temps  dans  la  vue  de 
rétrmité.  Or,  il  n'est  rien  de  plus  contraire  à  cet  esprit  de  la  religion  que  l'esprit  d'à» 
solement ,  ou,  st  Ton  veut ,  l'esprit  particulier,  V individualisme»  Le  prêtre,  qui  est  livré 
à  cet  esprit ,  ne  connaît  que  les  personnes  et  les  intérêts  aveo  lesquels  il  a  pu  être  en  rap« 
port  :  pour  lui  rien  n'est  bon ,  rien  n'est  utile ,  que  ce  qui  se  trouve  compris  dans  1« 
oerele  étroit  de  son  éducation  et  de  ses  habitudes  ;  il  est  comme  étranger  dans  sa  propre 
pétrie,  s'il  n*j  rencontre  point  les  hommes  et  les  doctrines  qui  o^été  l'objet  spécial  da 
ses  études  et  de  ses  affections.  Ainsi ,  le  partisan  de  telles  opinions  théologiqnes  et  phi- 
losophiques ,  regatdera  oooune  dépbîoés  et  inoltlei  ses  travaux  et  son  ministère ,  là  o4 
il  n'espérera  pas  le  biomphe  de  ces  mêmes  opiniow. 

Celui  qui ,  dès  le  bas  âge  ,  livté  à  des  instituteurs  partîouliers ,  parvient  à  des  fonctiona 
publiques  du  ministère  ccelésiastiqne ,  sans  avoir  en  d'antres  impreasions  qoe  eelles  de  «et 
maîtres ,  les  portera  partout;  il  ne  eonnaitra  que  l'esprit  da  la  famille  à  laquelle  il  ap- 
partient et  sera  étranger  à  tout  esprit  publie.  11  en  est  de  même  des  études  faites  dans  daa 
oongrégations  et  des  communantéa  ;  le  prêtre  formé  à  eea  éooles  sa  oniira  exilé  et  étran- 
ger dans  le  monde  oè  ces  mêmes  éeaka  seioat  iaoonaaes  ou  sans  ialluaBca. 

11  est  doao  essentiel  quU  exifU  pour  la  elargé  des  éaolet  publiqnai  et  acceisiblee  k  taw, 
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conrs  sera  dëtermin^  d'après  l'ordre  de  préseDtation  faite  par 
Virique  dîocësain. 

(ibid..  «rt.  7...  9.) 

1762.  Le  ooncoars  sera  composé  de  trois  exercices,  dont  les 

déni  derniers  seront  publics. 

Chacun  des  trois  exercices  aura  lieu  en  latin. 

(  Ibî<L,  ift  10.) 

1763.  Pour  le  pi^emier  exercice ,  il  sera^rédigë  par  les  juges 
trois  questions  exclusivement  relatives  à  l'objet  de  l'enseigne- 
ment de  la  chaire  vacante. 

Le  sort  décidera  laquelle  de  ces  trois  questions  sera  traitée 
par  les  candidats. 

Les  candidats  seront  réunis  dans  une  salle,  sous  la  surveil- 
lance de  deux  juges  du  concours,  désignés  par  le  président, 
et  ils  n'auront  aucune  communication  au  dehors.  Chaque  can- 
didat traitera  par  écrit  la  question  proposée  ;  il  déposera  sa 
rédaction  1  signée  de  lui ,  dans  une  botte  scellée  du  sceau  du 
président. 

LeB  juges  fixeront  le  temps  accordé  pour  les  rédactions.  Ce 
temps  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  heures  ni  excéder  huit 
heures. 

Le  lendemain  du  jour  où  les  rédactions  auront  été  terminées, 
les  juges  se  réuniront  pour  les  examiner  et  les  juger. 

(Ibid.,  «ri.  II...  14.) 

où  tl  M  toit  permife  d*eiitelgiier  qoe  ee  qoî  doit  être  enMtgné  partout  ;  qni  n^appairtfenneat 
ptf  à  nue  eon^régation ,  à  un*  commanaa«,  k  on  dioc«»e ,  mais  à  toatei  les  oomnanaii* 
tét ,  à  looii  let  sémiBalret ,  à  tout  lei  diooèsM  da  la  France ,  en  lorte  que  nous  ajona  tm 
«lergé  ^entablement  fran^it ,  déroné  k  tout  les  inlérêta  moraux  et  religieux  de  la  loeîélé, 
diranger  à  tovt  esprit  de  sjrstème  ,  toujours  télé  pour  le  bonbeur  des  peuples  qui  lui 
aoot  eoofiés  «  quelles  que  soient  d'aiÛcurs  les  opinions  des  autorités  driles  on  eeolésiMliquM 
anxqnelles  il  doit  obéir. 

L'enseignement  publie  de  la  tbéologie ,  qui  ne  pent  stoît  lieu  que  par  les  faeultés  , 
pcnt  aenl  donner  au  clergé  eet  esprit  d'autant  plus  national ,  qu'il  est  celui  de  la  religion , 
qni  appartient  à  tons  ,  et  qu'il  s'oppose  à  l'esprit  d'isolement ,  qni  ne  s'attaebe  qu'à  dea 
îatéréts  et  à  des  sentimens  personnels. 

L'enseignement  publie  de  la  tbéologie  a  un  autre  aTantage ,  il  exeite  l'émnlation  ri 
néreasaîre  ans  bonnes  études  ,  il  répand  le  goût  du  traTail  parmi  la  jeunesse  saeerdotale. 
On  a  remarqué  que  beaucoup  de  maisons  eeclétiastiqnes  ne  s'étaient  pas  montrées  asses  . 
aévêtvs  sur  ce  point  important ,  et  depuis  dea  années ,  il  faut  l'aTouer,  il  est  sorti  des 
•éroiiHiires  des  différens  diocèses  des  sujets  incapables ,  qui ,  loin  de  contribuer  k  soutenir 
la  dignité  de  leur  état  et  renseignement  de  la  morale,  ont  roalbeureusement,  au  contraire, 
eemiribné  à  la  déconsidération  du  sacerdoee ,  par  le  mépris  qu'inspire  l'ignoranoe  pour  les 
doctrines  qu'elle  professe  et  qu'elle  ne  pent  enseigner  d'une  manière  eoUTenable ,  et 
poor  lee  personnes  mêmes  qui  sont  dépositaires  de  ces  doetrines.  11  est  à  craindre  ensnita 
^sse  le  prêtre  ignorant  ne  titc  pas  pour  l'ordinaire  d'une  manière  conforme  à  la  gravité 
de  aoa  étal,  qu'il  ne  fréquente  de  préférence  les  personnes  peu  instruites  de  la  religion 
oo  mêfiie  celles  qui  la  méprisent ,  pour  ne  point  se  trooTer  exposé  à  montrer  son  igno- 
ranee  oo  à'  reeevoir  des  leçons.  Si  l'on  veut  que  le  dergé  soit  utile ,  il  faut  loi  donner 
lee  babitndcs  et  la  considération  que  donnent  la  sdénee  et  le  goflt  du  traTaîl.  Les  facultés 
de  théologie  doitent  tendre  à  oe  but. 

On  pourrait  oonoevoir  des  tonp^ooi  M  des  dootet  tar  la  nature  de  renseignement 
lieilé  dM  coati  fait  tomber  Iom  foi  tMpçoM  H  Art  lena 


prî^  des  eénÎMirei  ;  le  pnUieilé  daf  Coatw  fait  tomber  Iom  foi  tMpçoM  < 
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1 764.  Ponr  If  seepnd  exeiwe^  il  gam  ié^ni  par  les  }Ufin  du 
coDCoars  autant  de  matières  qu'il  y  aura  de  caodidala  s  cthaqué 
candidat  tirera  une  de  ces  matières  au  sort. 

Chaque  candidat  fera  deuft  leçons  sur  la  matière  qui  lui  lera 
échue  par  le  sort.  Le  délai  pour  rédiger  oes  leçons  sera  de  dent 
jours  francs. 

Les  leçons  seront  faites  oralement  :  les  candidats  ne  pourront 
s'aider  que  de  simples  notes. 

Les  leçons  sei*ont  de  trois  quaits  d*heui^  chacune.  Il  ki'en 
sera  faite  qu'une  par  jour  pour  chaque  candidat.  Le  président 
pourra  indiquer  le  même  jour  à  [  luaieurs  candidats. 

(lbi(L,  ati.  i5...  18.) 

1765.  Pour  la  troisième  épreuve,  les  candidats  soutien- 
dront publiquement  les  deui  thèses  appelées  minmure  et  ma- 

Chaque  candidat  rédigera  les  deui  thèses  qu'il  devra  sou- 
tenir. 

Ces  thèses  devront  être  visées  par  le  président  qui  vetUeni 
à  ce  tfu'elles  ne  contiennent  rien  de  oontraire  aux  lois  du 
fojMKiune. 

(ibid.,  tvi.  lao 

1760.  Huit  jours  francs  après  le  second  exercice  terminé,  le 
premier  candidat  soutiendra  la  mineure;  le  second  la  soutiendra 

IttdowlM,  dèi  loft  qat  toM  11001  wrt  iiriitor  >  «m  mbw  ;  wmj  ,  le  soweni>w»il  tio^ 
ler»  (Uu  IM  CftBuItÀ  U  saraatie  qu'il  peut  délirer  inr  reafeisnemeot  de  U  rclifioB  , 
eomme  de  ton  c^té  le  clergé  ett  eniué  de  rbtéfrilé  des  doctriact  (rai  lui  tont  ooafiéoi. 

MoB-eeiikmeat  renlorité  dtileiere  reMnrée  et  eonfiente  {mw  U  pablieiké  des  ooim  de 
ikéolQgiet  elle  j  terrtt  enoore  poor  1»  setioa  no eujet  àm.  floire ,  et  ioi  le  peieé  nio«|i« 
m  qae  ferait  IVeoir,  si  le*  iaesMk»  de  théologie  m  rekfiaieai  de  l'éUt  oà  on  les  a  laiwéw 
tomber.  On  oonnatt  le\if  édat  qn'a  jeté  la  Sorbonne  dant  lea  tiiclea  peitée;  naia 
Teifrit  reUgien  qui  Tiviie  il long>teinpa  h  toieaee  nevée«  q'eU  point  éteint,  il  aaffirait 
de  ki  donner  u»  aliment.  Les  antret  faculté»  honorent  la  Fraaee ,  a  de  nombreux  and». 
tenie  Tont  j  fWfss  le  trésor  de«  eonnaivaaeei  humaiam  9  maie  U  leienee  de  U  religioB 
tient  une  grande  place  parmi  cet  connaÎManees ,  il  j  4  une  ai  étroite  alliawe  enfape  eUea 
qu'oa  «eeovBalt  qa'twparfaiAeiaent  lee  naet  ai  foQ  ignore  les  aotree. 

U  importe  dono  qu'à  e6té  dce  cbairci,  doù  ae  répandent  d'une  manière  ù  éeUt«4« 
•i  M  atÙ«  lea  ronnaiwaneei  bmaainea ,  s'élèvent  aussi  les  ohaires  sacréee ,  oà  l'oii  *•» 
trouva  le  dépéi  de  U  sdeuoe  rdigieuie.  Et  le  bienfait  ae  serait  ni  momentané ,  ni  nt- 
Ireint  en*  Ueax  eà  résident  lea  faouUéa  :  il  se  formerait  oomme  par  le  passé ,  oooojnn  ^ 
préisut  même  daaa  les  entra  faouUéa ,  parmi  de  nombreux  élàTei  ^  des  bomines  studieux 
•I  babilea,  qui ,  «ottée  p«r  l'éelat  que  donnent  la  publicité  des  leçona  et  des  tbè«ei  «l 
le  eboe  des  eoaeonn ,  avaeraicnt  U  seicMe  e(  le  travail ,  a' j  fermeraient  de  htmtm 
heure ,  aequecraieut  l'assuranee  nitossaîre  mnw  perW*  en  publie ,  sentiraient  lev  Ana* 
fi  leur*  resionreea  s'agrandir,  s'élever  par  degrés  à  la  hanteor  du  Uura  fenet»M«  dan» 
iQi^ea  lee  eifnnnileueei  qui  iuléresieat  l'église  et  l'état. 

Oe«  dignea  élèvea  de  noaéooLsa ,  eptie  avoir  nbi  de  loaguea  et  d'ntilea  épreuve» ,  «t 
wfrité  dce  tJlAMe  et  dm  diitinetioiii  howaUea,  iiuie^t  porter  dans  ka  diooàert  l'eaMisr 
de  l'étude,  U  perfeetioa  de  la  doeiriue ,  la  véritidea  eoDuaiseanees ,  le  goAt  dal'enft»- 
quité  sacrée  ,  le  respect  pour  les  traditions  ecciésiastiquea;  de  sorte  que  le*  EMwUée  u». 
raient  de  véritablea  éooka  nof  lualsa  qui  rendiaiant  d'immensee  serviees  à  La  religioa  et 
àUi^eiilé.  UtadUd^thèolog^  de  Par« ier«t  wcImI  dans  U  p9«tiM  U  plue  «^ 
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le  surleBdematii,  et  ainsi  de  suite  9  de  de«i  joiiri  eb  detti  joars. 
Les  candidats  soutiendront  ensuite  la  majeure  dans  le  même 
ordre  qu'ils  auront  soutenu  la  mineure* 

Chaque  thèse  sera  imprimée  séparément. 

U  sera  adressé  dis  eiemplaires  de  chacune  au  grand^oiattre  de 
rUoiveTBité* 

Chaque  candidat  devra  faire  distribuer  sa  thèse  aui  juges  du 
concours  et  à  ses  concurrens,  trois  jours  francs  avant  celui  ou 
il  devra  la  soutenir. 

(  Ibid.,  «ri.  ao,..  aa.) 

1^67.  La  durée  de  la  mineure  sera  de  trois  heures ,  celle  de 
la  majeure  pourra  être  de  quatre. 

L'argumentation  sera  faite  par  les, caqdidats  ;  chacun  d'etix 
sera  tenu  d'argumenter  aui  thèses  de  chacun  de  ses  ooil* 
currcDs. 

Chaque  concurrent  devi*a  argumenter ,  pendant  une  demi- 
heure  au  moins ,  et  pendant  une  heure  au  plus.  S'il  n'y  a  pas 
asses  de  concurrens  pour  remplii*  la  durée  de  la  thèse  9  le  pré- 
sident désignera  les  juges  du  concours  qui  devront  argumenter 

le  candidat. 

(Ibid.,art.a3...  a5.  ) 

1768  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  dernière 
séance  du  concours  y  les  juges  se  réuniront  et  nommeront  i  au 

▼onbfe  pour  tonrir  dt  modale  ot  donner  Timpabioa  ■as  fiMalUi  de  théelo|ie  ém  pi»- 
xriiieee. 

ImportOMct  €t  nktstité  ég  chaque  cours  €m  parikulUr. 

Dèe  riulitetiea  dee  feenlUe,  m  m  mêA  que  la  &eall4  de  théologie  de  ^irii  dertlt 


êttm  rapdrieore  au  autaee  par  aa  aaMifaeaKBl  fdue  eoaipleC ,  eer  e^ett  k  Ptrii  ((ue  lei 
ei^alileeplm  dieliagaéi  traataat  dei  tnayem  d'iartmefloa  qa'iii  chereberalêrt  ▼daernem 
aOleoft.  C'eeC  daat  ee  bat  qn'eii  erla  éh  «halrM  k  Perii ,  Mfoir  '  eellee  de  dogoM  , 
da  matde,  d'bMoire  el  diieipiiae  eMMdartkpw,  d'éarUara  lalMe ,  dlidbreB  el  d**- 
ioqnenoe  Morée.  Monlrer  mooiiMtenaent  robjel  de  e«  eeon  f  e'art  ea  proarer  ridipor- 
»ellet 


I*.  Le  defHM.  n  eik  famlila  de  parier  de  la  aieeniti  de  ee  eottn  i  o'eri  le  premier,  le 
piaa  iadiepeiMlde.  U«  oa  AabKt  lai  beeee  de  la  refif^ ,  lei  prevtee  de  reatorHé  de 
rdglifa,làieaioatreleUeai|BiaaillapbiloMppMeell«tb4olegîa,  leraleoBeC  le  fd  , 
kaipeliee  ie  prêtent  «a  Malael  eteeaii  «  appnjSei  l'ooe  lar  rialre ,  merehent  de  front 
aaM  être  jameli  ounli-aèiai  lei  atMi  eaa  entrée.  Daae  ee  OMnaenan  ee  Iranfeal  etpoiér 
lee  grandi  OHitHii  de  notre  ereyaaee* 

a5».  Le  morale.  La  manJan'eit  paemolne  aiuiiiei».  Qaê  teteit  la  reKgfoa ,  H  on  Se 
rappl^aalt  aax  meiori,  il  eee  pfdâeptei  n*alleiaat  MnetiSar  tone  lee  élefi ,  tMl«i  lee 
i  Iw  wiiiiniBiy  Oa  eaaH  déralappa  lei  ditiae  eemmandemeng ,  dennéi 
I  tempe  f  eÉBlii|Me  m  pefAenennai  per  œlta  morele  tnbltnie  de 
wat  inpielM ,  lare  mêaa  <|a'«lla  n'art  pm  pratiquée,  et  1  la- 
€|aailal'inarédnlité  a  é  iouTOat  teadn  hommage. 

La  paaMeNÉ  n  an  eeari  ne  laeaitÉ  Im  eeiare  eea  anné  miMa  i  et  Ste  amii  oet  ^etieliMii  , 
dae  hwettitodm ,  dm  doatm  qni  eAigaat  «  et  «jal  eeneent  beaaeaap  da  mal.  Ua  grand 
«ombra  da  qamtiene  divîeent  roéme  le  elergé ,  eomme  le  prêt  1  inléiêt ,  qni  a  dee  rap- 
porti  il  hitimm  aree  le  eommeree  et  l'iadoitrle.  L'eaieigaement  îiolé  a  eaneé  dm  em- 
amiae  larTniarâ ,  he  eontrali ,  Im  linmm  et  Im  manlêrm  d  aeifnérir. 

UyaaaMldm  aariatlaM  iw  Im peatiqam  eoMérianne  da  la  fèligien.  Lm  imaltéi  at- 
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scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue,  ceux  qu'ils  auront  jugés 
les  plus  dignes. 

Si  les  deux  premiers  tours  ne  donnent  pas  de  majorité  abso- 
lue «  il  sera  procédé  à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  candidats 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour* 

Dans  le  cas  d'égalité,  le  président  déclarera  pour  qui  il  a  voté, 
et  sa  voix  sera  prépondérante. 

(Ibid.,  «rt.a6.) 

1 769.  Aussitôt  que  la  délibération  sera  terminée ,  le  jugement 
sera  proclamé  par  le  président  dans  la  salle  des  séances  publiques, 
en  ces  termes  t 

«  Par  le  résultat  de  la  délibération  des  juges  du  concours» 

M a  obtenu  la  chaire  de  professeur 

de.  •  • vacante  dans  la  faculté  de  théologie , 

académie  de 

»  Il  se  conformera  pour  son  institution  à  l'article  5i  du  dé- 
cret du  17  mars  i8o8.» 

Le  procès-verbal  des  opérations  du  concoars  sera  signé  par 
tous  les  juges,  et  transmis  sur-le-champ  au  grand- mattre  par 
l'intermédiaire  du  recteur. 

Il  sera  communiqué  au  conseil  royal. 

(  Ibid.,  art  a;  el  18.) 

1770.  Les  nominations  pourront  être  attaquées  par  les  candi- 

tthidraient  ce  bot  dérirable  de  porter  |>artoat  un  entei^ement  uaiforme  ,  cA  de  donner 
de»  décîsiona  qui  poiaent  trancher  lei  difficultét  et  calmer  lea  contcienee*. 
*■  30.  L'histoire  et  la  diaoipline  eccMsiattique.  Cette  partie  a  des  rapports  avec  lonto  la 
scieaee  tbéolofiqne  ,  et  elle  peut  être  regardée  comme  nationale ,  poiaqtt'on  ne  pent  la 
développer  sans  retracer  ce  qu'il  j  a  de  plus  grand  et  de  pins  honorable  pour  notre 
patrie  ;  Tonion  du  sacerdoce  et  de  Tempire ,  les  lois ,  les  lettres ,  les  arts ,  Téducation  , 
les  traib  sublimes  de  vertu  et  de  génie  ,  les  institutions  de  bienfaisance  et  de  charité  ,  les 
roooumens ,  les  origines ,  tout  cela  se  trouve  dans  Tétude  de  l'hisUHre  et  de  la  diaeipline 
de  Téglise ,  surtout  de  notre  église  de  France. 

P  ^^.  L'écriture  sainte.  11  n'esfr  pas  difficile  de  comprendre  rntilité  d'nne  chaire  d'éeri- 
tnre  sainte.  La  BiMe ,  tons  les  vrais  savans  en  oonviennent ,  est  le  monument  historique 
et  littéraire  qui  présente  le  pins  de  titres  m  une  juste  vénération.  Or,  ohercher  l'origine 
de  chaenne  de  ses  parties  ,  exposer  tous  les  docomens  d'antiquité  qu'il  renferme  ,  retracer 
le  tableau  fidèle  des  moBvrs  et  des  usages  orientaux  qui  s'y  trouvent  peints  d'une  manière 
si  vive  et  si  naturelle,  établir  les  règles  d'une  saine  critique,  pour  mettre  ce  livre  sacré 
è  l'abri ,  soit  des  explications  erronées  de  la  superstition  et  du  fanatisme ,  soit  des 
malignes  interprétations  de  l'incrédulité ,  enfin ,  détailler  eea  beautés  sans  nombre  d'une 
éloeution  tout  à  la  fois  simple ,  grande,  noble  ,  riche  et  sublime  :  telle  est  la  llche  dn 
professeur  d'écriture  sainte ,  et  le  titra  incontestable  de  l'utilité  de  ses  fonctions. 

5^.  L'hébreu.  La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  toi^onvs  compris  que  la  ooniMissaaee 
de  l'hébreu  était  aussi  utile  an  théologien  pour  défendre  la  reUgion  que  nécessaire  pour 
ritttelligenoe  parfaite  de  réoritnre  sainte.  Aussi ,  dès  Tan  i53o ,  aie  avait  arrêté ,  «  qu'on 
m  n'admettrait  plus  aux  degrés  de  bachelier  et  de  docteur,  que  ceux  qui  seraieut  soffisson* 
»  ment  instruits  des  langues  grecque  et  hébraique.  Et  il  n'a  pas  tenu  à  elle  si  son  arrêté 

•  n'a  reçu  que  deux  siècles  après  son  entière  exécution.  Ce  ne  fut  en  eiTet  qu'en  tySt 
»  qu'un  prince  ,  sélé  protecteur  des  sciences  et  de  la  religion,  monseigneur  le  dno  d'Or- 

•  léans  ,  sTeol  de  notre  monarque ,  fonda  dans  les  écoles  de  Sorbqpne  une  éhaire  d*lié- 

•  bren ,  et  obtint  du  roi  que  le  prolcis«ir  de  eett«  ohain  ctki  éoolicnqm  étudianienC 
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data  qui  n'auront  pas  été  nommes,  mais  seulement  pour  raison 
de  la  violation  des  formes  '  prescrites  :  dans  ce  cas ,  les  récla- 
mations seront  adressées  au  grand-mattre  et  jugées  par  le  con- 
seil royal. 

Les  réclamations  contre  le  concours  ne  pourront  éti*e  admises 
que  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  clôture  ^  plus  un  jour  par 
dix  myriamètres  de  distance  de  Paris  à  la  ville  où  le  concours 
aura  eu  lieu,  et  Tinstitutian  ne  pourra  être  donnée  par  le  grand- 
maître  qu'après  l'expiration  de  ce  terme  »  ou  après  le  jugement 
de  rejet  des  réclamations. 

Si  le  nomination  est  infirmée ,  il  sera  procédé  à  un  nouveau 
concours.  Ce  concours  ne  pourra  avoir  lieu  qu'entre  les  candi- 
dats qui  avaient  été  admis  an  précédent. 

(Ibid.,  art.  29...  3i.) 

1771 .  Les  frais  du  concours  seront  supportés  par  la  faculté , 

•  tous  lui ,  aQrttênt  1m  n^mat  droMs  et  les  mdme  priTÎl^sat  qna  les  antrct  profatuut* 
»  et  Ict  antres  éoolien  de  la  facolt^  de  théologie  de  Paria.  » 

On  a  toujours  oompris  que  la  langue  bébraique  est  néccMaire  k  rinlellisenM  de  la 
Bible,  et  utile  an  théologien  pour  défendre  la  religion. 

Il  est  un  autre  motif ,  qui  ne  saurait  être  mieux  tenti  et  mieux  apprécié  qne  dans  un 
siècle  oà  le  savoir  est  dcTenu  un  premier  besoin. 

Cheà  les  nations  éelairées  ,  quel  est  l'homme  qui  oserait  revendiquer  le  titre  de  sa- 
vant sans  a?oir  étudié  l'antiquité  ?  Or  ,  il  est  reconnu  qu'on  n'acquerra  jamais  qne  de 
faibles  oonnaissanees  en  arehéologie  sans  le  secours  des  langues  orientales. 

11  est  aussi  reconnu  que  la  langue  bébraYque  ,  tant  par  son  antiquité  que  par  son  génie , 
offre  une  infinité  de  ressources  k  celui  qui  veut  faire  une  étude  approfondie  d«  l'histoire, 
de  la  géographie  et  de  la  littérature  des  anciens  peuples.  Les  Allemands,  du  moins ,  oa 
peuple  qui  se  vante  de  tenir  le  sceptre  des  sciences  en  Europe ,  font  de  l'hébreu  une 
partie  essentielle  de  l'enseignement.  Dans  plusieurs  Universités,  ils  apprennent  cette  langue 
dès  la  cinquième.  Quant  à  l'utilité  de  l'hébren ,  par  rapport  à  la  littérature,  on  n'a  pour 
s'en  eonvainere  qu'à  jeter  les  jeux  sur  les  ouvrages  immortels  des4loelenrs  Lowth  et 
Herder. 

L'Université  ne  saurait  méconnaître  l'utilité  de  la  chaire  d'hébreu  ,  c'est  un  complé- 
ment nécessaire  à  ion  enseignement  :  et  si  elle  a  jeté  un  si  tif  éclat  par  son  goût  exquis 
dans  la  littérature  française  ,  latine  et  grecque ,  pourquoi  renoncerait-elle  à  une  poràon 
de  la  gloire  littéraire  qne  des  nations  vouines  regardent  comme  la  plus  noble  et  la  plus 
belle? 

6*.  L'éloquence  sacrée.  Ce  cours  est  essentiel  pour  donner  les  meilleures  méthodes  de 
renseignement  de  la  religion  ,  depuis  le  sermon  et  le  panégyrique  jusqu'à  l'utile  et  mo- 
deste instruction  donnée  à  l'enfance  dans  les  catéchismes.  Mau  les  méthodes  ,  sèches  et 
stériles  par  elles-mêmes ,  ne  confèrent  pas  le  don  de  la  parole  ;  aussi  le  professeur  ne  se 
borne  pas  à  cet  objet.  Il  remonte  aux  sources  ,  il  offre  des  modèles  immortels ,  il  com- 
pare toutes  les  parties  de  la  littérature  sacrée ,  il  rapproche  tous  les  âges ,  il  anime  le 
eorar  et  l'imagination  par  de  brillantes  citations  ,  il  propose  les  préceptes  ,  montre  le 
génie  des  auteurs  sacrés  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  nations  ,  dont  la  religion  a  con- 
sacré la  mémoire ,  et  parcourant  surtout  les  sièdes  religieux  de  la  France  ,  il  fait  voir 
combien  esl  grand  le  nombre  d'orateurs  sacrés  dont  les  écrits  ont  illustré  l'église  gallicane 
et  lui  ont  donné  une  si  grande  autorité  dam  l'églite  universelle. 

Moment  de  rendre  utile»  les  cours  de  la  faculté. 

Les  facultés  de  théologie  établies  en  1808  n'ont  pas  obtenu  les  succès  qu'on  devait 
en  attendre  ,  et  cela  par  la  négligence  pu  l'indifférence  du  pouvoir  à  différentes  époques, 
et  par  des  préTentiona  particulières  qu'il  était  facile  de  détruire  ou  de  neutraliser.  Le 
nojea  principal  è  cmpiojer  pour  donner  de  Taolivité  et  d*  la  considération  è  l'ensei* 
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sauf  rimpretiioD  de  chaque  thèse  »  qui  est  à  la  charge  du  can- 
didat. 

Les  droits  de  prëseuce  des  juges  du  ooneourB  seront  d<ter«- 
minés  par  le  conseil  royal. 

(Ibid.,  trt.3a.) 


,  e*Ml  ir«lNerf«r  à  w  wjcl  fct  loh  de  Téglb»  el  «èll«i  et  TéUt.  Lm  eaiioai 
veulent  qo*«n  toit  dootenr  «m  liotnoiA  «ii  droit etaoB  on  en  théologie  pour  êtnénèq/M , 
grand-TÎcaire  ,  théologal ,  pénitenoier  ;  d'après  nof  anciens  usa(^ ,  les  oures  des  grandes 
îrilks  M  pmnraient  être  eonfërées  qn'à  des  gradués.  Le  roi  nomme  aux  éTèchés ,  il  faut 
que  eei  aominatiena  n'aient  lien  qn'en  faTeor  dee  doetenrt  on  lieemiés  en  théologto 
(le  droit  canon  se  réduit  aujourd'hui  k  fort  peu  de  ehose).  Le  roi,  en  vertu  dea  oon- 
oordats ,  approuve  la  nomination  des  grands-vicaires,  ehanoinet ,  curés  de  f*.  et  de 
a*.  eUae ,  profefseurs  de  théologie,  etc.  Il  faat  ^'ii n'approave  et  ne  vetifie  qne  les 
nombations  d'ecclésiastiques  gradués,  docteurs^  linendÀ  ou  becheliefs  en  théologie 
•ebn  le  titte  auquel  ils  peuvent  être  appelés. 

Par  l'ezerdee  pur  a  simple  de  son  droit ,  le  rai,  Mas  i|a'il  «H  bfetoia  d'anekae 
antre  mesure ,  ai  de  Tiatervention  d'anonne  autorité ,  donnera  le  nMovement  ans  facultés 
de  théologie.  » 


Nom  ae  qnitteroas  pee  ee  iqet  û  iaipottant  taat  donaer  «ae  idée  de  k  mataière 
dont  un  des  professeurs  de  la  faculté  de  Paris  a  oon^ n  le  courr  dont  il  était  chargé.  Il 
eefitdaeoan  d'éeritwre  leiirte,  et  ee pnfiMaar  eit  M.  l'thhé  Prira. 
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FACULTÉS   DB  THÉOLOGIB   PROTESTANTES. 

Tàicmri  Bi  nioLoon  motsstakte  d«  Strasbourg. 
Worabra  des  chaires*  —  Wornination  des  pTofessMrs. 

1772.  La  faculté  de  théologie  pw>testante  de  Strasbourg  sera 
composée  de  trois  professeurs ,  savoir  :  un  professeur  de  dogme, 
un  professeur  d'histoire  ecclésiastique ,  et  un  professeur  de  mo- 
rale évangélique. 

r      (ArriMdu  a7  déombre  1818,  art.  i».  (OO 

1773.  Trois  des  chaires  actuellement  établies  au  grand  sémi- 
naire de  la  confession  d'Ausbourg,  sont  érigées  en  chaires  de 
faculté,  et  leurs  titulaires  composeront  ladite  faculté.  Us  ne 
seront  tenus  à  d'autre  enseignement  qu'à  celui  qui  se  fait  audit 
séminaire. 

(  Ibid.,  art  a.) 

1774.  La  faculté  procédera  aux  examens  et  collations  de 
grades,  sous  Tinspection  du  recteur  ou  de  Tinspecteur  qu'il 
déléguera  k  cet  effet ,  et  d'après  les  rjîgjiemens  à  intervenir. 

(  Ibi<i.t  art.  3«) 

1775.  Les  professeurs  recevront  de  la  caisse  de  l'instruction 
publique  un  traitement  annuel  de  1,000  fr.  pour  chaoun.  Le 
doyen  aura  un  préciput  de  5oo  fr. 

Les  recettes  éventuelles  seront  faites  pour  le  oompte  de  l'Uni- 
versité. 

(  Ibid.,  art.  4  et  &.) 

1 776.  Pour  la  première  nomination  ,  le  dii*ectoire  du  con- 
sistoire général  de  la  confession  d'Ausbourg  pi'ésentera  à  la 
commission  ,  entre  les  professeurs  actuels  du  séminaire  »  les 
trois  sujets  qui  loi  paraîtront  le  plus  propres  à  faire  partie  de 
la  faculté. 

A  l'avenir ,  le  directoire  présentera  ,  pour  chaque  place  va- 
cante ,  Uois  sujeU,  entre  lesquels  la  faculté  choisira  au  con- 
cours, conformément  à  l'article  55  du  décret  du  17  mars  1808. 
Le  sujet  nommé  sera  à  la  fiûs  professeur  au  séminaire  et  à  la 
faculté  i  il  sera  institué,  eu  cette  denilèffe  qualité,  par  l'auto- 
rité universitaire^ 

(lbi4.,aii.6«^) 

(I)  La  fuiwiihriw  4»  rMfSalios  fMnp» •  ▼«  Vmi.  9éa  éém^  ém  17  ■»•  1S08» 
•lUtlettraadMiDiMiIredériiiliffiMr  dca3f  manat  i5  jmn  iSiS,  aanoawaBâ  Ufet- 
matioa  d'âne  faenlté  de  (héolo|ie  pmMaaleà  I 

Arrête,  elo. 
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1 777.  Il  sera  pris  des  mesures  ultérieures  pour  l'érection  d'une 
chaire  de  do^e  de  la  confession  helvétique  (i). 

(Tbid.,  «H.8.) 

1778.  Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  après  que  le 
directoire  aura  donné  son  assentiment  formel  aux  sept  preroîera 
articles  dudît  arrêté,  et  qu'il  aura  été  revêtu  de  Tapprobation 
de  son  exe.  le  ministre  de  l'intérieur. 

(ll>ki.,irL9.) 
BfiOLEMEKT    d'^TUDES    ST   DS    DISCIPLINE    (  l4    VOTEMBaE     1827  ). 
De  l'admission  des  élèves. 

1779.  Tout  élive  étranger  à  la  résidence  de  la  faculté  se  pré<- 
sentera  »  immédiatement  après  son  arrivée  à  Strasbourg  «  ches 
le  doyen  et  les  professeurs  de  la  faculté.  Il  devra  être  muni  : 

lo.  D'un  certificat  constatant  son  âge,  le  lieu  et  le  temps 
de  ses  études  préparatoires ,  ses  dispositions ,  ses  progrès  et  sa 
conduite  ; 

1^,  D*nne  délibération  du  consistoire  de  son  ressort ,  faisant 
foi  qu'il  est  inscrit  sur  le  r61e  des  futurs  candidats  du  saint  mi- 
nistère de  ce  consistoire. 
Ces  pièces  seront  remises  au  secrétaire ,  qui ,  après  les  avoir 
soumises  au  conseil  de  la  faculté,  les  déposera  dans  les  ar- 
chives de  la  faculté,  jusqu'au  moment  des  grands  examens  du 
candidat. 

Les  eiamens  et  les  conférences  d'admission  auront  lieu  dans 
la  première  huitaine  après  la  rentrée  de  novembre  (  $  3  ). 

Les  élèves  nouvellement  arrivés,  qui  n  auront  pas  encore 
commencé  leurs  études  tbéologiques ,  seront  examinés  par  une 
commission  de  professeurs  désignés  à  cet  elfet ,  qui  s'assurera 
s'ils  possèdent  à  un  degré  suffisant  les  connaissances  nécessaires 
à  ceux  qui  veulent  suivre  des  cours  de  théologie.  Ces  élèves 
expliqueront  les  principaux  auteurs  classiques  grecs  et  latins , 
interpréteront  et  analyseront  le  texte  des  livres  historiques 
du  Nouveau  -TesUment ,  et  o-épondront  sur  Thistoire  et  la 
philosophie. 

Sur  le  rapport  de  ladite  commission  ,  la  faculté  décidera  de 
leur  admission  au  nombre  des  étudians  en  théologie.  Ceux  qui 
auront  déjà  été  reçus  aux  leçons  théologiques  d'une  autre  fa- 
culté, devront  prouver,  dans  une  conférence  spéciale»  si  le 

(i)  CeU«  chaire  a  M  éUWie  :  Tenieigiienient  <le  h  faculté  compwodaajonrd^boî 
lis  chairet:  ûot^ine ,  momlt  évangéliquty  exégwe  ^  éloquence  saerée,  htstom 
eeeUsinstiqtte  ,  £>gnu  de  laetmfesiiùH  helvétique. 
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temps  qu'ils  y  auront  passé  pourra  leur  être  compté  en  entier 
ou  seulement  eu  partie. 

Celui  qui  ne  sera  point  jugé  capable  de  fréquenter  les  cours 
de  théologie»  suivra,  pendant  le  temps  néo^saire ,  les  cours 
préparatoires,  d'après  le  plan  qui  lai  sera  tracé  par  la  commis- 
sion des  eiamens. 

Des  inscriptions. 

1780.  Le  stade  théologique  complet  renferme  doute  inscrip- 
tions f  dont  chacune  aura  lieu  de  trimestre  en  trimestre,  sur  les 
registres  du  secrétaire. 

Le  registre  des  inscriptions  est  ouvert  le  3  novembre ,  2  jan« 
vier,  1*'.  avril  et  i*'.  juillet  de  chaque  année,  et  dos  irrévoca- 
blement le  1 5  du  même  mois. 

Des  études. 

1 781 .  Les  études  théologiqnes  devront  se  faire  dans  Tordre 
suivant  : 

fo.  Pendant  la  première  année,  les  élèves  fréquenteront  les 
GOUi*s d'introduction  à  l'Ancien  et  au  Nouveau-Testament,  d'en- 
cyclopédie et  de  méthodologie  théologiques ,  d'archéologie  sa* 
crée  et  d'exégèse. 

Ils  poun-ont  y  joindre  l'étude  du  dogme  et  de  l'histoire  ec* 
désiastique ,  si  ces  cours  prenaient  leui*  commencement  à  l'é- 
poque de  leur  admission. 

a^.  Pendant  la  deuxième  année,  ils  continueront  l'étude  de 
l'exégèse  ;  ils  commenceront  ou  poursuivront  celle  du  dogine  et 
de  l'histoire  ecclésiastique  ,  en  y  ajoutant  les  leçons  de  morale 
évangélique  et  d'apologétique. 

3®.  La  troisième  année  sera  particulièrement  consacrée  à  la 
théologrque  pratique,  à  l'homilétique ,  à  la  catéchélique ,  au 
droit  ecclésiastique  protestant  et  à  des  exercices  de  prédi- 
cation. 

4^.  Les  cours  d'exégèse  seront  suivis  pendant  tout  le  temps 
des  études  théologiques. 

Aux  examens  semestriels ,  les  pi*ofesseurs  de  la  faculté  indi- 
queront à  chaque  élève  individuellement  les  coui*s  qu'il  devra 
fi*équenter  dans  le  courant  du  semestre. 

U  est  interdit  aux  élèves  de  prêcher  publiquement  sans  avoir 
obtenu  une  autorbation  écrite,  qui  leur  sera  délivrée  parl'au* 
torité  ecclésiastique  compétente  sur  lavis  de  la  faculté ,  contre- 
signé par  le  secrétaire  (art.  3,  S  lO-    ,      . 

La  connaiisance  de  la  langue  et  de  la  littérature  allemandes 
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coufession  d*Aaibourg ,  au  dii'ectou*e  du  ooiMistoir^  génëcal  ; 
et  pour  ceux  de  la  confession  helvétique,  au  consistoire  i^ormë 
de  Strasbourg,  qui  en  préviendront  le  consistoire  du  ressort  de 
l'élève  expulsé. 

Noavelles  diipoikionf  réIatiTes  aux  examens  (  1829  ). 

1 785.  Les  examens  prescrits  dans  la  faculté  de  théologie  de 
Strasbourg ,  se  divisent  en  examens  périodiques  et  en  examens 
pour  obtention  de  grades. 

S  1*  Des  examens  périodiques. 

1786.  Les  élèves  devront  se  présenter  régulièrement  aux 
épreuves  qui  auront  lieu  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois 
de  mars  et  du  mois  d'ao&t.  Ils  ne  pourront  en  être  dispensés 
que  pour  des  motifs  ti*ès*graves. 

Ils  seront  classés  par  séries  de  vingt  à  trente  élèves  au  plus , 
correspondantes  aux  divers  enseignemens  suivis. pendant  le  se* 
mestre.  Chaque  série  sera  examinée  successivement  pendant 
trois  heures,  en  présence  de  tous  les  élèves ,  par  les  difierens 
professeurs  du  séminaire  ou  de  la  faculté. 

Il  sera  établi  pour  ces  examens  un  registre  contenant  autant 
de  colonnes  qu'il  y  aura  d'examinateurs.  Ceux-ci  seront  tenus 
de  contre-signer  le  résultat  des  épreuves  subies  par  chacun  des 
élèves. 

Au  moment  de  procéder  auxdîts  examens,  il  sera  fait  lecture 
des  notes  obtenues  par  chacun  des  élèves  aux  examens  anté* 
rieurs.  Ceux  qui  auront  donné  des  preuves  d'incurie  pendant 
deux  examens  consécutifs,  seront  passibles  des  peines  portées 
par  le  §  29  du  règlement  de  la  faculté. 

Après  chaque  examen  ,  la  faculté  tiendra  une  séance  particu* 
lière  pour  en  discuter  le  résultat  et  pour  classer  les  élèves  qui 
l'auront  subi.  Elle  avisera  aux  moyens  de  fortifier  ceux  des 
élèves  dont  la  faiblesse  aura  été  reconnue. 

Lors  de  la  clôture  de  ces  examens^  il  sera  fait  par  l'un  des 
professeurs  une  allocution  aux  élèves  sur  l'importance  du  mini- 
stère évangélique ,  et  sur  les  études  morales  et  religieuses  qui 
doivent  y  conduire. 

Un  extrait  des  procès-verbaûx  desdits  examens  sera  envoyé 
immédiatement  au  conseiller  d'état  chargé  des  affaires  des  cultes 
non  catholiques,  et  au  conseiller  au  conseil  i^oyal  exerçant 
les  fonctions  de  grand-maître  pi^s  les  facultés  de  théologie  pro- 
testantes. 

Il  sera  fait  mention  dans  cet  extrait  des  élèves  qui  auront 
pris  pai*t  à  l'examen ,  de  ceqx  qui  ne  s'y  seront  pas  présentés , 
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et  de  la  maaière  dont  les  épreuves  auront  été  subies  indivi- 
duellement. 

Les  eiamens  et  conférences  d'admission,  fixées  au  mois  de  no- 
vembre par  le  $  3  (i)  du  règlement,  auront  lieu  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  pour  ceux  des  élèves  non  inscrits  en  théo- 
logie qui  prétendraient  au  bénéfice  des  bourses. 

Ils  pourront  être  déclarés,  dès  cette  époque,  admissibles  à 
prendre  l'inscription  de  novembre. 

S  2.  Des  examens  pour  obtenir  des  grades. 

1787.  Il  ne  pourra  être  examiné  plus  de  trois  élèves  par 
séance.  Chaque  séance  sera  au  moins  de  trois  heures. 

Les  passages  de  l'ancien  et  du  nouveau  Testament  sur  les- 
quels devra  porter  l'exégèse ,  seront  tirés  au  sort  séance  te- 
nante. 

Quant  aux  autres  parties  de  l'examen ,  énoncées  aux  o<".  a , 
3  et  4  du  $  i^  du  règlement  (i) ,  on  s'attachera  de  préférence 
aux  grandes  questions  générales. 

Il  sera  fait  un  rapport  écrit,  en  séance  de  la  faculté,  sur  les 
deux  sermons  prescrits  par  le  n°.  a  du  $  i8  (3;  dudit  règlement. 

Les  examens  seront  publics.  Les  membres  du  directoire  et 
des  consistoires  de  Strasbourg  seront  prévenus  de  chaque  exa- 
men et  de  chaque  soutenance  de  thèse,  par  l'intermédiaire  de 
leurs  présidens. 

Copie  du  procès-verbal  desdits  examens  sera  adressée  par  la 
faculté  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  conseiller  exei*çant  les 
fonctions  de  grand-maitre. 

M.  le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  il  sera  adressé  directement  une 
expédition  au  directoire  de  la  confession  d'Augsbourg  et  à  la 
faculté  de  théologie. 

FÀCULTi  DB  THÉOLOGIE    PBOTESTANTE    DE    MONTAUBAN. 

Nombre  des  chaires.  —  Nomination  des  professeart. 

1788.  La  faculté  de  théologie  protestante  établie  à  Montau- 
ban  pour  la  confession  helvétique,  comprend  six  chaires,  trois 
de  théologie  proprement  dite ,  et  trois  préparatoires  aux  cours 
de  théologie. 

Les  trois  premières  sont  les  chaires  de  morale  évangélique , 
de  dogme ,  d'histoire  ecclésiastique  ;  les  trois  autres  sont  les 
chaires  de  philosophie,  d'hébreu  »  de  haute  latinité  et  de  grec. 

(i)  Voir  page  ^tfo. 
(a)  Voir  |>agc  ?|8a. 
(3)  Voir  page  ^H-*, 
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Règlement  pour  rexamen  qui  s'oaynra  devant  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Monta  aban  et  les  pasteurs  qui  Itii  seront  adjoints ,  à 
l'effet  de  pourvoir  à  la  chaire  de  morale  évangéliqae  et  d'éloqaence 
sacrée  vacante  dans  cette  faculté  (i).  (6  mars  iSSo.) 

Gonditioiu  néceaaairet  pour  être  admis  aa  concoo». 

1789.  Les  concuiTens  seront  présentés  par  le  consistoire  de 
Montauban ,  après  avoir  consulté  les  consistoires  des  principales 
villes  de  France. 

Nul  ne  pourra  être  présenté  : 

i^.  S'il  n'est  citoyen  françab; 

2».  S'il  n'est  Agé  de  trente  ans  accomplis»  à  moins  qu'il  ne  soit 
porteur  d'une  dispense  d'Age  à  lui  accordée  par  TUniversité, 
après  délibérations  du  consistoire  et  de  la  faculté  ; 

3o.  S'il  ne  justifie  de  sa  consécration  au  ministère  évan- 
gélique. 

Trente  jours  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  l'examen, 
chaque  aspirant  sera  tenu  d^avoir  remis  ou  envoyé  au  secrétariat 
de  la  faculté  : 

I*.  Son  acte  de  naissance  j 

1^.  Son  certificat  de  consécration  au  saint  ministère  ; 

39.  Un  certificat  délivré  par  le  consistoire  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  il  réside ,  constatant  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes et  de  ses  mœurs  ; 

4"*.  Un  autre  certificat  du  préfet  de  son  département ,  qui 
garantisse  sa  bonne  conduite  politique,  sa  fidélité  au  roi,  et 
son  i*espect  pour  les  lois  du  royaume. 

Toutes  ces  pièces ,  après  avoir  été  visées  du  consistoire  et  ' 
avoir  été  prises  par  lui ,  en  considération  pour  sa  pi*ésenta> 
tion ,  seront  transmises  avec  ladite  présentation  au  recteur  de 
l'académie ,  quiles  vérifiera. 

Si  le  recteur  ou  une  partie  des  candidats  pensaient  que  quel- 
qu'un d'entre  ces  candidata  a  été  présenté  par  le  consêtoire 
sans  avoir  les  conditions  requises ,  ils  pourraient  adresser  leurs 
observations  au  conseiller  chargé  des  fonctions  de  grand-maître 
à  i'égai*d  des  facultés  protestantes  (a). 

Si  quelque  candidat  croyait  avoir  été  injustement  écarté  de 
la  présentation ,  il  pourrait  se  pourvoir  de  la  même  manière. 

(t)  Un  premier  règlement ,  mais  motu  complet  que  celui-ci ,  a  servi  à  diriger  un 
oonoonn  ouvert  an  1814  dev^t  U  même  faculté.  11  t'aglasatt  de  deux  chaires  vaoaules 
en  même  temps ,  une  chaire  de  dogme  et  une  chaire  d'histoire  ceelêsiastiqBe.  Noua 
mentionnerons  ci-après  les  mesures  particolières  auiqueUes  donnait  lieu  cette  circonilaaiee 
d0  dMu  «hairet  miiei  à  la  fois  au  eonaoun. 

(a)  Dans  le  règlement  du  ai  ao4t  i8a4,  il  élait  dit,  au  conseil  de  CUmveniiépomr 
j  Urt  dfjinitivtinent  Jugées  ;  et  c'est  en  «0H  le  oonieil  qui  juge  c 
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Left  réclamations  des  candidats  devront  d'abord  être  remises 
au  recteur,  qui  les  accompagnera  de  son  avis. 

Épreaves. 

1790.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  déterminer  la  priorité 
entre  les  candidats  dans  les  épreuves,  l'ordre  sera  réglé  par  le 
sort. 

L'examen  se  composera  de  quatre  exercices. 

Pour  le  premier  exercice ,  les  juges  rédigeront  trois  questions 
relatives  à  la  morale  évangélique  (i).  L'on  des  candidats,  dési- 
gné lui-même  par  le  sort,  tirera  au  sort  celle  qui  devra  leur 
être  proposée  à  tous  indistinctement. 

Les  candidats  seront  renfermés  dans  des  cabinets  séparés,  sous 
la  surveillance  de  trois  membres  du  juri  désignés  par  le  sort, 
qui  leur  interdiront  toute  communication ,  soit  entre  eux,  soit 
avec  le  dehors. 

Ils  ne  pourront  avoir  avec  eux  qu'un  exemplaire  de  l'Écriture 
sainte  sans  noies  ni  commentaires. 

Chaque  candidat  traitera  d'après  l'Ecriture  sainte  la  question 
que  le  sort  aura  désignée  :  il  pourra  le  faire  en  français  ou  en 
latin.  Il  remettra  sa  rédaction ,  signée  de  lui ,  eux  membres 
surveillans ,  qui  la  parapheront  et  la  déposeront  cachetée  entre 
les  mains  du  président.  Le  temps  accordé  pour  cette  rédaction 
sera  de  six  heures. 

Le  lendemain  les  candidats  feront  chacun  lecture  de  leur 
dissertation  devant  le  juri,  dans  l'ordre  déterminé  par  le  sort. 

Après  la  lecture ,  les  compositions  seront  remises  au  prési- 
dent ,  et  conservées  par  lui  pour  être  adressées  à  FUniversité 
avec  le  procès- verbal  de  l'examen. 

Pour  le  deuxième  exercice ,  les  juges  choisiront  un  nombre 
de  passages  de  rÉcriture  sainte  double  de  celui  des  candidats, 
dont  moitié  prit  dans  le  texte  hébreu  de  Tancien,  moitié  dans 
le  texte  grec  du  nouveau  Testament.  Les  candidats  les  tireront 
au  sort  séparément ,  de  manière  que  chacun  d'eux  en  ait  un  de 
l'ancien  et  un  du  nouveau  Testament.  Il  en  donnera  une  explica- 
tion  orale,  dans  laquelle  il  devra  faire  preuve  de  ses  connais- 
sances dans  les  langues  sacrées  et  de  son  intelligence  du  texte. 

Cette  explication  aura  lieu  dès  le  lendemain  du  jour  du  tirage, 
elle  durera  une  demi-heure  au  plus  pour  chaque  passage.  Tous 

(i)  Duu  1«  riglement  da  i8a4«  Im  qiMitloM  pour  1«  t".  exerdee  «lertieiit  ékn 
reblÎTet  à  l'caMigntmeot  dn  dogme.  Poar  la  a*,  enrelee ,  l*éprmiT6  ctaSt ,  aomniA  toi , 
TexpliaMioD  orale  dm  eeitafa  Bombra  do  ptmgw  do  TEorilura  tointo.  Pour  Im  3*. 
oC  4*.  «MraîoM,  la  la^  at  U  thèM,  laiiogaa  doYÛaot  ohoiair  dan  foia «rt«at  de  m** 
tièrat  de  dogme  et  d'hMleira  aaaléiliilinai  qv'il  j  awaii  do  eonoarwi* 
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les  candidats  la  feront  dans  la  méoie  journée ,  d'après  l'ordre 
qui  sera  rdgié  par  le  sort.  Si  le  temps  ne  suffit  pas,  on  pourra 
continuer  Texercice  au  lendemain. 

Pour  le  troisième  exercice  (i),  les  juges  choisiront  deux  fois 
autant  de  textes  de  l'Ecriture,  relatifs  à  des  sujets  de  morale 
évangélique  qu'il  y  aura  de  candidats.  Ceux-ci  les  tireront  au 
sort;  chacun  d'eux  fera  sur  ceux  qui  lui  seront  tombés  une  le- 
çon et  un  discours. 

La  leçon  durera  trois  quarts  d'heure  ;  elle  sera  faite  oralement. 
Le  candidat  ne,  pourra  s'aider  que  de  simples  notes.  (Lelle  du 
premier  candidat  coti^mencera  deux  jours  francs  après  le  tirage 
au  sort.  Le  juri  pourra  indiquer  le  même  jour  à  plusieui-s  can- 
didats.  .   • .    . 

Lç  deuxièofie  texte  sera  le  sujet  d'un  discours  oratoire  qui 
sera  composé  par  le  candidat,  et  qu'il  devra  débiter  publique- 
ment. Ces  discours  commenceront  huit  jours  après  que  toutes 
les  leçons  auront  été  faites ,  et  dans  le  même  ordra  ;  ils  dureront 
une  demi-heure  au  moins. 

Pour  le  quatrième  exercice,  les  juges  désigneront  immédiate- 
ment après  le  dernier  discours  autant  de  matières  relatives  à  la 
morale  qu'il  y  a  de  concurrens.  Ces  matières  seront  tirées  au 
sort  par  les  candidats. 

Chaque  candidat  rédigera,  sur  la  matière  qui  lui  sera  échue , 
une  thèse  qu'il  devra  soutenir  en  présence  du  juri.  L'ordre  dans 
lequel  ils  les  soutiendront  sera  réglé  par  le  sort. 

Chaque  thèse  sera  visée  par  le  président ,  et  imprimée  ou  It- 
thographiée ,  à  moins  que  le  candidat  ne  préfère  d'en  faire  faii*e 
des  copies  en  nombre  égal  à  celui  des  juges  et  des  concurrens. 
Il  en  sera  adressé  deux  exemplaires  à  l'Université  avec  le  pit)cès» 
verbal  du  juri. 

Chaque  candidat  devra  faire  diétribuer  sa  thèse  aux  juges  de 
l'examen  et  aux  concurrens  trois  jours  avant  celui  où  elle  devra 
être  soutenue. 

Chacun  de  ces  actes  devra  durer  au  moins  deux  heures. 

Douze  jours  francs  après  le  tirage  de  ces  matières,  le  premier 
candidat  soutiendra  sa  thèse.  L'argumentation  sera  faite  par 
les  concurrens.  Chaque  candidat  sera  tenu  d'argumenter  à  la 
thèse  de  chacun  de  ses  concurrens. 

Chaque  candidat  devra  argumenter  pendant  une  demi-heut*e 

(t)  Dan*  le  eu  du  ooocoun  ouvert  pour  deux  chaires  (oomme  en'  i8à4  )  i  let  candi- 
data  doivent  d^larcr,  pour  les  3*.  et  4*  ezerctcet ,  s'ilt  prétendent  aux  dem  cbaîrea  ou 
■eulement  à  Tune  des  deux.  Ceux  qui  prétendent  aux  deux  obaires  prendront  part  aux 
exercices  relatifs  ii  chacune  d'elles.  I^^es  autres  se  borneront  aux  exer<4cfs  spéciaux  à  la 
chaire  à  laquelle  ils  prétendront.  (  Art.  19  du  règlement  de  1934*) 
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et  plus ,  s'il  y  a  lieu ,  pour  occuper  la  séance  de  deux  heui-es. 
S'il  n'y  a  pas  trois  concurrens  présens ,  le  président  désignera 
les  juges  qui  devront  argumenter  contre  le  candidat  pour  ache- 
ver de  remplir  la  durée  de  la  thèse. 

L  ordre  de  Tai^umentation  entre  les  candidats  commencera 
toujours  par  celui  qui  doit  soutenir  sa  thèse  immédiatement 
après. 

L'argumentant  p<nin*a  attaquer  les  principes  exposés  dans  la 
dissertation  et  la  solution  des  questions  énoncées  dans  la  thèse* 

11  pourra  aussi  proposer  d'autres  questions  sur  la  matière  dé 
la  thèse ,  et  attaquer  la  solution  donnée  par  le  soutenant. 

Tout  candidat  qui  n'aura  pas  été  présent  à  tous  les  exer- 
cices, ou  qui  n'aura  pas  complété  le  temps  assigné  pour  les  le- 
çons, et  ne  les  aura  pas  faites  au  temps  prescrit^  sera  déchu  ,  a 
moins  qu'il  n'ait  été  retenu  par  une  incommodité  grave  et  con- 
statée légalement.  Toutefois,  le  délai  qui  en  résultera  ne  pourra 
être  de  plus  de  cinq  jours,  à  moins  que  tous  les  juges  et  tous 
les  concurrens  n'y  consentent. 

Da  jagement. 

1 791 .  Les  jour  même  où  toutes  les  épreuves  auront  été  ter- 
minées, et  immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges 
se  retireront  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  procé- 
der au  choix  de  celui  des  candidats  qui  leur 'paraîtra  avoir 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  capacité.  ♦ 

Le  président  fera  d'abord  procéder ,  séance  tenante  ',  à  un 
scrutin  secret  pour  savoir  s'il  y  a  lied  à  élire;  et  si  aucun  des 
candidats  n'a  subi  les  épreuves  d'une  manière  satisfaisante  et 
ne  paraît  digne  au  juges  d'obtenir  leurs  suffrages ,  il  en  sera  fait 
mention  au  procès- verbal.  Ce  rejet  absolif  ne  sera  valable  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  ' 

S'il  est  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  élire ,  on  procédera  immédia- 
tement à  l'élection  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Si  le  premier  tour  da.  scrutin  ne  donne  pas  de  majorité  ab- 
solue, on  procédera  à  un  second. 

Si  le  second  tour , ne  donnc^pas, de  majorité  absolue,  te» 
noms  des  deux  candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix 
seront  soumis  au  ballolagç ,  et  celai  qui  obtiendra  la  majorité 
sera  élu. 

En  cas  d'égalité  au  scrutin  deballotage,  le  président  aura 
voix  prépondérante,  en  déclarant  pour  qui  il  a  voté. 
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Il  ne  pourra  être  fait  mention  au  pi*ocèt»verbal  du  vote  des 
autres  juges. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  jugement  se  feront  sans 
désemparer.  La  salle  des  séances  restera  ouverte  pendant 
l'absence  des  juges.  Ils  devront  y  rentrer  aussitôt  après  le  ju- 
gement pour  en  faire  connaître  le  résultat. 

Le  jugement  sera  proclamé  par  le  président  en  ces  termes  : 
Par  h  résultat  de  la  délibération  des  Juges  de  F  examen , 
M.  est  nommé  pour  être  présenté  à  P institution  de 

rVniifersité  par  M»  le  recteur  de  [académie  de  Toulouse  ^  à 
Teffetd obtenir  la  chaire  deprofesseurde  morale  évangélique 
et  dêloquence  sacrée,  vacante  dans  la  faculté  de  théologie 
protestante  de  Montauban ,  académie  de  Toulouse. 

Le  président  en  fera  dresser  sur-le-charap  procès-verbal, 
qu'il  enverra  au  recteur  de  Tacadémie  avec  celui  de  toutes  les 
opérations. 

Les  frais  de  Fexamen  seront  payés  sur  les  dépenses  variables 
de  la  faculté.  Des  indemnités  seront  accordées  par  FUniversité 
aux  juges  adjoints. 

E^LEMEITT  n'iTUMS  ET  DB  DISCIPLIRB.   (si  avril  iSlS.) 
De  Tadmission  anx  étades  préparatoires. 

1792.  Les  jeunes  gens  qui  désireront  d'être  admis  aux  ooui-s 
de  belles-lettres  et  de  philosophie spréparatoires  à  ceux  de  théo- 
logie ,  seront  examinés  à  leur  entrée  à  la  faculté  par  trois  pro- 
fesseurs, y  compris  ceux  de  belles-lettres  et  de  philosophie,  pour 
décider  s'ils  sont  aptes  à  commencçr  leurs  études  de  philoso- 
phie, ou  s'ils  doivent  être  soumis  pendant  plus  ou  moins  de 
temps  aux  exercices  préparatoires, 

La  faculté  ayant  établi  quatre  instructions  pour  fortifier  les 
élèves  dans  la  lecture  des  auteurs  latins,  pour  enseigner  les 
premiers  principes  du  grec  et  les  élémens  des  mathématiques , 
enfin  pour  faire  un  cours  de  rhétorique,  les  élèves  qui  ne  seront 
pas  jugés  assez  forts  pour  suivre  les  cours  de  belles-lettres  et  de 
philosophie ,  consacreront  à  ces  études  préparatoires  le  temps 
qui  sera  déterminé  par  MM.  les  professeurs,  après  qu'ils  auront 
apprécié  leur  capacité. 

On  ne  deviendra  étudiant  en  philosophie  qn'après  s'éti*e 
montré  suffisamment  fort  dans  les  études  préparatoires  dans 
un  examen  spécialement  destiné  à  cette  admission ,  et  elle  ne 
pourra  être  accordée  qu'aux  élèves  qui  auront  accompli  leur 
quiiaième  année. 
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De  radmissioQ  aux  cours  de  théologie. 

1793.  L'admission  aux  études  théologiques  n'aura  lieu ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'au  coinmenceinent  de  lanaéc 
scolaira. 

L'àico  i^^quis  pour  Tadinission  eo  théologie  est  fixé  à  dlx-huit 
ans  accomplis. 

NéâPoioiDS  la  faculté,  désirant  d'encourager  les  boqnes  études 
de  belles*lcttres  et  de  philosophie ,  et  de  récompenser  les  élèves 
qui  les  auront  faites  avec  succès ,  arrête  s  Que  tout  élève  qui 
aura  suivi  pendant  deux  années  les  cours  de  belles^lettreset  de 
philosophie,  et  qui  aura  subi  à  la  fin  de  chacune  d'elles  des 
examens  très^satisfaîsans ,  pouiTa  être  admis  en  théologie  dès 
qu'il  sera  entré  dans  sa  dix^huitiènuB  année,  sans  cependaot 
que  ses  études  théologiques  puissent  commencer  à  aucune  autru 
époque  qQ^à  celle  du  commencement  de  l'année  scolaire. 

Les  étttdians  qui  désireront  d'entrer  en  théologie  présente* 
ront  à  la  faculté  leur  diplôme  de  bachelier  è»-lettres,  ainsi 
qu'un  certificat  de  leur  oonsiftoire  que  leur  conduite  est  irré* 
prochable. 

Us  subiront  un  exasneo  préalable  sur  tout  ce  qui  est  enseigné 
par  les  professeurs  de  belles«lettres  et  de  philosophie^ 

Celui  dont  l'esamen  n'aura  pas  été  satisfaisant  sera  tenu 
d'étudier  encore  an  an  oo  plus  dans  l'aaditoire  de  belle8«>lettres 
et  de  philosophie. 

De  raoseij^ment  théologiqae. 

1794.  Les  élèves  en  théologie  eontlnneront  à  suivre  jusqu'au 
terme  de  leurs  études  les  leçons  relatives  à  Tinterpt'étatioD  du 
nouveau  Testament  du  grec  en  latin.  Us  commenceront  l'étude 
de  l'hébreu  dès  leur  entrée  dans  l'auditoire  de  théologie. 

Chaque  professeur  rassemblera  une  fois  par  mois  les  étudîans 
pour  leur  demander  oompte  de  l'emploi  de  leur  temps  ;  pour 
reeonnaftrtt  s'ils  rédifgeut  exactement  les  extraits  des  leçons 
qu'il  leur  donne»  pour  les  interroger  sur  les  matières  qui  ont 
été  traitées  dans  le  mois,  pour  s'informer  des  lectures  analogues 
auxquelles  ils  se  livreot  >  et  pour  les  diriger  sur  le  tout  par  de 
sages  avis. 

L'ouveilure  des  cours  aura  lieu  le  3  novembre. 

Une  prière  accompagnée  de  la  lecture  de  la  parole  de  Dieii 
continuera  è  avoir  lieu  chaque  matin  daps  la  faculté.  Les  pro- 
fesseurs présideront  successivexneat  à  cet  exercice  religieux. 

Toutes  les  leçons  seront  ouvertes  par  l'invocation  du  secours 
divin,  et  par  riv>pd  noiaÎAal  de«  étudiaus  tenus  de  les  suivre. 
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L'apparileur  dressera  à  cet  effet  des  tableaui ,  et  notera  les 
absens;  les  appel»  seront  remis  à  la  fin  de  chaque  mois  par 
chaque  professeur  à  M.  le  doyen. 

Les  étudians  rédigeront  avec  soin  Textrait  des  leçons  aux- 
quelles ils  assistent,  et  MM.  les  professeurs,  qui  les  vérifietx>nt 
chaque  mois,  signaleront  à  M.  le  doyen  ceux  qui  auraot  né- 
gligé ce  devoir. 

La  dui*ëe  des  études  théologiques,  exigées  d'un  élève  pour  ob- 
tenir un  certificat  d'aptitude  au  saint  ministère ,  sera  de  quatre 
années  classiques ,  comptées  depuis  le  3  novembra ,  jour  de  son 
entrée  en  théologie,  jusqu'à  la  fin  de  juillet  de  la  quatrième 
année. 

Si  un  étudiant  français,  ayant  fait  ses  études  dans  une  acadé* 
mie  pixitestante  établie  hors  du  royaume ,  se  présente  devant 
la  faculté  pour  y  terminer  ses  études ,  il  sera  tenu  d'y  passer 
au  moins  une  année  scolaire,  et  d'y  rendre  une  proposition  sur 
un  sujet  prescrit  par  M.  le  doyen ,  avant  d'être  admis  aux  grands 
examens,  afin  qu'il  apprenne  à  bien  connaître  les  doctrines  et 
la  discipline  de  noa  églises ,  et  que  la  faculté  puisse  s'assurer 
de  ses  senti  mens  et  de  sa  capacité. 

Les  élèves  sont  tenus  de  composer  et  de  réciter  dans  le  cours 
de  leurs  études  théologiques  six  sermons  sur  des  textes  qui  leur 
seront  prescrits  par  chacun  de  MM.  les  professeurs. 

Pour  entendre  et  juger  ces  sermons,  la  faculté  se  divisera  en 
deux  sections  qui  seront  alternativement  à  ces  exercices. 

Le  sermon  terminé ,  le  professeur  présidant  la  section ,  invi- 
tera quelques  étudians  ayant  déjà  prêché ,  et  successivement 
chacun  de  ses  collègues  à  présenter  leurs  observations  sur  la 
manière  dont  le  sujet  est  traité,  sur  le  style  et  l'action  ora- 
toire. 

Si  MM.  les  professeurs  jugent  ce  sermon  non  recevable,  il 
ne  sera  pas  compté  dans  le  nombre  de  ceux  que  l'étudiant  est 
tenu  de  composer  dans  le  cours  de  ses  études. 

Ces  exercices  auront  lieu  le  samedi.  Tous  les  étudians  en  théo- 
logie seront  tenus  d'y  assister.  L'appel  nominal  fera  connalti-e 
les  absens,  et  la  faculté  les  remarquera  avec  d'autant  plus  de 
soin  ,  que  les  observations  dont  ces  sermons  sont  suivis  forment 
la  meilleure  leçon  sur  l'art  oratoire  que  les  élèves  puissent 
recevoir. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  fixer  d'autres  jours  dans  la 
semaine  pour  cet  exercice ,  l'obligation  sera  restieinte  aux  étu- 
dians ,  compris  dans  la  volée  de  celui  qui  sera  appelé  à  prêcher. 

Les  étudians  seront  tenus  de  rendre  au  moins  une  proposi- 
tion dans  la  seconde  année  de  leurs  études  théoiogiques ,  et 
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deui  dans  la  troisième.  Us  dc  seront  promus  à  une  volée  su- 
périeure qu'après  s'être  acquitté  de  ce  devoir. 

Des  examens  annaels. 

1795.  Tous  les  étudians  seront  obligés  de  subir  chaque  année, 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet,  un  examen  public  sur  les 
sciences  qui  leur  auront  été  enseignées  dans  le  courant  de  l'an- 
née scolaire.  Cet  examen  aura  lieu  en'  pi*ésence  de  toute  If 
faculté. 

Après  une  délibération  secrète  sur  la  manière  dont  chacun  de 
ces  examens  aura  été  subi ,  ainsi  que  sur  la  conduite  morale  de 
l'étudiant  »  sur  son  assiduité  aux  leçons ,  et  son  zèle  à  remplir 
tous  ses  devoirs,  le  doyen  témoignera  publiquement  l'appro- 
bation ou  l'improbation  de  la  faculté. 

De  mauvais  examens  détermineront  la  faculté  a  prononcer 
contre  les  élèves  qui  donneront  lieu  à  ces  mccontentemens»  la 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  trimestres. 

Les  retards  prononcés  par  la  faculté  pour  un  motif  quel- 
conque seront  portés  au  i*''.  novembre,  après  la  fin  de  la 
quatrième  année  classique  de  l'étudiant  qui  s'en  est  rendu 
passible. 

Si  des  circonstances  dont  la  faculté  appréciera  la  gravité  ont 
empêché  un  étudiant  de  se  préparer  à  subir  son  examen  annuel 
au  mois  de  juillet,  la  faculté  pourra  lui  accorder  la  permission 
de  le  renvoyer  à  la  rentrée. 

^  La  faculté  {vaquera  pendant  la  semaine  de  Pâques,  et  de- 
puis le  1^'.  août  jusqu'au  3  novembre. 

De  la  condnite  morale  des  étudians. 

1 796.  Les  étudians  doivent  à  la  sain  te  vocation  à  laquelle  ils  se 
destinent ,  ils  se  doivent  à  eux-mêmes  dc  vivre  selon  le  précepte 
de  l'apôtre  à  sou  fidèle  disciple  Timothée  :  ne  donnez  occasion  à 
personne  de  mépriser  votre  jeunesse ,  mais  soyez  le  modèle  des 
fidèles  dans  vos  discours  et  dans  la  pureté  de  vos  mœurs. 

Ils  doivent  considérer  de  plus  qu'ils  sont  et  seront  toujours 
placés  au  milieu  d'une  grande  portion  de  l'église  chrétienne,  dont 
les  vénérables  pasteurs ,  tout  à  l'exercice  de  leurs  saintes  fonc- 
tions ,  vivent  loin  des  dissipations  du  monde ,  et  s'abstiennent 
de  tout  plaisir  bruyant  ;  notre  sainte  religion  exige  des  aspirans 
à  ce  saint  ministère  de  donner  aussi  dans  leur  sphère  d'activité 
l'exemple  des  bonnes  mœurs ,  et  d  cvitcr  avec  un  soin  extrême 
d'êtra  en  scandale  à  aucun  de  leurs  frères. 

Us  sont  invités  enfin  è  consulter,  pour  se  fortifier  dans  ces 


494  TITBB    U. 

vertueuses  dispositions ,  et  la  discipline  des  églises  rëfonnées 
de  France,  et  la  conduite  vraiment  apostolique  d^  tant  de 
ministres  du  Seigneur  en  honneur  à  tous  ceux  qui  professent 
notre  sainte  religion ,  et  en  édification  à  tous  les  fidèles  con- 
fiés à  leur  direction  spirituelle. 

Tous  ces  motifs  se  réunissent  pour  déterminer  le  conseil  de 
la  faculté  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  expresse ,  en  confir- 
mation de  ses  arrêtés  du  3  novembre  i8i3;  du  3o  mai  et  du 
I6  novembre  i8i5, 

Qu'il  regardera  comme  passibles  des  peines  ci-après  «  les  étu- 
dians  qui  paraîtront  dans  les  cafés ,  les  billards  i  la  comédie,  les 
bals  et  les  maisons  de  jeu , 

Qu'en  conséquence,  les  élèves  qui ,  dans  la  conscience  du  con- 
seil de  la  faculté ,  seront  convaincus  de  s'être  livrés  à  ces  désordres 
ou  à  tout  autre  dérèglement,  seront  retardés  d'un  ou  de  plusieurs 
trimestres,  ou  même  renvoyés  de  la  faculté,  selon  que  le  conseil 
les  jugera  plus  ou  moins  coupables. 

Les  étudians  admis  au  cours  de  théologie  contracteront  l'en- 
gagement de  serendi*e  dignes,  par  la  régularité  de  leurs  mœui^, 
ar  leur  diligence  au  travail  et  leurs  sentimens  religieux,  de 
a  sainte  vocation  à  laquelle  ils  se  dévouent  ;  d*être  très-as«idus 
aux  leçons,  de  ne  point  s'absenter  sans  rautorisation  de  M.  le 
doyen ,  de  se  soumettre  enfin  à  son  autorité,  ainsi  qu'à  celle  de 
MM.  les  professeurs. 

Si  un  étudiant  manque  à  ces  engagemens  solennels,  s^ 
donne  lieu  à  des  plaintes  graves  sur  sa  conduite ,  sa  déso- 
béissance ou  son  inapplication ,  le  conseil  de  la  faculté  pourra 
prolonger  ses  études  pendant  un  ou  plusieurs  trimestres.  Si  ces 
punitions  ne  produisent  sur  lui  aucun  changement  favorable, 
s'il  persiste  dans  ses  écarts ,  ou  s'il  se  permet  un  délit  d'immo- 
ralité qui  le  rende  indigne  de  poarsuivi*e  ses  saintes  études, 
il  sera  exclu  de  la  faculté,  et  M.  le  doyen  en  avisera  son  consis- 
toire, le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  président  dn  conseil 
royal  de  l'instruetion  publique. 

Des  progrès  extraodinaires ,  une  constante  assiduité,  une  con- 
duite à  l'abri  de  tout  reproche  ,  et  des  examens  annuels  supé- 
rieurs ,  prouvant  à  la  faculté  un  satisfaisant  retour  à  l'ordre 
moral ,  vaudront ,  à  l'étudiant  qui  aura  éprouvé  des  retaixls , 
radoucissement  et  même  la  ramise  entière  de  la  peine  qui  lui 
avait  été  infligée.  La  faculté  prononcera  dans  sa  sagesse  sur  cette 
l'éhabilitation,  laquelle  sera  prononcée  avec  solennité  par  M.  le 
doyen. 


r. 
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Deft  prêteurs. 

1 797.  La  Acuité  désirant  ardemment  de  faire  régner  parmi  les 
élèves  Tamoar  du  travail,  la  décence,  la  vraie  piété,  et  des  mœui*s 
très-régulières,  les  eihoite  fortement  à  se  surveiller  récipro- 
quement sabs  malignité,  et  à  s'avertir  avec  franchise,  mais  tou- 
jours dans  un  esprit  de  cbajùté,  des  fautes  qu'ils  pourraient  avoir 
commises  ou  être  tentés  de  commettre. 

Pour  donner  plus  d'efficacité  à  cette  correction  toute  frater* 
nelle  ,  la  faculté  charge  spécialement  de  cet  important  devoir 
deux  étudians  qui  seront  nommés  par  leurs  condisciples,  et  dont 
elle  confirmera  le  choix. 

Ils  désignei*ont  chaque  jeudi  les  lecteurs  du  dimanche  sui- 
vant ,  pour  les  deux  temples  où  se  célèbrent  le  service  divin. 

Ils  feront  connaître  à  M.  le  doyen  le  domicile  de  chaque  ëtu« 
diant,  et  les  changemens  qui  pourront  avoir  Iieuà4:et  égard, 
afin  qu'ils  n'habitent  qu*  des  maisons  qui  joubsent  d'une  bonne 
réputation. 

Grands  examens  pour  obtenir  le  certificat  d'aptitade  au  ministère 
éyangélique. 

1 798.  Lesgrands  examens  commenceront  le  ler*  joÎQ  de  ohaqua 
année ,  pour  les  étudians  qui  n'aui-ont  été  condamnés  à  aucun 
retard.  M.  le  doyen  en  réglera  l'ordre,  ainsi  que  celui  des  exa* 
mens  annnels« 

Les  étudians  qui  auront  terminé  leur  qnati*ième  année  de 
théologie  se  présenteront  devant  la  faculté  le  3i  mai,  pour  dé> 
clarer  s'ils  ont  l'intention  de  subir  cette  année  leurs  grands 
examens.  Sur  leur  déclaration  affirmative ,  la  faculté  délibéi*era 
si  elle  les  croit  dignes  d'y  être  admis ,  sous  le  rapport  de  la 
sdenee  et  des  mœurs. 

A  Pappui  de  leur  demande,  les  candidats  déposeront  sur  le 
bureau  leur  diplôme  de  bachelier  ès-lettres  et  celui  de  bache« 
lier  en  théologie ,  ou  leur  thèse  imprimée ,  soutenue  et  accep* 
tée ,  les  six  sermons ,  dits  propositions ,  qu'ils  ont  récités  dans 
le  cours  de  leurs  études ,  et  deux  catéchèses  qu'ils  auront  com- 
posées sur  des  points  de  dogme  ou  de  morale  à  leur  choix ,  et 
^  dont  Tnne  sera  par  demandes  et  par  réponses. 

Les  étudians  qui  anront  éprouvé  un  retard  ne  commenceront 
leurs  gi*ands  examens  qu'à  son  expiration. 

Les  grands  examens  commenceront  par  ceux  de  philosophie 
rationnelle ,  de  grec  et  d'hébreu. 

Les  candidats  liront  ensuite  une  dissertation  de  leur  compo* 
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sition ,  dont  l'objet  sera  tie  développer  un  point  de  théologie  ou 
de  critique  sacrée. 

Ils  seront  ensuite  examinés  successivement  et  dans  des 
séances  séparées  sur  la  théologie,  Thistoh^e  ecclésiastique  et 
l'exégèse  ,  la  morale  évangélîcjne  et  l'éloquence  de  la  chaire. 

Les  examens  de  philosophie  rationnelle;  de  grec  et  d'hébreu, 
dureront  quinze  minutes  pour  chaque  candidat. 

Ceux  des  professeurs  de  théologie,  d'histoire  ecclésiastique 
et  de  morale  dureront  chacun  trente  minutes ,  pour  les  divers 
objets  qui  entrent  dans  leur  enseignement. 

Les  dissertations  devront  avoir  vingt  minutes  de  lecture  au 
moins.  Les  sujets  sont  au  choix  des  candidats. 

Les  examens  terminés,  les  candidats  composeront  et  récite- 
ront sur  un  texte  fixé  par  le  sort  entre  un  nombre  double  placé 
à  l'instant  même  dans  une  urne  par  MM.  les  professeurs ,  un 
sei*mon  pour  la  composition  duquel  il  ne  leur  sera  donné  que 
quatre  jours.  Le  sermon  durera  au  moini  vingt-cinq  minutes. 
Il  sera  précédé  d'une  prière  préparée  d'avance  pour  cet  objet 
spécial. 

Ils  composeront  enfin  un  discours  de  quinze  minutes  de  lec- 
ture au  m>ins,  sur  un  sujet  de  morale  qui  leur  sera  presaît  à 
l'instant  même  par  M.  le  doyen.  A  cet  effet ,. ils  seront  placés 
dans  des  cabinets  séparés,  et  sous  l'ii^spection  immédiate  de 
MM.  les  professeurs.  Il  leur  sera  accordé  six  heures  pour  ce 
travail,  et  il  ne  leur  sera  permis  d'apporter  aucun  autre 4ivre 
que  les  saintes  Ecritures. 

Tous  ces  examens  seront  publics,  et  M.  le  secrétaire  prendra 
note  de  leurs  résultats. 

Les  diverses  épreuves  étant  terminées ,  la  faculté  délibérera 
en  séance  secrète  sur  chaque  caudidat;  et  si  elle  juge  qu'il  réu- 
nit les  connaissances ,  les  sentimens  religieux ,  et  les  vertus 
morales  propres  à  constituer  un  véritable  ministre  de  Jésus* 
Christ ,  elle  leur  délivrera  un  certificat  d'aptitude  au  saint  mi- 
nistère, afin  qu'ils  puissent  se  présenter,  lorsqu'ils  auront  at- 
teint l'âge  vojulu  par  la  loi ,  devant  une  réunion  de  pasteurs 
pour  obtenir  d'eux  la  consécration  au  ministère  évangélique. 

Les  candidats  dont  la  faculté  ne  jugera  pas  les  examens  sa- 
tisfaisans,  ou  les  sentimens  assez  solidement  établb,  seront 
tenus  de  continuer  leurs  études  pendant  six  mois  au  plus.  A 
l'expiration  de  ce  délai ,  ils  seront  soumis  à  de  nouvelles 
épreuves. 
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Des  grades  dans  la  facaltc. 

1799.  Pour  être  admis  au  baccalauréat  en. théologie,  il  faut, 
1^.  être  âgé  de  vingt  ans  accomplis;  2"*.  être  bachelier  ès-let« 
tJ*es;  3*".  avoir  fait  un  cours  dck trois  ans  daos  la  faculté  de 
théologie;  4*"-  avoir  soutenu  une  thèse  publique  à  la  satbfactioD 
du  conseil  de  la  faculté. 

Tous  les  étudians  en  théologie  seront  tequs  d'assister  aux 
thèses  publiques ,  et  M.  le  doyen  ordonnera  l'appel  nominal. 

Cet  examen  sera  présidé  tour  à  tour  par  chacun  de  MM.  les 
professeurs.  Les  étudians  faisant  leur  dernière  année  de  théo- 
logie seront  seuls  admis  à  proposer  des  objections  au  répon- 
dant. 

L'examen  pour  la  licence  en  théologie  sera  le  même  que  celui 
qui  est  exigé  pour  l'obtention  du  certificat  d'aptitude  au  saint 
ministère.  Avant  de  le  subir,  il  faudra  produire  des  lettres  de 
bachelier  en  théologie. 

Le  candidat  devra  soutenir  en  outre  deux  thèses  publiques , 
dont  l'une  sera  nécessairement  en  latin. 

Pour  obtenir  le  grade  de  docteur  en  théologie ,  le  candidat 
devra , 

1°.  Composer  deux  dissertations  sur  des  sujets  de  théologie, 
de  morale  ou  de  critique  sacrée.  Ces  sujets  seront  indiqués  par 
M.  le  doyen.  L'une  de  ces  dissertations  sera  nécessairement  en 
latin  ; 

a®.  Faire  imprimer  une  tbèse  générale  qui  sera  publiquement 
soutenue  le  jour  indiqué ,  et  répondre  d'une  manièi^e  satis- 
faisante aux  questions  et  difficultés  qui  pourront  être  pro- 
posées ; 

i"".  Faire  une  leçon  publique  sur  chacune  des  sciences  ensei- 
gnées dans  la  faculté  de  théologie.  La  matière  sur  laquelle  rou- 
lera cette  leçon  sera  indiquée  par  le  professeur  de  la  science 
qui  en  sera  Tobjet.  Le  candidat  aura  deux  jours  pour  se  pré- 
parer, et  il  improvisera  sur  des  notes  qu'il  pourra  consulter. 

Dispositions  relatives  anz  deux  facultés  (i).  (  a4  mai  1828.  ) 

1800.  La  durée  des  études  théologiques  est  fixée  à  trois  an- 
nées dans  les  facultés  de  Montauban  et  de  Strasbourg.  Après 

(1)  Va  la  loi  dn  18  germioal  an  X  »  organique  des  cultes  prolesUat,  «I  le  décret  dn 
17  man  1808  sar  T  instruction  publique  ; 

Vu  le  règlement  de  la  faoall6  de  Montauban,  portant  que  la  durée  des  études  tbéolo- 
giqnes  est  de  quatre  années  ; 

Vu  le  règlement  de  la  faculté  de  (béologie  de  Slrubourg,  qui  restreint  à  trois  ans  U 
scolarité  exigée  pour  le  même  objet  ; 

Coofidérant  qn'eai  lermetde  l'Article  a;  dn  décret  du  17  mars,  Iroi tannées  d'études 
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ces  trois  années,  les  étudians  pourront  se  présenter  à  l'examen 
du  baccalauréat  en  théologie. 

11  n'est  dérogé  en  rien  auf^diverses  épreuves  auxquelles  les 
étudians  sont  assujettis  par  les  règlemens  respectifs  des  deux  fa- 
cultés ,  ni  aux  intei*valles  prescrits  par  Tai^t.  18  du  décret  du  17 
mars  1808,  pour  ceux  qui  aspirent  aux  grades  supérieurs  an 
baccalauréat. 

A  partir  du  i*'.  novembre  pi*ochain,  nul  ne  pourra  être 
admis  dans  la  faculté  de  Montauban  pour  en  suivre  les  cours 
préparatoires»  s'il  ne  justifie  du  baccalauréat  ès-lettres, ou  tout 
au  moins  des  connaissances  exigées  pour  ce  grade  »  et  consta- 
tées par  un  examen  subi  devant  la  faculté. 

A  partir  du  i".  novembre  iSag,  la  connaissance  de  l'hébreu 
sera  préalablement  exigée  pour  l'admission  aux  coui*s  de  théo- 
logie proprement  dite ,  dans  la  faculté  de  Montauban ,  et  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  sera  rigoureusement  demandé  à 
tous  ceux  qui  voudront  suivre  un  cours  quelconque  dans  ladite 
faculté. 

Les  recteurs  des  académies  de  Toulouse  et  de  Strasbourg 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d'assurer  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  copie  sera  envoyée  directement 
aux  doyens  des  facultés  de  théologie  de  Montauban  et  de 
Strasbourg,  au  président  du  directoire  du  consistoire  général 
de  la  confession  d'Augsbourg ,  et  à  tous  les  présidens  des  con- 
sistoires des  églises  protestantes  de  France. 

▲DNISlBTftATIOH    BCOROKIQUI. 

1801.  Les  dispositions  du  statut  du  7  septembre  1810  sur 
l'administration  économique  des  facultés  des  lettres,  sont  ap- 
plicables aux  facultés  de  théologie. 

Les  droits  de  présence  aux  examens  dans  les  facultés  de  théo* 
logie  seront  partagés  par  portions  égales  entre  les  trois  exami- 
nateurs et  le  secrétaire. 

(  SUtut  da  7  leptembre  1810  et  arrêté  du  5  aoAt  1817.) 

Kuleinent  «mk  taù%ém  pour  être  edmif  va  épreoTee  dn  baeealeuréet  en  théologie; 

Coiuidérant  qu'il  importe  essentiellement  à  Tordre  et  aux  progrès  de  renseignement 
de  ooordouoer  la  durée  des  eourt  avec  Ice  eanéet  4'élades  exigéee  pour  Icf  gradée ,  et 
d'établir  dans  les  deux  facultés  une  règle  uuiforroe  ; 

Délirant  également  procurer  aux  cours  préparatoires  éta]>lis  près  la  faculté  de  Mon- 
tauban ,  c'est-à-dire  aux  oours  d'hébreu  ,  de  philosophie  et  de  littérature ,  lea  déve- 
loppeœens  et  limportenee  que  comporte  le  haut  enseignement  qu'on  •' était  proposé  en 
les  instituant; 

Après  eToir  prit  ravit  de  ehaemie  det  deux  facultés ,  en  oe  qui  la  concerne , 

Arrêtons  oe  qni  tuit ,  eto. 
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DES  COLLÈGES. 


SI. 

DEâ  ÙOVLtaÉB  BOTAtX  (l). 


AMUmSTftATlOH  BT  DtSOIPtlltB. 

Des  fonctionnaires,  des  employés  et  des  gens  de  service. 

1802.  Sont  fonctionnaires  des  collèges  royaux ,  le  proviseur, 
le  censeur»  raumânier,  les  pro(esseui*s,  les  agrégés»  ainsi  que 
ksmattres  d'études  qui  ont  obtenu  le  diplôme  de  leur  emploi. 

(SUtttt  du  4  wptanbra  i8ai,  art.  i*'.  (a).) 

1803.  Un  économe  est  chaîné  de  la  caisse»  du  recouvrement 
des  fonds  et  de  la  tenue  des  registres  de  recette  et  de  dépense. 

Il  est  nommé  sur  la  présentation  du  proviseur  et  sur  le  rap- 
port du  recteur  de  l'académie.  Ses  devoirs  et  ses  attributions 
sont  déterminés  par  les  règlemens  sur  Tadministration  écono- 
mique. 

(Tiùa.,  wt.  s.) 

Da  proyisenr. 

1804.  La  direction  et  l'administration  sont  confiées  au  provi* 
seur.  Tous  les  autres  fonctionnaires  lui  sont  subordonnés  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  fonctions. 

Il  nomme  provisoirement  les  maîtres  d*études. 

(i)  Ud  tnété  du  eomeU,  Ho  sa  M>At  tStS  ,  porte  qne  ,  eonfoim^meiit  )i  une  dtfpo- 
lilio«  d«  l'ordooiMOM  du  17  février,  let  tjreéet  prendront  dëtormau  le  nom  de  coUégtt 

(a)  Le  eoMeil ,  tn  la  (oie  du  t*'.  ml  t609  et  do  to  mal  1806,  lei  d&treti  dea  17 
■Mttt  1608  et  i5  novembre  1811,  lea  ordonnaneet  rojrateft  det  i5  aoAt  18 r5  et  27  fé- 
vrier 1811  ; 

Vn  lea  préeédcna  rèylemei»  eoaeemani  la  diecipline  et  Tel  étudet  dea  cotlégei ,  apria 
avoir  prie  connaissance  des  rapports  des  recteort  et  det  ioipecteura  généraux  qui  ont  vi- 
«lé  aneeeesivencBA  Me  diverses  aeadémiea  du  rojanme  ,  ainsi  que  des  obaervatiooa  faîtes 
par  pnsîettra  pro^iMun  et  prinei|Nnii , 

Arrête,  eto. 
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Il  choisît  le  nicdccin ,  le  chirurgien  (i) ,  les  mattres  de  langues 
vivantes ,  d'arts  et  d'agréoiens ,  et  toutes  les  personnes  néces- 
saires au  service  du  collège. 

Le  proviseur,  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
de  la  bonne  administration  du  collège ,  exerce  une  surveillance 
générale  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  religion,  les  mœurs^  Tordre 
et  les  études. 

S'il  y  a  des  élèves  non  catholiques ,  le  proviseur  donne  toutes 
les  facultés  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  étudier  et  pratiquer 
leur  religion  (i). 

Le  proviseur  dirige  aussi  la  gestion  économique. 

Le  proviseur  notifie  et  fait  exécuter  les  ordonnances ,  ju- 
gemenSy  arrêtés  et  décisions  relatifs  au  collège. 

Le  proviseur  fait  tous  les  jours  deux  visites  au  moins  à  l'in- 
firmerie. 

Il  visite  souvent  le  i*éfectoit*e  pendant  le  temps  des  repas , 
pour  s'assurer  si  les  élèves  sont  nourris  comme  ils  doivent 
l'être. 

(f)  «  L'article  3  du  lUtut  du  4  septembre  1821  ett  modifié  en  oe  sent ,  qa«  l'avenir 
les  proviaeart  des  collèges  rojàux  seront  tenas  de  présenter  à  TapprolMiUon  du  mintslre 
les  nominations  des  médecins  et  ehirargieoa  qui  denoat  ètn  attachés  anxdits  étabUaseoieBs. 

(Arrêté du  3o  décembre  i83i.) 

(3)  •  Depuis  long-temps  le  gouTernement  arait  annoncé  Tintention  d'aflecler  à  on 
certain  nombre  de  collèges  rojaux  les  bourses  qu'il  serait  dans  le  cas  d'accorder  à  des 
élères  non  catholiques  ,  afin  de  pouvoir  leur  procurer  plot  aisément  les  mojens  do  se  li- 
vrer à  l'exercice  de  leur  religion. 

Cette  mesore ,  dont  rexéontion  ne  tend  nullement  à  obliger  les  pensionnaires  libres 
protestans  de  se  rendre  dans  ces  collèges ,  et  encore  bien  moins  à  ctdnre  de  ces  éU- 
blissecnens  les  élèves  catholiques ,  ^ient  d'être  arrêtée  en  principe  paf  le  ministre  de  l'in- 
térieur.  S.  £xc.  a  désigné  les  collèges  rojaux  de  Caen^  Bordeaux ^  Grenoble ^  Metz, 
Nnnci ,  Strasbourg,  et  à  Paris,  le  collège  de  Louis-le-Grand ,  comme  devant 
reoeroir  un  certain  nombre  de  boursiers  non  catholiques. 

L'essentiel  moinlenâhl  est  d'assurer  à  ces  boursiers  tous  les  avantages  qui  leur  sont 
promis. 

La  commission  désire  savoir,  en  conséquence ,  si  les  dispositions  locales  du  collège 
permettent  aujourd'hui  aux  élèves  protestans  de  se  livrer  à  part  et  convenablemeut  è  la 
pratique  de  leur  religion ,  et  si,  dane  le  cas  oà  cette  séparation  n'anrait  pas  été  établie 
juiqu'à  ce  jour,  il  ne  serait  pas  du  moins  poMible  de  l'opérer  bientôt  par  une  nonvcUe 
distribution  des  lieux. 

Lorsque  ces  arrangemens  intérieurs  seront  arrêtés ,  il  conviendra  de  désigner  le  mi- 
nistre qui  devra  diriger,  sous  le  rapport  religieux ,  ces  élèves  non  catholiques  ,  si  toutefois 
ceux-ci  sont  en  assez  grand  nombre  pour  nécessiter  l'adjonction  d'un  aumànier  protestant 
aux  autres  fonctionna'n-es  du  collège.  Dans  tous  les  cas  ,  il  devra  toujours  j  avoir  un  ou 
plusieurs  maîtres  d'études  non  catholiques  (  suivant  le  nombre  des  élèves  attachés  an 
culte  réformé  )  :  ces  maîtres  seront  non-seulement  ohargés  de  surveiller  les  élèves  pro- 
testans ,  pendant  que  les  jeunes  catholiques  vaqueront  aux  devoirs  de  leur  religion ,  mais 
encore  ils  auront  à  conduire  les  premiers  aux  temples  les  jours  de  fîtes  et  dimandies, 
si  les  dispositions  locales  du  collège  s'opposent  à  ce  que  les  exerôoes  du  culte  protestant 
aient  lieu  dans  Tinlérieur  de  l'établissement. 

La  commiuion  vous  invile  ,  au  surplus  ,  à  lui  faire  part  de  vos  observations  sur  ks 
mojrcos  d'exécuter  ces  diverses  mesures  de  la  manière  U  plus  prompte  et  k  pkn  coa^ 
venable.s 

(CironUire  du  22  mars  1820.) 
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Il  assiste  de  temps  en  temps  avec  le  censeur  aux  leçons  des 
professeurs. 

Il  visite  les  salles  d'études,  surtout  au  moment  de  la  prière 
commune. 

Il  fait  tous  les  jours  de  fréquentes  visites  dans  les  dortoît*s  et 
dans  les  diverses  parties  de  la  maison. 

S'il  a  remarqué  des  conti*aventions  graves  qui  puissent  être 
attribuées  à  la  négligence  des  fonctionnaires,  il^  en  avertit  par 
écrit  le  censeur,  qui  est  chargé  d'y  remédier. 

Le  proviseur  examine  tous  les  matins  le  journal  de  chaque 
classe,  sur  lequel  sont  inscrites  les  notes  que  les  élèves  internes 
Dnt  méritées  de  la  part  des  divers  fonctionnaires.  Chaque  jour- 
nal lui  est  remis  la  veille  au  soir  par  le  censeur.  Après  l'exa* 
men  de  ces  notes,  il  fait  appeler  ceux  des  élèves  à  qui  il  juge 
convenable  d'adresser  des  remontrances  ou  des  exhortations. 

Le  proviseur,  tous  les  dimanches  au  matin ,  se  rend  dam 
chaque  salle  d'études  avec  le  censeur,  pour  assister  à  une  lecture 
solennelle  du  résumé  des  notes  de  la  semaine. 

(Bikl.,  «rt  3...  90 

1805.  Le  proviseur,  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  réunit  le 
censeur,  l'aumônier  et  les  professeurs ,  pour  s'entretenir  avec 
eux  sur  tout  ce  qui  intéresse  le  collège.  Il  tient  note  des  observa- 
tions qui  ont  été  faites  dans  ces  conférences. 

Le  proviseur  adresse  aux  parens  tous  les  trois  mois  une  note 
sur  la  conduite ,  les  progrès»  la  tenue  et  l'état  de  santé  de 
leurs  enfaas  (i). 

{pàé,,  art.  to  et  II.) 

(i)  Let  itafaiU  pcéoédeoi  ataieot  do  mime  prétérit  renvoi  eiaot  de  «■  notes  trimei- 
Irielles.  C'est ,  disait  la  commissioa  de  l'iiMtmotion  puhliipief  en  1819  ,  «  e'eit  an  mojen 
d'aieocicr  les  paréos  aux  eflbrts  des  supérieurs  et  des  maîtres  ;  et  l'on  peut  éviter  ainsi  lee 
rédamalions  que  ne  manquent  pas  d'élever  les  parens  de  sujets  renTOjrés  des  collèges  « 
qui  souvent  ne  sont  instruits  des  faute*  habituelles  de  leurs  enfans  qu'en  apprenant 
la  punition  qu'elles  ont  attirée  sur  eux.  m 

Diverses  antres  circolairea  ont  spécialement  recommandé  à  Tattention  des  proviseurs 
les  états  nominatifs  et  moraux  conoemant  les  boursiers  rojaux  et  communaux.  Nous  ne 
citerons  que  eelle  du  10  avril  1827.  «  L'envoi  de  ces  états  doit  subir  les  modifications 
toivantes  : 

«  Vous  transmettrex  1rs  notes  des  pensionnaires  libres  et  demi-pensionnaires  deux  fois 
dans  l'année,  aux  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  celle  des  boursiers,  a  la  fin  de 
chaque  trimestre  (en  janvier,  avril ,  juillet  et  octobre). 

•  Les  états  moraux  formeront  deux  cahiers  :  l'un  contiendra  Iri  notes  des  élèves  nom- 
més par  le  roi  et  par  les  villes  ;  Tanlfe  celles  des  pensionnaires  libres. 

a  Ces  états  se  composent  actuellement  de  douxe  colonnes  ;  ils  devront  en  avoir  trois  de 
pins  :  elles  seront  placées  dans  l'ordre  suivant  : 
»   \^.  Nature  et  qt;oUlé  de  la  pension; 
»  a*.  Noms  et  prénoms  des  élèves  ; 
»  30.  Dates  et  lieux  de  naissance  ; 
»  4«.  Dates  de  itatenlrée  au  coUéf^e  ; 

•  50.  EtabKtscTOfns  oè  ils  ont  passé  l'année  préeédente  ; 
«  6».  CiMse  oà  ils  sont  admis  ) 
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1806  I^  pi*ovigeur«  à  la  fin  da  cinquième  mois  et  du  dixième 
de  Tannée  scolaire  ,  fait  au  conseil  académique  un  rapport  écrit 
sur  la  discipline ,  les  études ,  et  généralement  sur  l'état  moral 
du  collège.  Il  joint  à  ce  rapport  des  notes  détaillées  sur  tous  les 
élèves»  tant  internes  qu'externes*  Ces  notes ,  divisées  en  trois 
séries,  selon  la  force  respective  des  élèves,  indiquent  leurs 
noms,  leurs  prénoms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance.  Té- 
tat  de  leurs  parens,  et  rétablissement  auquel  ils  appai*tiennent, 
les  places  qu'ils  ont  obtenues  dans  chaque  faculté,  et  des  ob^ 
scrvationa  particulières  sur  les  progi^ès  et  la  conduite  de  cha- 
que élève. 

Le  reoteur  fait  inscrire  ces  notes  sur  un  regbtre  qui  est  dé^ 
posé  dans  les  archives  de  raoadémie. 

(0  (iM.,wi.  ta.) 

»  ^.  S*tto  M  lleittnebf  à  récote  poljtéoK&lqne,  ^  œDe  de  U  marioe,  d«  Salnt-CTr,  ob 
à  riMCfMliM  piUilûiM ,  M  4  ^U«  MQlioa  dt  rfcoitt  prépttttoire  ; 

•  9P.  DeToin  nligieitt  ; 
»  ^.  Mœurs  ; 

•  10^.  Conduite  ; 

»    ll°»  QWMlèMt 

•  laP.  Applieatiob; 

•  ta».  FrasHll 

•  140.  PhMi  ( 

•  tÎP,  ÛbierratioDt. 

•  On  iDierira  d'abord  lei  bounlen  rojanz  à  pemton  entière,  enittite  eeu  k  troit  quarts 
de  peniion ,  enfin  ceux  à  dMat-peMlo».  Lea  Imuraifen  dei  Tillei  acnmt  iiiiarils  4  là  luita , 
•I  daoa  la  mltae  ordre» 

»  S.  £.  exige  d'autant  plus  dedétatla  et  de  précision  dans  les  notes  des  élèves,  que  ces  ren- 
•êi^neareiit  serviront  à  déterminer  les  dèeiéiôm  nr  tobtee  lea  demandes  de  promotion, 
de  prolongation  d'études  et  de  transArement.  L'inteniioa  du  ministre  «K  qu'à  rafenir 
ces  faveurs  ne  puissent  élre  aocordéet  qu'à  eeuz  des  boorsieri  rojaux  dont  la  bonne 
oohduite  justifierait  les  bienfaits  du  roi. 

k  11  (foft  Ml  tiré  demême  à  Tégerd  des  bounlert  des  tillei,  pour  leeqadi ,  diM  Ici  eaa 
ee  ^MMlKseï ,  wt  pvovisettft  ont  à  propoaep  dsi  promoiiQiitt* 

•  Soti  èlâelléttce  eroit  poovotf  eompter  que  les  notes  ronrnîes  aux  parées  des  étèves  ne 
teroDt  Jamkb ,  comme  elles  l'ont  été  trop  Souvetat ,  en  opposition  avec  les  renseignemens 
poriiâ  sur  lei  états  moraux.  Le*  proTiseon  doivent  la  yérité  toute  entière  aux  iamitles 
comme  à  l'autorité  supérieure  de  l'inslrucUon  publique. 

•  Ils  devront  avertir  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  spéciales,  militaires  et  aotret, 
que  son  excellence  transmettra  des  renseignemeos  sur  chacun  d'eux  aux  diflerens  mU 
nialrcs  et  aux  chefs  des  écoles.  Ils  avertiront  aussi  ceux  qui  se  préparent  è  l'examen  né> 
cessaire  au  grade  de  bachelier-ès -lettres ,  que,  d'après  la  formule  même,  inaérée  dans  le 
modèle  qui  fait  suile  siu  statut  du  16  février  1810  ,  1rs  certiRcals  d*apUlude  doivent  étr* 
visés  par  vous  ,  que  vous  devea  certifier  la  bonne  conduite  des  aspirans  ,  et  que  vous  ne 
délivreres  ce  certificat  qu'à  cenx  dont  les  notes  seront  bonnes,  et  jamais  à  cenx  qui 
auraienl  encouru  la  peine  de  Vexolusion  dn  coUége ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  relevée 
par  Tautorité  supérieure. 

»  Le  ministre  vous  invite  è  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  MM.  les  proviseors  des 
collèges  rojaux  dépendant  de  votre  académie ,  et  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que 
toutes  les  dispositions  qu'elle  conlient,  et  qui  doivent  ezercer  sur  la  discipline  des  collèges 
une  inflence  salutaire ,  soient  fidèlement  exécutée*.  • 

(i)  Les  rêglemens  du  19  septembre  1809  «4  4y  aS  siipteMbig    iSi4  oontanaient 
à  l'égard  du  proviseur  quelques  asitrea  dis|Rie»tioiia  ^ii'il  oan«ie«t  de  reproduire, 
t  11  re^it  et  porte  lui-même ,  quand  le  cae  le  requiert^  ke  pkâsilei  et  iet  1  '  ' 
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Da  censeur. 

1807.  Lecensetirest  le  surveillant  spécial  et  immédiat  de  tout 
ce  qui  concerue  renseignement  et  la  discipline. 

Il  reçoit  directement  les  ordres  du  proviseur,  et  lut  i*end 
compte  de  Texécutiont 

Il  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions ,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement. 

Le  censeur  reçoit  tous  les  soirs  des  maîtres  d'études,  et  remet 
au  proviseur  les  journaux  de  chaque  classe ,  contenant  les  notes 
que  chacun  des  élèves  internes  a  méritées. 

Le  samedi  soir,  il  remet  au  pix>viseur  le  résumé  de  ces 
notes  de  chaque  jour,  comme  aussi  les  notes  des  pra&sseurs 
sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  externes  pendant  la  se* 
maine. 

Le  censeur  surveille  personnellement  le  lever  et  le  coucher 
des  élèves,  l'entrée  et  la  sortie  des  claisfs,  le  réCectoire,  lei 
promenades  et  le  parloii*. 

Le  censeur  est  le  conservateur  de  la  bibliothèque  et  de 
toutes  les  ooUectioos  d'objets  relatifs  aux  sciences* 

ilM^^mU  |3.M  17*) 
De  raam^nier* 

1808.  L'aumônier  est  chargé  d'instruire  les  élèves  dans  la  re* 
llgîon ,  et  de  leur  faire  contracter  des  habitudes  religieuses. 

L'aumônier  a  le  même  rang  que  le  censeur  (i);  il  est  nommé 
sur  la  présentation  du  proviseur,  et  de  l'avis  du  recteur,  qui 
consulte  préalablement  Tévéque  diocésain. 

L*aumônier  loge  dans  l'intérieur  du  collège,  et,  autant  que 
cela  est  possible ,  non  loin  de  l'infirmerie ,  qu'il  visite  tous  les 
jours.  Il  prend  ses  repas  à  la  table  commune. 

L'aumônier  est  dépositaire  et  conservateur  des  vases  sacrés» 
des  ornemenset  autres  objets  à  l'usage  de  la  chapelle  du  collège* 
Sur  sa  demande  et  sur  le  rapport  du  proviseur,  le  conseil  aea- 

nUtÎTei  «nx  fuites  et  aux  oomlravoiiioi»  oominites  ptr  kt  fonrtionnairai  do  IjoéQ  <|tt*il 
gooTerne ,  et  tes  transmet  au  recteor. 

•  Tout  élèv« noa  pkoé  par  la  giwnwwitat  peot  èlm wtmwojé  par l«  profiacar. 

a  Lorsqu'il  est  oUifè  d'exohire  un  éleva  pour  des  délita  giaves  oontra  les  iB«Biii;a  ,ia 
religion  ou  la  discipline  ,  il  en  rend  eoinpte  au  reoleur. 

•  Si  oet  élève  est  boursier,  il  suit  à  son  égard  la  marche  traoée  par  les  lois  il  iSgla 

(0  L'atandoier,  diaait  leffàglcment  dn  19  sept«abve  1809,  «t  OitimiU  wm^  U 
rang  aux  professeurs  de  i^.  ordre.  On  est  revenu  à  cette  première  idée  en  lo3i. 

«  A  dater  de  i8i5 ,  disait  le  même  règlement ,  raumdoier  doit  être  lioeneié daiM  la 
faculté  de  théologie  ;  mais  dans  le  projet  d'organiaation  générale  «  eo  l8l4 1  !«  ooBseil 
t'est  borné  à  demander  qae  U  grade  de  baokelier  en  théologie  fût  néofliisir»  po«r  lire 
r  des  oolléges  rojraiis. 


5o4  TITRE   III. 

domiqnc  dctcrminc  chaque  année  la  somme  qu'il  convient 
d'allouer  pour  l'entretien  ou  le  renouvellement  de  ces  difFë-* 
rens  objets. 

L'aumànier  célèbre  l'office  divin  dans  la  chapelle  du  collège, 
et  fait  aux  élèves  une  instruction  religieuse  les  dimanches  et 
jours  de  fête.  Ces  jours-là  ,  la  messe  est  chantée  ainsi  que  les 
vêpres.  Les  jeudis  et  jours  de  congé  il  célèbre  une  messe  basse. 

On  a  ioiu  que  les  élèves  soient  toujours  pourvus  de  livres 
d'office  à  Tusage  du  diocèse. 

Tous  les  fonctionnaires  logés  dans  le  collège  assistent  à  l'office 
divin  avec  les  élèves. 
>  Une  place  particulière  est  réservée  pour  les  élèves  externes. 

L'aumônier  fait  une  fois  par  semaine  des  instructions  reli. 
gieuses  aux  élèves  de  chaque  division ,  aux  jours  et  heures  fixés 
par  les  règlemens. 

Il  indique  la  lecture  de  piété  qui  doit  être  faite ,  avant  la 
prière,  dans  chaque  salle  d'études. 

L'aumônier  prépare  les  élèves  à  la  première  communion  et  à  la 
confirmation. 

Il  les  dispose  à  la  fréquentation  des  sacremens.  Pour  l'aider 
dans  le  ministère  de  la  confession ,  de  concert  avec  le  proviseur, 
il  appelle,  au  moins  une  fois  par  mois,  un  ou  plusieurs 
prêtres  du  dehors  approuvés  parl'évêque. 

La  veille  de  la  distribution  despiix,  l'aumônier  dit  une  messe 
en  actions  de  grâces^  et  le  jour  de  la  rentrée  des  classes  une 
messe  du  Saint-Esprit. 
^  Le  21  janvier,  il  célèbre  un  service  funèbre. 

Des  professeurs. 

1809.  Il  y  a  des  professeurs  titulaires  et  des  professeurs  ad- 
joints :  les  professeurs  titulaires  sont  choisis  parmi  les  agrégés  S 
les  professeurs  adjoints  sont  les  agrégés  auxquels  on  confie  une 
division  formée  dans  une  classe  trop  nombreuse. 

Les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  de  l'ensei- 
gnement des  lettres  et  des  sciences  j  ils  profitent  de  toutes  les 
occasions  qui  se  présentent ,  pour  apprendie  à  leurs  élèves 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu  ,  à  leurs  parens ,  au  roi  et  à  leur 
pays. 

Les  professeurs  n'oublient  jamais  qu'ils  doivent  des  soins 
égaux  à  tous  leurs  élèves  (i).   Ils  examinent  attentivement  les 

(0  ï*oiir  prévenir  jniqu'a»  moindre  soupçon  à  cel  égard  ,  M.  de  Fonlane*  ,  le  5  août 
l8i2  ï  avait  adrcMÔ  aux  iccleurj  la  ctrcuioire  suiTanle  : 

«  Je  suis  informé  que  dam  qiirl(|uci  élaWiwemen»  de  rUnWçwilé ,  des  é:è»et  te 
réanÏMenl  à  ccrlainct  époques  de  Tannée  pour  offrir  des  prétens  à  lenrs  prores«etirs  et 
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rapports  que  les  mattres  d'études  et  les  chefs  d'institution  ou  les 
mattres  de  pension  leur  adressent ,  matin  et  soîr ,  sur  la  ma- 
nière dont  chaque  élève  a  rempli  son  devoir. 

Chaque  professeur  remet,  tous  les  samedis,  au  censeur, 
des  notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves  qui  lui  sont 
confiés. 

Les  professeurs  se  rendent  en  classe  aux  heures  prescrites,  et 
immédiatement  avant  l'entrée  des  élèves. 

Ils  font  leurs  leçons  en  robe. 

Ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  que  pour  des  causes  jugées 
suffisantes  par  le  proviseur. 

Les  professeurs  et  les  agrégés,  célibataires  ou  veufs  sans  en* 
fans,  sont,  autant  qu'il  est  possible,  logés  dans  le  collège. 

Il  est  permis  aux  professeurs  et  agrégés  d'avoir  un  ou  deux, 
pensionnaires  particuliers,  conformément  à  l'article  loi  du 
décret  du  17  mars  1808  (i). 

(Ibid,  art.  a6...  33.) 

régent.  J*aime  k  croire  que  cet  aboM  eat  rare  dana  votre  académie ,  et  iurtoul  dans  lea 
Ijrcéca  qui  en  dépandect  ;  maia  il  anffit  qn'on  en  ait  eilé  nn  aeul  exemple ,  pour  que  je 
▼oua  exhorte  à  empêcher  qu'il  ne  te  renourelle.  Ce»  lorlei  de  contributions  ,  (gênantes 
pour  beaucoup  d'àèves ,  et  bnmiliantei  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  point  en  état  de 
fournir  leur  tribut ,  doivent  nécessairement  donner  lieu  à  des  préférences  contraires  à  la 
justice  et  aux  principes  d'une  bonne  administration.  11  importe  d'ailleurs  que  les  profes- 
seurs et  autres  fonctionnaires  de  l'instruction  publique  ne  puissent  pas  même  être  soop« 
riés  de  paitialité  dans  leurs  relations  joumalièrea  avec  les  élèves.  Ils  ne  repousseront 
soupçons  de  ce  genre  qu'en  se  respectant  asaea  eux-mêmes  pour  n'accepter  aucun 
-]*ésent  oies  jeunes  gens  confiés  à  leur  soin«  • 

(i)  Le  statut  de  1809  contenait  cette  disposition  : 

m  Un  professeur  qui  désirera  exercer  ses  élèves  hors  du  temps  fixé  par  la  classe , 
s'entendra  à  cet  égand  avec  le  censeur ,  qui  prendra  Tagrémeut  du  proviseur.  • 

Mais  ce  lèle  si  louable  était  tout  proche  d'un  abus ,  et  il  avait  fallu  j  pourvoir.  En 
181 5,  la  commisaion  de  T instruction  publique,  «  instruite  qu'an  contravention  aux  rè- 
glrmeos ,  divers  professeurs  de*  collèges  rojaux  ont  ehes  eux ,  soit  hors  des  collèges , 
soit  dans  rintéricur  même  de  ces  établissemens  ,  des  élèves  pour  lesquels  ils  ne  paient 
point  de  rétribution ,  et  qui ,  ne  suivant  point  les  cours  des  collèges ,  n'aequitteot  point 
les  droits  d'études  ; 

•  Considérant  qu'il  est  important  d'arrêter  le  cours  d'un  abus  qui  blesse  également  les 
droits  de  l'administration  de  l'instruction  publique,  en  la  p»rivant  d'une  partie  de  scn 
revenus,  et  ceux  des  chefs  d'institution  et  de  pensionnat,  en  établissant  entre  ces  écoles 
exemptes  de  droits ,  et  celles  qui  acquittent  1rs  charges  qui  leur  sont  imposées  par  les 
lois  ,  une  concurrence  qui  ne  peut  que  tourner  au  désavantage  de  cet  derniers  ; 

»  Considérant ,  en  outre ,  que  cet  abus  peut  aussi  porter  préjudice  au  bien  des  étude» 
et  an  maintien  de  la  discipline , 

a  Arrête,  lO.  qu'il  sera  écrit  nne  circulaire  à  MM.  les  recteurs ,  pour  les  inviter  k  te- 
nir k  main  à  l'exécution  de  rartide  lOf ,  titra  XIK ,  du  décret  dn  17  mars  1808 ,  par 
lequel  il  est  défendu  aux  professeurs  des  collèges  rojaux  d'ouvrir  aucun  pensionnat  et  de 
faire  aucune  classe  publique  hors  du  collège  ,  et  chaque  professeur  est  autorisé  seulement 
à  prendre  ehei  lui  nn  on  deux  élevât,  k  la  charge  que  ces  élèves  tnivent  les  cours  det 
eollèget ,  et  qu'il  sera  recommandé  aux  rectenrs  do  donner  avb  k  la  commission  des  abnt 
contraires  k  cette  disposition  dn  décret  ci-devant  cité  ,  qui  pourraient  s'introduire  dans 
les  collèges  rojanx  du  ressort  de  lenr  académie  ; 

•  2^.  Que  la  même  circnlaîre  sera  adressée  aux  inspeetenrt  de  i'aoadémie  do  Parb ,  et 
aux  profeiieura  det  coUèget  rojraux  du  rCMort  de  cette  «cadémie.  • 
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Dés  agrégés. 

1810.  n  y  a  près  de  chaque  collège  royal  un  agrëgé  pour  les 
classes  supérieures  des  lettres ,  un  agrégé  pour  les  classes  de 
grammaire^  et,  sHl  est  jugé  nécessaire,  un  agrégé  pour  les 
Sciences. 

Les  agréés  remplacent  les  professeurs  absens. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  agrégés  pour  la  même  partie ,  le  pro- 
viseur désigne  celui  qui  doit  suppléer. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  division  de  classe ,  l'agrégé  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe»  est 
chargé  de  la  seconde  division  ;  et  le  recteur  en  donne  aussitôt 
avis  au  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

En  cas  de  nécessité  ,  le  proviseur  conBe  la  suppléance  à  un 
maître  d'études. 

Les  agrégés  attachés  à  chaque  collège  royal  peuvent  égale- 
ment être  appelés  par  le  proviseur  à  exercer  les  fonctions  de 
maître  d'études. 

(  Jbid.,  ait.  34...  38.) 
Dm  uattrts  d'étadfei» 

1811.  Les  maîtres  d'études  dirigent  et  surveillent  les  élèves 
pendant  tout  le  temps  que  ceux-ci  ne  sont  point  avec  leurs  pro- 
fesseurs. 

Ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  de  leurs  avis  et  de  leurs  exem- 
ples, de  leur  fermeté  comme  de  leur  modération ,  dépend  piar 
cipalement  la  bonne  éducation  des  eofans. 

Les  élèves  sont  répartis  de  manière  qu'un  maître  d'études 
n'ait,  autant  qu'il  est  possible»  que  des  élèves  du  même  âge  et 
des  mêmes  classes. 

Les  maîtres  d'études  partagent  les  élèves  qui  leur  sont 
confiés  en  un  certain  nombre  de  divisions ,  et  ils  rendent  le 
chef  de  division  responsable  de  la  conduite  de  ceux  qui  la  com- 
posent. 

Les  maîtres  d'études  tiennent  un  journal  sur  lequel  ils  in- 
scrivent tous  les  joui^  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées , 
«oit  pour  la  conduite,  soît  pour  le  travail,  et  ils  remettent  tous 
les  soirs  ce  journal  au  censeur.  Ils  lui  remettent  pareillement, 
le  samedi  soir,  ie  résumé  des  notes  de  la  semaine ,  auxquelles 
ils  joignent  leurs  observations. 

Les  maîtres  d'études  prennent  oonnaissanœ  du  travail  pres^ 
erit  aux  élèves,  et  veillent  à  ce  qu'ils  le  fassent  avec  exacti- 
tude. Ils  les  aident  de  leurs  conseils  dans  les  difficultés  qui  se 
présentent  5  ils  examinent  tous  les  devoirs  et  font  répétei*  toutes 
les  leçons. 
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Ils  iDKrivent  sur  une  feuille  parUculière  leur  jugesient  lur 
chaque  devoir ,  et  le»  notes  que  chaque  élève  a  méritée*  pour 
la  récitation  det  leçons.  Au  commencement  da  chaque  ela««e , 
cette  feuille  est  remise  au  professeur  par  le  premier  îles  chefs  d« 
division. 

Les  maîtres  d'études  prennent  leurs  repas  avec  les  élèves, 

11$  ont  leurs  chambres  particulières  qui  ouvrent  sur  le*  dor- 
toirs des  élèves  ;  ils  gardent  les  clés  des  dortoirs. 

lU  ne  se  couchent  qu'après  ç'étre  assurés  que  chaque  élève  est 
dans  son  lit. 

Ils  accompagnent  les  élèves  dans  toutes  les  sorties  com- 
munes. 

Ils  les  surveillent  k  l'entrée  et  à  la  sortie  des  classes  et  des 
salles  d'études. 

Ils  ne  s'absentent  du  collège  qu'avec  l'autorisatign  du  pro- 
viseur. 

Us  visitent  souvent  les  livres  de  leurs  élèves;  et  s'ils  en 
trouvent  dont  le  proviseur  n'ait  point  autorisé  l'usage ,  ils  les 
remettent  au  censeur  (i). 

Le  nombre  des  maîtres  d'études  est  toujours  supérieur  à 

odtti  des  divisions,  de  manière  que  ceux  qui  seraient  malades 

eu  absens  puissent  être  flicilement  suppléés  (a). 

^  (iiHd.,ut.  V.St.) 

Dm  mdCra»  4e  lan^MS  vivantes ,  d'arts  et  d'agrément. 

1812.  Il  y  a  près  de  chaque  collège  royal  plusieurs  maîtres  de 

languee  vivantes.  11  y  a  au  moins  un  maître  de  dessin,  un  maître 

d'écriture  et  da  ealeal  (3) ,  un  maître  de  musique,  un  maître  de 

danse  et  un  maître  d'escrime. 

(I )  On  «Tta  mwtmé  9^9  9ielap«i  Hètm  àm  viU^  «jjaw  à^  Fsrii  «aient  dant 
rhaintiadfl  do  Tendre  oenx  de  leurs  IlTres  dont  le  prix  était  le  plut  élevé,  et  les  faisaient 
ensuite  rwnpl^per  ma  fr«if  de  Ui^rt  f^rçm^  SV»lM«  '^  poÇMioMiifft  iM  »••  Rouble 

Ce  Alt  le  motif  de  l'arrêté  sntTUit  : 

«  Tous  les  lÎTres  à  l'usai^e  des  ^res  des  99U^  vojaux  #ei¥>nt ,  à  r«Tenir,  frappés 
d'vne  estampille  qtd  Indiquera  le  nom  du  ooHége  aucjuefrélèTe  appartient. 

»  Anonn  livre  ne  pourra  être  remplaoé  fm  réseaewe  d«  éitqm  fpiié(S  ftgpil*  tfm 
sor  un9  demande  sinée  de  TélèTe  .  indignant  le  motif  du  remplacement,  et  sur  nne 
kulorisation  de  M.  le  proviseur.  L*élèTe«a  donnera  un  reçu  (  3o  mars  1818).  > 

(a>  a  U  f  a  M  mfH^  à'émàm^wr  ênk^o  éiibes.  Pw-  Mkiap»  de  iMawik 
un  maîtres  d'études  suflira  pour  5o  à  ^Q  ^v^  ^  si  1»  aMsii^a  S  U«a  dan»  la  çonr»  1 
(SUtutde  1814.) 

U^itmén  tto9  ta>yt  m  w»>trg  tféiarfw  rm  f^%  mmiM  Vm^m  »  de 
nouTean  ecvMaei^  œtte  règle  de  discipline.  Le  rèslemçnf  jlu  9  aoi^t  1838  exij^e  pouf 
a5  élève»  au  moins  un  maître  détudes  :  o'est  aussi  ee  qu'a  prescrit  rordonaanoe  da 
aS  mars  1819.  (  Voir  page  i64-) 

(S) LorsqnllBevâUenélalilqiietmii fes é»^,  avant  tfSti^ admis fcffcsstwdioa saDDa- 
édre  dans  les  ooUéges  royaux ,  doivent  avpir  reeu  Hnstruetion  primainp ,  il  an  sera  pios 
question  de  lew  donner  dans  ees  grandes  ée^les  de  rétat  nn  mofl/t  déeritUM  H  de 
taleuL  Us  artfvaront  poesédantvne  lionne  éertlnre  et  les  premiers  élénens  da  ealenl  i  îh 
suivront  aveo  d'autant  plus  de  lâGililé  Iturs  oours  d'arithmélMfM.  U  7  aara  ^  '- 

d'argint  et  de  temps. 
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Dans  les  classes  élémentaires,  ainsi  que  dans  les  classes  de 
sixième  et  de  cinquième  ,  les  élèves  reçoivent  des  leçons  d'écri- 
ture et  de  calcul  ;  dans  les  autres  classes,  des  leçons  de  dessin 
linéaire  et  de  figure. 

Le  proviseur  surveille  le  choix  des  modèles  de  dessin  et  d'é- 
criture. 

Les"  modèles  d'écriture  ne  doivent  contenir  que  des  choses 
utiles  aux  enfans  ;  notamment  les  principes  de  la  religion  , 
les  règles  de  la  morale,  les  traits  les  plus  intéressans  de  l'his- 
toire. 

Les  leçons  d'écriture  et  de  dessin  ont  lieu  aux  mêmes  heures. 

Les  maîtres  d'études  sont  toujours  pi'ésens  à  ces  leçons. 

Les  leçons  de   danse ,  étant  uniquement  destinées  à  faire 

contracter  de  bonne  heure  aux  élèves  Thabitude  d'un  maintien 

décent ,  n'ont  lieu  que  pour  les  élèves  des  classes  élémentaires 

et  des  dasses  de  sixième  et  de  cinquième. 

Les  leçons  des  langues  vivantes ,  de  musique  et  d'escrime ,  ne 
sont  données  que  sur  la  demande  des  parens ,  et  seulement 
aux  élèves  des  quatre  classes  supérieures. 

Les  maîtres  de  musique  et  d'escrime  sont  payés  par. les  pa- 
rens des  élèves  qui  reçoivent  leurs  leçons.  Il  en  est  de  même  à 
l'égard  des  maîtres  de  langues  vivantes,  sauf  les  exceptions  qui 
pourraient  être  autorisées  par  le  conseil  i*oyal ,  suivant  les  loca- 
lités (i). 

Les  différentes  salles  où  se  donnent  ces  leçoqs  particulières 
sont  toujours  surveillées  par  les  maîtres  d'études. 

(Uûfl.,  «rt.  5t...  58.) 
Du  médecin ,  dn  chimrj^en  et  de  l'infirmerie. 

1813.  L'infirmerie  est  particulièrement  recommandée  à  lasoU 
licitude  du  proviseur. 

Le  médecin  et  le  chirurgien  font  tous  les  jours ,  avec  lui , 
au  moins  une  visite  à  l'infirmerie. 

Tous  les  fonctionnaires,  employés  et  domestiques,  ont  soin 
d'avertir  le  proviseur,  de»  qu'ils  aperçoivent  quelques  symp- 
tômes d'incommodité  dans  on  élève. 

Les  élèves  en  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infirmerie  sans 
la  permission  du  proviseur. 

n)  L'ordonnance  du  26  nin  1829  â  proorit  Teni^ignwpcot  d»  lw*f  ^i~«« 
/Toir  PMte  i65)  .  et  dèt  lort  cet  eoteignement  «  ceMé  d'être  à  U  cbwgc  de.  paren». 

Lo  «toUit  de  1800  donnait  k  tout  élève  oui  obtenait  un  premier  prix ,  dcpipi  la  proniere 
année  dhnniamlé» ,  la  faculté  de  reocvoir  à  wn  choix  et  aux  fraif  du Ijcée ,  dtt  leçoni 
de  mniique  ou  dr'eieriflU. 
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Un  local  particulier  et  isolé  est  destiné  a  recevoir  les  élèves 
qui  pourmient  être  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

Il  y  a,  dans  une  des  salles  de  Tinfirmerie,  une  pharmacie 
usuelle ,  composée  et  renouvelée  d'après  une  délibération  du 
conseil  académique,  sur  la  demande  du  médecin  du  collège,  et 
sur  le  rapport  du  proviseur. 

(Ibid.,  «rt.59...63.) 
Des  gens  de  service. 

1 8i  4.  Le  nombre  des  gens  de  service  est  déterminé  par  le  con- 
seil académique,  sur  la  proposition  du  proviseur  (i). 

Les  domestiques  obéissent  aux  maîtres  d'études  dans  tout  ce 
qui  concerne  le  soin  des  élèves. 

Ils  sont  soumis  à  la  surveillance  spéciale  de  l'économe  ,  qui 
rend  compte  de  leur  conduite  au  proviseur. 

Les  domestiques  assistent  aux  offices  les  dimanches  et  fêtes: 
ils  assistent,  en  outre,  autaht  qu'il  est  possible, aux  prières  com^ 
mu  nés  du  matin  et  du  soir.  Le  proviseur  a  soin  de  leur  procurer 
une  instruction  religieuse  convenable. 

Les  domestiques  n'ont  aucune  familiarité  avec  les  élèves ,  et 
n'en  reçoivent  aucune  rétribution  ni  aucun  cadeau,  à  peine 
d'expulsion. 

Us  ne  font»  pour  les  élèves ,  aucune  commission  dans  le  col- 
Jége,  sans  la  permission  du  mattre  d'études  de  la  division,  et  au 
dehors,  sans  l'autorisation  du  censeur. 

Les  domestiques  couchent  dans  les  dortoirs  ;  ils  y  ont  une 
chambre  particulière. 

Pendant  le  jour  9  un  domestique  est  chargé  de  parcourir  les 
cours»  les  escaliers,  les  corridors,  afin  de  prévenir  les  incendies 
et  toute  espèce  de  désordre. 

Deux  domestiques  font,  chaque  nuit,  des  rondes  dans  les  dor- 
toirs :  l'un ,  depuis  le  coucher  des  élèves  jusqu'à  minuit  ;  l'autre, 
depuis  minuit  jusqu'au  lever  des  élèves. 

Un  domestique  se  tient  toujours ,  pendant  les  réci*éations , 
auprès  du  parloir ,  pour  appeler  les  élèves  qui  sont  demandés. 

Un  gardien  spécial  est  chargé  de  surveiller  les  lieux  d'ai- 
sance. 

(Ibid.,  art.  64**.  70.) 
De  l'admission  des  élèves. 

1815.  Pour  être  admis  dans  le  pensionnat  des  collèges  royaux, 
il  faut  être  ftgé  de  huit  ans  au  moins  (2}. 

(i)  Le  ttaful  de  1809  en  admettait  un  pour  25  élèTcs;  celui  de  i8i4f  no  ponr  3o 
cUvra  :  let  cireoiutancei  et  le  bien  du  tcnrice  doirent  en  décider. 

(3)  Lea  alatuta  de  1809  et  de  i8i4t  conformea  sur  ce  point  à  U  loi  du  11  floràil 
om  X ,  eaûscaicak  TAge  do  9  «na  ;  et  il  n'y  auraii  «ju'aTaiitaf  •  à  auivre  itrictcnent  edte 
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Tout  élève  doit  appoitor  un  certificat  de^tite  vérole  on  de 
vaccine,  ou  être  vaccine  à  rinfirmerie  du  collège,  avant  d'être 
admis  dans  le  pensionnat. 

Nul  n'est  reçu  comme  pensionnaire ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire  ; 
et  comme  externe ,  s'il  ne  sait  lire»  écrire  et  chiffrer. 

Aucun  externe  ne  peut  être  admis  à  suivre  les  coiira  da  col* 
lége  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  proviseur. 

Si  le  proviseur  a  des  raisons  particulières  pour  ue  pas  ad- 
mettre un  externe ,  il  en  rend  compte  au  recteur. 

Les  externes  admis  par  le  proviseur  reçoivent  du  censeur 
une  carte  d'entrée,  qui  désigne  leur  classe,  et  qui  est  renou- 
velée aux  époques  fixées  par  les  conseils  académiques. 

Lorsqu'un  élève  se  présente  pour  entrer  dans  un  collège,  soit 
comme  interne ,  soit  comme  externe ,  il  est  tenu  de  produire  les 
certificats  des  chefs  des  divers  établissemens  dans  lesquels  il  au- 
rait déjà  été  reçu. 

Ces  certificats  doivent  être  visés  par  les  recteurs. 

(Ibid.,  wt.  71...  76.) 

De  la  diTision  des  élèves  internes. 

1816.  Chaque  collège  royal  se  divise,  pour  les  élèves  tntemeSv 
en  trois  parties  distinctes  t 

La  première  se  compose  de  deiu  classes  élémentairet,  savoir  t 
la  huitième  et  la  septième»  Ces  deux  classes  forment  un  petit 
collège  particulier. 

La  deuxième  partie  renferme  les  classes  de  sixième»  de  an* 
quième,  de  quatrième  et  de  troisième. 

La  troisième  partie  comprend  les  classes  de  seconde  et  de  rhé- 
torique ,  et  les  deux  classes  de  philosophie* 

Chacune  des  ti*ois  divisions  est  l'objet  d  une  snrveiUasiee  dis- 
tincte. 

Chaque  salle  d'étude  a  son  maitre  particulier,  et  ne  doit  ren^ 
fermer  au  plus  que  trente  élèves. 

Chaque  classe  a  son  dortoir  à  part.  Chaque  dot*toir  est  diviié 
en  cellules;  à  déiaut  de  oellulesj  les  tils  sont  an  moins  à  un 
mètre  de  distance  l'un  de  l'autre. 

Pendant  les  récréations,  les  quatre  classes  supérieures  sont 
séparées  des  quatre  classes  intérieures. 

(IM.»vt.  77...  «0.) 

règle ,  si  en  mime  temps  on  tenait  à  ee  que  lei  cnfeni  im  ftment  adtab  dant  les  eolUsH 
royaux  qu'après  avoir  aoquU  lea  diTeriet  notioiu  qui  coniUtaettt  Tiiutniotion  primaire 


DBS  COLLiOVS.  5l  I 

Monrement  des  ëlèyes  internes  (i). 

1817.  Les  divers  mouvemens  des  élèves  internes ,  pendant  la 
journée ,  sont  réglés  comme  il  suit  t 

Ayant  midi. 

De  cinq  heures  et  demie  à  six  heures ,  le  lever ,  rhakillement 
et  la  prière. 

De  sii  heures  à  sept  heures,  les  maîtres  d'études  examinent 
les  devoirs  de  tous  les  élèves»  qu'ils  appellent  successivement 
auprès  d'eux. 

Dans  le  même  temps ,  chaque  élève  apprend  ses  leçons. 

De  sept  heures  à  sept  heures  et  demie,  récitation  des  le- 
çons. 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures  ,  le  déjeuner. 

De  huit  heures  à  dix  heui*es ,  leçons  des  professeurs. 

De  dix  heures  à  onze  heures ,  écriture»  calcul  »  dessin  linéaire 
ou  de  la  figure. 

De  onze  heures  à  midi ,  les  élèves  font  les  devoirs  donnés  par 
les  professeurs. 

Après  midi. 

De  midi  à  une  heure  et  demie»  le  dîner  et  la  récréation. 

D'une  heure  et  demie  à  deux  heures  et  demie»  examen  des 
devoirs  et  récitation  des  leçons. 

De  deux  heures  et  demie  à  quatre  heures  et  demie ,  leçons  des 
professeurs. 

De  quatre  heures  et  demie  à  cinq  heures ,  le  goûter  et  la  ré- 
création. 

De  cinq  heures  à  sept  heures  et  demie  »  les  élèves  font  les  de- 
voirs donnés  par  les  professeurs. 

De  sept  heures  et  demie  à  huit  heures  »  le  souper. 

De  huit  heures  à  neuf  heures»  récréation»  lecture  de  piété» 
prière  et  coucher. 

Les  leçons  de  lanfçues  vivantes ,  de  musique  »  de  danse  »  d'es^ 
crime  et  de  natation ,  sont  données  pendant  les  lieui*es  de  ré- 
création. 

(i)  Ua  êxrMé  du  3o  novenbiv  i83o  m  np^éi  qoelqm  mmtutm  nuktmm  t  fM , 
dâw  des  maim  babilei ,  ont  élé  plut  d'uM  feu  det  mojeiii  d'ordre ,  d«  diioipliM  «t  do 
bonne  tenne. 

«  L'otage  du  tambour  ett  rétaUi ,  pour  régler  lea  dWert  mooTMMna  dn  k  jowmte , 
dm  rintérienr  dei  collège*. 

•  n  j  aura  ,  dans  chaque  quartier,  un  premier,  et ,  «*U  j  a  Tieu  «  un  leoond  lergent , 
àèû^mk  par  le  pto^weut  on  le  prmetpal ,  parmi  les  éKvea  lei  plna  diilSogufc  par  Imit 
bvMne  oooduîte  et  leurs  euecia. 

»  Le  jeudi  de  chaque  temaine  pendant  le  lempi  de  la  récréation ,  des  exereioei  mtli- 
lairee  anronl  lien  toot  la  direelion  d'un  imlnidaar  ftgréé  par  le  gra]id««Mllre ,  poor  lii 
élètci  intenMi  ui-detMM  do  quioM  «ii.  » 
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L'exercice  de  la  natation  n'a  lieu  qu'autant  que  toutes  les  pré* 
cautions  ont  été  prises^  en  vertu  d'un  règlement  délibéré  eo 
conseil  académique. 

Les  journées  commencent  et  finissent  paria  prière  commune. 
La  prière  du  soir  est  toujours  précédée  d'une  lecture  de  piété 
qui  dure  un  quart  d'heure ,  et  qui  ne  se  termine  qu'au  son  de 
la  cloche. 

Les  classes  et  les  repas  sont  précédés  et  suivis  des  prières 
d'usage. 

Un  élève  fait  pendant  les  repas  une  lecture  indiquée  par  le 
proviseur. 

Dans  tous  les  mouvemens ,  les  élèves  marchent  en  ordre  et  en 
silence.  Les  diverses  divisions  sont  conduites  par  leurs  chefs  res* 
pectifs ,  sous  l'inspection  des  maîtres  d'études. 

Pendant  les  heures  de  classe  et  d'étude ,  il  y  a  toujours  un 
surveillant  qui  empêche  les  élèves  sortis  pour  des  besoins ,  de 
s'arrêter  et  de  se  réunir. 

Si  un  élève  interne  manque  de  se  rendre  à  la  classe,  le  pro- 
fesseur en  donne  sur-le-champ  avis  au  censeur. 

(Ibid.,ftrt.8i...  B;.) 

Communication  des  élèves  internes  avec  le  dehors. 

1818.  Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  les  visites  des  pei*sonnes 
du  dehors  que  dans  le  parloir ,  aux  heures  de  récréation  et 
avec  la  permission  expresse  du  censeur. 

Lorsque  cette  permission  est  obtenue ,  le  domestique  qui  est 
de  service  ce  jour-là  ,  va  chercher  l'élève  demandé ,  et  le  con- 
duit au  parloir. 

Des  élèves  ne  reçoivent  de  visites  que  de  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  ou  correspondans  reconnus.  Elles  ont  lieu  pendant  la 
semaine ,  depuis  le  dîner  jusqu'à  une  heure  et  demie  ;  les  di- 
manches et  les  fêtes ,  depuis  le  dîner  jusqu'à  trois  heures. 

La  sortie  du  collège  est  interdite  aux  élèves  ,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  obtenu  la  permission  du  proviseur,  qui  ne  les  laisse 
jamais  sortir  seuls. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  pères ,  mères  , 
tuteurs,  ou  à  ceux  qui  justifieront  d'un  pouvoir  spécial  et  par 
écrit ,  émané  des  pères ,  mères  ou  tuteurs. 

Les  élèves  ne  peuvent  paraître  hors  du  collège  qu'avec  l'ha- 
bit du  collège. 

Les  sorties  sont  la  récompense  de  la  bonne  conduite  et  des 
progrès  des  élèves.  Elles  ne  peuvent  être  accoi^dées  à  chaque 
élève  que  deux  fois  par  mois  au  plus,  et  seulement  le  jeudi  de- 
puis dix  heui^s ,  ou  les  dimanches  et  fêtes  après  vêpres. 
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Elles  ont  lieu  au  moyen  d'un  cxdat  délivré  parle  proviseur, 
d'après  les  témoignages  du  maître  d'études  et  du  censeur. 

L'élève  remet  cet  exéat  au  portier,  qui,  le  soir,  fait  con- 
nattre,  par  écrit ,  au  censeur ,  l'heure  où  l'élève  est  rentré  et 
la  personne  qui  l'a  ramené. 

Aucune  sortie  n'est  permise  dans  la  semaine  sainte ,  cette 
semaine  étant  spécialement  consacrée  aui  exercices  religieux  et 
aux  instructions  plus  fréquentes  données  par  l'aumônier. 

Les  élèves  sont  tenus  d'être  rentrés  à  sept  heui*e8  en  hiver  , 
et  h  huit  heures  en  été. 

Ils  sont  ramenés  par  leurs  parens  ou  par  des  personnes  de 
confiance. 
♦Un  élève  revenu  seul  est  privé  de  la  sortie  suivante,  ou  même 
de  plusieurs  sorties ,  selon  les  cii^constances. 

Les  proviseurs  prennent  au  surplus ,  avec  l'agrément  des  rec- 
teurs, les  mesures  convenables  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient  résulter  des  sorties. 

Les  élèves  n'ont  de  corraspondance  qu'avec  leurs  parens , 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rens. 

Toutes  les  lettres  qui  leur  sont  adressées  sont  contre  -  si- 
gnées. 

Les  lettres  adressées  aux  élèves  et  celles  qu'ils  écrivent  sont 
toutes  remises  au  proviseur,  qui  les  fait  parvenir  à  leur  des- 
tination. 

"  Les  parâns  ne  peuvent  remettre  directement  aux  élèves  l'ar- 
gent destiné  à  leurs  menus  plaisirs.  Le  proviseur  en  règle  la 
quotité  avec  les  parens,  et  il  en  autorise  la  distribution. 

Aucun  ouvrier  ne  peut  être  employé  par  les  élèves  sans  l'a- 
grément du  proviseur. 

(Ibid.,art.88...  99.) 
Obligations  particaliéres  des  élèves  externes. 

1819.  Les  élèves  externes  sont  vêtus  décemment. 

L'uniforme  des  internes  leur  est  interdit. 

On  veille  particulièrement  à  ce  que  les  externes  n'ap- 
portent jamais  dans  le  collège  d'autres  livres  que  ceux  des 
classes. 

Il  leur  est  expressément  défendu  de  faire  aucune  commission 
quelconque  pour  les  internes. 

Les  élèves  des  institutions  et  pensions  sont  conduits  au  col- 
lège par  des  maîtres  de  ces  maisons,  qui  ne  les  quittent  qu'à 
leur  rentrée  en  classe,  et  les  reprennent  à  leur  sortie. 

Les  maîtres  des  institutions  et  des  pensions  pi^sentent,  soir 
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et  matin ,  ou  professeur,  la  feuille  sur  laquelle  sont  inscrites 
les  notes  des  répétiteurs ,  soit  pour  les  devoirs,  soit  pour  les 
leçons. 

Lorsqu'un  externe  sait  d'avance  qu'il  aura  des  raisons  légi- 
times pour  s'absenter,  il  demande  l'agrément  de  son  pro- 
fesseur. 

Dans  tous  les  cas  où  un  externe  ne  se  rend  pas  en  classe  »  le 
professeur  en  donne  avis  au  censeur,  qui  en  prévient  aussitôt 
les parens  ou  les  instituteurs,  et  prend  les  mesures  nécessaire» 
pour  s'assurer  des  raisons  de  cette  absence. 

Il  fait  sop  rapport  au  proviseur. 

Le  professeur  peut  exclure  provisoirement  un  externe  de  sa 
classe.  Le  proviseur  peut  seul  prononcer  Texcluston  définiti^^. 
U  en  rend  compte  au  recteur. 

Il  est  recommandé  au  proviseur  dé  s'informer  de  la  conduite 
et  de  la  santé  des  élèves  externes,  et  particulièrement  de  ceux 
qui  n'ont  point  leurs  parens  dans  la  ville. 

A  cette  fin ,  chaque  élève  fait  connaître  au  proviseur  sa  de- 
meure,  et  les  noms  et  professions  de  ceux  ches  qui  il  est  logé.  . 

(0  Des  congés. 

1820.  Les  classes  vaquent  les  dimanches»  les  jeudis  et  les 
jours  de  fiStes  conservées. 

Il  y  a  de  plus  les  congés  suivans  : 

Le  premier  jour  de  Tan  ; 

Les  lundi  et  mardi  qui  précèdent  le  cai^me  ^  après  la  dasse 
du  matin; 

Le  3  mai ,  congé  du  roi  ; 

(i)  Il  était  arrivé  plurienra  fois  que  des  élèvet  de  divert  établiMement,  te  rencontrant 
dans  let  promenades  ,  en  étaient  veniu  aux  maint  et  s'élaient  portés  à  dee  Tiolenoet  q«i 
rappdaient  d'antres  sifèdes  et  d'autres  mœurs.  En  i8ii,  le  conseil  de  rUnivenité  Ait 
forcé  de  prendre  des  mesures  rigoureuses. 

•  Les  élèves  dé  Ijcée  dn  gouveniemeiit ,  cowmunan»  et  pmilomiaiws ,  qoi  à  raTenir 
se  rendraient  coupables  de  proTocations  envers  d'autres  élèves ,  et  donneraient  lieu  ou 
prendraient  part  à  des  rixes  ,  seront  mis  en  prison  pendant  qvinie  jotirs ,  et  privés  da 
sortie  pendant  trois  mois.  En  eas  de  réeidivre ,  on  tanvra  ka  dispoeitiaM  presôiles  par 
les  titres  !«'.  et  II  du  décret  du  i«  ^  juillet  1809. 

»  Les  élèves  externes  de  Ijoée  demeurant  ches  des  chefs  d'institution  ou  maîtres  de 
pension  ,  seront ,  «n  ptrail  €u ,  renvojét  de  ees  BNisons  ponr  «x  moia  an  moine.  Ils  nn 
pourront  y  rentrer  ni  être  admis  dans  aucun  autre  établissement  de  l'Université  ,  mène 
après  l'cxpiralion  de  ce  délai,  s'ils  n'en  ont  obtenu  l'autorisation  expresse  dn  grand» 
■iattr« ,  d'après  dai  CéMoignafea  «uthenti<|nM  attestant  qn*ib  ont  txpié  leva  iantei  par 
le  repentir  le  plus  sincère  et  une  conduite  irréproebafala» 

m  Les  élèves  externes  de  l^oée ,  demeurant  chez  leurs  parens,  qui  se  seraient  poKés  aux 
tnêmes  excès ,  seront  également  renvoyés  du  Ijreée  pour  six  mois  an  moins  ,  et  ne  pour- 
ront s  j  représenter  ni  être  admis  dans  anonn  autre  étaMisirmenl  de  l'Uniffiaité  f 
qu'ils  n'aient  entièrement  satisfait  à  la  dernière  disposition  de  Tarticle  précédent. 

•  Les  iuspecteurt  de  l'académie  se  feront  donner  une  Kste  exacte  des  élèves  anxqnds 
«M  dispoailistai  wmint  été  appUqnées ,  et  swrftiBwiMi  riavwMMMHBl  l'éirfnÉiaa  dn 
préswt  arrêté.  •  (Arrêté  du  11  juillet  181 1.) 
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IjOs  jeudi,  vendredi  et  samedi  saints  -, 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte; 

Le  a5  août ,  jour  de  la  Saint- Louis  (i). 

Les  jours  de  congé»  il  y  a  six  heures  de  travail. 

Le  proviseur  envoie  les  élèves  en  promenade  les  jours  de 
congé  ,  de  dimanche  et  de  fête,  loi*sque  le  temps  le  permet,  et 
il  désigne  les  lieux  et  les  heures  des  promenades. 

Les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  lea  élèves,  avant  de  sortir 
du  collège ,  assistent  aux  vêpres  >  qui ,  pour  cette  raison ,  se  di- 
sent à  une  heure  après  midi. 

Le  ai  janvier,  les  dasses  sont  fermées |  toutes  sorties  et 
toutes  promenades  sont  interdites* 

Des  punitions. 

1 821 .  Les  punitions  qui  peuvent  être  infligées  aux  élèves  in» 
ternes ,  suivant  la  gravité  des  fautes  qu'ils  auraient  commises, 
sont  : 

1*.  La  privatbn  de  la  totalité  ou  d^une  partie  des  récréations 
delà  journée,  avec  tâche  extraordinaire  i 

a®.  La  privation  de  la  promenade ,  avec  tâche  ettraordi- 
mire; 

3*.  La  table  de  pénitence ,  avec  privation  du  second  plat  | 
4''.  La  défense  d  aller  voir  leurs  parens,  ou  même  de  rece- 
voir leur  visite  au  collège  i 

5*.  La  prison ,  qui  sera  une  chambre  suffisamment  éclairée  » 
lacile  à  surveiller,  où  Télève  aura  toujours  à  faire  une  tâche 
extraordinaire  ; 

6^  La  privation  de  Thabit  du  collège.  Cet  habit  sera  remplacé 
par  un  vêtement  d'une  forme  particulière.  L'élève  ainsi  vêtu  oc- 
cupera une  place  à  part  dans  la  classe  et  dans  la  salle  d'étude  « 
et  à  tous  les  momens  de  la  journée  ; 

(i)  Art.  i".  Il  j  anra  congé  le  premier  joor  de  ïtmt  •*«!  toMbe  «aloar  éHj/k  tèrié, 
H  eoagé  eitreordùiaire  lert  reporté  au  lendeinaîn  ,  et  les  éUret  auront  deaz  jmiii  4b 
«ortie  {  ê\l  lonhe  un  mudl ,  le  jMor  «uivant  ter*  téni  ,  et  les  clasies  reprendront  la 
jeudi  malin. 

Il  j  mifa  congé  et  lorlie  Facultative  les  lundi  et  mardi  cpii  préoèdent  U  Mrioi,  é| 
le  mercredi  suivant.  Les  classes  reprendront  le  jeudi  matin. 

11  j  aura  congé  et  sortie  facultatÎTe  les  jeudi ,   vendredi  et  samedi  d«  U  f— «»Viir 


Lu  Inadia  dfe  Vàfftm  «t  de  b  pMftBedtft  ; 

Ij$  7  «oAt ,  jottr  de  l'avéswnieni  dn  roi  ; 
,    %.  L'artiele  XI  du  etaM  do  3  «ni!  léSn  «rt  rapporté.  L*épo<pie  de  U  dislributiott 
dis  priK«i  de  ronvertdr*  det  vanaatci  Mr»  détenniiièe  par  chaque  conseil  aoadésiiqnn, 
suivant  les  eonvenancH  ionales,  MM  tfâé  jMMil  !«  durée  deidiles  vicanees  puisse  «aoé- 
der  «ix  «euMines. 

Dans  l'a«adémi«  de  Péris ,  U  dieIritolMii  «nra  Utu  têts  te  milieu  du  mois  d'aodt;  H 
jour  précis  ca  ter»  fifeé  par  In  eoNMeU  «■déhiiqufe.  Lm  vaeanoes  s'ouvriront  ioMid» 
diaicflseat  après  »  et  In  reirtrét  des  iiImim  Mmi  lira  le  premier  Uindt  d^ootobn.  (iMÉU 
du  19  février  i83l.) 
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7*^.  La  privation  des  vacances  en  tout  ou  en  partie  ; 
8".  L'exclusion  du  collège  (i). 

La  tâche  extraordinaire  est.reglée  de  manière  qu'elle  soit 
utile  à  l'instruction  de  rélève.  Elle  consiste  principalement  k 
apprendre  des  moi-ceaux  de  prose  ou  de  vers  indiqués  par  le 
fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  punition. 

Le  proviseur  seul  peut  prononcer  les  quatre  dernières  puni  - 
tions.  Les  autres  peuvent  être  prononcées  par  le  censeur,  les 
professeurs  et  les  maîtres  d'études. 

Les  élèves  privés  de  récréation ,  et  ceux  qui  sont  retenus  peD* 
dant  les  promenades ,  sont  réunis  dans  nue  salle  sous  la  surveil- 
lance particulière  d'un  maître  d'études. 

Dans  le  cas  où  un  élève  aurait  mérité  detre  exclu  du  col- 
lège, il  serait  séquestré,  en  attendant  qu'il  fût  remis  à  ses 
parens.  Le  proviseur  rend  compte  au  recteur  des  motifs  de 
l'exclusion. 

Les  élèves  externes  peuvent  être  condamnés  par  le  proviseur, 
par  le  censeur  et  par  les  professeurs  »  à  subir  celles  des  puni- 
tions ci-dessus  qui  leur  sont  applicables. 

Dans  les  cas  où  un  maître  d'études  aurait  à  se  pUindre  d*aii 
externe,  il  en  ferait  son  rapport  au  censeur,  qui  ordonnerait  la 
punition  convenable. 

Toutes  les  fois  qu'un  professeur  ou  un  maitre  d  études  im- 
pose une  punition  qui  doit  avoir  lieu  bors  de  sa  présence,  le 
censeur  en  est  aussitôt  prévenu ,  et  prend  les  mesures  néces-* 
saires  pour  l'exécution. 

Dispositions  générales. 

1822.  Les  portes  des  collèges  sont  ouvertes  à  cinq  beures  et 
demie  du  matin  ,  et  fermées  à  neuf  heures  du  soir« 

Les  clefs  sont  portées  chez  le  proviseur. 

S'il  arrivait  qu'un  fonctionnaire  demeurant  dans  le  collège 
fût  obligé  de  rentrer  après  neuf  beures ,  il  en  préviendrait  le 
proviseur,  qui  donnerait ,  s'il  le  jugeait  convenable ,  l'autorisa- 
tion nécessaire. 

(i)  Ott  Toit  que ,  «Sans  toutes  oct  pnnUiout ,  il  nj  en  a  anenne ,  hon  rexclotton  <hi 
oollé^  I  qui  puUae  enU-aioer  rabcenee  de  la  daiM  et  eonaéqaemment  k  prÏTatioa  de» 
levons  du  profeMeur.  On  a  Mgemeat  fait  de  ne  jamaia  punir  let  éAèfM  en  interrompant 
leurs  études,  interruption  qui  ne  contristerait  gnères  les  paresseux  ,  et  qui  ,  surtout  dans 
les  classes  des  sciences  mathématiques  et  phjsiques ,  pourrait  nuire  essentiellement 
•nz  progrès  ,.quclquerois  m^me  à  tout  Tarenir  d'un  jeune  homme. 

Le  conseil  royal  vient  de  prendre  à  cet  égard  une  décision  formelle,  ainsi  eon^e  : 
«  Les  disposilions  disciplinaires  du  statut  du  4  septeiiibre  iSai,  seront  appliquée»  de 
telle  sorte,  qu'un  élève  ne  soil  jamais  privé  d'assister  aux  le^ns  des  professeurs,  hormis 
le  cas  o&  il  serait  immédiatement  exdu  d'une  «lawe  pour  en  avoir  troublé  l'ordre.  • 
(Arrêté  du  27  janvier  i835.) 


Les  tM&tIbttnaires  ne  peuvent  paraître  cfcins  Kntérieur  det 
collèges  qa'en  habit  noii*  et  avec  la  palme  qai  correspond  à  leur 
titre. 

Aocan  étranger  n'e6t  admis  à  coucher  dans  le  collège  sans 
la  permission  dn  proviseur. 

Aiican  élève  y  sooi  un  prétexte  quelconque ,  ne  peut  ni  cou- 
cher ni  travailler  dans  une  chambre  sépai*ée. 

fies  dortdrs  sont  éclairés  pendant  là  nuit. 

Aucun  maître  d'études ,  élève  interne»  ni  domestique >  ne 
couche  hors  du  collège  sans  la  permission  du  proviseur. 

La  permission  pour  des  élèves  ne  peut  être  accordée  que 
pour  des  motifs  très-graves  dont  le  proviseur  est  juge. 
.    Aucune  femme  ne  peut  habiter  dans  l'intérieur  du  collège. 

La  buanderie ,  la  lingerie ,  l'infirmerie ,  si  elles  sont  confiées  à 
des  femmes,  sont  placées  dans  des  corps  de  logis  isolés. 

Tous  les  jeux  de  cartes  et  de  hasard  sont  interdits.  Il  est 
défendu  de  jouer  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soif. 

L'introduction  de  toute  arme  et  celle  de  la  pdudi*e  k  tirer, 
même  en  artifice ,  est  interdite. 

Toute  espèce  de  marché  et  d'échange  entre  les  élèves  ne 
peut  avoir  Ûeû  qu'avec  la  pei^mission  de  lein^  maîtres  d'études 
respectifs. 

(Ibid.,ârt.  119...  ia8.)  • 

DtVSasSS  DlSPOSlTIOnS   relatives    a    L'ADMUriSTAATIOff    8T  ▲   liA 
OISCIPLIBB, 

Commissions  administratives  des  lycées  éloignés  da  chef-liev  de 
facadémiè. 

1823.  En  conséquence  de  l'art.  23  du  décret  du  4  juin  1809» 
les  commissions  d'administration  des  lycées  éloignes  du  chef- 
lieu  de  leur  académie ,  seront  composées  de  cinq  membres  : 

i"".  D'un  inspecteur  d'académie  envoyé  ad  hoc  par  le  jrec« 
teur  ; 

2^.  Dh  préfet  ou  du  sous-préfet  :  s'il  jugeait  conv^able 
d^accepter  les  fonctions  de  membre  de  la  commission,  l'in- 
specteur de  l'académie  lui  déférerait  le»  honneurs  de  la  prési- 
dence ; 

3o.  Du  maire  delà  ville  (il  présidera  topjours  après  l'inspec- 
teur); 

4^,  De  deux  personnes  choisies  par  le  recteur,  parmi  les  ma- 
gistrats ou  les  pères  de  famille  les  plus  distingués  de  la  ville.  ' 

Dans  te  cav  011  le  préfet  ou  le  sous-préfet  n'accepterait  pas , 
il  semt  tautîie  de  nommer  quelqu'un  à  sa  (rface.  ' 
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Le  proyiseur  da  lyeés  ne  peut  être  membre  de  la  commisMon 
d'adminîstratioa  ;  mais  il  peut  être  appelé  aux  ééaDoes^et  il  aura 
▼oix  consultative. 

Les  délibératioos  de  la  commiMion  doivent  être  adreaiées  an 
recteur,  qui  les  transmettra  ensuite  au  grand-nkattre  i  eUea  ne 
pourcpnt  avoii*  d'tBmi  qu'autaot  qu'eUea  Mrant  revétuea  de  son 
approbation. 

(lortniaitoii  du  9»  joiUet  i8iO.) 
BnrMIt  a'adllflniMratiOti  dès  cdllëges  rô^ftitk  d«  l'acadëmie  de  Paris. 

1824*  Il  seraëtabli  près  des  eolléges  royaux  de  Versailles  et 
de  Reims  un  bureau  d'administration»  Les  membres  de  ces  bu- 
reaux seront  nommés  par. la  Commission,  et  présidés  par  un 
inspecteur  de  l'académie  de  Paris»  qu'elle  aura  désipié  à  cet 
effet. 

Les  bureaux  d'administration  exerceront  toutes  les  fonctions 
attribuées  aux  conseils  académiques  par  les  art«  8â  e(  87  du  dé- 
cret du  13  mars  1808  :  les  rapports  et  procès-verbaux  des  as- 
semblées de  ces  bureaux  seront  envoyés  à  la  Commission  par 
l'inspectenr  cbargé  de  les  présider. 

Les  collèges  royaux  de  Paris  seront  visités  au  moins  une  fois 
par  trimestre ,  par  deux  inspecteurs  généraux  désignés  par  la 
Commission.  Cette  inspection  aura  pour  objet  tout  ce  qui  con- 
cerne la  surveillance  des  études,  de  la  discipline,  de  la  gestion 
économique  de  ces  établiisemens ,  et  leur  comptabilité.  Les 
inspecteurs  adresseront  à  lé  Odittmlssion  un  rapport  détaillé  de 
leur  visite. 

Lés  budgets  des  dépenses  de  la  masse  commune  des  collèges 
de  l'académie  de  Paris,  seront  adressés  à  la  Commission  au  mois 
décèitibrè  de  chaque  année ,  pour  l'exercice  suivant ,  avec  l'avis 
du  bureau  d'administration  ;  pour  les  collèges  royaux  de  Paris, 
avec  l'avis  des  inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  de  chacun 
die  ces  établissemens. 

(Âirêté  dn  SjanTÎer  i8i9.) 

Cotilttilssioïi  administrative  pour  les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de 

Reims. 

1825.  Une  commission  d'administration  exercera  dorénavant» 
auprès  des  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims ,  les  fonc- 
tions attribuées  par  les  décrets,  statuts  et  règlemens,  aux  con- 
seils académiques,  en  ce  qui  concerne  les  collèges. 

(  Arrêté  du  4  leplembre  1817,  art.  i*'.) 

Cette  commission  sera  composée  d'un  inspecteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris,  qui  U  présiderai  et  de  quatre  auti^es, personnes 
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au  moios  ^  choisies,  soit  parmi  les  oficiei's  de  rUDiyei*sité,  soit 
parmi  les  notabies  des  villes  où  sont  situés  les  collèges.  Le  pro- 
viseur de  chaque  collège  sera  membre  de  la  comruissiou. 

Toutefbis ,  la  commission  ûe  devra  point  délibérer  eu  présence 
du  provisetii',  Iôt*sc}u'clle  procédera  à  Texamen  des  comptes  ; 
elle  ()otiri*à  en  outre  délibérer  eh  son  absence ,  guand  elle  le 
jugera  convenable. 

La  commission  élti^a  dans  son  séiii»  tous  les  trois  mois,  un 
vice-présidéht  et  un  secret ab*e. 

£Ue  se  confoi^oiei-aY  •&  tt  fui  fsmiéefiie  la  teittw  dé  Èéi 
séances  ordinaires  et  extraordinaires,  et  celle  de  ses  prooèa-ver- 
baux ,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  le  statut  du  19  Sjsptembre 
180^  sur  l'administration  économique  des  lycées  (i);, 

En  ce  qui  concerne  la  vérification  et  le  règlement  des  comptes» 
soit  trimestriels,  soit  annuels,  des  collèges  royaux  de  Yer^ailles 
et  de  Reims,  les  commissions  d'administration  se  conformeront 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  i53  et  suivaos  de  rinstry^tim 
générale  du  i*'.  novembre  1812. 

(Ibid.,  art.  a.«.  5.) 

1826.  Les  commissions  d'administration  formées  ^n  exé^utioa 
du  présent  arrêté ,  s'occuperont  sans  délai  de  toutes  ies  ré- 
formes et  améliorations  dont  peut  être  susceptible  radministi*a- 
tion  économique  des  collèges  confiés  à  leui*  surveillance.  Gon.« 
formément  à  i'art.  5  du  statut  du  19  septembre  1809,  elles 
réformeront  sur-le-cLahip  les  abus  quWles  auraient  remarqués» 
Elles  proposeront  en  outre  à  la  commission  de  rin&tinictioft 
publique  toutes  les  mesures  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  du 
service ,  tant  sous  le  point  de  vue  de  la  gestion  écanomiqu^ 
que  par  rapport  aux  études  et  à  la  discipline. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  commissions  d'admioîstra* 
tion  rendront  compte  de  leurs  opérations  à  la  commission  d« 
Tinstruction  publique. 

Au  moyen  des  mesures  prescrites  par  le  pr&ent  arrêté^  ceivl 
des  8  janvier,  2  mars  et  17  octobre  sont  rapportés. 

Le  pi'ésent  arrête  sera  adressé  aux  inspecteurs  généraux  des 
études ,  aux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris ,  aux  personuet 
qui  composeront  les  conipissions  d'administratioa  établies  près 
les  collèges  royaux  de  Yersailks  et  de  J^ims»  et  aux  proviseurs 
desdits  collées. 

(IbU«,trt6...  9.) 

(t)  VojfiM  àkiM ,  k>«g««4...  ft  MÛT. 
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Arrêté  relatif  aux  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétoriqne  des  lycées 

de  Paris. 

1827.  Les  professeurs  de  philosophie  et  de  rhétorique  des 
lycées  de  Pai*is  prendront  rang  après  les  professeurs  adjoints 
des  facultés  des  sciences  et  des  lettres  ;  ils  auront  le  droit  de 
porter  la  même  décoration  et  la  même  robe ,  et  Us  pourront 
être  appelés  pour  les  examens  dans  ces  facultés. 

(  ArrèU  do  3l  octobre  1809.) 

Asrètés  nlatift  «qz  professeurs  supplémentaires  on  agrégés  des  lycées. 

1828.  Les  professeurs  qui,  en  vertu  du  règlement  sur  l'ensei- 
gnement des  lycées ,  sont  chargés  d'une  division  de  classe ,  pren- 
dront, au  lien  du  titre  de  professeurs  supplémentaires,  le  titre 
d'agrégés-professeurs. 

Indépendamment  du  traitement  fixe  affecté  au  titre  d'agrégé 
par  l'art,  isa  du  décret  du  17  mars ,  et  payable  sur  les  fonds 
de  l'Université ,  les  agrégés-professeurs  recevront ,  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions ,  une  indemnité  suffisante  pour  rendre 
leur  traitement  fixe  égal  aa  traitement  fixe  du  professeur  titu- 
laire de  leur  classe. 

Cette  indemnité  sera  payée  sur  les  fonds  du  lycée. 

Ils  jouiront  de  plus  pour  tout  traitement  éventuel,  du 
tiers  de  la  rétribution  provenant  des  externes  de  leur  classe. 

Le  nombre  des  élèves  sera  partagé ,  par  le  proviseur,  entre 
les  deux  professeurs,  de  façon  ,  i<*.  qu'ils  aient  toujours  chacun 
dans  leur  classe  un  égal  nombre  d'externes;  a^.  que  l'agrégë- 
professeur  n'ait  jamais  dans  sa  classe  moins  de  vingt-cinq  élèves; 
^,  que  IHin  et  l'autre  professeurs  aient,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible^ des  élèves  d'une  égale  force,  qui  puissent  concourir  en- 
semUe,  soit  pendant  l'année,  soit  pour  la  distribution  des 
prix. 

A.u-'dessus  de  quatre-vingts  élèves,  les  pensionnaires,  comme 
les  externes,  seront  partagés  également. 

Dans  le  rang  des  professeurs  entre  eux ,  les  agrégés-profes- 
seurs viendront  immédiatement  après  les  professeurs  titulaii-es 
du  troisième  ordre. 

Si  au  commencement  de  l'année  classique  le  nombre  des 
élèves  d'une  classe  n'excède  pas  celui  de  soixante ,  Tagrégé-pro- 
fesseur  cessera  ses  fonctions,  et  n'aura  plus  droit  qu'au  seul 
traitement  d'agrégé. 

Il  conservera  néanmoins  le  rang  et  le  titre  d'agrégé-pro- 
fesseur. 

(ArrètédttigjaBTÎeriSio,  «rL  1...7.) 
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1829.  Les  agrëgés-profçsseurs  des  lycées,  nommés  depuis  le 
i<^.  décembre  1810 ,  et  ceux  qui  pourront  être  nommés  à  l'ave- 
nir, recevront  pour  tout  traitement  fixe  la  somme  de  quatre 
cents  francs  affectée  au  titre  d'agrégé ,  et  payable  sur  les  fonds 
de  l'Université. 

Ils  auront  pour  traitement  éventuel,  10.  le  tiers  de  la  rétri- 
bution des  citernes  de  leur  classe  ;  2^.  une  part  dans  le  second 
tiers,  ^ale  à  celle  du  professeur  titulaire  du  même  degré 
qu'eux. 

Ils  n'auront  aucune  part  dans  le  dixième  des  pensions  des 
élèves  payans. 

Cette  mesure  est  applicable  aux  agrégés-professeurs  des  ly* 
cées  d'externes. 

Les  agrégés-professeurs  nommés  avant  le  I*^  décembre  1810, 
continueront  d'être  payés  conformément  aux  art,  a  et  3  du  sta- 
tut du  19  janvier  1810. 

(Arr^da  6  déoonbraiSii,  art.  I...  40    ^ 

liSSO.  Il  sera  fait  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :  le  dixième  des 
pensions  des  élèves  payans  sera  joint  à  cette  masse ,  sauf  le  pré» 
lèvement  qui  sera  ci-après  déterminé. 

Le  censeur  et  les  professeurs,  y  compris  l'agrégé  chargé  de  la 
sixième»  auront  pour  traitement  éventuel  diacuu  une  part 
égale  dans  cette  masse- 
Les  maîtres  élémentaires  auront  le  traitement  des  maîtres 
d'études ,  plus  une  indemnité  prise  sur  le  troisième  tiers,  et  qui 
sera  fiiée  par  le  conseil  académique. 

Les  agrégés  dont  les  nominations  sont  antérieures  au  i".  dé* 
cembre  iSio,  auront,  sur  la  masse  déterminée  par  l'art.  i*'.j 
demi-part  de  professeur;  les  agrégés  dont  les  nominations  sont 
postérieures  au  i".  décembre  1810,  auront  une  part  entièi*e. 
Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  du 
dixième  des  pensions  des  élèves  payans. 

(  Arrêté  dm  19  (UMmbre  i8i5.) 
Arrêté  relatif  à  renseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées. 

1831.  Il  sera  établi  des  chaSi*es  de  philosophie  dans  tous  les 
lycées  qui  ne  sont  pas  placés  dans  les  chefs-lieux  d'acadé» 
mies  (1). 

(ArréK  da  10  fttrier  18x0.) 

(I)  Tom  les  aotret  lycées ,  les  élères  IroaiTiiMit  la  eonrt  de  philosophie  dens  le  eefai 
mèmt  des  facultés  des  lettres ,  que  possédaieot  don  toui  les  cheft-licig  d'ecedémie. 


??? 
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Atrèté  qm  &X9  les  indemnités  k  allonef  ans  snppléans  des  professeurs 
absent  on  malades. 

1832.  Les  professeurs  des  lycées,  absens  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  seront  remplacés  par  les  agrégés  ,  et^  à  défaut  d'a- 
grégés ,  par  les  maîtres  ({'études. 

Il  sera  alloyé  des  indemnités  au:i  agrégés  ou  maîtres  d'études 
qui  remplaceront  des  professeurs. 

Ces  indemnités  seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  arrêté. 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  rem- 
placement aura  lieu ,  quel  que  soit  le  nombre  des  classes  à  faire 
par  jour. 

Ces  indemnités  seront  prises  sur  les  traitemens  tant  fixes 
qu'éventuels  des  professeurs  remplacés ,  lorsqu'ils  seront  absens 
par  congé. 

(Arrètédoa  mars  tSiO,  ait.  i...  5.) 

Elles  seront  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
malades  $  et  oé^nraoins ,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait 
duré  plus  de  huit  jours ,  il  sera  accordé ,  sur  les  fonds  du 
lycée,  UBC  indemnité  au  professeur  malade  ;  cette  indemnité 
sera  fixée  par  le  recteur ,  sur  la  proposition  du  proviseur. 

Lss  pix>fes8eura  absent  sans  congé  subiront ,  sur  leurs  trai- 
temens tant  filés  qu'éventuels ,  pour  chaque  jour  d'absence  , 
une  retenue  égale  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produire 
par  jour.  L'escédant  du  traitement  aâecté  à  leurs  fonctions  , 
déduction  &ite  des  frais  de  remplacement ,  sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  eiternes ,  pour  être  employé  aui  dé- 
phases  iasprévues  du  lyeée. 

(Ibia.,  aH.6.) 

Vableau  des  indemnités  selon  U  classe  des  lycées  et  Tordre  des  pro- 
fesseurs. 


de 
M',  ordre- 


Lycées 


de  Paris, 

|4ei' 

I  de  a*,  id. 

de3«.  iW. 


PROFESSEURS 


8fr. 
6 
5 
4 


de 
a*,  ordre. 


7£r. 
5 

4 

3 


de 
3«-DTdie. 
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Arrêté  coucemant  let  maîtres  d'étndes. 

1833,  En  exécution  de  Tart.  3i  dn  règlement  de  police  sov  les 
lycées ,  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura  un  maître  d'études  pour  vingt* 
w  cinq  élèves  :  dans  les  temps  de  récréation ,  un  maître  d'études 
9  suffira  pour  cinquante  élèves  9  ai  la  récréation  a  lieii  dans  la 
»  CQUr.  V  II  e»t  défepdu ,  sous  quelque  prétexte  qoe  ce  puisse 
être ,  de  doubler  le  nombre  des  élèves  dans  une  même  saUa  ;  il 
est  également  défendu  de  faire  alterner  les  maîtres. 

Aucun  maître  d'études  ne  pourra  sortir  d'ttn*lyeée  sans  aitoir 
obtenu  une  lettre  d'e^eat  du  proviseuri  qu'il  devra  prévenirnm 
mois  d*avance  et  par  écrit. 

Le  maître  d'études  qui  sortira  d'un  lycée  ne  poun*a  étre'admii 
dan^  un  autre ,  sans  produire,  outre  sa  lettre  d'exeat ,  un  oer«- 
tificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  mceui's  ,  délivré  par  le 
proviseur  du  lycée  d  où  il  sort» 

Le  maître  d'études  quî  aurait  quitté  son  lycée  sans  avoir  oh^ 
tenu  nne  lettre  d'exeat  du  proviseur,  eneonri^a  la  peine  portée 
par  l'urt.  44  ^^  déoret  du  17  mv^  1808, 

1834.  Le  nombre  des  maîtres  d'études  dans  les  collèges  royaux 
sera  fixé  de  manière  qu'il  y  en  ait  un  au  moins  pour  vingt-oinq 
élèves. 

Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  matt^e  d'études  *  mime 
provisoirement ,  s'il  n'est  eu  moins  poorvn  du  grade  de  bacW 
lier  ès-)ettres. 

Les  traitemens  des  maîtres  d'études  contipnçrqnl  4'^tr8  ^^ 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Collèges  royaux  de  Paris i,^oo  fr. 

de  I".  classe 1,000 

—————  de  «•.  classe 800 

, _.^  4e  3».  classe 700 

Il  ne  sera  exercé  sur  lesdita  traitemens  aucune  antre  retenue 
que  celle  qui  est  prescrite  par  l'art.  i<^.  de  l'ordonnance  dti 
19  avril  1810. 

La  nomination  aux  places  de  maître  d'études  a  lieu  sur  fa 
présentation  des  proviseurs.  Elle  ne  devient  définitive  qu'après 
un  délai  d'épreuve,  pendant  lequel  l*aett  de  noiÉinalioli 
provisoire  peut  être  révoqué  sur  la  simple  demande  du  pro* 
viseur. 

Tous  les  maîtres  d'études  actuellement  en  exerciee,  et  qui 
ne  sont  point  pourvus  d'an  arrêté  de  nomipatlott  provisoire  oa 
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définitive,  sont  tenus  de  faire  régulariser  leur  nomination 
dans  le  délai  de  trois  mois.  L'arrêté  qui  pourra  être  pris  à  leur 
égard  indiquera  le  mois  et  l'année  où  ils  ont  commencé  à 
exercer  leurs  fonctions,  et  à  subir  la  i^tenue  sur  leur  trai- 
tement. 

Le  droit  à  la  pension  de  retraite ,  et  autres  avantages  assurés 
aux  maîtres  d'études  par  les  règlemens ,  courra  du  jour  où  la 
retenue  prescrite  par  l'ordonnance  dudit  jour  19  avril  1820  a 
été  où  sera  exercée  sur  leur  traitement ,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse  dans  les  arrêtés  de  nomination. 

Le  traitement  de-maître  d'études  pourra  éti«  augmenté  an- 
Buetlement  de  aoo  francs  par  le  conseil  royal  en  faveur  de 
ceux  qui ,  s'étant  présentés  pour  subir  les  épreuves  de  l'agré- 
gation aux  classes  supérieures  des  lettres  ou  aux  classes  des 
sciences  sans  avoir  pu  obtenir  Tune  des  places  à  nommer  ,  se^ 
raient  cependant  déclarés  par  les  juges  du  concours  susceptibles 
d^obtenir  le  grade  d'agrégé,  dans  l'une  ou  l'autre  desdites 
facultés. 

Les  maîtres  qui  auront  rempli  sans  reproche  leurs  fonctions 
pendant  six  ans ,  dans  le  même  collège ,  recevront  un  supplé- 
ment de  traitement  de  100  fr.,  lequel  sera  porté  à  200  fr.  après 
huit  ans,  et  à  3oo  fr.  après  dix  ans  et  au  delà,  sans  préjudice  de 
l'augmentation  portée  par  l'article  précédent  en  faveur  de  ceux 
qui  l'auront  obtenue. 

hè%  maîtres  d'études  agrégés  ou  licenciés  porteront  la  robe  et 
les  autres  marques  distinctives  de  leur  grade. 

Les  maîtres  d  études  ne  pourront ,  pendant  les  heures  où  ils 
surveillent  les  études ,  donner  aucune  répétition  particulière. 
Les  proviseurs  et  censeurs  sont  chargés  de  tenir  strictement  la 
main  à  l'exécution  du  présent  article,  et  de  faire  connaître  les 
infractions  à  l'autorité  supérieure. 

(Arrélé  do  5  loAt  1828 ,  art.  i...  fo.) 

1835.  Dans  l'application  des  dispositions  de  l'article  x6  de 
l'ordonnance  du  26  mars  1839,  on  ne  tiendra  compte  aux 
maîtres  d'études  que  des  services  rendus  depuis  la  date  de  leur 
nomination  définitive  par  le  ministre  grand  -  maître  de  l'Uni- 
versité. 

Les  maîtres  qui  auront  obtenu  du  ministre  grand»maître  un 
titre  provisoire  jouiront,  pendant  le  temps  d'épreuve,  d'un 
traitement  égal  à  celui  des  maîtres  définitifs ,  conformément  à 
Fart.  3  de  l'arrêté  du  5  août  1828. 

Ce  traitement  sera  soumis  à  la  retenue  prescrite  pai*  l'art.  i«'. 
de  l'ordonnance  l'oyale  du  19  avril  1820. 
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Le  nombre  des  maîtres  nommés  à  titre  dcfinitil'  ou  à  titre 
provisoire  sera  égal  au  nombre  des  quartiers  et  des  classes  élé- 
mentaires. 

Il  ne  pourra  être  augmenté  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  élèves  exigerait  l'emploi  d'un  ou  de  plusieurs  maîtres  sur^ 
Teillans.    . 

(ArréU  do  17  mai  i833,  arl.  1...  3.) 

1836.  Il  y  aura  dans  les  collèges  des  maîtres  surnuméraires 
qui  sei*ont  chargés  de  remplacer  temporairement  les  maiti^es 
d'études  malades  ou  absens. 

Le  choix  de  ces  maîtres  sera  fait  par  le  proviseur ,  et  soumis 
par  le  recteur  à  l'approbation  du  ministre  grand-maître. 

Il  pourra  leur  être  accordé  ,  outre  la  nourriture  et  le  loge- 
ment ,  une  indemnité  dont  le  maximum  n'excédera  pas  3oo  fr. 
Elle  sera  fixée  par  le  conseil  royal ,  sur  la  proposition  du  provi* 
seur ,  et  d'après  l'avis  du  conseil  académique. 

(Ibid.,  art  40 
Arrêté  concernant  les  maîtres  élémentaires  des  lycées. 

1837.  Lorsque  le  nombre  des  élèves  du  gouvernement  qui  ne 
sont  pas  en  état  de  suivre  les  classes  de  grammaire ,  nécessi- 
tera une  ou  plusieurs  classes  élémentaires  ,  les  proviseurs  des 
lycées  pourront  admettre  à  ces  classes  des  pensionnaires  et  des 
externes  »  pourvu  que  ceux-ci  aient  atteint  l'âge  prescrit  par  le 
règlement  de  police  des  lycées. 

Nulle  classe  élémentaii*e  ne  pourra  être  de  plus  de  cinquante 
élèves. 

Ces  classes  seront  confiées  ou  à  des  agrégés  professeurs  qui 
ne  sont  pas  en  activité  »  ou  à  des  maîtres  d'études ,  qui  pren- 
dront le  titre  de  maîtres  élémentaires.  La  nomination  sera  faite 
par  le  grand-maître  >  sur  la  pi*ésentation  du  proviseur. 

En  exécution  de  l'art.  3  du  règlement  sur  renseignement  des 
lycées ,  les  maîtres  élémentaires  doivent  avoir  le  grade  de  ba- 
chelier dans  la  faculté  des  lettres. 

Les  maîtres  élémentaires  seront  logés ,  nourris  et  payés 
comme  les  maîtres  d'études. 

Leur  traitement  de  maître  d'études  sera  pris  sur  le  second 
tiers  des  externes  et  sur  le  dixième  des  pensions  des  élèves 
payans. 

Ils  jouiront  en  outre  du  tiers  de  la  rétribution  des  externes 
de  leur  classe  (i). 


(I)  Voj«i  plu  loia  rm^dn  igdéctnbre  ifti5, 


(  Arrêté  do  27  mars  1810  ,  art.  1...  7.) 
ire  ifti5. 


536  TITRE  m. 

Arrêté  qu  instîtae  un  professeur  de  sixième  dans  des  collèges  royaux , 
et  qai  Bxe  le  traitement  de  ce  professeur,  ainsi  que  celai  des  maîtres 
chargés  des  classes  préparatoires. 

1838.  A  partir  du  i"".  janvier  1819,  il  y  aura  dans  chaque 
cellége  royal  un  professeur  de  sixième. 

Le  traitement  fixe  des  professeurs  de  sixième  sera  de 
1 ,200  francs  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  ,  de  i  ,000  francs 
dans  les  collèges  royaux  de  tr«.  classe,  de  800  francs  dans  les 
collèges  de  2«.  classe ,  et  de  700  francs  dans  les  collèges  de 
3^  classe. 

Ils  auront  pour  traitement  éven tuel ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'arrêté  du  19  décembre  i8i5 ,  une  part  entière  dans 
le  produit  réuni  du  dixième  des  pensionnaires  payans ,  et  des 
deux  premiers  tiers  des  frais  d'études  des  externes. 

Dans  les  collèges  où  il  est  nécessaire  de  conserver  ou  d'éta- 
blir des  classes  préparatoires  pour  les  élèves  qui  ne  sont  pas  ca- 
pables d'entrer  en  sixième,  les  classes  seront  confiées  à  des 
maîtres  d'étude». 

Les  maîtres  chargés  des  classes  préparatoires  recevront  le 
traitement  déterminé  par  les  règlemens  pour  les  maîtres  d'é- 
tudes :  ils  jouiront  aussi  des  autres  avantages  (|ui  leur  sont  at- 
tribués par  les  mêmes  règlemens  (i). 

(Arrêté du  12  octobre  1818,  art.  t...  3.) 
STATUTS  GOirCEElf AZfT  LES  AORicéS    DES   COLLÈGES  ROTAUX  ET    1M& 

coRcou&s  o'agei&gatiohs. 
Pa  nombre  et  des  fonctions  de^  ^|prég^* 

1839.  En  exécution  de  l'artide  121  du  décret  du  17  mars 
1808 ,  il  y  aura  près  de  chaque  lycée  trois  agrégés  ;  savoir  :  un 
pour  les  sciences ,  un  pour  les  classes  supérieures  des  lettres , 
un  pour  les  olasses  de  grammaire  (n). 

(  Staint  du  a4  »o*|  i9io  •  »ft-  i*^.) 

1840.  Les  agrégés  sont  au  nombre  des  fonctionnaires  du 
lyeèe ,  tt  prennent  rang  après  tous  les  professeurs. 

Ils  remplacent  de  droit  les  professeurs  absens,  chacun  dans 
la  partie  d'enseignement  pour  laquelle  il  a  été  nomme  agr^é  ; 
et  ils  jouissent  alors  ,  outre  leur  traitement  fixe  de  400  francs, 
des  indemnités  réglées  par  le  statut  du  2  mars  1810. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  h  une  division  de  classe ,  Tagrègè  nommé 
pour  la  partie  d'enseignement  qui  correspond  à  cette  classe  , 

(1^  Vojei  un  arrêté  du  i3  ooTembre  1819  ,  page.... 

(2)  DÎTen  arrétéi  oot  luocesMVMDtnt  owdiaé  m  pramÎOT  «tatet ,  fli  mgBê^M  le 
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est  de  droit  chargé  de  la  deuxième  division  avec  le  titre  d'a- 
grégé professeur,  conformément  au  statut  du  19  janvier  18 10. 

S'il  arrive  ,  dans  le  même  temp$  ,  qu'un  des  professeurs  que 
cet  agrégé  doit  naturellement  suppléer,  ait  en  effet  besoin  d'étse 
suppléé  ,  le  proviseur  confie  pette  dernière  fonction  à  un  autre 
agrégé,  et,  à  son  défaut»  k  un  mattre  4*étude«. 

S'U  y  a  lieu  d'établir  une  classe  élémentaire  aux  terptes  da 
statut  du  27  mars  1810»  elle  es(  confiée  M  préféreiiee  a  l'a- 
grégé pour  (es  classes  de  grammaire*  S'il  est  déjà  #mploy^,  un 
maître  d'études  sera  (cb^rgé  d«  ^tte  classe  éiémentaii^e- 

(Ibid.,art.  a...  5.) 

1841.  Un  agi*égé  peut  être  à  la  fois  agrégé  pour  les  sciences 
et  agrégé  pour  les  lettres  ;  il  ne  touche  néanmoins  qu'un  seul 
traitement  fixe  d'agrégé. 

Nul  agrégé  ne  peut  quitter  le  lycée  auquel  il  est  attaché,  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  le  grand-maiti*e ,  sur  l'avis  du  recteur 
de  l'académie. 

(IbU.,  art.  6  et;.) 

1842.  A  compter  du  i^r*  janvier  i8i5,  nul  ne  pourra  être 
nommé  à  une  chaire  vacante  dans  un  lycée,  s'il  n'est  agrégé 
pour  la  partie  d'enseignement  à  laquelle  appartient  la  chaire 
vacante ,  ou  s'il  n'est  déjà  professeur  de  lycée  ou  principal  de 
collège  (i). 

A  compter  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  nommé 
snattre  d'études  dans  un  lycée  on  régent  oans  un  collège ,  s'il 
n'a  été  élève  de  l'école  normale  (si). 

•  hes  agrégés  qui  seront  employés  par  le  grand-mattre  comme 
principaux  ou  régens  dans  les  collèges ,  ne  toucheront  pas  le 
traitement  d'agrégé  :'ils  conserveront  d'aiUeui*8  tous  les  droits 
attachés  à  ce  titre. 

Il  en  sera  de  même ,  toutes  les  fois  qu'un  agrégé  exercera  des 
fonctions  publiqnas  qui  l'empêcheraiept  de  faire  actuellement 
un  service  dans  le  lycée. 

(  Ibid.,  «rk.  S...  10.) 

(I)  Depnti  lo  tUtak  do  6  /écrier  iSai ,  la  titra  da  prinoipal  i&'eit  plpi  lofliwiS  pour 
devenir  profettenr  dans  po  collège  rojral  :  il  fant  avoir  le  btre  d'agrégé.  Les  metnbrea 
I  oaa  anaiennei  t  ' 


I  congrégatioDt  enaeigiiaiitea  dofvank  paaaar  par  Jaa  éprauvae  de  Ta- 
grégation  avant  d'être  nonanidi  à  dea  obairei  da  coHégpi  rpjaox.  Une  •aola  «xeepkiop  a 
été  faite  :  les  profeifeun  adjoint*  de  faculté  peuvent  être  nommés  pofeisenrs  dans  un 
eoUége  rojwl,  sans  avoir  le  titre  d'agrégé.  (Arrêtés  du  i5  mars  i8a5  et  do  5  oe- 
lofais  i8a4.) 

^a)  Noos  persistons  k  croire  qoa  œt  article ,  sériantement  exéoyté ,  aarait  prodoift  lai 
neiUears  effets,  il  est  permis  d'espérer  que  le  oorps  eoseignant,  sorUnt  presque  tout  en- 
tier do  sein  de  l'école  norauOa,  «firirait  «sa  piHMaiita  unité  da  vnas  et  de  doctrines ,  saule 
eapable  de  reproduire  dans  l'éducation  publique  les  bienfaits  dei  aBciaanea  oorporatioM , 
MM  aar  faire  craindre  les  inconvéniens. 
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Dés  différentes  manières  de  parvenir  &  l'agré^fation.  *—  Des  répétiteors 
de  récole  normale. 

1843.  €onfoniiément  à  Taiticle  8i  du  statut  du  6  avril  iSto 
sur  récol«  normale ,  les  ëlèves  de  cette  école  qui  auront  été 
choisis  parmi  les  dix  élèves  désignés  dans  Tarticle  80  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  répétiteurs ,  seront  de  droit  agrégés  de 
l'Université. 

Ces  élèves  répétiteurs  seront  agrégés  pour  les  sciences  ou 
agrégés  pour  les  classes  supérieurs  des  lettres ,  suivant  qu'ils 
seront  i^étîteurs  dans  les  sciences  ou  dans  les  lettres  (i^. 

(Ibid.,  «li.  II  et  la.) 
Dn  concours.  —  Des  conditions  requises  pour  y  être  admis. 

1844.  En  conséquence  de  l'article  i^r*  du  présent  statut,  il  y 
aura  trois  concours  di£féren6  pour  l'agrégation  ;  savoir  : 

Un  poux*  les  sciences , 

Un  pour  les  classes  supéneures  des  lettres» 

Un  pour  les  classes  de  grammaire. 

M  ul  ne  sera  admis  à  concourir  s'il  ne  remplit  les  conditions 
suivantes  : 

Il  devra ,  i**.  prouver  qu'il  est ,  depuis  un  an  ^u  moins,  mattre 
d'études  dans  un  lycée ,  ou  r^ent  dans  un  collège ,  ou  déjà 
agrégé  d'un  autre  ordre  ; 

a^f  Produire  des  certificats  de  bonne  conduite; 

S**.  Justifier  qu'il  est  licencié  dans  les  lettres  ou  dans  les 
sciences  ,  s'il  se  présente  pour  les  deux  premiers  concoui*s  j  et 
bachelier  dans  les  lettres,  s'il  se  présente  pour  le  ti*oisième  (2). 

(Il>id.,art.  i3eti4.) 

1845.  Les  certificats  qui  attesteront  le  temps  d'exercice  et  de 
bonne  conduite  ,  devront  être  délivi^és  par  le  chef  de  rétablis- 
sement auquel  l'aspirant  est  attaché ,  et  visés  par  le  recteur  dé 
lacadémie ,  qui  pourra  y  joindre  ses  observations. 

(  Ibid.,  art.  l5.) 
Des  préliminaires  du  concours. 

1846.  Les  concours  pour  les  places  d'agrégés  vacantes  dans 
chaque  lycée ,  seront  ouverts  dans  la  ville  où  sont  établies  Les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  de  l'académie. 

L'époque  de  l'ouverture  des  concours  sera  fixée  par  le  grand- 
maître  sur  l'avis  du  recteur ,  et  annoncée  au  moins  un  mois 
d'avance  dans  toute  l'étendue  du  i^essott  académique. 

(  I  )  Lm  élètes  de  réoole  normale  êont  loua  toau  mahiteiiant  de  m  préienter  anx  ezamena 
pour  obtenir  Ta^égattoii. 
(a)  Voir  la  note  sur  l'art.  iSSg. 
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J^s  mattrcs  d'études  et  les  régens  de  collèges  des  autres  aca 
demies  pourront  se  prasenter  au  concours ,  avec  l'autorisation 
de  leur  recteur. 

(Ibid.,  art.   16...  18.) 

1847.  Les  aspirans  qui  serout  obligés  d'interrompre  leurs 
fonctions  pour  concourir ,  seront  tenus  de  se  faire  remplacer 
pendant  leur  absence. 

(Tbid.,  art.  19.) 

1848.  Les  aspirans  se  feront  inscrire  au  secrétariat  de  l'aca- 
démie dans  laquelle  le  concours  sera  ouvert ,  au  moins  trois 
jours  d'avance. 

Ils  déposeront  entre  les  mains  du  secré  taire  «  et  sur  son  récé- 
pissé ,  les  pièces  exigées  par  les  art.  i4  et  i5. 

Sur  le  vu  des  pièces ,  le  recteur  di-essera  la  liste  de  ceux 
qui  seront  admis  au  concours,  suivant  l'ordre  de  leur  in- 
scription. 

La  liste  des  concurrens  sera  affichée  la  veille  du  jour  de  Tou- 
verture  du  concoui*s ,  à  la  porte  du  secrétariat  de  l'académie, 
et  une  copie  en  sera  envoyée  au  grand-mattre. 

Les  juges  du  concours  seront  désignés  par  le  recteur. 

Ils  ne  pourront  être  moins  de  trois. 

Ils  seront  pris  parmi  les  professeurs  des  facultés  des  sciences 
ou  des  lettres,  et,  au  besoin,  parmi  les  professeurs  du  lycée 
qui  ne  seraient  pas  membres  de  Tune  ou  de  Fautre  faculté. 

Les  juges  et  les  concurrens  assisteront  en  costume  à  tous 
les  exercices  publics  du  concours. 

Le  recteur  présidera  le  concours.  En  cas  d'empêchement ,  il 
chargera  de  cette  fonction  un  des  inspecteurs  de  l'académie ,  ou 
le  doyen ,  soit  de  la  faculté  des  sciences ,  soit  de  la  faculté  des 
lettres. 

(Ibid.,  art.  ao...  a4.) 

Des  épreuves  et  du  jugement  da  concours. 

1 849.  Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours  : 
la  composition ,  la  thèse  ou  exercice ,  la  leçon. 

La  première  épreuve  consistera , 

Pour  l'agrégation  aux  sciences ,  à  traiter  par  écrit  deux 
questions,  l'une  de  mathématiques,  l'autre  de  sciences  phy-* 
siques; 

Pour  l'agrégation  aux  classes  supérieures  des  letti*es ,  à  com- 
poser une  dissertation  latine  sur  un  sujet  de  métaphysique,  de 
logique  on  de  morale  $  et  un  discours  français  ou  une  pièce  de 
poésie  latine. 
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Pour  ragregatMii  aux  classes  de  grammaire  ,  à  traduire  du 
latin  en  français ,  du  français  en  latin,  et  do  grec  en  français. 

La  composition  ne  pourra  durer  plus  de  six  heures. 

Les  matières  seront  données  par  le  président ,  avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  nul  des  concurreus  ne  puisse  en 
avoir  connaissance  avant  le  moment  de  Tépreuve. 

Chaque  concurrent ,  dès  que  sa  composition  aéra  terminée  t 
la  remettra  y  signée  de  lui ,  dans  une  boite  scellée  du  sceau  du 
président. 

Les  concurrens  hé  pourront  s'aider  d'aucun  ouvrage ,  soit 
manuscrit ,  sort  imprimé ,  à  l'exception  des  dictionnaires.  Ils 
n'auront  aucune  communication  au  dehors  ,  à  peine  d'exclusion 
du  concours. 

(  Ibid.,  art.  25...  2Q.  ) 

1850.  La  secobde  «preuve  consistera , 

Pour  i'^*égàtion  aux  sciences ,  à  soutenir  uùe  thèse  sur  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  ; 

Pour  Tagrégatiou  aux  classes  supérieitres  de»  lettres ,  à  sou- 
tenir une  thèse  sur  la  philosophie  et  mir  la  littëi*Éttire  greokjdé 
et  latine; 

Pour  l'agrégation  aux  classes  de  grammaire,  à  fiiire  une  expli- 
cation raisonnée  de  plusieurs  morceaux  d'un  auteur  grec  et  de 
deux  auteurs  latins* 

Les  concurrens  seront  tenus  d'argumenter  et  de  s'interroger 
mutuellement*  suivant  le  rang  qui  leur  sera  assigné  par  les  jugei 
du  concours. 

Chaque  thèse  ou  exercice  durera  deux  heures* 

La  troisième  épreuve  consistera ,  pour  les  trois  ordi*es  d'a- 
grégation ,  dans  une  leçon  publique  d'une  heure ,  que  cfaaqae 
concurrent  fera  de  vive  voix  sur  la  matière  assignée  par  le  pré* 
sident. 

Chacun  des  concurrens  expliquera ,  pendant  une  demi-heure, 
la  matière  de  la  leçon. 

Pendant  la  Seconde  deniUheUrë ,  il  interrogera  celui  de  ses 
conourreos  qui  sera  eu  tour  de  lui  i*épbndre.  RécifirôqUement 
ce  concurrent  pourra  lui  faire  des  questions  âut  la  matière 
proposée. 

Les  concurrens  auront  huit  jours  pour  se  préparer  à  sou- 
tenir leui*s  thèseft ,  et  vinptr-quatre  heures  pour  se  pi^éparer  à  la 
leçon  publique  et  à  l'explication  prescrite  par  l'art.  3o,  {  III* 

Poui*  cette  explication  ,  le  président  indiquera ,  seulettient 
yingt-quatre  helires  d'avance,  les  ouvragée  qui  serviront  de  ma* 
tière  à  l'examen* 

Les  concurrens  seront  tenus ,  à  peine  d'exclusion  du  ton* 
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coars,  de  subir  ies  épreuves,  aux  jours  qui  leur  «arout  été  in- 
diques. 

Tout  concurrent  qui»  sans  excuse  valable,  jugée  telle  à 
runanimité  ,  aura  manqué  d'assister  aux  thèses ,  exercices  ou 
leçons,  où  d'y  argumenter  et  d'y  répondre  à  sou  tour,  sera  éga-> 
lement  exclu. 

Lorsque  toutes  les  épreuves  du  concours  seront  terminées  » 
le  président  assemblera  les  jtiges  ;  et ,  après  avoir  discuté  la  ma- 
nière dont  chaqtle  concurrent  aura  toutenu  ces  diverses  épreu- 
ves ,  ils  choisiront  à  la  majorité  absolue  celui  qui  devra  être 
préféré. 

Eu  cas  de  partage ,  là  Voit  du  préstdeut  est  prépondérante. 

Le  procès- verbal  de  toutes  ies  opérations  du  concours  sera 
dressé  par  le  secrétaire  ^e  l'acadébiie,  et  ei^voyé  par  le  recteur 
au  grand-maître  de  l'Université ,  pour  obtenir  Tinstitution  du 
candidat  choisi  par  les  joge^. 

Les  nomfe  des  concttri*eU^  qui  auront  étélH^titués  paî*  l'e  grand- 
maltre,  seront  proclamés  dans  la  pluâ  prochaine  assékhblée  gé- 
nérale de  racacÙiaie. 

(IMdMaft.  3è...  40.) 

1951 .  Le  concours  sëi*A  grattait,  et  ne  donnera  lieu  à  (ucUne 
indetanité,  ni  pour  lés  juges,  lii  pour  les  concurrens. 

(Tbid.,  aH.  4i.) 

1852.  A  partir  du   i^.  janvier  1822,  nul    ne  pourra  être 

nommé  professeur  dans  les  collèges  royaux,  si  déjà  il  n'est 

agrégé. 

(  Statut  du  6  «nier  tSai,  art.  a  (0) 

1853.  Tout  agrégé  reçoit,  stlr  les  fonds  généraux  de  TUni-' 
verstté,  un  traitement  annuel  de  4oo&ancs ,  à  moins  qu'il  n'ait 
déjà  ou  qu'il  n'obtienne  des  fonctions  qui  lui  donnent  un  trai- 
tement. Bans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  le  conseil  royal  décide 
sll  y  a  lieu  de  donner  ou  de  maintenir  le  traitement  d'agrégé. 

Les  che£i  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  obtiennent 
le  titi'e  d'aflrégé  ne  reçoivent  aucun  traitement. 

(Ibid.,  aH.  5.) 

1854.  Tout  agrégé  qui  refuserait  d'accepter  les  fonctions  aux- 
quelles il  aurait  été  nommé  par  le  conseil  royal ,  pek*drait  te 
traitement  et  te  titre  d'agrégé. 

Le  traitement  cessera  pour  l'agrégé  qui  aurait  été  dix  ans 
conaécutifs  sans  être  employé ,  et  dès  lors  aussi  icet  agi*égé  ces- 
sera d'être  à  la  dispositioU  de  l'Université. 

(IMd.,  arts.) 

(I)  Nom  ne  reprodaiaoas  da  oa  statut  ^o  Im  difpoiitktftt  (fin  oÉt  cUtdoppé  Ott  mo- 
difié notabknaMt  «liai  dtt  a4  mAI  itlio. 
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l855«  Lcsplaoet  d'^t^gés  sont  données  air  concours. 

(Ibid.,«t.7.) 
Da  conconrs. 

1856.  Le  concours  a  lieu  tous  les  ans,  immédiatement  après 
la  distribution  des  prix ,  dans  celles*des  académies  que  Le  conseil 
royal  a  désignées. 

Le  conseil  détermine,  chaque  année,  le  nombre  total  des 
places  pour  lesquelles  le  concours  doit  être  ouvert. 

(ibia.,  ftrt.  9') 

1857.  Sont  admis  à  concourir» 

1^.  Les  élèves  de  Técole  normale  qui  ont  terminé  leur  cours 
d'études; 

1^,  Tous  ceux  qui  ont  été  employés  pendant  ti*ois  ans  y  soit 
comme  régens  dans  les  collèges  communaux  ,  soit  comme  mad- 
très  d'études  dans  les  collège^  royaox  »  soit  comme  maÎMs  dans 
«  les  petits  séminaires  ou  dans  les  institutions  dans  lesquelles  l'en- 
seignement de  plein  exercice  est  autorisé  \ 

3"*.  Les  chefs  d'institution  éi  les  maîtres  de  pension  exerçant 
depuis  deux  ans  ; 

.  4''.  Les  rapétiteurs  qui  ont  exercé  pendant  cinq  ans  dans  les 
pensions  ou  dans  les  institutions  d'une  même  académie ,  et  qui 
sont  munis  d'un  brevet  délivré  parle  recteur. 

Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et  com- 
munaux» ou  dans  les  institutions  de  plein  exercice,  est  réduit 
à  une  année  en  faveur  ,•  i"".  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doc- 
teur ès-sciences  ou  ès-lettres  ;  a<*.  des  élèves  de  l'école  poly- 
technique qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  services  pu  - 
blics ,  au  sortir  de  cette  écolQ,  et  qui  voudront  concourir  pour 
l'agrégation  aux  sciences. 

(Ibid.,  art.   10  et  II.) 

1858.  Les  aspu*ans  à  l'agrégation  se  font  inftcrire»  au  moins 
trois  mois  avant  le  jour  de  l'ouverture  du  concours ,  au  secré- 
tariat d'une  des  académies  dans  lesquelles  le  concours  d<Mt 
avoir  lieu. 

Les  listes  des  aspirans  sont  adressées  de  suite  au  conseil  royal» 
avec  les  certificat&  et  autres  pièces  à  l'appui. 

Sur  le  vu  de  ces  listes  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes, 
le  conseil  royal  prend  sur  la  conduite  des  aspirans  tous  les  ren> 
seignemens  qu'il  juge  nécessaires ^  et,  d'après  ces  rensoigne- 
mens,  les  listes  des  aspirans  admis  au  concours  sont  définitive- 
ment arrêtées ,  et  envoyées  aux  recteurs  des  académies  où  le 
concours  doit  s'ouvrir. 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  les  lisfes  des  coincurrens,  en 
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sont  prdveniis  par  les  recteurs  quinze  jom*s  an  moins  avant  le 
jour  de  l'ouverture  du  concours. 

Les  jurées  du  concours  sont  uoinmés  par  le  conseil  royal,  sur 
la  présentatiou  du  recteur;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre  »  non  compris  le  président,  qui  est  un  inspecteur  géné- 
ral ,  ou  un  autie  officier  de  l'Université ,  désigné  par  le  conseil 
royal. 

(Ibid.,  art.  i3...  i6.) 

1859.  Les  séances  du  concours  sont  publiques  pour  les  deux 
dernières  épreuves. 

Le  procès-verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  le  secrétaire  de  Tacadémie ,  et  signé  de  tous  les  juges  ; 
le  président  et  le  recteur  peuvent  joindre  au  procès* verbal  leurs 
observations  particulières. 

Le  tout  est  envoyé,  par  le  recteur,  au  conseil  royal. 

(ibid.,  art.  A3tcs7.) 

1860.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  institutions  ou 
dans  les  pensions  pour  être  admis  à  concourir  pour  l'agrégation, 
sera  réduit  à  trois  années  en  faveur  des  candidats  qui  auront 
le  grade  de  docteur  ès-sciences  ou  ès*lettres. 

(  Arrêté  du  20  wplonbre  i8s3.) 

Arrêté  concernant  les  aspirans  à  lagrégation ,    qui  se  yoaent  unique* 
ment  à  renseignement  de  la  philosophie. 

1861.  II  sera  ouvert  un  concours  spécial  pour  les  aspirans  à 
l'agrégation  qui ,  en  se  faisant  inscrire ,  déclareront  se  vouer 
uniquement  à  l'enseignement  de  la  philosophie. 

Les  candidats  subirout  les  trois  épreuves  déterminées  dans 
les  articles  suivans. 

La  première  épreuve  consiste  dans  une  dissertation  latine  et 
dans  une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  logique,  de  mé- 
taphysique ou  de  morale. 

La  deuxième  épreuve  est  une  thèse  en  latin  sur  les  mêmes 
sujets,  où  les  concuiTens  sont  tenus  d'argumenter  suivant  le 
rang  qui  leur  a  été  assigné  par  les  juges  du  concours. 

La  troisième  épreuve  est  une  leçon  en  latin  sur  un  point  de 
logique ,  de  métaphysique  ou  de  morale. 

La  durée  des  épreuves  est  fixée,  pour  le  concours  de  philo- 
sophie, comme  elle  l'a  été  pour  les  trois  autres  ordres  d'agré- 
gés par  lo  statut  du  6  février  182 1  (i). 

«  (1)  Ce  ttalut  (îxait  la  dorée  dea  épreuTCa  ,  comme  celui  do  24  oo^t  l8lo  t  avec  celle 
dilÙrence  que  la  iccondc  épreute  devait  durer  deux  hcurea  au  moina  et  trois  hiuret  an 
plat,  (  Voir  an  furplui  le  lUtal  du  ay  mai  i83f  *  ) 
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Les  jeunes  gens  qui  ont  passé  trois  ans  dans  un  séminaire 
diocésain  peuvent ,  comme  ceui  qui  ont  les  années  de  service 
exigées  par  le  statut  pi-écité  ,  se  présenter  au  concours  de  phi- 
losophie. 

(  Ait^  dn  is  joUlet  t8s5 ,  art.  i ...  6.) 

1862.  Conformément  à  la  décision  de  sa  majesté  du  lo  de 
ce  mois  (i) ,  les  professeurs  non  agrégés  ,  chargés  provisoirement 
de  l'enseignement  de  la  philosophie,  pourront,  d'ici  au  I'^  jan- 
vier prochain  ,  être  nommés  professeurs  titulaires ,  s'ils  en  sont 
jugés  dignes  par  le  ministre. 

(lMd.,ft.7.) 

1863»  Pourront  seuls ,  à  l'avenir,  Itre  admis  à  concourir  : 

i».  Les  élèves  de  l'école  préparatoire  qui  auront  terminé 
leurs  cours  d'études  ; 

2''.  Les  regens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  d'é- 
tudes des  collèges  royaux  qui  auront  exercé  Tune  ou  l'autre  fonc- 
tion pendant  trois  ans  en  vertu  d'un  titre  émané  du  grand- 
maître  ; 

3°.  Ceux  qui»  à  défaut  d'agrégés ^  auront  été  chargés  d'un 
cours  dans  un  collège  royal  pendant  deux  ans. 

Les  répétiteurs  qui  auront  exercé  dans  les  pensions  ou  dans 
les  institutions  d'une  même  académie ,  et  qui  seront  munis  d'un 
brevet  délivré  par  le  recteur,  seront  aussi  admissibles,  pourvu 
qu'ils  aient  rempli  les  fonctions  de  répétiteurs  pendant  deux 
ans ,  et  celles  de  régens  dans  un  collège  communal ,  ou  celles 
de  maîtres  d'études  dans  un  collège  royal ,  pendant  deux  au* 
très  années. 

(Arrêté du  i«'.  déûcmbre  1827,  «ri.  i  et  s.) 

1 864.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  rojaat 
et  communaux  est  réduit  à  une  aunèe  eu  faveur,  1°.  de  ceux 
qui  auront  le  grade  de  docteur  ès-sciences  ou  ès^lettres;  a''«  des 
élèves  de  l'école  polytechnique  qui  auront  été  jugés  admissibles 
dans  les  services  publics  au  sortir  de  cette  école,  et  qui  vou- 
dront concourir  pour  l' agrégation  aux  sciences. 

(Ibid.,«ii.3.) 

1865.  Les  aspirans  à  l'agrégation  devront  avoir  obtenu,  sa- 
voir : 

Pour  les  sciences  ,  les  grades  de  licencié  ès-sciences  mathé^ 
niatiques,  et  de  licencié  ès-sciences  physiques; 

(i)  L'article  18  de  Tordonnanee  du  2j  février  182 1  portait  généraletnent  que  l«s 
professeurs  des  collèges  royaux  ne  pourraient  élre  choisis  que  parmi  les  agrégés,  et  depuis 
i«  statut  du  6  féirrier ,  le  titre  d'agrégé  ne  s'obtenait  qu'au  concours.  Mais  ces  di»po-> 
iittons  n'ajant  pu  recevoir  leur  entière  exécution  pour  ce  qui  concerne  lei  chaires  de 
philosophie ,  une  décision  rojrale  dn  10  juillet  tSstS  avait  autorité  l'ezueplion  qu'on  Ut  iei. 
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Pour  la  philosophie  »  les  gracies  de  licencie  èa-lettres  et  de 
bachelier  ès^scienocs  ; 

Pour  les  classes  supérieures  des  lettres ,  le  grade  de  Koenoîë 
èa^lettres  ; 

Et  pour  lea  «lasses  de  graaunaire^  1«  grade  de  bachelier  èa- 
lettres. 

(  SUIot  du  a;  décembre  i8l8 ,  art.  6  (i).) 

1866.  La  premièiv  ëpreuvè  consiste  dans  des  compositions. 
Pour  Tagi^gation  à  la  philosophie  >  les  concnrrens  composent 

une  dissertation  latine  et  une  dissertation  française  sur  des  su» 
jets  de  logique ,  de  métaphysique  ou  demoi'ale;  ils  traduisent 
an  français  vn  morceau  tiré  d'un  philosophe  grec. 

La  seconde  épreuve  consiste  dans  un  eieitske  qui  dore  deut 
heures  an  moins  et  ti»is  heures  au  plus. 

Pour  l'agrégation  h  la  philosophie ,  ils  soutiennent  une  thèse 
en  latin  sur  un  point  de  philosophie  Ou  d'histoire  d€  la  philo- 
sophie. 

La  troisième  épreuve  consiste ,  pour  les  quatre  ordres  d'a- 
grégés, dans  une  leçon  que  chaqne  concurrent  fait  sur  la  ma- 
tière qui  lui  est  échue.  Cette  épreuve  dure  une  heure. 

Pour  Tagrégation  à  la  philosophie ,  le  sujet  de  la  leçon  est  un 
point  de  logique  ,  de  métaphysique  ou  de  morale  ;  la  leçon  et 
l'argumentation  qui  la  suit  sont  faites  en  français. 

(ibid.,  «t.  is,  i3et  i4*) 

Arrêté  contanant  des  modiiicatioDS  aa  règlement  général  du  37  décem- 
bre i8a8 ,  sur  les  concours  de  Tagrégation  des  collèges  en  ce  qui  con- 
cerne les  épreuves  pour  le  concours  de  Fagrcgation  de  philosophie. 

1867.  L'arrêté  du  conseil  royal  du  27  décembre  i8a8  eal 
modifié ,  quant  aux  épreuves ,  en  ce  que  la  dissertation  latine , 
la  traduction  d'un  morceau  tiré  d'un  philosophe  greo,  et  l'ar- 
gumentation en  latin  sont  supprimées ,  et  les  épreuves  fixées  de 
la  manière  suivante  1 

Première  épreuve  (  Composition  ).  Les  concnrrens  compo- 
seront deux  dissertations  en  français,  l'une  sur  un  point  de 
philosophie,  l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  phtio'- 
Sophie. 

Deuxième  épreuve  (Argumentation).  Les  concurrens  soutien- 
dront tour  à  tour  des  thèses  en  français  sur  un  point  de  philo- 
sophie ou  d'histoire  de  la  philosophie. 

(I)  Nom  M  traMorÎTOM  iei ,  do  fUttU  de  i8s8 ,  que  lei  «rtisln  %aà  Mal  nUtih  k 
ragré|«Uoa  de  pkilnophie  ,  ci  ^i  ootété ,  dcpait  io3o,  l'objet  d'nnporiantee  moëifi- 
eatioDs.  Les  «otrei  «riiclei  oot  été  reproduit!,  à  trèt-peu  de  ohotee  prèi ,  duu  k  ilaUa  4a 
37  mn  i83i. 
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Troisième  épreuve  (  Leçon).  Le  sujet  de  ia  leçon  est  un  point 
de  philosophie.  La  leçon  et  l'argumentation  qui  la  suit  sont  faites 
en  français. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  27  décembre 
1828 y  qui  ne  sont  point  ici  formeliemeut  rapportées,  sont  et 
demeurent  maintenues. 

(S)  (Arrêté  do  11  wptembre  :83o  (i).) 

1868.  L'enseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges  royaux 
de  Paris  sera  désoimais  confié  à  on  professeur  tituiaii*e  et  à 
un  agrq;é  spécial. 

Le  professeur  titulaire  d'histoire  sera  sur  le  même  rang  et 
jouira  des  mêmes  traitemens  fixes  et  éventuels  que  les  profes- 
seurs du  second  ordre  dans  les  collèges  royaux  de  Paris. 

L'agrégé  spécial  jouira  d'un  traitement  de  2,5oo  fi*aucs  prb 
sur  les  fonds  du  collège.  Il  n'aura  pas  droit  à  l'augmentation 
progressive  déterminée  par  l'ari^êté  du  conseil  du  9  septembre 
1823 ,  mais  seulement  à  la  part  dans  le  boni  du  collège  »  con- 
formément à  l'ordonnance  du  %6  mars  1839. 

(  Arrêté  do  9  octobre  i83o,  art.  i...  3.) 

Arrêté  portant  qa*il  y  aura  désormais  un  concoars  spécial  d'agrégation 
pour  les  classes  hbtoriqnes  et  géographiques. 

1869.  Il  y  aura  désormais  un  concours  spécial  d'agrégation 
pour  les  études  historiques  et  géographiques. 

(  Arrêté  du  19  novembra  i83o  ,  trt.  lr'.  (3).) 

1870.  Ce  concours  aura  lieu  tous  les  ans  dans  celles  des  aca- 
démies que  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique  désignera , 
et  pour  le  nombre  de  places  par  lui  déterminé.  II  s'ouvrira  dans 

la  première  quiniaine  de  septembre. 

'^  (lbid.,Mt.a.) 

1871 .  Les  aspirans  à  l'agrégation  pour  l'enseignement  de  l'his- 

(i)  I^  oonteil ,  oontidérant  que  let  épreuves  pour  le  concours  de  ragré^ation  de  phi- 
losophie doitent  se  rapporter  exdusiTeiDent  à  la  philosophie ,  et  que  tous  ceux  qni  ee 
présenleat  à  ce  cooooors  doonent  des  garanties  suffisantes  d'instruction  ,  tant  en  btin  et 
en  grec  ,  que  dans  les  sciences  mathématiques  et  phjsiques ,  par  la  double  condition  qui 
leur  est  imposée  d'être  bachelier  ès-seienees  et  lioencié  ès-lettres,  et  q[tt'aioti  nulle  épcenv* 
nouTelle  à  cet  égard  n'ert  nécessaire  ; 

Considérant  en  ontre  que  l'histoire  de  la  philosophie ,  si  utile  à  la  philosophie  dic- 
même,  n  occupe  pas  une  plaoo  suffisante  dus  les  épreures  de  ee  oonomirs , 
.  Aniftte  oe  qui  suit ,  etc. 

(3)  Vojes  le  statut  du  27  mai  i83i,  pages  538  et  suit. 

(3)  Le  conseil  rojral  de  l'instruction  publique , 

Vu  les  art.  1 19  et  snirans  du  décret  dn  17  mars  1808  ,  eonoerunt  les  agtégés  des 
ooUéges  ; 

Vu  les  statuts  dn  a4  ^otX  1810 ,  do  6  février  t8ai,  el  Farrété  dn  27  déeemhre  i8a8  ; 

Vu  l'arrêté  dn  6  octobre  i83o  1  reUtif  à  TeoseignemcDt  de  rhisto'ire  dans  les  eollégct 
4e  Paris; 

Arrête  oe  qui  toit  t  eto.      ] 


DES  COLLEES  537 

toire  et  de  la  géographie  doivent  avoir  obtenu  le  grade  de  licen- 
cié ès-lettres. 

(Tbid.,  art.  4) 

1872.  Il  y  aura  trois  sortes  d'épreuves. 

La  première  consistera  dans  une  composition.  Les  concur* 
rens ,  dans  une  séance  qui  ne  pourra  durer  plus  de  six  heures , 
traiteront  par  écrit  un  point  d'histoire  ou  de  géographie  indi- 
qué. 

La.  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exercice  oral  où  les 
concun*ens  répondront  sar  plusieurs  questions  d'histoii*e»  d'an« 
tiquités^  de  géographie  ancienne  ou  moderne,  dont  le  texte 
arrêté  par  une  commission  spéciale  aura  été  publié  trois  mois 
avant  l'ouverture  du  concours.  Pendant  une  heure ,  chacun  des 
ooncurrens  sera  inteiTOgé  par  les  deux  concurrens  qui  le  sui- 
vront immédiatement  dans  Tordre  déterminé  par  le  sort. 

La  troisième  épreuve  consistera  dans  une  leçon  que  chaque 
concuiTcnt  fera  sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du 
sort  y  la  veille  du  jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lien. 

(Ihid.,«rt.5.) 

Arrêté  contenant  de  nouvelles  dispositions  relatives  aux  concours  de 
Tagré^tion  des  collèges  (1). 

1 873.  Les  ai*t.  3  et  4  de  l'arrêté  du  27  décembre  1828  (2)  sont 
modifiés  en  ce  sens  qu'à  l'avenir ,  pour  être  admis  à  concourir 
à  l'agrégation,  il  suffira  d'avoir  exercé,  pendant  deux  ans,  et 
en  vertu  d'un  titre  émané  du  ministre  gi*and-mattre ,  les  fonc- 
tions de  régent  dans  un  collège  communal  ou  de  maître  d'études 
dans  un  collège  royal. 

Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé  pen- 
dant trois  ans  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensions  d'une  même  académie ,  en  vertu  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifiei*ont  de  la  permanence  de 
leurs  services  par  certificats  des  chefs  de  ces  établissemens^  les- 
quels certificats  devront  être  visés  par  le  recteur. 

(  Anrèlé  da  ig  nurt  i83l,  art.  i  et  a.) 

1874.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  et 
communaux  ou  dans  les  institutions  et  pensions  sera  réduit  à 
une  année  en  faveur,  1^.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  docteur 

(i)  Le  coBieil ,  yq  lee  airdtét  do  27  décembre  i8a8  eldn  19  noTembre  i83o,  re« 
]eUf<  aox  concourt  de  ragrégatioD  ponr  les  dtTeriM  pertiet  de  remeigiieinent  ; 

Vu  plutieart  récUmationt  préteotéet  ; 

Considérant  qu'il  iraporle  ,  en  maintenant  les  conditions  de  gprede  et  les  garanties 
morales  exigées  ponr  eonooarir  à  l'agrégation ,  de  faciliter  les  antres  conditions  et  d'aog- 
menter,  entant  qu'il  est  possible ,  le  nombre  des  ooncarrens  ; 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Ces  utielci  rappelaient  Us  art.  1  et  2  de  YurM  dn  ic.  déoembre  1827. 
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èt'Scienoes  ou  èa-lettres  ;  ft«.  des  élèves  de  Téoole  polytechnique 
désignés  par  Fart.  5  de  Tarrété  du  27  décembre  1828  (i)  ;  3«.  des 
élèves  de  l'ancienne  école  des  chartes ,  qui  voudront  se  présen- 
ter aux  concours  de  Tagrégation  pour  les  lettres  ou  pour  les 
études  historiques. 

(  ibid.,  ait,  3.) 

1875.  Les  questions  de  Thistoire  de  la  philosophie,  qui  font 
partie  des  épreuves  du  concours  d'agrégation  de  philosophie, 
9eix>nt  publiées  tix>is  mois  avant  le  jour  de  l'ouverture  de  ce 
concours. 

(AfvMda  14  mai  iBBi.) 

Cinq  ordres  d*a|frégation ,  époque  des  concours.  * 

1876.  Il  y  a  un  concours  ^écial  pour  chacun  des  ordres 
d'agrégation-,  savoir  t 

Pour  U  philosophie , 

Pour  les  sciences , 

Pour  les  cUiaes  supérieures  de»  lettMs, 

Pour  le§  études  d'histoire  et  de  géographie  , 

Pour  les  classes  de  grammaire* 

On  peut  être  à  la  fois  agrégé  dans  divers  ordres  d'agrégation. 

(Sutut  du  a;  mai  i83i,  ait.  f.  (a).) 

1877.  Le  concours  a  lieu ,  tous  les  ans,  dans  celles  des  acadé- 
mies que  le  conseil  a  désignées ,  et  ppur  le  nombre  de  places 

qu'il  a  fi^é  d'avance.  Il  s'ouvre  du  ao  août  au  i5  septembre. 

(Ibid.,  aH.  a.) 

Conditions  requises  pour  concourir. 

1878.  Sont  admis  à  concourir, 

î;  Les  élèves  de  l'école  normale  qui  auront  terminé  leurs 
cotti's  d'études  $ 

ft*".  Les  régens  des  collèges  communaux  et  les  maîtres  d'étude 
des  collèges  royaui  qui  aui^ont  exeix^é  Tune  ou  l'autre  fonetbo , 
pendant  deux  ans ,  en  vertu  d'un  titre  émané  du  gr and^oiattre  ; 

3^  Ceux  qui,  à  défaut  d^agrégés,  auront  été  chargés  d'un 
oours  dans  un  collée  royal  pendant  deux  ans. 

(1)  Le  même  que  Tart.  3  de  rarrété  du  i«r.  décenibra  iSaj. 

(2)  Le  conaeil ,  vu  les  arliclea  1 19  et  auivant  du  décret  du  17  mars  1808 ,  conœnumt 
lea  acré^ét  dca  coUéMa  » 

Vu  l'arrèléda  ooaaMl  de  rUnÎTeraîU  «a  data  du  a4  ao&t  1810 ,  lea  aUUOa  dea  6  fé> 
vrier  i8ai,  32  juin  1822,  la  juillet  1825,  i«'.  décembre  1837,  zy  déoembra  i8aë , 
Il  septembre,  19  novembre  i83o,  19  mars  et  10  mai  i83i  } 

Coosidérant  qu'il  iaiporle  de  réunir  dans  un  seul  règlement  toute»  les  disfioaitiou  re- 
latives aux  di  ers  concours  de  ragrégaiion  des  eoUégea  1  et  d'j  ooerdonaer  lei  modifica- 
tions succesaivemenl  introduites  par  lexpérieiice ; 

Arrête  ea  (|ai  wi^  »  fie. 
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Seront  aussi  admissibles  les  maîtres  qui  auront  exercé,  pen- 
dant trois  ans,  les  fonctions  de  répétiteurs  dans  les  institutions 
ou  pensions  d'une  même  académie,  en  vertu  d'un  brevet  déli- 
vré par  le  recteur,  et  qui  justifieront  de  la  continuité  de  leurs 
services  par  certificats  des  chefs  d'établissemens. 

(Ibid.,  «rt.  3  et  40 

1879.  Le  temps  de  service  exigible  dans  les  collèges  royaux  al 
communaux ,  ou  dans  les  institutions  et.  pensions ,  sera  réduit 
à  une  année  en  faveur,  i°.  de  ceux  qui  auront  le  grade  de  doc- 
teur ès-sciences  ou  ès-lettres;  2».  des  élèves  de  l'école  poly- 
teehttiqoe,  qui  auront  été  jugés  admissibles  dans  les  services  pu- 
blics ;  3o.  des  élèves  de  l'ancien  ne  école  des  chartes. 

(lbid..ârt.  5(1).) 

1880.  Les  aspirans  a  ^agrégation  doivent  avoir  obtenu,  savoir: 

Pour  la  philosophie  y  les  grades  de  licencié  ès-lettrçs  et  de 
bachelier  ès-sciencesj 

Pour  les  sciences ,  les  grades  de  licencié  ès-scifioces  mathé^ 
matiques  et  de  licencié  is-sciences  physiques  | 

Pour  le^  classes  supérieures  des  lettres,  le  grade  de  licencié 
ès-lettres  ; 

Pour  l'histoire 9  le  grade  de  licencié  ès-lettres; 

Et  pour  les  classes  de  grammaû-ey  le  grade  de  bachelier  è«- 
lettres. 

(Ibid.,ftrf.6,) 

1881.  Les  aspirans  se  font  inscrire  au  moins  deux  mois  avant 
le  jour  de  l'ouverture  du  concours,  au  secrétariat  de  l'académie 
dans  laquelle  ils  résident.  Le  recteur  doit  donner  avis  de  cette 
inscription ,  dans  les  huit  jours  ,  au  ministre  de  Tinslruction 
publique ,  en  y  joignant  ses  observations. 

Les  listes  des  concurrens  sont  définitivement  arrêtées  par  le 
conseil  royal,  e%  envoyées  aux  recteurs  des  académies  où  le 
concours  doit  s'ouvrir. 

Ceux  qui  se  trouvent  portés  sur  une  liste  sont  prévenus ,  par 
les  recteurs,  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du  con- 
cours. 

(Ibid.,  art.  7  et  8.) 

(i^  Uo  mnèié  do  27  teptembre  i83i  «  «iiui  modifia  ce  dernier  article  : 
AuciiD  lempa  de  teirioe  dan»  i  Unitenilé  na  aem  eii^é,  pour  ragrëgathm  de  philo- 
sophie ,  de  ceui  qui  leront  poarvuidu  grade  de  docteur  èt-Ietlrei  ou  de  docteur  èe-wieneet. 
11  en  sera  de  même  à  1  égard  des  concurrent  à  Tagrégalion  des  toiences ,   qui  seront 
povrvua  du  grade  d«  doelenr  es-seieiiccs ,  et  à  l'égard  des  élères  de  i'éeole  polytechnique 
j  vgés  admisnblet  dans  les  seniocs  publies. 
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Jages  du  concours. 

1882.  Les  juges  du  concours  sont  nomméà  par  le  grand-mai  ti*e, 
sur  la  présentation  du  recteur  ;  ils  sont  au  moins  au  nombre  de 
quatre,  non  compris  le  président,  qui  est  un  membre  du  coo- 
seil  royal  ou  un  inspecteur  général. 

Les  droits  de  pi^ésence  des  juges  sont  déterminés  par  le  conseil 
royal. 

(  Ibid*,  ait.  9  et  lo.) 
Formes  générales  du  concoars. 

1883.  Il  y  a  trois  sortes  d'épreuves  pour  chaque  concours , 
savoir  : 

10.  Des  compositions  écrites  ; 

a<>.  Une  argumentation  ou  explication  orale  ,* 

3^.  Une  leçon. 

Les  séances  sont  publiques  pour  les  deux  dernièi'es  épreuves. 

Avant  de  commencer  chacune  de  ces  dernières  épreuves,  le 
président  tire  au  sort  le  nom  de  tous  les  concurrens  pour  fixer 
l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  les  subir. 

(Ibid.ftrt  II.) 

1 884.  Les  concurrens  sont  tenus,  à  peine  d'exclusion,  de  subir 
les  épreuves  aux  jours  qui  leur  sont  indiqués ,  et  d'assister  à 
toutes  celles  auxquelles  ils  doivent  prendre  part. 

Aucune  excuse  ne  sera  reçue ,  si  elle  n'est  jugée  valable  à 
runanimité. 

(Ibîd.,  art.  la.) 

1885.  Les  sujets  de  composition  sont  donnés  par  le  président. 
Tout  concurrent  qui  en  aurait  en  connaissance  avant  le  mo- 
ntent de  répreuve  serait  pour  ce  fait  exclu  du  concours. 

Les  concurrens  ne  peuvent  s'aider  d'aucun  ouvrage  imprimé, 
ai  d'aucun  manuscrit ,  à  l'exception  de  dictionnaires  grecs  et 
latins  :  ils  n'ont  aucune  communication  au  dehors ,  le  tout  à 
peine  d'exclusion. 

Chaque  concurrent ,  dès  que  sa  composition  est  terminée,  la 
i^emet  signée  de  lui  dans  une  botte  qui  est  ensuite  scellée  do 
sceau  du  président. 

(Ibid.,  ni.  i3.) 

1886.  Les  matières  de  la  seconde  épreuve  qui  n'aurant  pas 
été  déterminées  suivant  un  mode  spécial  fixé  ci-apivs ,  et  toutes 
les  matières  de  la  troisième  épreuve ,  seroiit  doiu:ccs  par  le 
président,  de  Tavis  des  juges.  El.es  sont  tirées  au  sort,  par 
chaque  concurrent,  la  veille  du  jour  où  répvcuvc  doit  avoir 
lieu  i)our  lui. 
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La  secoude  épreuve ,  quel  qu'en  soit  le  sujet ,  dure  deni 
heures  au  moins  et  ti'ois  heures  au  plus. 

La  troisième  épreuve  dure  une  heure.  Pendant  une  demi- 
heure^  le  concurrent  expose  et  développe  le  sujet  de.la  leçon  ; 
puis  il  fait  tour  à  tour  des  questions  et  des  réponses ,  sur  divers 
points  du  même  sujet ,  à  un  autre  concurrent  désigné  par  le 

801*t. 

(Ibid.,  art.  i4  et  tS.) 

-^'  '  Éprenves  de  philosophie. 

1887.  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  composeront 
deux  dissertations  en  français ,  l'une  sur  une-  question  de  phi- 
losophie^ l'autre  sur  un  point  de  l'histoire  de  la  philosophie. 
Chacune  de  ces  compositions  doit  être  terminée  dans  l'espace 
de  six  heures. 

Pour  la  seconde  épreuve ,  les  concurrens  soutiendront  tour 
à  tour  des  thèses  en  français  sur  un  point  de  philosophie ,  et 
sur  une  question  de  l'histoire  de  la  philosophie. 

La  dui*ée  de  cet  exercice  est  de  deux  heui*es  au  moins  et  de 
trois  heures  au  plus. 

Les  questions  de  l'histoire  de  la  philosophie ,  qui  font  partie 
de  cette  épreuve ,  auront  été  publiées  trois  mois  avant  le  jour 
de  l'ouvertui^e  du  concours. 

Le  sujet  de  la  leçon  qui  forme  la  troisième  épreuve  est  un 
point  de  philosophie.  La  leçon  et  l'ai^gumentation  qui  la  suit 
sont  faites  en  français. 

(Ibid.,  art.  i6,  17  et  18(1).) 
Épreuve  des  sciences. 

1888.  Pour  première  épreuve  >  les  concurrens  ti*aitent  par 
écrit  deux  questions ,  l'une  de  mathématiques ,  l'autre  de  phy- 
sique ou  de  chimie. 

Pour  seconde  épreuve ,  les  concurrens ,  pendant  deux  heures 
au  moins  et  trois  heures  an  plus ,  s'interrogent  et  se  répondent 
sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  l'examen  pour  les  grades  de 
licencié  ès-sciences  mathématiques ,  et  de  licencié  ès-sciences 
physiques.  ^ 

Pour  troisième  épreuve ,  chaque  concurrent  fait  une  leçon 

(0  PAr  nn  arrêté  du  3o  noveaibre  i83a,  les  articles  17  et  18  ont  été  ainsi  modiSéa: 
•  Dans  la  seconde  épreuTC ,  les  ooncurrens  soutiendront  tour  \  tour,  en  français  ,  des 
Ihèsci  qui  auront  pour  objet  une  ou  plusieurs  quesUons  de  Thistoire  de  la  philosophie , 
dont  le  Ifxle ,  arrêté  par  le  conseil  royal  ,  aura  été  publié  six  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  du  concours.  -~  La  durée  de  cet  exerdee  sera  de  dcnx  heures  au  moins  et 
de  trois  heures  a»  plus. 

Le  #ujet  de  la  leçon  qui  fonoe  la  troisième  épreuve  aéra  un  point  de  philosophie  tiré 
au  sort  par  chaque  concurrent.  Cette  leçon  sera  toujouis  faite  en  français.  La  durée  do 
c«C  cxer«ice  tera  aîi  moiiif  d'une  heure. 


54%  TITJIE   11..     ^ 

d'une  heure  sur  une  matière  choisie  parmi  celles  qui  sont  en- 
seignées dans  les  classes  de  seienoes  des  collèges  royaux. 

(  Diid.,  pri.  19...  «i.) 
ÉpNaVes  pour  ragrëfpatioii  des  classes  âupërieares  des  lettres. 

1889.  Pour  première  épreuve»  les  concurrens  composent  une 
dissertation  latine  sur  uu  sujet  de  littérature  ancienne  ou  mo- 
derne «  une  dissertation  française  sur  un  sujet  de  philosophie^ 
une  pièce  de  poésie  latine  î  et  il?  traduisent  un  morceau  fran- 
çais en  grec. 

Pour  seconde  épreuve ,  chaque  concurrent  explique  immé- 
diatement ,  et  sans  être  interrompu ,  un  passage  grec  et  un  pas- 
sage latin  tii*és  au  sort,  et  à  l'ouverture  de  la  séance,  et  pris 
dans  les  auteura  désignés  par  le  conseil  royal,  avant  le  i**.  jan- 
vier de  chaque  année ,  pour  cet  ordre  d'agrégés. 

Après  l'explication ,  il  doit  répondre  aux  questions  qui  lui 
sent  faites  par  celui  des  concurrens  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance  pour  argumenter  contre  lui.  En- 
suite il  peut  être  interrogé  par  tout  autre  concurrent  ou  par 
les  juges.  L'argumentation  pourra  porter  sur  les  variantes  du 
texte,  les  règles  de  métrique ,  les  détails  d'antiquités,  et  toutes 
lea  notions  d'histoire  qui  se  rattachent  aux  passages  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve ,  chaque  concurrent  fera  une  leçon 
s«r  un  point  de  philosophie ,  de  morale  ou  de  littérature ,  soit 
grecque  »  soit  latine. 

Épreuves  pour  l'agrégation  des  classes  d*histoire  et  de  géographie. 

1890.  Pour  première  épreuve ,  les  concurrens  traiteront  par 
«crit  un  point  d'iiistoire  ou  de  géographie  indiqué. 

La  seconde  épreuve  consistera  dans  un  exeroice  oral ,  où  les 
concuiTcns  répondront  sur  plusieurs  questions  d'histoire,  d'an* 
tiquités  •  de  géographie  ancienne  et  moderne  »  dont  le  tevte , 
arrêté  par  une  commission  spéciale ,  aura  été  puUié  troia  mois 
avant  le  jour  de  l'ouverture  du  concours.  Pendant  une  heure , 
chacun  des  concurrens  sera  interrogé  par  les  deux  ooncuiTens 
qui  se  suivront  immédiatement  dans  Tordre  déterminé  par  le  sort. 

Pour  la  troisième  épreuve ,  chaque  oonourrent  fera  une  leçon 
sur  le  sujet  qui  lui  sera  échu  par  la  voie  du  sort ,  la  veille  du 
jour  où  l'épreuve  doit  avoir  lieu* 

(Ibid.,  «ri.  a5...  97.) 
Épreuves  poar  l'agrégation  des  classes  de  grammaire. 

1 89 1 .  Pour  la  première  épreuve,  les  concurrens  traduisent  des 
morceaux  de  latin  en  français,  de  français  en  latin ,  de  grec  en 
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français I  de  français  en  grec,  et  font  one  omaposlcion  en  vera 
latins.  Chacune  de  ces  compositions  doit  être  achevée  dans  une 
séance  de  quatre  b6ures. 

Pour  seconde  épreuve  »  chaque  eonourrent  esplique  Immé- 
diatement y  et  sans  être  interrompu ,  un  passage  grec  et  un  pas- 
sage latin  tirés  au  sort  à  re4avertui*e  de  la  séance ,  et  pris  dans 
les  auteurs  désignes  par  le  conseil  royal ,  avant  le  1**.  janvier  de 
chaque  année,  pour  cet  ordre  d'agrégés.  Après  Texplicatioii,  i{ 
est  ipterrogé  paor  oelui  des  oonourrens  que  le  sort  a  désigné  au 
commencement  de  la  séance  «  et  par  tout  autre  concurrent  on 
par  les  jugesi  Cette  argumentatioii  portera  sur  la  valeur  dé» 
mots  et  des  synonymes ,  les  règles  de  la  méthode  grecque  et 
latine ,  la  prosodie ,  et  sur  des  notions  d'histoire  et  de  géogra- 
phie relatives  aux  passages  expliqués. 

Pour  troisième  épreuve ,  chaque  oonçnrrent  fera  une  leçon 
sur  une  question  de  gi*animaire  générale»  ou  de  grammaire 
grecque  et  latine. 

(Ibid.9iirUatM.lo4 

Les  sujets  des  leçons  publiques  qui  forment  la  troisième 
épreuve  du  coneours  seront,  è  Tavenir,  extraits  de  quelques 
questions  générales  dont  le  texte  aura  été  publié  à  l'avance.  Les 
sujets  des  trois  leçons  continueront  d  être  tirés  au  sort ,  con- 
formément à  l'article  i4  du  règlement  du  27  mai  i83i. 

(  Avrèlé  da  a5  octobre  i89t,  art.  s.) 

Résultat  da  concours. 

1892.  Immédiatement  après  la  dernière  épreuve,  les  juges, 
réunis  par  le  pi*ésident ,  discutent ,  d'après  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  dressés  à  la  fin  de  chaque  séance ,  la  manière  dont 
chaque  concurrent  a  soutenu  les  diverses  épreuves»  et  désignent. 


(0  Les  dUpotitiont  rtUtÎTet  «ux  concourt  d'agfégation  pour  le»  olutM  l 
pour  Ici  cUmcs  de  grammaire ,  ont  iié  modifia  comine  il  mit  ; 

A  rateair,  U  Uate  dea  outragea  g^M*  9i  latina  qui  denroni  aarrir  da  tauto  aux  axplip- 
oaiioBa  daM  le»  ooncourt  pour  lea  al  mai  mpériaurai  daa  latUta  et  pow  lea  éamtn  da 
grammaire,  aéra  publiée  du  i*'.  au  |5  novembre ,  dtxmoia  avant  rouvertore  deadiCa 


11  en  fera  de  mAsae  dea  queationa  qui  doivent  Slra  diicniéea  à  U  laaondo  iprenvn  du 
epncoura  apécial  pour  tea  étudea  biatoriqnea  et  gtegrapbiqnet. 

Dana  œ  dernier  eenoonra ,  loraque  le  nombre  dca  candidata  exeédera  oelni  dea  qnaaiîona 
publiéea  d'avance ,  le  bureau  d'examen  de%ra  aeindar  oellct  des  queitiona  propoaéaa  qnî 
pourraient  ^tre  ainti  divisées  ,  de  sorte  que  le  nombre  définitif  dea  snjela  à  traiter  aoil 
dgal  à  celui  dea  eaadidata. 

Les  quealiont  qui  devront  èlre  traiUea  dans  une  léanoe  seront  liréea  au  aort  la  veille  ; 
mais  les  noms  dea  eandidala  qui  devront  les  traiter  ne  seront  désignés  que  le  jour  même  , 
à  l'ouverture  de  la  séanoe. 

La  durée  des  séances  pour  le  travail  des  compositions  écrites ,  dans  lea  diSésem  eon* 
ooors,  aéra  désornaia  de  aiaq  baorca,  an  liaa  de  quatia.  (  Arrêté  du  enovauibn  iSâa , 
•rt,  I...  4*) 
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à  la  majorité  absolue ,  oeox  qu'ils  estiment  digues  d'être  nom* 

mes  agrégés. 

En  cas  de  partage  sur  la  préférence  à  établir  entre  deux  con* 
corrans ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

En  cas  de  partage  sur  la  question  de  savoir  si  un  concurrent 
qui  se  trouve  seul  en  rang  pour  obtenir  une  des  places  mises 
au  concours  fait  preuve  suffisante  de  capacité  »  le  rejet  sera 
prononcé  de  droit. 

Le  procès«>verbal  de  toutes  les  opérations  du  concours  est 
dressé  par  l'un  des  juges  remplissant  les  fonctions  de  secrétaire, 
et  signé  par  tous.  Chacun  d'eux  peut  y  joindre  ses  observations 
particulières. 

Le  tout  est  transmis  par  le  recteur  au  grand-maître. 

Un  délai  de  dix  joui*s  est  fixé,  pendant  lequel  tout  concur- 
rent inscrit  pourra  se  pourvoir  devant  le  conseil  royal  contre 
les  résultats  des  concours ,  seulement  pour  violation  des  formes 
prescrites.  L'institution  ne  sera  donnée  par  le  ministre  qu'après 
respiration  de  ce  terme  et  le  jugement  des  i*éclamations  qui 
seraient  intervenues. 

Le  concours  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité  pour  les  con- 
currens. 

(SUtut  dtt  a;  mai  i83i,  art.  3f...  34.)   } 

1893.  Pour  être  admis  cette  année  à  se  présenter  an  coucou» 
d'agrégation  des  classes  d^histoire  et  de  géographie ,  il  suffira 
de  produire  le  diplôme  de  licencié  ès-le tires ,  sans  être  tenu  à 
justifier  d'ailleurs  d'aucune  année  de  service ,  soit  dans  les  col- 
lèges »  soit  dans  les  institutions  particulières. 

(  Ibid  ,  ait.  traonloin.) 
DB    l'£V8SI0N£MBHT    (i). 

•  '1894.  L'instruction  primaire  est  exceptée  du  cours  d'études  des 

'*  (t)  Ici  M  reprétenle  pour  la  vingtième  foii  une  quettion  toujours  louleTée  ,  loujonrt 
îndéeife  :  Dans  quel  ordre  \e%  élémens  des  lettres  et  des  sciences  doivent-ils  être  ensei- 
goAsanz  élèves  des  eolMges? —  Cet  enseignement  sera>l-il  tuecessif ,  comme  il  rétait 
dans  les  aneiennes  Universités  ;  ou  sera-t-il  simuitnné,  comme  il  Ta  été  depuis  plus  de 
3o  ans  ?  ~  S'il  doit  continuer  à  être  simultané ,  à  queUe  cbsse,  ou,  en  d'autres  termce , 
à  quelle  époque  du  cours  des  études  doit  commencer  cette  simtiltanétlé  ? 

Nous  nous  bomeroM  ,  en  ee  moment ,  à  rappeler  quelques  faMs  ineontestables. 

Tout  le  monde  sait  que ,  long-temps  avant  89 ,  de  bons  esprits  regrettaient  de  Toh* 
le  plus  grand  nombre  des  jeunes  gens  quitter  le  collège  avec  des  notions  extrêmement 
imparfaites  ,  pour  ne  pas  dire  plus ,  sur  les  sciences  mathématiques  et  physiques  ,  et  s«r 
leun  applications  les  plus  usuelles. 

H  faut  bien  reconnaître  aussi  qu'à  l'époque  même  o&  toute  instruction  publique  fut 
violemment  inlerrompue  en  France ,  durant  et  malgré  le  long  atlence  des  écoles  ,  de  1 791 
à  1796 ,  an  milieu  des  convulsions  politiques  et  des  plus  horribles  malheurs  ,  les  sdeocrs 
prirent  de  notables  dé%eIoppcmens  sous  l'empire  des  circonstances  extraordinaires  qot 
néocssitaient  Imr  emplui  continuel . 

Aujourd'hui  ,  par  d'antres  raisons ,  le  goàt  de  ces  applications  des  sciences  aux  asaji^ 
de  la  «ie  n'a  certes  pas  diminué.  11  est  vrai  de  dire  «  au  contraire  ,  que  les  «olioM  élé- 
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lycées.  En  conséquence ,  on  ne  reçoit  dans  les  lycées  que  des 
élèves  sacUaiit  lire  et  écrire. 

(Beglcmcnt  du  ly  soplcinbre  1809,  «ri.  i»*",  (t).)  ï' 

mmUirct  det  icieiuseB  «mt  enTiBagées  pat  la  plaparl  dot  pères  da  famille  eomme  une 
partie  indttpeniable  de  rinstruction  otanique.  Saoa  parler  dé  conaidératioqa  plua  mor^Uea 
et  pluaéleréef^  ils  j  voieDt  pour  leurs  eafans  des  avantages  malériels  ,  sensibles,  pal- 
pables ,  qui  les  loucbeni  vivement  :  c'est ,  à  leun  yasl ,  du  travail ,  un  état ,  une  fortune 
peut-être ,  et  tout  ce  qae  ees  idées  premières  d'état  et  de  fortune  amènent  à  bar  unie. 
Nons  ne  prétendons  en  faire  ni  honneur  ni  honte  an  temps  actuel  :  nous  racontons. 

Avec  cette  disposition  des  esprits ,  c  est  un  devoir  sans  doute  de  ne  pu  se  laisser  en> 
traîner  trop  loin  dans  une  d  rection  qui,  si  elle  devenait  exclusive,  finirait  par  égarer 
et  par  abaisser  rinielligenoe  hnmaine  ;  c'est  un  devoir  sacré  de  maintenir  et  d'encourager 
les  études  littéraires ,  qui  éveillent  dans  les  âmes ,  sons  des  rapports  tout  autrement  im- 
pottana ,  le  goAt  du  bon ,  du  bean  et  dn  vrai.  Mais  enfin ,  c'est  le  cas  de  dire  qn'il  est 
bon  de  maràier  avec  son  nède ,  et  de  songer,  en  réglant  les  oooupations  Un  jeune  â^* , 
à  le  préparer  efficacement  pour  l'avenir  qui  l'attend  au  sortir  des  écoles ,  et  pour  la 
société  telle  que  le  temps  ra  faite. 

)l  nôM  sesnbla  donc  impossible  de  n«  pas  exiger  des  élèves  de  nos  grandes  éeoles  se- 
condaires qu'ils  suivent  à  la  Cois ,  du  moins  pendant  une  certaine  période  de  ^epr  vie 
classique ,  les  deux  séries  d'études  ,  les  études  littéraires  cl  les  éludes  scientifiques  ;  et  sur 
ee  point  fondamental ,  nous  nous  félicitons  hautement  des  concessions  que  vient  de  faire 
à  l'enseignement  des  sciences  un  des  hommes  qui  ont  le  plus  long-temps  et  le  plot 
heureusement  médité  sur  l'éducation  publique  *. 

Quelle  sera  la  période  consacrée  à  oelte  double  série  d'études  ?  C'est  w  qui  resterait  è 
examiner. 

Nous  crojoDS  utile  de  rappeler  en  peu  de  mots  les  divers  sjstèmcs  qui  ont  été  tour  à 
tour  essajés  depuis  le  rétablinement  des  écoles  publiques. 

Le  premier  fut  celui  des  écoles  centrales ,  créées  à  la  fin  de  1794  ^  peu  de  temps  aprèa 
Vécok  polytechnique.  Nous  le  dirons  sans  peme ,  cet  essai  ne  fut  pas  heureux.  Les 
andileurs  se  pressèrent  d'abord  autour  des  chaires ,  muettes  depuis  tant  d'années  :  mais 
ils  avaient  à  suivre  tout  à  coup  ,  et  sans  préparation ,  des  cours  oomplets  de  mathéaw- 
tiques,  de  phjsique  et  de  ehimie ,  d'histoire  naturelle,  de  logique  et  d'idéologie,  àb 
grammaire  générale ,  d'h'istoire ,  de  belles-lettres ,  de  langues  anciennes  et  de  langues 
'vivantes ,  d'économie  politique  et  de  lég'islation  :  ils  furent  en  général  étonnés ,  effrajét , 
•t  ils  se  retirèrent. 

D'ailleurs  ces  écoles ,  organisées  seulement  dans  rintérét  de  rinstruction ,  étaient 
nulles  pour  l'éducation  de  la  jeunesse.  Le  vide  immense  qu*elles  laissaient  à  cet  égard 
fut  bientôt  senti  par  le  gouvernement ,  et  le  Premier  Consul  fonda  les  Ijcées. 

Sous  le  rapport  de  la  discipline  ,  les  Ijrcées  rappelaient  nos  anciens  collèges  :  ils  ea 
différèrent  essentiellement  sous  le  rapport  des  études. 

Aux  termes  de  la  loi  dn  11  floréal  an  X ,  on  dut ,  conformément  an  nouveau  système 
adopté  dans  les  éeoles  centrales  ,  continuer  d'enseigner  à  la  fois  les  lettres  et  les  sciences  : 
e'est-à-dire ,  d'une  part  ,  les  langues  anciennes ,  la  géographie  ,  l'histoire  et  les  belles- 
lettres  ;  d'antre  part  ,  l'arithmétique ,  l'bisloire  naturelle  ,  les  principaux  phénomènes  de 
physique,  les  élémens  de  l'astronomie ,  ceux  de  chimie  et  de  m'méralogie ,  les  plans  et 
eartes  géographiques ,  la  géométrie ,  l'algèbre  ,  l'application  de  l'algèbre  à  la  géométrie, 
le  calcul  différentiel  et  intégral ,  et  la  haute  phjsique. 

Le  cours  entier  devait  être  de  six  années  ;  et  toutefois  ,  oeci  est  digne  d'attention ,  les 
cboees  furent  disposées  de  manière  que  les  élèves,  qui  voudraient  se  borner  à  un  cours 
de  quatre   ans ,  pussent  sortir  des  classes  après  avoir  étudié ,  d'un  côté ,  les  langues 

(i)  On  a  vu  ,  page  iSp,  que,  d'après  une  ordonnance  dn  28  aoAt  1827,  les  élèves 
bosusieffs  doivent  savoir  lire  et  écrire  j  et  oonnaftre  les  élémens  de  la  grammaire  française 
«iUlÎM. 

Noos  répéterons  qn'il  nons  partit  désirable  que  le  cours  complet  d'instruction  primaire 
,  tel  que  ra  fait  la  loi  dn  aS  juin  t833 ,  précède  toujours  l'instruction  se- 


*  Voyo  l'oBrrage  remarquable  qae  M.  t'AMui  Nicolli  a  publié  vers  la  fin  ds 
ranée  i834,  sous  oe  titre  :  Plan  ^Hbication ,  eu  projet  d'un  cotUçt  nou^tw; 
h  Ptoii ,  oba  GMilni. 
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il  terminera  le  cours  de  géométrie  «  et  enseignera  Talgibrc  jus- 
qu'aux équations  du  second  degré  ioclusi veinent. 

(  lbid.,art.  lO...    la-) 

1900.  Le  piofesseur  de  rhétorique  enseignera  à  ses  élèves  les 
règles  de  tous  les  genres  d'écrire,  leur  en  fera  voir  les  plas 
beaux  exemples  dans  les  auteurs  anciens  et  modernes ,  et  les 
exercera  à  la  composition  en  latin  et  en  français.  Ses  leçons  da* 
reront  deux  heures ,  et  il  en  donnera  cinq  par  semaine. 

Il  n'y  aura  qu'un  «eul  professeur  de  mathématiques  pour  la 
classe  des  rhétonciens  et  pour  celle  qui  sera  consacrée  spéciale- 
ment aux  mathématiques. 

Ce  professeur  fera  aux  élèves  de  Tannée  de  rhétorique  deux 
leçons  d'une  heure  par  semaine  { il  leur  montrera  la  trigonomé- 
trie plane ,  et  les  exercera  à  l'arpentage  et  à  la  levée  des  plans. 

Il  fera  aux  élèves  de  Tannée  de  mathématiques  spéciales  cinq 
leçons  par  semaine ,  dont  deux  de  deux  heures  ;  il  terminera 
Talgèbre ,  montrera  Tapplication  de  l'algèbre  à  la  géométrie , 
les  sections  coniques  et  la  statique. 

(Ibid..art.  i3...  t6.) 

1901 .  Dans  Tannée  de  philosophie»  les  élèves  seront  instruits 
soit  en  latin ,  soit  en  français ,  sur  les  principes  de  la  logique ,  de 
la  métaphysique,  de  la  morale,  et  sur  Thi2>toire  des  opinions 
des  philosophes  ;  le  professeur  leur  donnera  quatre  leçons  par 
semaine ,  de  deux  heures  chacune,  et  les  fera  com|)oser  sur  des 
matières  philosophiques. 

Le  professeur  de  sciences  physiques  fera  aussi ,  aux  élèves  de 
Tannée  des  mathématiques  spéciales ,  un  cours  d'histoire  natu- 
relle élémentaire  de  deux  leçons  par  semaine,  chacune  de  deux 
heures,  où  il  leur  fera  connaître  les  substances  les  plus  utiles 
ou  les  plus  curieuses  de  la  nature. 

Le  même  professeur,  dans  un  cours  de  même  étendue ,  ensei- 
gnera aux  élèves  de  Tannée  de  philosophie  les  élémens  de  la 
physique  et  de  la  chimie. 

Dans  les  lycées  chefs-lieux  d'académie ,  le  professeur  de  ma- 
thématiques ti*aoscendantes  fera  aux  élèves  de  Tannée  de  phi- 
losophie deux  leçons  par  semaine,  de  deux  heures  chacune, 
sur  Toptique  et  Tasti*onomie. 

(Ibid.,  art  17...  ao.) 
Des  professeurs  dans  les  lycées. 

1902.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y  aura  dans  cha- 
que lycée  : 

Deux  chaires  de  grammaire  ; 
Deux  chaires  d'humanités  $ 
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Une  chaire  de  rWtoriqae  i 

Deux  chaires  de  mathématiques  s 

Uoe  chaire  de  sciences  physiques. 

Les  lycées  chefs-lieux  d'académie  auront  de  plus  une  chaire 
de  mathématiques  transcendantes»  et  une  chaire  de^bilosophie. 

Il  y  aura  dans  les  lycées  de  Paris  s 

Deux  chaires  de  grammaire  ; 

Deux  chaires  d'humanités  ; 

Deux  chaires  de  rhétorique  ; 

Une  chaire  de  philosophie  ; 

Deux  chaires  de  mathématiques  ; 

Une  chaire  de  sciences  physiques; 

Une  chaire  de  mathématiques  transcendantes. 

L'un  des  deux  professeurs  de  rhétorique  fera  sa  classe  le  ma^ 
tin  :  elle  sera  de  deux  beui*es. 

L'autre  donnera  ses  leçons  le  soir  :  elles  ne  seront  que  d'une 
heure  »  les  jours  destinés  aux  pi*ofessears  de  mathématiques. 

Les  autres  professeurs  se  conformeront,  pour  la  durée  et  la. 
distribution  de  leurs  leçons  ,  à  l'ordre  prescrit  en  général  pour 
les  lycées  des  autres  département. 

1d03.  Les  professeurs  seront  dirisés  en  trois  ordres,  pour  le 
traitement  et  pour  le  rang. 

Premier  ordre»  |. 

Les  professeurs  de  philosophie; 

Les  professeurs  de  mathématiques  transcendantes  | 

Les  professeurs  de  rhétorique. 

Deuxième  ordre. 

Le  professeur  des  sciences  physiques; 
,   Le  professeur  de  mathématiques  spéciales; 
Le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités. 

Troisième  ordre. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires ,  et  le  profes- 
seur de  la  première  année  d'humanités  ; 

Les  professeurs  de  grammaire  ; 

Les  profcsfcui  s  maintenant  en  activité ,  qui  seront  confirmés 
par  le  grand-maître ,  conserveront  le  rang  et  le  traitement  dont 
ils  joiiis-jcnt. 

Les  professeurs  de  premier  ordre  des  lycées  chefs-lieux  d'aca- 
démie sont  proresseurs  de  faculté ,  et  en  prendront  le  rang  hors 

36 
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du  lycée;  mais  ils  n'en  seront  pas  moins  subordonnés  au  provi- 
seur dans  Tintérieur  de  la  maison. 

(1bid.,«rt.  »3et24.) 

1904.  Le  prctfessenr  des  sciences  physiques  tiendra  en  ordre 
les  Qolleetiont  relatives  à  ces  sciences  :  il  pourra  être  aidé  par 
des  maîtres  d'études,  que  le  proviseur  lui  adjoindra  à  cet 
effet. 

(n>id.,  ui.  25.) 

1905.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excéderait  celui 
de  soixante,  la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions»  dont 
Tune  sera  confiée  à  un  agrégé. 

Il  ne  peut  être  établi  de  professeurs  supplémentairaes  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  académique ,  approuvée  par 
le  conseil  de  TUniversité. 

L'établissement  d'un  professeur  supplémentaire  sera  demandé 
par  le  proviseur  et  proposé  par  le  recteur.  La  nomination  sera 
faite  par  le  grand-maitre. 

(Ibid*,«rt.96..*a8.) 

Des  livres  dassiipies. 

4906.  Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  des  livres 
elaasîqiies  oa  élémentaires  imprimés,  suivant  l'état  annexé  au 
présent  règlement  (i). 

(i)  Liste  des  livres  recommOÊdàa  po»  iti  classes  de  langues  anciennes  ,    de 

rhétorique  f  de  philosophie ,  de  mathématiques  et  des  sciences  physiques. 

Quiatilien ,  édition  de  Rollin.  —  Cicéron ,  Orator.  —  Dialo(piM  de  F4ae|aii  ma 
l'éloquence.  >«-  Ti(^*Liv«.  —  Ekeerpta  «  Tactto.  —  Diicouri  de  Cicéron.  —  Condpnea 
è  Teteribtti  historicii  ezcerpUe.  —  GoncioQW  poetiele.  (  NoA  ,  Laplaee.  )  -*  Enéide. 
—  Art  poétique  d'Horace.  —  Le^ns  latines  de  littérature  et  de  morale.  (  NoCl ,  La- 
place.)  —  Iliade  d'Homère.  —  Démosthènet,  (  Olji^liienneB ,  Philippiqnes  ,  Diacoura 
pour  la  couronne.)  —  Discours  ^eot  cboSsil  de  divers  orateors,  par  l'abbé  Au^er.  — - 
Ora'itoDs  funèbres  de  Bossuet  et  de  Flécbier.  —  Petit  carême  de  Masillon.  —  Diaeoors 
•ur  l'Histoire  universelle ,  par  Bossuet.  —  Grandeur  et  décadence  des  Romains.  —  Boi- 
leau  ,  Jrt  poétique.  —  Le  Théâtre  des  l^eéet.  -.•  Le  Henriade.  —  Levons  francises 
de  Utlératnre  et  de  morale.  (  Noël ,  Laplace.  ) 

RDMAlflTEB. 

Secondé  année. 

Narrationes  è  latinis  soriptoribus  except».  -^  SaUoite.    —  Cioéron.  -*  Pro  MJga- 
io  ,  pro  Marcelh  ,  pro  lege  Maniliâ,  In  Caiilinam —  Enéide.  —  Odes  d'Horaoe. 

—  Cjropédie.  —  Vies  de  Plutarque.  —  Spiatijmté  de  Girard.  —  Prosodie  de  d^'Olivet. 

—  Tropes  de  Dumarsais.  —  Télémaqne.  —  Boiken.  (  Epîtret  et  satirat.  )  —  Roasseaa 
le  tjriqne.  —  Traité  des  études. 

Première  année. 

Prosodie  latine  de  Lechevalier.  —  Grammaire  grecque  de  FurgauU.  de  Leroj  on 
de  Gail.  —  Quinte-Curce.— -César.  (  De  Bello  Gallico.)  —  Cicéron.  (/>«  Senectute  , 
de  Jmicitiâ  ,  de  Officiis  ;  les   Tïtsculanee,)  —  Géorgiqoea.  --  Dialogoea  de  Lneîeii. 

—  Itocrate  ,  Evaporas  ,  ad  Damonicunu  ^  Bérolutioas  romeiMt ,  —  de  8iiède  , 
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Le  graBcl*«Mitttfe  te  réserve  d'en  faire  ceupoter  pour  kl 
genres  d'études  où  Ton  n'ea  possède  point  encore  de  conve 
nables. 

Les  professeurs  «nnoneeroBt,  par  un  p#o(;ramme  publié  et 
affiche  ftTant  la  rentrée  dos  daMes,  ceux  des  ouvrages  adoptée 
dont  ils  se  proposent  dé  faire  usage  pour  les  laçeos  de  Fatinée. 

*  de  Portugal.  —  Hialoire  de  Charlet  XIT — ^  TradaelkiB  doi  Géersiqaei ,  par  Deliliaf 
—  M^tlidogie  de  iVetian. 

•HAMilflit. 

Seeondt  année, 

6r«tflidtofriafkiiéds«MRNdt  -  SKtiMe  Mm  dAttliM.  <-  Sèl^Mlt  péâ^ 
•eriploribiu  bistoric  ~  Jutin.  —  fialeola  et  OrkBo.  —  Eologues  de  Virgile.  >- 
E^aoeile  de  Saiot-Luo.  —  Fables  d'Eiope.  —  Mœurs  des  Israélites.  —  Di.ilosues  de 
FSHl«a.  ^  Afasig*  d*  U  it/UidegU  ittWintfU*.  (NeSU  )  ^  Olettoflftair*  grée  de 
PlaMltf .  —  OraiBiuiri  S''^^^"*  ^  Foffaalt ,  Lvoj  oa  Gail.  -«•  Rati wa  p^e^^am, 

Qrtiimiâv  IraAçihe  de  Gsereidt.  —  M dthdBe  tàtlne  de  Gtieroalé  on  de  LbottoodS 
•»  De  Viria  tUnUibes*  (  Lhonood.  )  —  Seleete  è  Veteri  TeiU««0le  Hkleria.  «-* 
Cornélius  Nepoa.  —  Pb«dri  Fabulae.  —  Catécbisme  historiqiie  de  Fleurj.  —  Fables  df 
La  Pantalne.  —  PeHt  dietionnalre  de  la  Fable.  (Cbompré.)  —  Appèndhc  de  Dlis.  ~ 
Dictionnaire  frasosia-latia  et  latin-fraaçaia ,  de  NoCl ,  Boodot ,  Lalieouuit.  —  VaMlMH 
Uire  français  de  Waillj. 

Mathémafiqiut. 

"  t)anB  Ta  première  et  la  seconde  année  d*bnQianllés  ,  on  enseignera  :  L*aritbmélîqné  et 
rrigUre,  d'aplat  Itfe  Traitée  Hémâmairêt  de  Bêtoat ,  Bcêstit,  JUkMe  on  Laerùiaf 
-^  La  géonélrie ,  d'aprèa  les  Elémeas  dâ  ùacr^ix  on  ceux  de  l^ndre.  <—  Pendâttl 
Tannée  de  rhétorique  ,  on  enseignera  la  partie  des  mêmes  élémens  qui  traite  de  la  trigo* 
nométrie  reetiligne  et  de  ses  applioations  ;  on  ezereera  ensuite  léà  Âèrêi  k  Tetpentage  el' 
au  levé  dqs  plans ,  d'après  les  méthodes  exposées  dans  le  Traité  de  topographie  de 
Puissant.  —  Dans  l'année  dite  de  inaLbématîques  spéciales ,  on  terminera  le  cours  d'al- 
gèbre suÎYanl  Tnn  des  auteurs  eilél ,  eli  j  Joignant  les  eomptémeos  convenables ,  ^ul 
pourront  être  tirés  de  U  Résolution  des  équation*  numériques  de  tagrange.  —  L'^ 
plication  de  l'algèbre  à  la  géométrie ,  et  les  sections  coniqua ,  seront  enseignées  dans  ks 
ouvrages  de  Lacroix ,  on  dans  le  Ttnité  dee  eentti>es  du  second  degrés  de  Biot, 
~  Pour  la  statiifie ,  on  suivra  le  Traité  de  Monge  on  otlui  de  Poinçot*  •*  Peor  Tas* 
tronomic  ,  le  Traité  élémentaire  de  Biot, 

Philosophie. 

Il  n'existe  anenn  ouvrage  qui  ait  paru  an  conseil  de  rUaÎTerslIé  poneoir  llr«  prapisé 
aemmm  «n  teeiU  iaétiiddlque  »  élémewlaiie  et  eemplet  àb  Uates  les  pai«ea  de  U  phileeo- 
phie  :  il  se  borne  ,  quant  à  présent ,  à  recommander  aux  professeurs  de  philoeopMe  dtt 
ae  pénétrer  de  oe  qu'il  j  a  de  meilleur  dans  les  oavragea  suivei»  : 

Parmi  les  anciens  : 

Les  Dialogues  de  Platon  ;  -»  Le*  Jna{jrliq»f*  d'Jristote  ;  ^  le*  Traités  philo* 
âophiques  de  Cicéron, 

Parmi  lei  i 


Le  Hprê  de  AnsveMlie  téeHlianni,  et  h  fftrwm  orvanm  di  Beuont  «-  la  Mi* 
thode  de  Descartes ,  ses  Méditations  ;  •—  le  chapitre  de  Paeeai  emr  la  wmnière  éê 
prûU9tr  la  mérité  et  de  V exposer  aux  hommes;  —  la  Logique  de  Port-Bofoli  — 
tEeeeU  gur  l'entendement  hëmain  ,  de  Locke  |  —  le»  noapeamx  Beeaie  eur  rem-* 
tendement  humain  de  Leibnitz  ;  sa  Théodicée  ;  —  Recherche  de  la  vérité ,  pnr  Malte - 
branche  ;  se»  Bmretkn»  tméteiphx»ique»  ;  -^  tk  l'ejiêetmteê  dr  Dim ,  /mr  ^^^  : 
—  de  r existence  de  Dieu,  par  Clarke;  —  la  Logique  de  #bjf i *- l'/iift «Aw^ua 
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Arrêté  relatif  aux  ékèfCÈ  qui  ont  remporté  le  ptud*luma«ar  an  concourt 
dee  lycées  de  Paru. 

1907.  L'élève  qai  aura  remporté  le.  prix  d'honoeur  au  con- 
tours onvei*t  eotre  les  quatre  lycées  de  Paris ,  sera  exempt  des 
fraU  d'études  dans  toutes  les  facultés  dont  il  suivra  les  cours. 

Cette  exemption  comprend  les  frais  dlnscription ,  d*examen 
et  de  thèse. 

*  Les  doyens  de  chaque  faculté  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Texécution.  du  présent  arrêté. 

(  ÀrrèU  du  17  mai  1810.) 

Arsété  xélatif  à  reoseignement  des  mathématiqnes  et  des  b«Ue»>leltNS 
dans  les  lycées  (1). 

.  1908.  A  dater  du  i*'.  octobre  iSisi,  les  élèves  non  eneore 
admis  dans  les  lycées ,  qui  se  présenteront  pour  y  être  reçus 
comme  externes ,  ne  seront  adaûs  dans  la  classe  de  seconde 
année  d'humanités  ou  dans  la  rhétorique ,  qu'autant  qu'ils  au- 
ront en  même  temps  les  connaissances  suffisantes  pour  suivre 
les  leçons    de  mathématiques  correspondantes   à  ces   deux 


Dans  le  cas  où  un  extei*ne  qui  aurait  une  première  instruction 
suffisante  dans  les  belles*lettres  n'en  aurait  aucune  en  mathé- 
matiques ,  il  ne  pouiTa  être  admis  que  dans  la  classe  de  la  pre- 
mière année  d'humanités^  où  il  devra  suivre  le  cours  élémentaire 
de  mathématiques. 

d  la  philosophie  ,  de  s'GraveeemU;  ^^  Principe t  <b  droit  naturel,  par  Barlama- 
qui  ;  ~  Traité  de*  ejrt tenue ,  V  Jrt  de  penser^  la  logique  de  CondiÙ€te;  —  Lettrée 
a£uler  à  une  princesse  d' Mlemagne  ;•— Essai  anaijtique  sur  les  facultés  dt 
l'éme,  par  Charles  Bonnet, 

Sciences  pkjrsiquis, 

fO.  Poor  llûtloire  nttafelle  :  —  Let  Elémeu  de  Dnméril  ;  —  ït  Tiblen  Ateea- 
tain  det  animaux ,  de  Cuvier  ;  ->  le  Gênera  Plantarum ,  de  Joieîea  ;  —  la  Minéra- 
logie de  Brongniart  ; 

Le  profeiieor  poorra  faire  lire  et  extraire  Ica  ouTragea  plu  oooiidéraUet  de  LiuMeui , 
BoAm ,  Laoépède ,  PaUat ,  Hafij,  etc.  ; 

afi.  Pour  la  ekimie  :  —  La  Ckimie  de  Latohier  ;  —  la  PbiloaopUe  «ktmiqM  en 
Foarerojr. 

On  comparera  lana  donte  avea  qaelqne  intérêt  la  Bite  qni  précède  et  oelle  qui  a  été 
adoptée  pour  Tannée  acolaire  1 834- r  835.  Vojea  œtte  dénuère  litte ,  page  627. 

(1)  Le  oonieil  de  l'Uni venité  ; 

Conaidérant  qn'U  impolie  de  ne  point  aéparer  dana  lea  Ijeéet  Tétode  dea  mathéma- 
tiquea  de  «Ile  dea  bellea-lettrea  ;  que  c'cat  principalement  par  la  réunion  de  oei  deux 
genrea  d'initruetion  ,  portéi  chacun  an  degré  convenable  ,  que  lea  Ijeéea  doivent  le  dis- 
tinguer des  Btttret  élabliaiemena ,  où  lei  jeuaef  gêna  ne  peuvent  puiaer  dea  oooaaia- 
aances  ni  auiai  éCenduei  ni  auMÎ  approfondiea  ; 

G>naidérant  que  ai  lea  exlemca  admia  dans  lea  Ijoéaa  avaient  la  faculté  de  ne  taivre  <ja» 
lea  daawa  de  bcUei4eUrea ,  knr  iastmetioB  ferait  ineamplète ,  elle  but  des  T 
ne  aérait  paa  rempli  ; 

Après  avoir  entend»  la  intiMi  de  l'élet  et  dn  pctfeitieiMWifnt  dei  étttdes, 
^,  ÂMtèim  «•  qui  mit»  «te. 
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Il  pourra'  néanmoins  y  avoir  exc^tion  i  Particle  précédent, 
si  le  lycée  offre  les  ressources  nécessaires  pour  qu'un  élève  puisse 
suivre  un  coui*s  de  mathématiques  élémentaires ,  concuiTem* 
ment  avec  œnx  de  la  seconde  année  d'humanités  ou  de  la  rhé- 
torique. ( 

(AnHédo  i4jiiia  1811.) 

Arrêté  relatif  auc  livres  classiques  qui  doivent  être  mis  à  Fusage  des 
.  lycées  et  des  collèges  (i). 

» 

1909.  Les  livres  déclarés  classiques  par  le  conseil  de  l'ITaîver- 
site  feront  le  texte  de  l'enseigoement  dans  toatea  les  dassas 
des  établissemens  d'instruction  publique ,  sous  la  responsabîUté 
des  chefs  et  fonctionnaires  de  ces  établissemens. 

<  Anêlé  du  17  Mptamlm  1811,  »C.  i".)     . 

1910.  Sont  réputés  classiques  les  livres  qui  auront  été  près* 
crits  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  des  divers  degrés. 

La  liste  de  ces  livres  sera  arrêtée,  chaque  année,  pour  l'année^ 
suivante,  en  conseil  de  l'Université. 

Les  professeurs  des  lycées  et  les  régens  des  collèges  annonce- 
ront ,  par  un  programme  publié  et  affiché  avant  la  rentrée  / 
ceux  des  ouvrages  prescrits  pour  leurs  classes  dont  ils  se  pro-^* 
posent  de  faire  usage  pour  les  leçons  de  l'année. 

Seront  dénoncés  à  l'autorité  les  ouvrages  qui ,  depuis  le  dé- 
cret du  17  mars  1808 ,  annonceraient  par  leur  titre  qu'ils  sont 
adoptés  pour  rinstruction  publique ,  ou  destinés  à  l'usage-,  soit 
àe»  lycées,  soit  des  collèges ,  soit  des  autres  étaMisseasens  pu- 
blics d'instruction ,  s'ils  ne  sont  revêtus  d'une  autorisation  spé** 
eiale  du  conseil  de  FUntversité. 

(DNê.,  «rtai  3.4«t9.)    . 

Additions  et  modifications  au  statut  de  1809. 

1911.  Les  élèves  apprendront  dans  toutes  les  classes ,  cha« 
que  jour,  deux  ou  trois  venets  du  nouveau  Testament»  sa- 
voir : 

En  français  ou  en  latin ,  dans  la  classe  élémentaire,  ou  tian 
la  classe  de  première  année  de  grammaire  i 

En  latin ,  dans  la  deuxième  année  de  grammaire  et  la  pre* 
mière  d'humanités  ; 

(0 1^  ooM«a  d«  rUirfTflnitf  • 
Vn  b  ééeni  du  17  man  1808, 

CoMidéraat  qtn  lei  artielM  38 ,  80  «I  i43  d«  «e  désrit  loi  pcMerÎTeal ,  i«.  de  rmàf 
l*«HeigMaMot  nnifonM  diM  tontes  \m  éoolet  ;  a*,  d'admettra ,  rejeter  oa  faire  oompo- 

dMAàTwdetljoieeetdea 


mT  kl  «■nvgaa  elamqmi  qui  doitVBt  Mrs  ail  «i4r«  kl  SMiat  dtt  Aàrw  de»  Ijroiee  « 
AnMtMi|«iiii|,de. 
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£n  grec  »  dans  la  demième  d'biim#i)ités  et  daiia  la  rbélo* 
riqne. 

(ÂnèUéa  17  Mptembre  181 1.}  . 

1912.  11  est  espressénent  déCeodu  aux  professeurs  de  don* 
ner  des  certificats  d'ëtudes  avant  la  clôture  des  classes. 

(  AnMé  da  5  octobre  i8i3  (i).) 

1913.  Les  inspecteurs  généraux  chargés  d'examiner  les  con 
currens]  aux  bourses  communales  ne  pourront  admettre  au 
concours,  en  sixième,  que  des  élèves  qui  auront  moins  de  douie 
un  an  itr*  novembre  suivant  $  en  dnqoiitue ,  que  des  élèves 
^i  aoroDt  è  la  aéme  époque  moins  de  treîse  ans ,  et  ainsi  de 
suite. 

Ces  concurrens  seront  eiaminé»  sov   toutes  les  eomais- 
saeces  affectées  à  leurs  classes  respectives  par  les  articles  sui- 


Ges  dispositions  seront  applicables ,  dès  la  première  année 
scolaire  »  à  la  si;uènie  ^  Tannée  suivante  «  à  la  cinquième  ,  et  ^insi 
de  suite. 

SUes  seront  appUoables ,  daos  le  mêpne  ordre .  aux  examens 
et  distribulions  de  prix  de  la  fin  de  Taiinée ,  de  manière  que 
les  concurrens  de  la  sixième  aient  eu  moins  de  douze  ans  au  mois 
de  novembre  pi*écédent ,  et  ainsi  de  suite. 

(  SUtat  do  2$  «epUoibre  i8i4  »  art.  ii5...   1 18.) 

1914.  A  la  fin  de  ehaque  année  «wlaire»  les  élèves  seront 
eeeniaés  sur  tontes  les  connaissanoes  affectées  à  leur  clacic*  et 
l'en  déterasinera,  d'après  cet  esamen»  s'ils  peuvent  okoater  à 
une  classe  supérienre. 

Cet  examen  se  fera  sous  la  présîdenoe  du  recteur,  dans  les 
lycées  des  cbefs^lienx  d'académie,  et  sous  celle  d'un  inspecteur, 
dans  les  autres  lycées. 

Il  tiendra  lieu  des  exercices  littéraires  en  usage  jusqu'à  prë> 
sent ,  et  sera  snivi  immédiatement  des  compositions  pour  le» 
prix  W. 

(Ibtd.,  trt.  119...  I3t0 

(1)  Lo  wniflU  4»  WnamiU , 

Aprèt  avoir  entenda  la  lection  dei  études ,  ralafiTement  I  la  mesore  4  pifinifc»  fv 
rapport  aux  élères  qui ,  panrtDtt»  h  laiir  àenûèn  aMife  »  i|iitttMaiflMt  k  Ijote  ««m*  k 

Considérant  que  cet  abus  désorganise  les  olasses  au  moment  le  plna   impartant  te 
études  ,  et  qu'il  csl  dès  lor»  essentielleme&t  nuisible  à  i'instiii0lMMi  èm  flisi*» 
Arrête  oe  qui  suit ,  ete. 

(2)  Un  arrêté  du  21  prairial  an  XI  portait  qu'à  la  fio  de  ebaque  tumotse  W  f^- 
-viseur  et  le  censeur  s'adjoindraient  les  examinateurs  qafll  troureraieat  à  pn>po«  ,  fcr>«^ 
rexamen  des  élèTM,  cl  décrroeraient  des  prix  dans  chaque  rbsse  {art.  107^-  A  b  *'' 
de  Tannée  claMÎque  ,  dinit  firt.  suivant ,  il  y  aura  des  exercices  fittéraira  oA  1<^  Hr'^ 
de  cbaque  «fasse  devront  paraître.  TIs  seront  interro^  ea  pnbfio  et  en  imfM.m*rr  *« 
membres  du  bureau  d'administration  sur  Us  objets  auxquels  ib  annmt  été  naiiiln* 
pendant  le  cours  de  l'année. 
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1915.  Il  sera  fait  au  oommenoement  de  ranoée  on  etamea 
semblable  des  nouveaux  élèves ,  pour  fixer  la  claste  où  Us  peu*' 
vent  être  placés. 

Les  élèves  qui  n'auraient  pas  obteau  leur  promotioà  k  Teaa- 
men  de  la  fin  de  Taïuiée  classique,  pourront  se  i^eprésenlav  à  aet 
examen  au  commencement  de  l'année. 

(Ibid.,  trt.  19a  «I  ia3f) 

1916.  Indépendamment  de  ces  deux  examens ,  il  en  sera  iatt 
up  dans  la  seconde  quinzaine  de  janvier ,  et  un  dans  la  seconde 
quinzaine  d'avril ,  par  le  proviseur ,  qui  se  fisra  assbter  d*  tek 
examinateurs  qu'il  jugera  à  propos.  On  y  prendra  aussi  en  con- 
sidération toutes  les  connaissances  affeeteos  à  chaque  classe. 

I^  recteur  donnera  oommunication  du  résaltat  de  ees  exa- 
mens au  conseil  académique ,  et  en  peadfa  oûmple  m  grfln4<i 

maitre« 

(iiHdM«H.  134  0t  laSO 

1917.  Les  élèves  entreront  en  dasse  deux  fins  par  joUp^  les 
lundi,  mardis  mercredi»  vendredi  et  samedi* 

Toutes  les  classes  du  matin  seront  de  deux  heures. 

Celles  du  soir  seront  de  deux  heures,  depuis  la  rentrée  jlit* 
qu'au  !*'•  avril ,  et  de  deux  heures  et  demie,  depuis  le  i"'.  avril 
jusqu'aux  vacances. 

La  demi-heure  de  plus ,  dans  les  mois  d'été ,  sera  exclusive^ 
ment  consacrée  a  la  géographie  et  à  l'histoire. 

Les  élèves  admis  aux  leçods  de  sdenees  physiques  feeevrout 
ces  leçons  le  jeudi  matin  :  elles  seront  de  deux  heures. 

(Ibid.,  art.  ii6...  i3o.) 

1918.  Les  leçons  de  totft  genre  se  feront  d'après  des  livres 
classiques  choisis  dans  une  liste  publiée ,  chaque  anhétf,  par  le 
aonteil  de  l'Université. 

Au  commencement  de  disque  année ,  le  proviseur  et  le  ceu- 
settr  réuniront  les  professeurs,  pour  concerter  le  choix  des  ou- 
ifntfjjBê  i  de  manière  que,  d'une  classe  k  l'autre ,  21  n'y  ait  point 
de  répétition  ,  ni  de  trop  grands  intervalles  pour  la  difficulté 
des  auteurs.  Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  gfaaofnaires  et 
autres  livres  éléaientaîreB ,  qui  seut  de  nature  k  àppartcfftir  à 

•     plusieurs  classes  successives ,  soient  les  mêmes  dana  fe  itèùie 

,1     lycécf. 

ic  Lorsqu'une  classe  sera  diiiiée  en  seetiefiis^  les  dlvei^se^  sections 
.    devrésit  avoir  les  mémeeaaitears. 

^  (iibu,««fft.  fat...  isa.) 

i  * 

y'        1919«  Dsns  toutes  les  classes  ,  on  etereera  la  mémoh^  des 
^\i^,   élè\es,  en  leur  faisant  appi'endre  paf  eesar  des  morceaux  d'an- 
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teure  dafiftiques  latins  et  français  ;  les  devoirs  à  faire  entre  les  le- 
çons leur  seront  dictés. 

(Ibid.,  art  134.) 

1920.  Ghaqne  classe  pourra  être  divisée  en  deux  ou  plusieurs 
sections.  Autant  qu'A  sera  possible,  les  sections  seront  limitées  à 
cinquante  élèves. 

La  distribution  des  élèves,  tant  pensionnaires  qu'externes, 
entre  les  sections,  sera  faite  parle  proviseur  et  par  le  censeur' 
de  manière  que  les  élèves  forts  et  les  faibles  y  soient  répartii 
à  peu  près  également. 

(Ibid.,  art.  i35et  i36.)   ' 

1 921 .  La  sixième  sera  confiée  à  un  ou  plusieurs  agrégés. 

Les  élèves  y  étudieront  les  élémens  de  la  grammaire  française 
et  latine  ;  ils  s'exerceront  sur  Torthographe ,  et  réciteront 
diaque  jour ,  par  cœur ,  au  moins  un  morceau  de  français  et 
un  morceau  de  latin.  Ils  seront  instruits  dans  l'histoire  sainte, 
dans  les  notions  générales  de  la  géographie,  et  étudieront  la 
mappemonde. 

On  leur  donnera  aussi  des  notions  élémentaires  de  mytho- 
logie. 

(Ibid.,  aH.  13;  «t  i38.) 

1922.  Dans  la  cinquième,  on  continuera  l'étude  des  élémens 
du  latin  ;  on  commencera  celle  du  grec  ;  on  commencera  à  don- 
ner des  notions  élémentaires  de  chronologie  et  d'histoire  an- 
cienne; on  étudiera  la  géographie,  en  comparant  l'état  ancien 
avec  le  moderne. 

(Ibid.,  art.  iSq.) 

1923.  En  quatrième,  on  continuera  l'étude  du  latin  et  du 
grec  5  on  s'exercera  à  la  versification  latine  ,  on  fera  des  ver* 
«ons  grecques;  on  étudiera  les  élémens  de  l'histoire  ancienne  et 
de  l'histoire  i-omaine  »  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

(Ibid.,  Art.  i4o.) 

1924.  En  troisième,  on  continuera  de  s'exercer  dans  les  trois 
langues,  en  thèmes  et  en  versions  ;  on  continuera  la  verafica* 
tion  latine  s  on  passera  à  des  auteurs  plus  difficiles  ;  on  étudiera 
l'hbtoire  romaine  et  ceUe  du  moyen-âge ,  depuis  Auguste  jusqu'à 
Gharlemagne. 

(Ibid.,  art.  t4ij 

1925.  En  seconde ,  les  élèves  commenceront  à  s'exercer  aux 
narrations  et  aux  analyses  ;  ils  étudieront  ^'histoire  moderne 
depuis  Gharlemagne  ;  ils  prendront ,  chaque  semaine ,  deux  le- 
çons de  deux  heures,  sur  les  élémens  de  l'arithmétique,  <le 
l'algèbre  et  de  la  géométrie. 

(Ibid.,  «rt.  ifa). 
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1926.  Dans  la  classe  dé  rhétorique,  le  professeur  enseignera 
en  huit  leçons  >  chaque  semaine ,  les  i-ègles  de  tous  les  genres 
d'écrire ,  et  en  fera  voir  les  plus  beaux  exemples  dans  les  anciens 
et  dans  les  modernes  ;  il  exercera  ses  élèves  à  la  composition  en 
latin  et  en  français. 

Les  élèves  reprendront  plus  particulièrement  Thistoire  de 
France. 

Us  termineront  les  élémens  de  la  géométrie  et  de  la  tri* 
gonométiûe rectilîgne,  en  deux  leçons  de  deux  heures,  chaque 

semaine. 

^^  (  ibid.,  art.  143.) 

1927.  Les  mathématiques  seront  enseignées  en  seconde  et 
en  rhétorique ,  par  le  professeur  de  mathématiques  élémen- 
taires. 

(ibid..  lit.  144.) 

t 

1928.  Dans  la  classe  de  philosophie,  le  professeur  traitera ,  en 
quatre  leçons  par  semaine ,  de  la  logique ,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale ,  et  terminera  son  cours  par  un  abrégé  de 
l'histoire  de  la  philosophie.  Le  professeur  de  mathématiques 
spéciales  complétera ,  en  quatre  leçons ,  les  élémens  de  ma- 
thématiques et  la  statique.  Il  y  aura  deux  leçons  de  physique 
mathématique  par  le  professeur  de  sciences  physiques. 

*  (  ibid.,  art.  i45.) 

1929.  Les  leçons  de  sciences  physiques  du  jeudi  seront  com- 
munes à  la  troisième,  à  la  seconde  et  à  la  rhétorique  ;  le  pro- 
fesseur y  fera  connaître  alternativement ,  en  trois  années ,  les 
principaux  objets  de  l'histoire  naturelle,  leurs  propriétés  les 
plus  remarquables,  et  l'emploi  qu'on  en  fait  dans  les  arts.  Il 
traitera ,  une  année ,  des  animaux  et  des  végétaux  ^  une  année , 
des  minéraux  et  de  la  chimie;  une  année,  de  la  physique  expé* 
rimentale. 

(Ibid.,  art.  i46.) 

1930.  L'Université  propose  un  prix  de  4.000  francs  k  l'auteur 
du  meilleur  ti-aité  élémentaire,  en  un  volume,  sur  l'un  des  ob- 
jets suivans  : 

La  géographie , 

L'histoire  du  moyen4ge. 

L'histoire  de  France  » 

La  rhétorique , 

La  philosophie» 

La  chimie , 

La  physique. 

L'auteur  jouira  en  outre  de  la  propriété  de  son  ouvrage , 
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qui  sera  indiqué   pour  l'usa^  des  éuUittenaM  de  IVni- 
versité. 

L'Université  publiera  le  programme  de  chacva  de  ees  ou» 
vrages ,  et  les  fiera  examiner  par  des  juges  iifttruits  dans  le»  ma* 
tières. 

(nud-tMi.  t470 

1931.  Les  professeurs  de  seconde  feront  désormais  dix  leçons 
par  semaine. 

Les  proviseurs  établiront»  aux  jours  et  aax  heures  qu'ils  juge- 
ront convenables ,  des  cours  de  mathématiques  élémeotairea , 
on  les  élèves  des  classes  d'humanités  et  de  rhétorique  rece- 
vront les  notions  indispensables  pour  suivre  avec  fruit  le 
cours  de  physique  »  qui  doit  avoir  lieu  le  jeudi  de  chaque  ae* 
maine. 

La  Commission  recommande  particulièremen?  au  lèle  et  à  la 
surveillance  des  proviseurs  l'enseignement  de  la  géographie  et 
de  Thistoire,  tel  qu'il  a  été  ordonné  et  distribué  pour  chaque 
classe  par  les  art.  lag,  i38,  iSg  et  suivans  des  règlemens  sur 
la  discipline  et  les  études. 

(  Afrèté  dn  3o  septembre  i8i5  (i).) 

1932.  Tout  élève  de  philosophie  et  de  rhétorique  qui  se  reti- 
rera avant  la  clôture  des  classes  »  ne  pourra  être  considéré 
comme  ayant  terminé  son  cours.  En  conséquence ,  aucun  cer- 
tificat ne  lui  sèt^  délivré  par  le  proviseur  ou  par  les  profes* 
seurs. 

Il  est  également  défendu  aux  élèves  des  autres  classes  de 
quitter  le  collège  avant  les  vacances  »  sous  peine  de  n'être  pas 
admis  Tannée  suivante  à  la  classe  supérieure. 

Le  proviseur  seul  est  autorisé  à  déterminer  les  oas  d'exception, 
et  à  donner  des  dispenses. 

(  Arrêté  dn  6  juia  i8i6  (a).) 

1933.  A  l'avenir,  les  professeurs  de  philosophie  dans  les  col- 
lèges royaux  seront  tenus  de  faii*e  cinq  classes  pai*  semaine, 

(Arrêté  du  20  octobre  1817.) 

(i)  La  CommiMion , 

D'après  les  observatioiu  qui  lui  ont  été  faites  par  les  proTÎseurs  des  eoUésee  toyaas 
de  Parts; 

Considérant  que  l'organisation  actnelle  de  eet  établissemens  pennct  de  oondliér  Té- 
tudo  des  malhématiques  arec  l'étude  des  langues  sacieMMa ,  iM*  «ato-aMber  àtt  cttun 
d'études  de  seconde  deux  leçons  par  semaine  »  ainsi  qu'il  «Ttii  été  prvorit  par  le  fè^W- 
ment  dn  a8  septembre  i8i4f 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  La  Commission,  considérant  qneplnsienri  élèves  des  eoUégM  vojatt  Mit  tcCrés 
par  leur»  parens  ters  la  fin  du  second  trimestre  ,  et  que  cet  abus  a  surtout  lien  pou»  les 
élèves  de  philosophie  et  de  rhétorique  ,  ce  qui  les  prire  d'une  partie  essentielle  de 
r  instruction  ; 

Vu  un  arrêté  du  conseil  de  l'UniTersité,  dn  5  octobre  18 13,  portant  répresai««  de 
celabui 

Arrêta  ce  qui  suit,  etc. 
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1934.  L'enseignement  de  rfaistcMre  et  de  la  géc^aphie  y  dans 
les  ooU^es  royaux  et  dans  les  collèges  communanz  qui  seront 
désignes  par  la  Commission ,  sera  confié  à  un  professeur  on  à  un 
agrégé  spécial 

Le  professeur  ou  l'agrégé  chaîné  de  renseignement  de  This- 
toire  et  de  la  géographie  fera  successivement  à  chaque  classe  « 
en  commençant  par  la  cinquième  jusqu'à  la  rhétorique  inclusi- 
vement ,  une  leçon  d'une  heure  ,  qui  partagera  le  temps  des-i 
tiné  à  chacune  de  ces  classes ,  de  telle  sorte  que  les  mêmes 
élèves  recevront*  pai*  semaine»  deux  leçons  d'histoire  et  de  géo« 
graphie. 

(ârr^  dn  i5  mai  1818,  oit.  i  et  a  (l).) 

1 935.  En  cinquième ,  le  professeur  d'histoire  donnera  des 
notions  préliminaires  de  géographie  j  il  marquera  les  grandes 
époques  de  l'histoire  ancienne»  en  fera  connaître  les  principaux 
événemens  et  les  personnages  célèbres.  Les  élèves  recon- 
naîtront sur  la  carte  la  position  des  lieux  rappelés  dans  l'his- 
toire. 

En  quatrième,  on  continuera  l'histoire  ancienne,  et  l'on  suivra 
l'histoire  romaine  jusqu'à  la  bataille  d'Actium. 

En  troisième,  on  étudiera  l'histoire  des  empereurs  et  du  moyen- 
âge,  depuis  Auguste  jusqu'à  Gharlemagne. 

En  seconde ,  la  suite  de  l'histoire  du  moyen-âge ,  depuis 
Gharlemagne  jusqu'aux  temps  modernes ,  sera  la  matière  des 
leçons. 

En  rhétorique ,  les  élèves  feront  une  étude  particulière  de 
Phlstoire  de  France.  Le  professeur  s'appliquera  à  graver  dans 
leur  mémoire  la  succession  des  rois ,  les  .événemens  les  plus  re- 
marquables de  leurs  règnes ,  les  guerres  ,  les  traités ,  les  noms 
des  grands  hommes  qui  se  rattachent  aux  principales  époques 
de  la  monarchie. 

Bans  tontes  les  classes ,  l'étude  de  la  géographie  concourra 
avec  l'étude  de  l'histoire,  et  toujours  en  comparant  l'état  ancien 
avec  l'état  moderne* 

Le  pixifesseur  s'assurera ,  par  de  fréquentes  interroga- 
tions ,  et  particulièrement  dans  la  seconde  leçon  de  chaque  se- 
maine ,  que  les  élèves  ont  compris  et  retenu  ce  qu'il  leur  aura 
enseigné. 

\  1)  LA  CMÉmiMNQB  M  I  nllfnUltfOO  pBbli^lié , 

Vn  la  ditpotttion  do  rigttiMBt  de*  coHàgM  q«t  |iiiMMit«ix  jjgtftiww  d«  «oaiMnr, 
pendant  le5  mois  d*été ,  une  dcmi-beore ,  après  chaque  daiae  du  loir,  à  renacignement 
d«  rhntoice  et  ar  là  g4ognphie  ; 

Considérant  que  les  intentions  de  ce  règlement  n'ont  point  été  généralement  rempliei 
jusqu'à  préaent ,  et  qu'il  importe  de  dcmner  à  cette  partie  des  éludes  classiques  tout  les 
4*relopp«Mw  ym  té^^mm^Vm^éê  UwtmUk  et  k  «omdet  SunUca; 

Arrête  oe  qui  soit ,  ete. 
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1935.  La  Commission  se  réserve  d'indiquer,  avant  la  fin  de 
l'annëe ,  des  traités  abrégés  d'histoire  et  de  géographie  à  Tnsage 
des  collèges.  Dans  le  cas  où  ces  ouvrages  ne  seraient  pas  enoore 
achevés  y  la  Commission  y  suppléera  par  des  programmes  de 
renseignement  a£fecté  a  chaque  classe. 

(lbid.,aii.5.) 

1936.  Les  professeurs  et  agrégés  préposés  a  la  classe  de  sixième 
et  aux  classes  élémentaires ,  demeurent  chargés  de  Renseigne- 
ment de  l'histoû*e  sainte.  Ils  ajouteront  aux  extraits  des  histo- 
riens sacrés  et  au  Catéchisme  de  Fieury,  qui  sont  entre  les 
mains  des  élèves  de  ces  classes ,  les  développemens  nécessaires 
pour  leur  donner  les  premières  notions  de  chronologie ,  et 
classer  dans  leur  esprit  les  événemens  des  premiers  âges  du 
monde. 

h'Appendix  de  Dits  servira  de  texte  à  l'enseignement  de  la 
mythologie  et  de  l'histoire  des  temps  héroïques. 

Il  y  aura  dans  la  classe  de  sixième  une  mappemonde ,  et  une 
carte  de  la  Terre-Sainte. 

1937.  Les  proviseurs  et  principaux  feront  placer  dans  chaque 
classe  une  table  chronologique,  une  carte  générale  et  des  cartes 
particulières  de  géographie  relatives  à  l'objet  de  renseignement 
historique. 

(Ibid.,  art.  8.) 

1938.  Les  élèves  ne  seront  admis  dans  une  classe  supérieure 
qu'après  un  examen  sur  la  partie  des  études  historiques  dont 
ils  auront  dà  s'occuper  dans  la  classe  inférieure. 

Il  y  aura,  en  1819,  des  prix  d'histoire  et  de  géographie.  La 
Commission  déterminera  le  mode  du  concours. 

(  Ibid.,  art.  9  eC  lo.) 

1939.  L'enseignement  distinct  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
ne  commencera  qu'à  la  classe  de  quatrième. 

La  matière  de  l'enseignement  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit  t 

Classe  de  à*   f  ^^^^'®  ancienne,  jascpi^à  ranéantissement  de  la  liberté 

'  l  grecque  avec  Philopémea. 

Classe  de  3«,  (  Histoire  romaine ,  jnsqa'aa  partage  de  Temptre  et  la 

\  grande  invasion  des  barbares,  sons  Honorios. 

Classe  de  a  .  î  Histoire  générale,  depuis  Tinvasion  des  barbares  et  la 

l  nabsance  des  monarchies  modernes,  jus^'à  nos  joovs. 
Classe  de  rhétoriqae.  Histoire  spéciale  de  France. 

La  géographie  et  la  chronologie  ne  seront  point  séparées  de 
l'histoire. 
Dans  les  collèges  rayauz  de  Louis-le-Grand ,  de  HeaiA  I^  et 
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de  Charlemagne ,  renseignement  sera  partagé  entre  deux'  pro- 
fesseurs ou  agrégés,  qui  alterneront  d'année  en  année.  Il  restera 
confié  à  un  seul  dans  le  collège  royal  de  fiourbon. 

Il  est  assigné  à  chaque  classe  ,  au  lieu  de  deux  leçons  d'une 
heure  par  semaine»  une  seule  leçon  de  deux  heures.  Si  cette 
leçou  unique  est  reconnue  insuffisante ,  il  poun*a  être  accordé» 
sur  la  demande  de  MM.  les  proviseurs»  une  leçon  extraordi- 
naire chaque  mois. 

Le  professeur  ou  agrégé  pourra  réunir  la  division  d'une  même 
classe  »  lorsque  le  nombre  total  des  élèves  n'exeédera  pas  cent  | 
mais  s'il  s'élève  plus  haut»  l'enseignement  sera  donné  séparément 
à  chaque  division. 

MM.  les  proviseurs  sont  autorisés  à  mettre  à  la  disposition 
des  professeurs  ou  agrégés  »  sur  les  fonds  du  collée»  les  cartes 
principales  et  tables  chronologiques  qui  seront  jugées  nécessaires 
à  renseignement. 

Toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  i5  mai  dernier»  qui  ne 
sont  pas  rapportées  ou  modifiées  par  le  présent  arrêté  »  sont 
maintenues. 

(  Arrêté  dn  9  BOT«iiibr«  1818^  art.  1...  '7.) 

1940.  Les  programmes  des  cours  d'histoire  des  collées  royaux 
de  Paris  (i)  seront  mis  au  nombre  des  livres  classiques»  et  ils  se* 
ront  fournis  aux  pensionnaires  des  collèges  royaux. 

(  Arrêté  da  la  aoAt  i8ao  (%).) 
(i)  Cm  pfo(;rMtiiii«  formeat  qnatre  ethmt  m.4».,  ainn  diitrilNiéf  » 

I*.  Court  iT  histoire  aneienme; 
iP.  Cours  d^ histoire  romaine; 
•  3®.  Cours  d'histoire  générale  s 
4®.  Cours  d'histoire  de  France, 
(a)  Dans  wm  matière  auMÎ  importante ,  noua  crqjoiia  devoir  npro  dnirv  iei  oae  partie 
dnaa^de  la  dreolaire  <]ae  la  oommiMioB  de  rinttmetioii  puUiqne  avaH  adraaée  anz 
reeteon,  an  laor  enrojant  les  progrwnmca  rédigea  par  qnelmm-nna  de  MM.  lea  pro- 
feaaeura  dea  eolléget  de  Paria  : 

«Cet  programmei  parurent  renseigaernent  de  rhiatoire  en  qnatre  partiea,  affeetéca 
au  daasca  de  qoatrième,  de  troisième  et  de  aeoonde,  et  à  la  olaM  de  rhétorique. 

•  Cette  division  ne  se  rapporte  point  à  celle  qni  avait  été  étabUe  par  l'antté  dn  i5 
BMi  1818,  d'aprèa  lequel  lea  élèvea  de  cinquième  devaient  reoevoir  dea  leçons  du  pro- 
feaaear  d'histoire,  ta  commission,  après  da  nouvelles  réaezions,  a  pensé  qu'on  pourrait 
•e  dispenser  d'asnjétir  à  un  cours  spécial  d'histoire  les  élèves  .de  ces  classes. 

*  Jontefeia  »  renseignement  historique  des  classes  plus  élevées  serait  d'un  aooèa  trop 
diflicUe  pour  les  jeunes  élèves  ,  s'ib  n'avaient  pas  été  préparée  de  bonne  heure  à  eeUe 
inatnicUon  par  des  notions  élémentaires  de  géogrsphie  et  de  ohronologie  ,  qal  en  sont 
Ica  préliminaim  indispensables. 

»  Les  textes  des  auteurs  qu'on  expli:|ue  dans  Ica  classes  élémentairea  appellent  nain-' 
reUeinent  les  développemeos  qui  doivent  donner  aux  élèves  ces  notions  préparatoires. 

.  *.  ,**  ^  *!"'**  convient  de  faire  sentir  aux  professeurs  de  cinquième  et  de  sixième, 
•tnai  qn  aux  agrégés  on  maîtres  divisionnaires  de  ces  deux  elasaea.  Conformément  anx 
diapoaiUona  de  l'arrêié  dn  i5  mai  1818  ,  vous  veUlerei  à  œ  qu'il  7  ait^dans  les  classa 
d«B  tableaux  chronologiques,  des  cartes  générales ,  et  même  dea  cartes  particulières  da 
0««>Sr^phia,  flOtnapondtatM  aai  aatean  qai  aoiPBl  daw  ka  maina  dn  élèves.  Vçna 
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1 941 .  Auean  élève  suîvaat  la  classe  de  rhétori<{iie  pour  la  pre* 
mière  année  ne  peut  faire  en  même  temps  son  cours  de  philo- 
sophie. 

Pendant  la  première  année ,  les  élèves  de  la  classe  de  rhéto- 
rique devront  en  suivre  toutes  les  leçons.  Le  proviseur  ne  déli- 
vrera de  certificat  d'études ,  à  la  fin  de  l'année ,  qu'à  ceux  qui 
auront  suivi  toutes  les  parties  de  renseignement  appartenant  k 
cette  classe. 

Les  élèves  de  philosophie  qui  n'auront  fait  qu'une  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  suivre  quelques  parties  de  cette 
dernière  classe  9  savoir:  Le  diseottTÊ  latin,  le  discours /mn- 
çais  et  la  version  grecque. 

L'ordre  des  classes  de  philosophie  et  de  rhétorique  sera  r^lé 
en  conséquence. 

'  Les  élèves  de  philosophie  qui  n'auront  fait  qu'une  seule  an- 
née de  rhétorique  pourront  concourir  comme  vétérans  dans 
les  facultés  de  la  classe  de  rhétorique  qui  viennent  d*étre  dé- 
signées. 

(Arrêté  du  i4  aot«Bhre  tStg.) 

1942.  Les  élèves  de  rhétorique  ne  pourront  suivre  en  même 
temps  aucune  partie  du  cours  de  philosophie. 

L«s  Vétérans  de  rhétorique  sont  exceptés  de  cette  disposition , 
pour  la  présente  année  scolaire. 

(ArrAlé  da  3i  octobre  i8ao,  trt.  i«'.) 

préTÎendres  également  let  profenenrt  et  let  élères  que  lei  eMWieni  qui  ont  lien  à  dif- 
férentes époques  de  Tannée,  porteront  tur  ces  diflférens  objets  ,  que  Ton  doit  s'aeooutnmer 
à  considérer  comme  classiques. 

»  La  nouvelle  distribution  de  Tenseignement  spécial  de  ThUtoire ,  conformément  à  b> 
quelle  les  programmes  ont  été  rédigés,  a  été  réglée  par  l'arrêté  dn  ()  notembre  i8i8  , 
qui  avait  été  pris  pour  les  collèges  rojrauz  de  Paris  i  et  dont  la  commission  étend  i 
d'àni  l'application  aux  autres  oollégea  rojaux. 


•  Le  professeur  aurait  une  fausse  idée  des  soins  qn*on  attend  de  son  zèle,  s'il  se  crojnil 
obligé  d'entrer  dans  les  déreloppemens  et  dans  les  diicussloni  de  baute  critique  aai  ap- 
partiennent à  nn  enseignement  approfondi  :  ce  n'est  point  Ici  un  cours  de  faculté.  Le 
profesleur  ne  peut  espérer  d*être  utile  à  ses  élèves  qu'en  se  mettant  toujours  i  lenr  por- 
tée ;  c'est  ponr  eux ,  et  non  pour  lui ,  qu'il  doit  faire  sa  classe.  Son  objet  étant  de  gra- 
ver dans  lenr  mémoire  les  principaux  faits  de  Thistolre ,  dont  on  n'acquiert  la  eonnal»- 
sance  qu'imparfaitement  et  avec  beaucoup  de  difficultés  dans  un  âge  plus  avancé  «  il  \ 
doit  ehereber  d'antres  sources  d'intérêt  que  dans  la  simple  exposition  dca  faits 
riques  ,  et  dans  la  liaison  naturelle  qu'ils  ont  entre  eus. 

s  II  devra  surtout  éviter  tout  ce  qui  pourrait  appeler  les  élèves  dans  le  champ  de  In 
politique,  et  servir  d'aliment  aux  discussions  de  parti. 

b  Cet  avertissement  regarde  particulièrement  le  professeur  cbargé  de  TettattgncfneDl 
de  Thistoire  moderne.  Sans  doute  il  lui  serait  difBcile ,  et  il  ne  conviendrait  pas  de  dé> 
rober  à  la  jeunesse  la  connaissance  de  certains  faits  qui  sont  du  domaine  de  l'histoire  ; 
mais  il  doit  s'abstenir  de  tout  commentaire  :  c'est  par  la  simplicité  et  la  gravité  de  »<m 
récit  qu'il  éloignera  les  allnsions  et  les  fausses  oonséquenctt  que  rinexpérienoe  de  U  jeu- 
nesse pourrait  en  tirer. 

•  Lt  commission ,  an  surplus ,  se  confie  ponr  cette  partie  d*ensèlgiieai0nl  eliiaiqwt  , 
oomme  ponr  tontes  \m  «ttrei ,  à  votre  tegene  et  à  votre  surveiUance  éolairée.  • 
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1943.  Tous  les  élèves  sont  astreints  à  suivre  les  dix  leçons 
données,  chaque  semaine ,  dans  chaque  classe. 

Us  sont  également  obligés  de  suivre  les  diverses  parties  d'en- 
seignement dont  chaque  coui*s  est  composé. 

Ceux  qui  i  dans  la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie ,  n'au- 
ront point  suivi  toutes  les  partiel  de  l'enseignement,  seront  exclus 
des  concours  généraux  et  partieuUersdelafin  de  l'année;  de  plus 
ils  ne  pourront  être  admis  aux  examens  po«r  les  grades,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  5  juilkt  de  la  présente  année. 

19i4é  Les  leçons  des  sciences  mathématiques  et  physiques  se- 
ront données  le  matin  »  celles  de  philosophie  le  soir  :  ces  deux 
classes  seront  faites  aux  mêmes  heures  que  les  classes  d'huma- 
nités. 

Les  professeurs  des  sciences  mathématiques  donneront  cinq 
leçons  par  semaine ,  ainsi  que  le  professeur  de  philosophie. 

(Ibid.,  «rt.  4eC  5.) 

1 945.  Le  cours  de  philosophie ,  dans  les  collèges ,  sera  regardé 
comme  le  complément  de  la  rhétorique  :  en  conséquence,  les 
professeurs  s'abtiendroni  d'occuper  leurs  élèves  de  théories  qui 
"  doivent  être  réservées  pour  les  cours  de  facultés.  Us  les  exerce- 
ront surtout  à  argumenter  et  à  écrire  sur  les  questions  les  phis 
importantes  et  les  plus  utiles  de  la  logique ,  de  la  métaphysique 
et  de  la  morale.  Pour  encourager  puissamment  des  études  si 
nécessaires ,  il  sera  établi  un  prix  d'honneur  de  philosophie 
semblable  au  prix  d'honneur  de  rhétorique.  Ce  prix  sera  accordé 
a  celui  des  élèves  qui,  dans  les  compositions  du  concours  géné- 
ral, aura  le  plus  solidement  et  le  plus  disertement  traité  en 
latin  une  des  principales  questions  de  la  philosophie.  Un  second 
prix  sera  donné  à  une  dissertation  du  même  genre ,  écrite  en 
français.  Les  prix  décernés  pour  les  sciences,  tant  philosophiques 
que  mathématiques  et  physiques,  seront  distribués  les  premiers. 
Les  professeurs  de  philosophie  sont  invités  à  remettre  aux 
proviseurs^  dans  le  délai  d'un  mois,  le  programme  des  leçons 
qu'ils  d  it       donner  pendant  la  présente  année  scolaire. 

(  Ibîd.,  art.  6.) 

i946.  Lorsque  les  professeurs  d'histoire  ou  de  mathématiques 
élémentaires  se  trouveront  abseos  pour  cause  légitime,  les 
professeurs  de  rhétorique  et  d'humanités  seront  tenus  de  faire 
leur  classe  ce  jour-là. 

(DMfioa  da  7  Bovcmbre  i8so  (i).) 

1947.  Chaque  professeur  de  philosophie  des  collèges  royaux 

(1)  Le  ooiueil ,  comidénot  que  MM.  iMprofastenn  de  rhétorique  et  d'humanitéi  ne 
•ont  affrmochit  par  aaomie  ditpoHlioa  ré^leaMOtaire  de  ToUi^tion  de  faire  dix  classci 
pftrtemaine  , 

Décide,  eto. 
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doit  remettre  à  son  proviseur  le  progi^amme  des  leçons  qu'il 
se  propose  de  donner  dans  le  cours  de  l'année  classique. 

(  DéeMioa  da  aS  uovenabra  1 8io.) 

1948.  Les  examens  du  milieu  de  l'année,  pour  les  collèges 
royaux  de  Paris ,  commencei*ont  le  a  avril  et  finiront  le  i4- 
Ils  dureront  deux  jours  pour  chaque  collège.  Ils  auront  lieu» 
le  matin ,  depuis  huit  heures  jusqu'à  onze  ;  le  soir»  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq. 

Les  examens  se  feront  en  même  temps  dans  quatre  classes 
différentes,  par  quatre  commissions  d'examen  qui  seront  nom- 
mées à  cet  effet ,  et  dont  chacune  sera  composée  d'un  inspecteur 
général  et  d'un  inspecteur  d'académie. 

Les  classes  examinées  le  pramier  jour  seront  les  classes  de 
philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires ,  de  rhétorique  , 
de  troisième  et  de  cinquième. 

Les  classes  examinées  le  second  jour  seront  les  classes  de 
mathématiques  spéciales  et  de  physique ,  de  seconde ,  de  qua- 
trième et  de  sixième. 

(ànéU  du  so  mân  i8if,  art.  i...  3.) 

1949.  Les  professeurs  enverront  au  recteur,  huit  jours  avant 
les  examens,  le  programme  de  ce  qui  aura  été  enseigné  et  appris 
par  cœur,  et  la  liste  des  élèves,  divisés  en  trois  classes  selon 
leur  force  respective. 

L'examen  de  chaque  classe  commencera  par  la  distribution 
des  prix  d'excellence. 

Les  notes  que  les  élèves  interrogés  auront  méritées  seront 
inscrites  immédiatement  après  l'examen  de  chaque  élève»  et 
remises  au  recteur  par  les  inspecteurs  d'académie. 

(Ibid.,  art.  4...  6.) 

Catalogne  des  instrnmens  de  physique  qui  doivent  composer  les  cabi- 
nets des  collèges  royaux  (i). 

1950.  Le  choix  des  machines  et  instrumens  dont  le  provi- 
seur ,  de  concert  avec  le  professeur  des  sciences  physiques , 
aura  jugé  convenable  de  faire  l'acquisition,  sera  fait  dans  le 
catalogue  que  le  conseil  royal  a  fait  dresser. 

(i)  CirouUirfet  dct  i6  JMtTÎerel  ^4  «oAt  i8ai. 

•  L'examen  des  oomptet  rendiu  par  les  coUéget  rojanz  a  fait  codoattre  an  cooscvl 
moyal  de  Tiiutnietion  publique  ,  qu'en  général  la  situation  financière  de  ces  étahliiaroxa» 
s'améliorait  d'année  en  année ,  et  qu'aujourd'hui  il  en  était  peu  qui  ne  fussent  en  MaI 
de  faire  les  acquisitions  que  réclament  les  besoins  de  l'instmction.  Au  nombre  de  en 
besoins ,  est  la  formation  des  cabinets  de  phjsique  et  de  chimie....  Afin  de  faciliter  le 
thoix  des  instrumens  ,  le  conseil  rojral  a  fait  dresser  le  catalogue  ci-joint  où  sont  marqués 
les  prix  des  machines  et  les  noms  des  onvriers  qui  les  fahrfqnent.  Il  est  bien  entendu 
que  le  professeur  ponm  choisir  aussi ,  entre  les  instrumens  anxqueb  donneront  lieu  \r< 
découTerlcs  futures  deU  science,  ceux  qui  oonTiendront  le  mieux  k  l'enseignemeDt  «l<art 
il  est  chargé,  s 
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La  dépense  sera  somnise  au  conseil  académique ,  ^ànû  que 
l'état  des  instrumens  dont  il  aura  été  fait  choix ,  et  cet  état  sera 
ensuite  envoyé  pai'  le  recteur  au  grand-maître  avec  l'extrait  de 
la  délibération  qui  aura  été  prise  par  le  conseil. 

Principaies  machines  pour  ie  cours  de  physique  des  eolUges  in^u:e. 

Machine  d^Atwood  {PixUy ^  .  .  ^j^ 

Balance,  servant  de  balance  hjdroetatîque  (Pixii) 140 

Petite  machine  de  Fortin  à  diviser  le  verre 100 

Machine  pneumatique  avec  ses  récipiens  {JHxii) Soo 

Machine  pneumatique  de  compression. 5oo 

Un  mètre  en  cuivre  (Lenoir) , 

Compas  à  mesurer  les  diamètres  et  autres  longneurs  (  Fùrtin),  .  » 

Tube  pour  la  chute  dans  le  vide  (JR(Xiï) '40 

Ballon  à  peser  Tair  (Fortin) • ^ 

Baromètre  (Richer) <k> 

Tube  de  Mariotte  (Frécoi) m 

Deux  modèles  de  pompes soo 

Fontaine  de  compression,  servant  [de  chalumeau  et  d*appareil 

pour  les  eaux  gazeuses  (Purù) i(^ 

Fontaine  intermittente  {Pixii*), 40 

Aréomètre  à  pompe  (P«>«) 60 

Aréomètre  de  Nicholson  (Pixii) iS 

Niveau  {Fortin) %^ 

Fontaine  de  Héron  en  verre  (Pijriï) i5 

Double  baromètre  dans  un  récipient  (Pixii) ••«..  3o 

Quatre  thermomètres  (Frceot)y  àSfr •£•••.  11 

Thermomètre  de  Leslie  (  Pr^cp/ ) •  4  .  .  11 

Appareil  pour  la  dilatation  des  solides  (Piariï) 5o 

Petit  modèle  de  pendule  compensateur  (Pi>u) lo 

Deux  miroirs   (Pixii) i5o 

Cube  â  face  de  dififérens  métaux  (Pixii) 60 

Cube  à  faces  peintes  (Pixii) 10 

Appareil  pour  montrer  l'inégale  conductibilité  (Pixii) t5 

Appareil  pour  le  maximum  de  densité  de  leau  {Pixii) 10 

Appareil  pour  le  mélange  des  vapeurs' avec  les  gaz  (Fortin),  .  •  110 

Hjrgrométre  à  cheveu  (Fortin  ou  Richer) 100 

Appareil  pour  déterminer  les  quantités  de  chaleur  dégagées  dans 

ia  combustion  (Pixii) iso 

Briquet  à  l'air  (Pixii) so 

Lampe  à  souffler  le  verre  (Frécot) So 

Marmite  de  Papin(Pi>ii) «oo 

Aimant  (Pixii) ^ 

Barreaux  aimantés  (Pixii) ^ 

Aiguille  d'inclinaison  (Pixii) *•.......  3o 

Aîguilje.de  déclinaison. • '® 

Balance  de  Coulomb '^^ 

37 
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Têbouxti  électrique  «  excÂUteura  et  divers  menus  (^ets|  pour  le 
déyeloppement  de  rëlectricité ,  sa  distribution  i  son  partage 

(P/>/l) 100 

Électroscope  de  Volta  (^Pixii) lo 

Bouteille  ëlectromètre  de  Lanne 3o 

Mftttliui0  électrique  {PîjtU) » Soo 

Deux  cylindres  pour  Félectricitë  par  influence  (Pijcii) 80 

Flnsieurs  sphères  de  difiçrens  diamètres « 100 

CJpndensateur  pour  rezpérÎAnee  deHichuMun  (/V><f). 6« 

;^teille  de  Lejde  et  batteries  (Pf4K<) too 

.T||^nnomètfedeKimerflej(P^(i) to 

J^lniiiqmètre  (Pf-ra)-  .••.•.•.•-•«•••-•*•»•••..*•  s6 

Appareil  pour  rëlectricité  dans  le  y)d«(HrM) «...  tS 

Appareil  pour  imiter  la  fnlle(A>i() ai 

Âlectrophore.(/'i>ii).  ,  ,  ,  , «  4o 

.'Fpuniialines  ^t  autres  cristaux  électriques  par  la  ehalenr*  »  .  •  5o 

iCpndensaieur  ppur  le^dcyeloppement  par  le  contract  ( Ommb^)*  i M 
Pièces  de  ^ifférens  métaux  pour  le  dëTcloppcment  par  !•  coiitraol 

(A>iV).  •  . .  , Se 

Pile  à  aiigf  d  après  le  printfîpd  4*  YoUaaion* ^ 

PtVe  4.cplpnne  {PUii) , 80 

Appareil  pour  U  décomposition  {Pixii) tt 

Condensateur  ordinaire  (Pi>i() tS 

Pistolet  dç  YQlta  iPijFii) , t 

gallon  et  timbre  pour  produire  le  son  dans  l'ai»  raréfié  (JVjkï).  .  éo 

Bonomèirt  J^Pixii) 100 

iKapazon^iVaru),  •««.«.., itt 

Soufflet iet»a#soiiiaieni  de  tajaux  {Grenié) iSo 

Orgue  (£?r<rBjV) « 400 

Verges,  lames«  plaques,  et  divflrs  ^jeCa  pour  lee  ribratioM 

en  di0ërens  se^^  et  pour  leurs  •omnunicaiiona.  .•••».•  100 

Porte-Toix to 

Goniomètre  {Gambe^  ) «..  Soo 

Deux  miroirs  plans  (  Soieil) ,  à  io  fr '.  .  .  •  .  40 

Deux  miroirs  sphérfiques  {Sôhîi)^  li  5o  fr.  .....«•.«*  .  loo 

9Vois  lentilles  de  4  pottees(5b/W/)«  à  SSfr loS 

Bkx  petites  lentilles  Sans  montures  {Meii)y  à  8fr. So 

Vrois  prismes  de  verre  ^Soleil),  à  3o  fr 90 

Deux  prismes  d«flint  {Sdeit) fe 

Prismes  achromatiques  (5o/ei7) ZS 

Prismes  à  liquides  (Soleil) Se 

Chambre  claire  (5b/ei7) .  &o 

Chambre  noire,  v  i  .  v  .»....«  • • 

Télescope  de  Grégory  {Lerebourt). 400 

Lunette  polyalde(CaKcAoc>) 400 

Lunette  de  spectacle So 

Microscope  composé  (Soleil) 

Microscope  solaire  (Soleil),  «  •  .  ,  • •  •  •  .  •  s< 
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Mégascope  {Soleil) ,  , •.*...••.    So# 

Verres  pour  les  anneausç  aolorés  (}aus.  1<^  lapics  mino^  (Mriï  )•  . .  so 
Appareil  de  diffraction  Ifijciï),  r  •  -  t  •••»«••»••.,  ,.  4a 
Cristaux  pour  la  dpuble  réfraction  et  U  ppUriMUoil  (Çmckok         , 

«t  W«*0 , ,.,  r  ,...••,  P «pa 

Micromètre  à  ijoublç  ^aa^e  {Soleil) ......,,,,  ^     ux» 

J(fachines  de  précitÎQn. 

Balance  (/orlin). •«• 

Machine  pneumatique  (/or^'n).  à  » »•••»...  99A 

BaromMf«(/VWill)r  «..•*..«  t  t  t >«..».  ifti 

Qpinpteyr  (-Br^^ncO*  •  •  • t  <  *  *  ^  *  *  .  •  .  600 

Ckrclç  ^ëpcJite^r  {Gqn\be^) ^  #^  r  •  t  *  •  <  •  •  1  ifiaé 

Thenmiiiiétni   IforUn),  ,  •      «  •  «  •  f  •  .  t  r  •  I  » »  fié 

Mîostat  (Gam^9^) f  •  •  »  »  1  i  •  •  »  %  t  •  .  •  .  ioo 

Appareil  pour  la  pplarjs^tipi)  (  Çajnbejr).  •  .'  p  t  t  •  f  t  •  t  •  •  Md 

Peux  bouçsoles  (  Gam^).  .  .  •  ^  /  .•  f  1  1  1  1  »  •  ■  1  .  .  »  •  »  •4mI 

1951.  La  marche  pfeacrite  potir  r9C<]uisitiQ|^  ^fk  jpsb'iMa^s 
de  physique  sera  suivie  poiir  1  acquisition  d^  oJy^M  DâçflMiPM 
à  renseignement  de  la  chipM. 

« 
État  dçi  çlyçU  qui-  p^UvefU  être  nécessaires  pour  les  iaboratoires  de 

chimie^ 


Une  balance  commune  et  un  trëbuehfet  (tb^  de  la  Férônnerie, 

no.  4) 8^ 

Quinquet  à  esprit  de  yin é  j  .  .  • ti 

Divers  instmmens  eompDsani  Tappârtil  du  \  iUckêUeiJëWK,qtuii 

chalumeau  de  BeFMliui .  .  .j    de  fMêrloge.  .  .  60 

GuTC  à  mercure  en  pierrf  (  Dawtrgne,  wuê  dé  Sêimé,  U*.  41  ).  •  .  * 
Quarante  kilogrammes  de  meroure{Pre^c#<ai'«  rue  iUsLétnhardt^ 

enyîren ,,,,,,*,,,,♦...•.  tfo 

Une  lampe  d'émailleur  (  frétât^  rue  de  la  Harpe p  no.  fiji y.  .  .  .  4S 

t'hermométres  assortis.  % .^  yj^^  * 

fVois  aéremètres ■  .  .  .  ♦                         *  '  '  ^ 


Conducteurs  de  platine  à  lioules.  .  . 


Creusets,  capsules  et  ^atules  de  platine.  . 


i9 

enviren.  .  •  .  .  .  s8o 

{Jeameêf,   nu  dm  78 

ÇalêÊfAier.m^it.)  ' 


idem  en  argent. pur.  .  ^  ...........  , 

Divers  outils  en  fer»  tels  que  râpes ,  limes.,  irniHeiis,  «mrteana, 
pinees ,.  Trilles  «  cisailles,  scie,^  grilles.»  .eoclrase^  fii  de  fee^' 
mortier  de  fonte,  chez  B^f^lê»  iu^  fêfg^  itf  ITiihmm  prêt  h 
Palqis  de  Jufiice  ..•^^•^#^^^#,^#.•«••.«.«4    -^o 
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ir. 

Eudiométre  à  garniture  de   fer;   idem -de \ 

cuiyre  k  soupape \ %6 

Etotonnoirde  cuivre  pour  la  cuye  à  eau.  .  .1 i8 

Mortier  d'acier  et  dépendances I i8 

Une  cttTe  k  eau  de  %  pieds  sur  14  pouces  I  Dumotiez\  rue  du 

et  18  pouces ' /    Jardinet loo 

Petite  lampe  à  esprit  de  yin I 4 

Vessies  et  cloches  à  robinet  et  à  douilles.  .  .1  .  .  . 4S 

Ballons  à  robinet » I so 

Appareil  portatif  de  Gujton-Morrcau.  .  .  ./ 80 

Alaznbic  ,  bassins  en  cuiyre  {^Alexandre ,  rue  de  t École  de  Mé^ 

-decine)» i3S 

Canons  de  fusils,  ëtau 36 

Assortim^it  de  substances  premières  (  Bohifuei,  rue  de  la  Mon-- 

naie) 800 

Trente  cornues  de  grés 18 

Creusets  de  terre •» so 

Fourneaux   k  rëyerbères  de  8  pouces  ,    7 

pouces«  6  pouces  «  5  pouces 

Foumeau^de  coupelle 

Fourneau  pour  les  tubes  {rue  Mazarine),  . 
Huit  capsules  de  porcelaine 

Douze  tubes  idem 


Manufacture  de  Sh» 
près,  rue  de  Cram- 

mont 48 

Mortier  de  porcelaine 1% 

Quarante  liyres  de  tubes  assortis. 60 

SoixanU;  cornues .  de .  verre  depuis  %  .  litres  \ 

jus^a  I  décilitre L 36 

Douze  iVirm  tubulées 1 18 

Douze  .i4«^  bouchées  k  l'émeril 1  « 14 

Six  allonges I .  .  . 4 

M«rtier  de  verre. I S 

Dix  cloches  de  cristal I zo 

Douze  flacons  de  Woulf.  ...........  .1 18 

Cent  flacons  à  bords  ren^^ersés \  Petit,  rue  Jumaire»  5o 

Cent  flacons  à  Témcril / 100 

7& 

8 

*4 

i5 

.  • Il 


Deux  cents  poudriers.  .  •  . 
Dix-huit  entonnoirs.  •  •  .  . 
Quarante-huit  verres  à  pied. 
Douze  épronvettes  à  pied.  . 
Douzeic^^mà  mercnre.  .  .  . 


Cinquante  matras,  depuis  deux  litres  jus- 
qu'à s  décilitres. ^  ...«/..•..  ^  .      .  •  40 

Douze  matras  tubulés 11 

Dix  ballons  tabulés 3o 
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fr. 

Deux  cenU  fioles t 10 

Vingt  flacons  à  étiquettes  indélébiles  {Lutton,  Marché-Neuf).  .  30 

Fontaine,  terrines,  cruches 3o 

Tamis,  bouchons,  liège  en  plaque  {rue  de  la  ffuchetie).  •  •  . ,.  3o 

Valets  en  bois  «  en  paille,  supports  à  vis •  40 

Étuye  à  quinquet 5o 

Tube  gradué,  éprouTette  graduée  {Fortin,\pie àet  Amandiers),  .  aS 

if.  ^.  Les  prix  ne  tout  iBdi(|iiÀ  qn'ttpprozimalivement  dun  on  aitalogMty  et  il 
UaàÊ^  tonjonn  qna  le  ooliése  traite  dûreetemeal ,  pour  cb«qM  objet  «  afvo  !•■  f  '  ' 


Dispositions  générales. 

1952.  L*eD9ei(^einent  des  ooUéges  royaux  embrasse,  outre  la 
religion ,  toutes  les  connaissances  nécemaîres  pour  mettre  les 
jeunes  gens  en  ëtat  de  recevoir  les  premiers  grades  dans  les  let- 
tres et  dans  les  sciences ,  et  de  suivre  les  cours  des  facultés, 

(8titotda4ieptaBBJira  18a i,  «t.  IJ9.) 

1953.  L'enseignement  se  divise  en  trois  parties  distinctes', 
savoir  :  renseignement  élémentaire ,  Fenseignem^it.tles  lettres 
et  l'enseignement  des  sciences. 

L'enseignement  est  uniforme  dans  tous  les  collèges  ;  en  con-^ 
séquence ,  le  conseil  royal  fait  publier»  à  la  fin  de  cbaqne  année 
scolaire  ,  le  catalogue  des  ouvrages  dont  les  professeurs  doivent 
se  servir  l'année  suivante* 

Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  let  parties  de 
renseignement  de  leurs  classes  respectives  ;  ceux  tfA  ne  les  ont 
point  suivies  exactement ,  ne  sont  pas  admis  au  concours  pour 
les  prix  à  la  fin  de  Tannée  ,  et  ne  peuvent  passer  à  une  dassef 
supérieure. 

(Ibid.,  art.  i3o...  i3a.) 

1954.  L'enseignement  des  lettres  et  des  sciences  est  confié  à 
dix  professeurs  >  ncn  comprâ  le  professeur  d'histoire  dans  les 
collèges  ou  le  conseil  juge  à  propos  d'établir  une  chaire  spéciale 
pour  cette  partie  de  renseignement.  Ces  dix  professeurs  sont  t 
les  pix>fesseurs  de  sixième ,  de  cinquième ,  de  quatrième  ,  de 
troisième  ;  les  professeurs  de  seconde  et  de  rhétorique  ;  les  pro* 
fesseurs  de  philosophie ,  de  mathématiques  et  de  sciences  phy- 
siques. ^    ' 

Les  deux  profe$seui*s  de  mathématiques  font  alternativement' 
le  cours  de  la  première  année  et  celui  de  la  seconde  année ,  eu 
sorte  que  le  même  professeur  suive  les  mêmes  élèves  d'une  année 
à  l'autre. 

(Ibid.,  art.  i33.) 

1855.  Tous  les  pi*ofesseurs  doivent  faire  dix  classes  par  se- 


$j^  tini  III* 

flilaine ,  sauf  les  modifications  autorisées  par  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publiaue. 

Dans  ctia()ue  collège ,  tl  y  a  deux  classes  par  jour  :  chaque 
classe  est' de  deux  heures^  excepté  les  Jours  de  composition  | 
pu  la  durée  dâ  chaque  classe  est  prolongée  d'une  demi-heure. 

(Ibid.,arl.  i34ek  iSS.) 

1956.  Oit  everôe  iâ  m^itiom  dès  tflèvet  eu  lear  faisant  apprêt», 
lire  par  oœur ,  le  matin  et  le  foir  ^  les  pliM  beauK  moKeaaz  des 
«uteiliK  françaii  »  latine  et  gréés. 

Les  proviseurs  font  placer  dans  toutes  les  classes  des  tables 
chronologiques,  des  cartes  générales  et  particulières  de  géo- 
fTi^hîe,  telles  et  en  tel  nemblte  que  te  denaiMleiit  l'o^t  de 
PenseigPMVieftt  et  le  lioabtie  des  ëloTeSi 

Les  profésseilrs  donnenl  aux  élèves  tovttis  les  explioetîoas  hie« 
toriques»  mythologiques  H  géogra^iques  aéeessairespdur  Teo^ 
tière  intelliginee  d<s  edtêurs.  Ils  s'appliquent  aussi  à  faire  pro- 
noncer les  mois  eonfenséaeni  ailk  règles  de  la  prosodie. 

()bid.,  «rk.  i56.M  i3S.) 

1 957.  Chaque  classe ,  excepté  la  rhéloriqtie ,  deît  èin  divisa 
en  âeiw  seetÎMis  i  loNqiie  le  aônsbre  4es  élèves  excède  soixafile  ; 
le  proviseur  fait  edtte  divîsiOâ ,  et  a  soin  que  les  élèves  (brte  «S 
iss  élèves  iaiblds  soîenl  répartis  égalemeiitt 

Dans  les  collèges  où  renseignement  derhîétoire  est  confiée  un 
profiMseHr  spétiei  «  s'il  y  a  deui  divisions  deas  une  olesse,  eheque 
<iUyisiaa  refoit  séparémeal  le  leçon  d'histoirs. 

I^e  proGn^eur  adjoint  chargé  d'une  division  se  eonfome  è  in 
métliode  d'snieigoement  du  pi*oCesseor  tilulaire*  Les  aateurs 
expliqués  sont  les  mêmes  dans  l'une  et  dans  l'autre  division, 

(Ibid.,«rt.  i39et  i4o.) 

1058.  Les  professeurs  tiennent  ks  élèves  internes  séparés  des 
externes.  Ils  sépai*ent  même  les  externes  entre  eux  »  de  manière 
que  les  élèves  du  même  pensionnat  se  trouvent  ensemble  »  au- 
tant que  cela  est  possible. 

(Ibid.,  art.  i4i.) 

1959.  Une  partie  de  chaque  classe  est  nécessairement  consa- 
crée à  Texamen  des  notes  relatives  aux  devoirs  et  aux  leçons»  a 
la  cofrection  d  un  certain  nombre  de  devoirs ,  à  la  lecture  du 
corrigé  rédigé  par  le  professeur,  et  a  la  dictée  d'un  devoir  noti- 

^^*°*  (  Ibid.,  art.  ii5a.) 

1980.  Les  professeurs  font  composer  les  élèves  une  fois  pur 
semaine-  La  composition  a  toujours  lieu  le  mardi  matin. 

Tous  les  élèves  restent  dans  la  classe  jusqu'à  la  fin  4fi  la  Gom- 
po'sttîôii. 
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Les  plaoet  sont  doniaëet  le  samedi  suivant ,  en  présence  du 
proviseur  on  du  censeur. 

Les  six  premiers  élbwtê  sont  placés  sur  un  bane  particulier,  qui 
s'appelle  le  banc  dhonneur. 

L'élève  quia  obtenu  la  première  place  reçoit  du  censeur  tlne 
déowation  qu'il  porte  fiendant  huit  jours.  Il  remet  au  proviseur 
la  liste  des  places ,  signée  du  professeur. 

Les  copies  de  chaque  composition  sont  remisés  au  pi'ovisétir, 
imittëdiatemêUt  après  la  distribution  des  places. 

Dans  chaque  classe  »  on  affiche  la  liste  des  élèves  dans  Tordre 
des  places  qu'ik  ont  obtenues  à  chaque  composition  |  les  noms 
des  six  premiers  de  chaque  classe  sont  inscrits  sur  un  relevé 
général  de  toutes  les  listes  «  qui  demeure  afficha  daus  le  par- 
loir. 

(Ibid.,art.  l43|Bi  i440 

1961.  Nulle  répétition  particulière  ne  peut  avoir  lieu  pont 
les  élevée  internes  ^  sans  une  peimissiod  du  pnivisear  t  cet  i'é- 
pétitions  ne  peuvent  être  fiûtes  que  par  les  proTesteors  bu  lei 
agrégée.  Le  pi-oviseor  désigne  le  lieu  et  l'heure  où  elles  doiipent 
se  iUre*  Aucune  vépétitk»  n'a  Ueu  dan»  lee  «hembrfes  pai^îett^ 
liàfts. 

os  l'osjBT  de  L'SRSaiGirEMJSHT   OiJBfô  GIUQUS  CUSSJS. 
Insttfd^on  rdigiêttse. 

1962.  Bans  les  deux  classes  élémentaires ,  on  fait  apprepdve 
aux  élèves ,  la  première  année ,  l'histoire  de  l'ancien  Testamç ni  4 
la  seconde  année»  l'histoire  du  nouveau.  Cette  leçon  ,  donnée 
par  les  maîtres  élémentaires ,  a  lieu  tous  les  jours  pendant  une 
heure,  et  termine  l'étude  du  soir.  De  plus,  ils  apprennent  par 
cœur  le  catéchisme  du  diocèse  9  que  Taumânier  leur  iait  irép^ter 
une  fois  par  semaine. 

Les  élèves  de  sixième,  de  cinquième,  de  quatriètne  ei  de  trotr 
sicme  »  reçoivent  le  jeudi  matin»  avant  la  messe»  des  inetf  uetJDns 
sur  le  catéchisme  »  accompagnées  de  dévetôppeoMOS  ftf^p0^- 
tîonnéfl  à  leur  ige. 

Dan9  les  olatses  de  seeonde  et  de.  rhétorique  »  et  dans  les  éeoi 
olassea  de  philosophie ,  la  leçon  du  eatéckjMie  est  fe«iplacée 
par  une  conCérence  sur  la  rel^on  »  qui  a  lieu  (  tous  les  diacunu 
ches ,  pour  les  quatre  classes  réunies ,  depuis  dix  heures  H  dtase 
jusqu'à  mîdi^ 

Les  élèves  de  toutes  les  classes  apprennent  chaque  jour  quel- 
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qaes  versetsv  de  rScriture  sainte/  eo  français,  en  ta  tin  ou 
en  grec. 

Os  apprennent  en  outre,  le  samedi  matin  ,  Tévangile  du  di- 
manche suivant ,  savoir  : 

En  français  dans  les  classes  élémentaires; 

En  latin  dans  les  classes  de  sixième ,  de  cinquième,  de  qua- 
trième et  de  troisième  ; 

En  grec  dans  les  classes  supérieures. 

(Ibid.,art.  i46...  i5o.} 

Enseignement  élémentaire. 

1963.  L'enseignement  élémentaire ,  outre  l'histoire  sainte  , 
comprend  la  grammaire  française ,  la  grammaire  latine ,  la  géo- 
graphie ,  l'arithmétique  et  l'écriture. 

Les  élèves  reçoivent  chaque  matin  une  leçon  de  grammaire 
française.  Le  maître  les  accoutume  à  l'analyse  grammaticale  et 
logique. 

Les  élèves  reçoivent  tous  les  jours  une  leçon  de  grammaire  la- 
tine. Le  matlre ,  après  avoir  enseigné  les  déclinaisons,  les  con- 
jugaisons et  les  principales  règles  de  la  syntaxe ,  offre ,  dans  des 
phrases  extraites  des  auteurs  classiques,  les  mots  les  plus  essen- 
tiels ,  leurs  principaux  dérivés ,  et  les  tournures  les  plus  i^mar- 
qnables  de  la  langue. 

Chaque  leçon  est  précédée  de  la  récitation  d'un  certain  nom- 
bre de  mots  nouveaux  que  les  élèves  ont  appris  par  cœur  avant 
d'arriver  en  classe ,  et  dont  ils  se  servent  pour  traduire  de  vive 
voix  ou  par  écrit  les  phrases  que  le  maître  leur  propose  succès- 
âvement.  Ces  phrases  sont  apprises  par  cœur  pour  la  leçon  sui- 
vante, de  manière  que  les  élèves,  à  la  fin  des  deux  années  « 
soient  familiarisés  avec  une  grande  partie  des  mots  qui  se  ren- 
contrent le  plus  souvent  dans  les  classiques  latins ,  et  avec  les 
principaux  idiotismes  de  la  langue  latine. 

La  leçon  de  géographie  a  lieu  tons  les  jours ,  au  commence- 
ment de  la  classe  du  soir.  Cette  étude  est  précédée  de  quelques 
explications  de  la  sphère ,  proportionnées  à  cet  âge. 

Les  leçons  d'écriture  ont  lieu  trois  fois  par  semaine  ;  et  cdles 
d'arithmétique ,  deux  fois. 

Les  devoirs  donnés  le  soir  par  les  maîtres  sont  relatifs  à  la 
leçon  de  grammaire  latine  qui  a  été  donnée  le  matin. 

On  n'admet  aucun  élève  en  sixième  qu'après  un  examen  sé- 
vère sur  tous  les  objets  de  l'enseignement  des  deux  classes  élé- 
mentaires. 

(Ibid.,  art  l5l...  t57.) 
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Euseignemeut  des  lettres. 

1964.  L'enseignement  des  lettres  comprend  essentiellement  les 
lettres  latines,  gi*eeques  et  françaises;  on  y  joint  la  géographie, 
l'histoire  tant  ancienne  que  moderne ,  la  mythologie ,  une  oon- 
naissance  suffisante  des  antiquités  grecques  et  romaines  ,  et  les 
premières  notions  des  sciences  naturelles. 

L'enseignement  des  lettres ,  dans  chaque  classe ,  est  réglé 
comme  il  suit  : 

(Ibid.,  art.  i58.) 
Classe  de  sixième. 

1965.  Le  professeur  explique  le  matin,  ou  le  Selectœ  è  pro^ 
Janis  ou  le  de  Vins  illustribus  urbis  Romœ.  Les  leçons  du  soir 

sont  consacrées  à  Texplication  des  Fables  de  Phèdre  comparées 
avec  celles  de  La  Fontaine,  et  à  la  géographie  ancienne,  dont 
la  connaissance  est  indispensable  pour  rintelligenoe  des  au^ 
teurs,  et  qu'on  a  soin  de  comparer  avec  la  géographie  mo- 
derne. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves ,  entre  les  deux  classes  ,  sont 
relatifs  à  la  mythologie. 

Les  élèves  continuent  de  recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'a- 
rithmétique. 

(n>id.,  art.  iSg...  161.) 
Classe  de  cinquième. 

1966.  Le  professeur  explique  le  matin  un  choix  de  Justin 
et  de  Cornélius  Nepos.  Les  leçons  du  soir  sont  consacrées  à  l'ex- 
plication d'un  choix  des  Lettres  familières  de  Gioéron  ,  et  aux 
élémens  de  la  langue  grecque ,  qu'on  enseigne  d'après  la  mé- 
thode indiquée  ci-dessus  pour  la  langue  latine.  Dans  la  seconde 
partie  de  Tannée  ,  on  explique  les  Fables  d'Esope. 

L'étude  de  l'histoire  ancienne  appartient  à  cette  classe  ;  elle 
a  lieu  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  coUr 
saci*e  à  cet  enseignement  la  première  demi  -  heure  de  la  leçon 
du  soir ,  et  les  élèves  s'y  prépai*ent  dans  l'intervalle  des  deux 
classes. 

Dans  les  collèges  où  l'enseignement  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  lundi. 
^Les  thèmes  donnés  aux  élèves  1«  mardi  et  le  samedi .  entre 
les  deux  classes ,  sont  relatifs  aux  antiquités  gi*ecques  et  ro- 
maines. 

Les  élèves  continuent,  comme  dans  la  classe  précédente,  de 
recevoir  des  leçons  d'écriture  et  d'arithmétique. 

(Ibid.,  art.  162...  i650 
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Classe  de  quatrième. 

1967.  Le  professeur  et^lique,  dans  les  dà&ses  da  matin ,  un 
dioîx  de  Qoînte-Carce  et  de  Tite-Live ,  les  traités  de  AmicitU 
ei  de  Senectute  ;  un  choix  des  Dialogues  de  Lucien  et  la  Gyro- 
pëdie  de  Xëtiophon  :  dans  les  classes  du  soir,  un  choit  de  poésies 
latines,  tirées  des  Bucoliques  et  des  Gréotgiques  de  Virgile  et 
des  Métamorphoses  d*Ovide* 

L'étude  de  l'histoire  romaine  appartient  à  cette  classe  ;  elle  a 
lied  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur  con- 
sacre à  cet  enseignement  la  première  demi  -  heure  de  la  leçon 
du  soir  »  et  les  élèves  s'y  préparent  dam  l'IntervAlle  des  deux 
classes. 

Dans  les  eoUéges  où  l'eûseignemeDC  de  l'histoire  est  spécial , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  mercredi* 

On  commence ,  dans  cette  olasaa  »  à  eiereer  les  élèves  sur  la 
vérification  latine,  et  on  leur  fait  apprendre  par  cœur  un  choix 
de  poésies  françaises  analogues  aux  poésies  latines  qui  ont  été  ex- 
pliquéeti 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
leà  deua  olasaes ,  sont  rdatifii  anx  élémcoi  dca  sciences  natu- 
relles. 

Les  le^nS  de  dessin ,  soit  linéaire,  soit  de  la  figure,  commen- 
cent dans  cette  classe ,  et  COlItlttliefit  dftns  toutes  les  aatres. 

(UNti.,«rt.  166.. «  fj^) 
Classe  de  troisième. 

1968.  Le  professeur  explique  ,  dans  les  classes  du  matin ,  un 
choix  de  Sdluste  et  de  Tacite ,  au  choix  de  moralistes  latins  , 
nn  choix  de  moralistes  grecs  ;  dani  les  classes  du  soir,  on  choix 
de  TEnéide  et  de  l'Iliade. 

L'étude  de  l'histoii^e  du  mo7en4ige  appartient  à  cette  classe; 
elle  a  lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi.  Le  professeur 
consacre  è  cet  enseignement  la  première  demi*  heure  de  la  leçon 
du  Botr,  et  les  élèves  s'y  préparent  dans  l'intervelle  des  deux 
classes. 

Dans  les  cellégev  où  l'enseiguemeut  de  l'histoife  est  ^pédal , 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  vendredi. 

Ofi  oontinve  à  etercer  les  élèves  sur  là  versification  latine  ,  et 
oli  leur  fait  apprendre  par  cttur  unchoix  de  poëtes  français  ana- 
logues aux  poésies  latines  qui  ont  été  expliquées. 

Les  thèmes  donnés  aux  élèves  le  mardi  et  le  samedi ,  entre 
les  deux  classes ,  oontimient  d'être  relatifs  ifûx  élémens  des 
sciences  naturelles. 

(Ibid.,  «it.  17t...  174.) 
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Classe  de  seconde. 

1969.  Le  profetaenr  eiplique ,  dans  lés  classes  du  matin  »  an 
choix  des  Harangues  de  Cicéron,  et  un  choix  de  riliadoi  dans 
les  olasses  du  soir,  un  choix  d'Horace  et  de  TEnéide. 

L'étude  de  l'histoire  moderne  proprement  dite  appartient  k 
cette  classe  ;  elle  a  lieu  le  lundi ,  le  mercredi  et  le  vendredi. 
Le  professeur  oonsaerc  à  oei  eaMigiiemefit  la  premi^e  demi- 
heure  de  la  leçon  du  s6ir»  et  les  ëlèfres  s'y  prépaient  dans  in- 
tervalle des  deux  classes. 

Bb  eMeignant  l'histoire  moderne  proprement  dite ,  et  l'his- 
toire du  moyen-âge ,  le  professeur  s'attàobe  pai*ticulièrement  à 
l'histoire  de  France. 

Dans  les  collèges  où  renseignement  de  l'histoire  est  spécial  | 
le  professeur  donne  ses  leçons  le  samedi. 

On  commence ,  dans  cette  classe ,  à  préparer  les  élèves  à  la 
rhétorique,  en  iëbr  Aisant  connaître  les  figures ,  et  en  les  exer* 
çant  à  composer  des  narrations  en  latin  et  en  français.  Les  de- 
voirs qu'on  leur  doniie  le  mardi  et  le  samedi,  entre  les  deux 
classes ,  sont  des  narrations. 

(Ibid.,  art.  175.  .  177.) 

Classe  da  rhétoriqaa. 

1970.  Lcprofeaêeiir  etpHqite  ,  dans  tes  dasstft  du  tnàtin  ,  te 
Condêhêê  è  peêêribui  hUtùflcis  excerpM ,  un  choix  des  Oral- 
uum  de  Gioéron  i  et  «n  choix  des  Haf angues  de  Bémosthène  \ 
dans  les  classes  du  soir,  un  choix  du  Conciones  poeticcsy  et  un 
chmx  des  polîtes  tragiques  grecs. 

Dans  les  premiers  mois ,  le  pcpfesseur  enseigne  les  préceptes 
de  réloquenee  et  les  règles  de  tous  les  genres  d'éciûre. 

Il  fiilt  apprendre  par  oœur ,  aux  élèves ,  des  morceaux  choisis 
d'oratenre  et  de  poëtes  dramatiques  français. 

L'ordre  des  devoû*s  est  ainsi  réglé  t 

Le  lundi  soir  j  vers  latins,  dont  la  eorreetion  a  lieu  le  mer* 
credi  soir-, 

Le  mercredi  matin  »  diseoiirs  fran^ia,  qui  Mt  être  oorrigé 
I0  sÉnedi  matin  ; 

Le  mercredi  soir«  version  latine»  qui  doit  être  eorrigée  le 
vendredi  soir  \ 

Le  vendredi  soir ,  version  grecque ,  qui  doit  éti*e  corrigée  le 
aamedî  soir^ 

Le  samedi  matin,  discours  latlb ,  qui  doit  être  corrigé  le  mer- 
credi matin. 

A  Paris I  oà  U  y  a  dem  professeurs  de  rhétorique,  Tun  est 
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charge  du  discours  latin  et  du  discours  français  ;  Tautrc;  des  vers 
latins,  de  la  version  latine  et  de  la  version  grecque. 

Ils  font  alternativement ,  le  mardi  de  chaque  semaine,  com- 
poser pour  les  places. 

(Ibid.,  ait.  178...  18s.) 

Enseignement  des  sciences  (x). 

1971 .  L'enseignement  des  sdenoes  remplit  les  deux  dernières 
années  du  cours  d'études.  Il  comprend  la  philosophie ,  les  ma- 
thématiques et  les  sciences  physiques. 

(Ilnd.,  vi.  i83.) 

Qasse  de  philosophie ,  i'«  année. 

1972.  L'enseignement  de  cette  année  comprend ,  i*^.  lesdeui 
premières  parties  de  la  philosophie ,  savoir  :  la  logique  et  la  mé- 
taphysique; a*^.  les  mathématiques  élémentaires,  savoir  .-  l'a- 
rithmétique complète  ,  la  géométrie,  la  trigonométrie  i^ectiUgne 
et  les  premières  notions  de  l'algèbre. 

Toutes  les  matinées  sont  consacrées  aux  mathématiques  élé- 
mentaires, et  toutes  les  après-dînées  à  la  philosophie. 

Au  commencement  de  chaque  leçon ,  le  professeur  de  mathé- 
matiques lit  une  partie  des  rédactions  de  la  leçon  précédente , 
qui  ont  été  faites  par  les  élèves.  Il  examine  ensuite  les  solutions 
des  problèmes  qu'il  a  proposés ,  ou  les  applications  numériques 
qu'il  a  prescrit  de  faire.  Enfin  ,  il  interroge  plusieurs  élèves  sur 
les  IcMgons  pi*écédentes ,  et  il  expose  la  matière  de  U  nouvelle 
leçon. 

La  leçon  de  philosophie  est  donnée  en  latin.  Elle  est  divisée 
en  trois  parties  :  la  première  est  remplie  par!  la  lecture  des  dis- 
sertations de  la  veille  y  la  seconde ,  par  Texplication  de  la  nou- 
velle leçon  ;  la  troisième ,  par  l'argumentation  des  élèves.  Le 
temps  d'étude  qui  suit  la  leçon  est  consacré  à  des  comportions 
relatives  à  l'objet  de  cette  leçon. 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée  à  une  leçon 
de  dessin. 

(i)  Lm  stetot  de  i8ai  léparaît  réfaide  6m  mmimm  et  réCnde  des  lettres ,  réimicft  de- 
puis i8oa  ,  comme  si  tous  les  élèves,  ou  du  moins  U  plupart,  eustent  été  drslmdi  om 
disposés  à  parcourir  le  cerde  entier  des  études  ,  j  compris  les  denx  annéee  de  phàioaopkie. 
■  Toute  la  jeunesse  qui  firéquente  nos  éooles  doit  j  receroir  nne  double  instnacCion  ,  saM 
laquelle  il  n'est  point  aujourd'hui  d'éducation  complète.  En  séparant  Tétade  dea  ai.wwjia 
rt  des  lettres ,  l'iotenlion  n'a  point  été  de  donner  aux  élèves  U  h»Jàé  de  néf^liger  les 
unes  on  les  antres ,  ma»  d'appliquer  successivement  et  sans  partage  leur  attention  à  des 
oonnaissaneea  d'une  nature  différente.  C'est  sur  l'ensemble  de  ces  oonnaiannoon  qn'ft 
seront  examinés  dans  la  première  épreuve  qui  leur  ouvrira  les  éooles  spéciulea  et  ioutea 
les  carrières  de  la  société.»  (Circulaire  du  la  novembre  i8ai.) 

On  fui  bientôt  obligé  de  revenir  au  système  d'après  lequel  ces  deux  sortes  A'étoAt* 
marchaient  ensemble.  (  Vojct  plus  loin  les  arrêtés  du  16  s^pl^wbre  i8b6  «du  iS  «cp- 
tembre  1827  et  du  22  novembre  1828.) 
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I)e}>uî<i  on«c  heures  jusqu  à  midi ,  le  professeur  donne  des 
leçons  parliculîères  de  mathématiques  aux  élèves  les  plus  fai- 
bles. 

(Ibîd.,  «rt.  184...  189.) 
Classe  de  philosophie»  a*,  année. 

1973.  L'enseignement  de  cette  année  comprend ,  Iq.  la  der- 
nière partie  de  la  philosophie»  savoir  :  le  cours  de  morale  et  du 
droit  de  la  nature  et  des  gens  ;  a*",  la  partie  des  mathématiques 
qui  comprend  la  statique ,  les  élémens  de  l'algèbre  et  Tappli- 
catlon  de  l'algèbre  à  la  géométrie  $  3^.  les  sciences  physiques  ^  sa- 
voir :  la  physique  proprement  dite ,  la  chimie  et  les  élémens  ie 
l'astronomie  physique. 

On  consacre  deux  matinées  par  semaine  à  la  philosophie ,  et 
quatre  aux  sciences  physiques.  Toutes  les  après-diuées  sont  con- 
sacrées aux  mathématiques. 

Ce  qui  a  été  dit  (art.  186  et  187)  de  l'emploi  du  temps  con- 
sacré aux  leçons  et  aux  études  pour  la  classe  précédente,  est  ap- 
plicable à  celle-ci.  \ 

L'heure  qui  suit  la  leçon  du  matin  est  employée ,  soit  à  une 
leçon  de  dessin ,  soit  à  une  leçon  de  géométrie  descriptive  faite 
par  le  professeur  de  mathématiques. 

(Ibid.,  art.  190...  19a.) 
Exception  à  renseignemen:t  classique. 

1 974.  Les  élèves  qui ,  d'après  le  vœu  de  leurs  parens ,  ne  sont 
pas  destinés  à  prendre  des  grades  dans  les  facultés ,  peuvent , 
après  la  troisième,  passer  aux  cours  de  philosophie  et  de  sden- 
ces  mathématiques  et  physiques. 

Ils  reçoivent  des  leçons  particulières  d'histoire  moderne. 

(Ibid.,  art.  193.) 
Des  examens. 

1975.  Il  y  a  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  indépendam- 
ment des  examens  que  les  inspecteurs  généraux  font  par  ordre 
<]u  conseil  royal ,  deux  examens  de  toutes  les  classes  :  l'un  dans 
la  seconde  quinzaine  du  cinquième  mois  ;  l'autre  dans  la  se- 
conde quinzaine  du  dixième  mois. 

Dans  le  collège  royal  du  chef-lien  de  l'académie,  le  premlei' 
eicamen  est  fait  par  les  inspecteurs  d'académie ,  assistés  du  pro- 
viseur et  du  censeur  ;  le  second,  par  le  recteur,  assisté  du  con^ 
seil  académique. 

Dans  les  autres  collèges  royaux ,  le  second  examen  a  lieu  eu 
présence  du  conseil  d'administration. 

(Ibid.»  «rt.  •94-  ts^) 
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1976.  Huit  jours  avant  disque  examdo,  It  proviseur  envoie  an 
reoteur  une  note  de  ce  qui  a  été  enseigné  et  appris  ptfr  eœnr. 

Les  examens  se  font  dans  la  salle  des  actes  :  leur  durée  est 
de  deux  jours  au  moins  pour  chaque  classe  ;  ils  ont  lieu  le  matin, 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  QÛdi;  le  wr^  depuis  deux  heures 
jusqu'à  cinq  heures. 

Si  imç  qlasse  a  été  partagée  en  plusieurs  sections,  les  élèves 
des  deiiK  divisions  sont  interrogés  en  même  temps. 

Les  wm$  des  élèves  qui  doivent  être  interrogés  sont  tirés 
successivement  au  sort  parle  président  de  l'examen.  Dans  leurs 
questions,  les  examinateurs  parcourent  toutes  les  matières  qui 
ont  été  l'objet  de  l'enseignement. 

Les  notes  que  chaque  élève  a  méritées  sont ,  immédiatement 
après  l'examen ,  inscrites  sar  nne  feuille  qui  a  été  remise  à  cet 
eff(^(  aux  examinateurs ,  et  qui  est  divisée  en  trois  séries  ,  selon 
que  les  élèves  ont  bien ,  médiocrement ,  ou  mal  répondu. 

Le^  feuilles  d'examen  sent  laissées  au  proviseur.  Il  en  envoie 
un  4pyble ,  certifié  de  lui ,  au  recteur ,  le  soir  même  da  jour 
où  chaque  classe  a  été  examinée. 

J)ifs  que  l'eitmen  du  ciiiquième  mois  est  termbé ,  le  résultat 
en  9st  prpqUiné  dans  toutes  les  olasses  par  le  recteur ,  qui  rap- 
pelle sommairement  les  notes  que  chaque  élève  a  méritées^  sous 
le  rapport  de  la  conduite  et  du  travail ,  depuis  le  commence- 
ment  de  l'année. 

Le  recteur  distribue  en  même  temps  les  prix  d'excellonoe.  Ces 
prii  sont  aeeordés  aux  deux  élèves  qui  ont  le  plus  souvent  une 
des  deux  premières  places  dans  les  compositions  dçpuis  l^  corn* 
nsenoeraent  de  l'année. 

La  dernière  composition  dans  chaquç  faculté  opmpte  p9v 
deux. 

(IbiiL,  êxt.  197...  soa.) 

1977.  A  la  fin  de  l'examen  du  dixième  mois,  et  d'après  le  ré- 
sultat de  oçt  exam«»i  comme  ^ussi  d'après  les  notei  et  les  place» 
obtenues  dans  le  cours  dejl' année»  le  proviaeur  dresse  une  liste 
des  élèves  de  chaque  class<9  qsi  sont  capables  de  monter  ,  à  It 
rentrée,  dans  une  classa  supérienre. 

n  inscrit  sur  une  seconde  liste  tous  eenx  qui  n'ont  point  ob- 
tenu  leur  inscription  sur  la  première. 

Un  double  de  eaa  deux  listes  est  enve^  an  recteur  de  Fa- 
c^démiç. 

A  la  rentrée  des  classes ,  les  élèves  compris  sur  la  seconde  IjsU 
sont  SQUBiu  à  nn  noovel  examen ,  qui  se  feit  en  présence  da 
proviseur ,  du  censeur  et  dn  professeur  de  la  classe  à  laquelle 
chjiqae  élève  est  destiné.  C'est  d'après  cet  examen  qu'on  dé- 
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termine  dëfioUiTement  ceux  de  ces  élèves  qui  doiveat  monter 
dans  une  classe  supërieure. 

(Tbid.,aH.  a<i3a3o4.) 

1 978.  A  Paris,  les  examens  ont  lieu  en  même  temps  dans  les  di- 
vers collèges ,  et  le  recteur  pgmme  »  à  cet  effet»  i"*.  pour  l'exa- 
men des  classes  d'humanités  «autant  de  Cpmmissioqsqu'ily  4  de 
collèges ,  a"*,  pour  rexameri  des  deux  classes  de  philosophie  • 
une  Commission  spéciale .  partagée  ei)  trois  sections  «  chargées , 
la  première,  de  Texameu  de  la  philosophie  ;  la  seconde,  de  Fexa- 
men  des  mathématiques  ;  la  troisième ,  de  celui  des  sciences 

physiques. 

(Ibid.,  .ft.  ao5.) 
Des  prix 

1979.  La  distributîou  des  prix  termine  Tannée*  SUeest  pré- 
sidée par  le  recteur ,  assisté  du  conseil  apadémique  et  4a  touf 
les  fonctionnaires  du  collège  royale 

Dans  Tabsence  du  recteur,  le  proviseur  prifside  cette  dia^ 
tribution. 

Le  recteur  donne  les  sujets  de  composition»  Il  les  envoie  c^ 
chetés  et  scellés  au  proviseur ,  qui  le^  remet  »  ea  cet  état ,  à 
chaque  professeur  ;  le  professeur  rompt  les  sceaui^  au  moment 
où  les  élèves  vont  tQmfQ^r,  et  en  leur  présence» 

A  r expiration  du  temps  accordé  pour  la  composition ,  lesco^ 
pies  des  élèves  sont  recuilUes ,  dans  chaque  classe  »  par  le  pro- 
fesseur ,  qni  l^s  met  sons  enveloppe  »  contre  -  signe  et  ca- 
cheté cette  enveloppe  ,  et  remet  le  tout  sur  *  le  -  ch^mp  au 
proviseur. 

Le  proviseqr  accuse  réception  du  paquet ,  sur  lequel  il  ap- 
pose son  contre-seing  et  le  sceau  du  collège ,  el  en  refte  dépo- 
sitaire jusqu'au  jour  où  les  copies  doivent  être  jugées. 

Dans  le  chef- lieu  de  l'académie»  elles  sont  remises  au 
recteur. 

Les  compositions  pour  les  prix  commencent  quinze  jpurs  an 
moins  avant  celui  qui  est  fixe  pour  la  distribution. 

Les  compositions  sont  jugées  par  des  commissions  que  le  rec- 
teur nomme.  Le  proviseur  et  le  censeur  en  font  partie. 

Les  examens  des  compositions  doivent  être  terminés  dans 
l'intervalle  d'une  composition  .à  l'autre»  excepté  pour  les  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie. 

£n  rhétorique  ^  on  distingue  les  vétérans  et  les  nouveaux  ; 
les  vétérans  n'obtiennent  de  prix  qu'autant  qu'ils  ont  mérité 
Tune  des  deux  premières  places  «  et  d'accessit ,  qu'autant  qu'ils 
sont  dans  les  huit  premiers.  Dans  aucun  cas ,  les  nominations 
des  vétérans  ne  préjudicient  à  celles  des  nouveaux. 

(11>id.,aH.M6...  ata.) 
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1 980.  Il  y  a ,  pour  la  première  année  de  philosopliîc ,  des 
prii  de  disserta  lion  philosophique  en  latin,  des  prit  de  disser- 
tation philosophique  en  Français ,  et  des  prix  de  mathématiques 
élémentaires  ; 

Pour  la  seconde  année,  des  prix  de  dissertation  philosophique 
en  latin,  des  prix  de  dissertation  philosophique  en  Françab ,  et 
des  prix  de  mathématiques  et  de  physique  ; 

Pour  la  classe  de  rhétorique  ,  des  prix  de  discours  latin  ,  dt 
discoui-s  français ,  de  vers  latins ,  de  version  latine  et  de  version 
grecque  ; 

L  Pour  les  classes  de  seconde  et  de  troisième,  des  prix  de  thème, 
de  version  latine  ,  de  vers  latins ,  de  version  grecque  et  d'his- 
toire ; 

Pour  la  classe  de  quatrième ,  des  prix  de  thème ,  de  version 
latine,  de  version  grecque ,  et  d'histoire  5 

Pour  la  classe  de  cinquième,  des  prix  de  thème  ,  de  versioB 
latine  ,  et  d'histoire  ; 

Pour  la  classe  de  sixième,  des  prix  de  thème ,  de  version  la- 
tine ,  et  de  géographie  ; 

Pour  les  classes  élémentaires ,  des  prix  d'histoire  sainte^  de 
grammaire  française  ,  de  grammaire  latine ,  et  de  géographie. 

Le  premier  prix  de  dissertation  philosophique  en  latin  ,  dam 
la  seconde  année  de  philosophie ,  s'appelle  le  prix  cFhonneur 
de  philosophie. 

Le  premier  prix  de  discours  latin  s'appelle  le  prijc  if  hon- 
neur de  rhétorique. 

Les  mêmes  privilèges  sont  attachés  à  ces  deux  prix. 

(Ibid.,  art.  ai3  ekaj4.) 

1981.  Il  y  a  dans  chaque  classe ,  pour  chaque  genre  décom- 
position 9  un  premier  et  un  second  prix  qui  ne  peuvent  êtit 
partagés. 

Le  nombre  des  accessit  ne  peut  excéder  trois  pour  vingt 
élèves.  Il  peut  être  augmenté  en  raison  du  nombre  des  élèves", 
mais  sans  jamais  dépasser  huit.  Toute  autre  mention  que  celles 
des  prix  et  des  accessit  est  interdite. 

En  ce  qui  concerne  les  arts ,  il  n'est  donné  de  prix  que  pour 
le  dessin ,  soit  linéaire ,  soit  de  la  figure. 

Les  livres  et  objets  à  donner  en  prix  sont  réglés  par  le  lec- 
teur, sur  la  proposition  du  proviseur,  d'après  le  catalogue  gé- 
néral dressé  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

La  distribution  des  prix  est  précédée  d'un  discours  que  pro- 
nonce un  professeur  désigné  par  le  recteur ,  et  de  la  lecture  de 
quelques  compositions  littéraires  qui  ont  été  rédigées  par  les 
élèves  les  plus  distingués. 
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Le  discours  est  préalablement  communiqué  au  recteur. 

Les  compositions  des  élèves  des  classes  de  philosophie  »  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  qui  ont  remporté  des  prix ,  sont 
envoyées  par  le  recteur  au  conseil  royal  de  l'instruction  pu» 
blique. 

(Ibid.,  «ri.  si5...  sao..) 

1982.  A  Paris,  il  y  a  deux  espèces  de  distributions  de  prix , 
la  distribution  générale ,  et  les  distributions  particulières  dans 
chacun  des  collèges  royaux. 

Ne  peuvent  avoir  part  au  concours  général  pour  la  distribu- 
tion des  prix  9  les  élèves  qui ,  au  i«'.  octobre ,  auront  eu  ,  en 
sixième ,  treize  ans  révolus  ;  en  cinquième ,  quatorze  ;  en  qua- 
trième ,  quinze  ;  en  troisième ,  seize  ;  en  seconde  »  diz«sept  ;  en 
rhétorique  9  dix-huit. 

Les  prix  des  collèges  sont  des  prix  d'excellence. 

Il  y  en  a  deux  pour  chaque  faculté. 

Ces  prix  sont  réglés  d'après  les  places  de  toute  l'année ,  et 
d'après  des  compositions  particulières ,  dont  chacune  compte 

pour  trois  dans  chaque  faculté. 

(Ibid.,  «rLasiO 

Des  vacances. 

1983.  La  durée  des  vacances  ne  peut  excéder  six  semaines. 
L'époque  à  laquelle  elles  commencent  est  réglée  par  les  cou* 
seils  des  différentes  académies ,  à  raison  des  circonstances  lo- 
cales. 

Les  élèves  ne  peuvent  aller  en  vacances  que  chez  leurs  pères, 
mères  ou  tuteui*s ,  ou  chez  les  fondés  du  pouvoir  spécial  des- 
dits pères,  mères  ou  tuteurs,  sur  une  demande  positive  et 
par  écrit ,  et  sous  la  surveillance  d'une  personne  désignée  dans 

la  demande  même. 

(  Ibid.,  art.  aaa  et  a23.  ) 

1 984.  Les  élèves  sont  tenus  d'être  rendus  au  collège  la  veille  de 
la  rentrée  des  classes ,  et  cette  obligation  est  particulièrement 
recommandée  à  la  surveillance  du  recteur  de  l'académie ,  au- 
quel le  proviseur  envoie  la  liste  des  absens  le  lendemain  de 
la  rentrée. 

Les  élèves  qui  ne  renti*ent  point  au  collège  à  l'époque  fixée 
sont  privés  de  toute  sortie  pendant  deux  mois. 

(lbia.r  vt.  aa40 

1985.  Les  élèves  qui  restent  dans  le  collège  sont  occupés 
de  la  manière  suivante  : 

11  y  a  six  heures  de  travail  par  jour;  et  sur  ces  six  heures  , 
deux  de  classe  et  quatre  d'étude. 
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Les  eiteraet  qui  demenrent  diet  leurs  parons  sont  admis  aux 
alasses. 

Les  classes ,  pendant  les  vacances ,  sont  faites  par  des  pro* 
fasseura  ou  agrégés  qui  consentent  à  i^en  charger,  ou  ,  à 
leur  défaut,  par  des  maîtres  d'études  que  désigne  le  pro- 
TÎsettf. 

Les  indenmitës  autquelles  les  classes  extraordinaires  peuvent 
donner  lieu,  sont  fiices  par  le  conseil  académique ,  sur  le  rap- 
port du  proviseur. 

Lê$  mattraa  d'études  peuvent  s'absenter  suoetsstTeoient , 
avec  Tagrament  du  proviseur,  de  manière  qu'il  en  reste  toojoQts 
le  nombre  nécessaire.  • 

Pendant  les  vacances,  les  élevas  restés  dans  lecotlégefoot 
des  promenades  plus  fréquentes  et  plus  longues ,  auxquelles 
on  donne ,  autant  qu'il  est  possible ,  un  but  utile  à  iear  in- 
struction. 

(Ibid.,  vt  aafi...  sag.) 

De  la  bibliothèque  et  dss  ooUectimu  de  seiences. 

1986.  Il  y  a ,  dans  chaque  collège  royal,  une  bibliothèque 
composée  de  livres  choisis  par  le  proviseur ,  qui  en  soumet  la 
liste  à  l'approbation  du  recteur. 

Ces  livres  sont  pris  dans  le  catalogue  dressé  par  le  oonseil 
royal. 

Le  catalogue  de  la  bibliothèque  est  fait  double. 

Un  des  doubles  reste  entre  les  mains  du  proviseur,  et  est  véri- 
fié »  chaque  année ,  par  le  oenseur. 

L'autre  double  est  adressé  au  recteur,  et  est  déposé  aux  ar- 
ebives  de  l'académie. 

Un  fonctionnaire  du  collège,  désigné  par  le  proviseur,  est 
chargé  du  soin  de  la  bibliothèque ,  et  veille  à  ce  que  les  livres 
ne  puissent  se  perdre  ni  se  dégrader. 

lieux  exemplaires  du  pi*èsent  statut ,  et  en  général  de  totites 
les  lois,  ordonnances  et  règlemens  concernant  l'instruction  pu- 
blique ,  restent  déposés  dans  cette  bibliothèque. 

Les  livres  de  la  bibliothèque  du  collège  .peuvent  être  prêtés 
aux  fonctionnaires ,  sur  leur  récépissé,  et  aux  élèves  internes, 
sur  une  autorisation  écrite  du  censeur. 

Aucun  livre  ne  peut  être  gardé  plus  de  huit  JQUi*s ,  à  moins 
que  la  demande  n'en  ait  été  renouvelée.  Quiconque  emprunte 
un  voluîue  répond  de  l'ouvrage  entier. 

Chaque  jour  la  bibliothèque  reste  ouverte  pour  les  fonction- 
naires  du  collège ,  aux  heures  réglées  par  le  conseil  académique, 
sous  la  surveillance  du  bibliothécaire. 
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198?.  Il  y  a  àusft ,  éam  chaque  collège  royal ,  un  cabinet  de 
physique  et.  tiu  laboratoire  de  rliimie. 

Autant  qtfil  est  possible,  ou  y  joint  une  collection  élémen- 
lAîre  d'objets  d'hlâtoh-^Viatnrelle. 

1968.  Ghâqtie  ftnnde,  le  congeil  académique,  sur  le  rapport  du 
proviseur,  dresse  la  liste  d^s  ouvrages  ou  des  objets  qu'il  con- 
vient de  compléter  ou  dç  remplacer. 

11  statue  également  #  d'après  la  demande  des  professeurs  et 
le  rapport  du  proviseur,  sur  les  réparations  à  (aire  aux  instm- 
mens  et  sur  les  dépenses  qu^entralnent  Jet  eipériences. 

(Ibid.,  art.  a3j.) 
Diveises  disppsitions  concernant  les  éftndes. 

1989.  Le  cours  de  la  première  année  de  philosophie  »  qilî 
doit  avoir  Meusif^^nltaDément  avec  le  cours  de  mathématiques 
élémentaires^  comprendra  la  jogique,  la  métaphysique  et  la 
morale. 

La  secpnde  apnée  sera  entièrament  ooosacréè  aui  mathémati- 
ques et  aux  sciences  physiques. 

Pendant  ,^tle  année  i  il  y  aura  par  semûiHi  eifiq  leçon»  de 
mathématiques  I  qui  seront  faites  le  matin.  Le  professeur  de 
sciences  physiques  donnera  le  soir  quatre  le^nasur  les  matiètoa 
prescrites  par  l'article  190  du  statut  du  4  septembre. 

11  y  aura  le  jeudi  de  chaque  semaine  ^  de  huit  heures  k  di« 
heures  dm  matin ,  une  leçon  d'histoire  naturelle  et  de  sciences 
physiques ,  qui  sera  faite ,  soit  par  ledit  professeur  de  sciences 
physiques,  soit  par  un  agrégé  ès-sciences ,  so!t  par  le  professeur 
d'histoire  naturelle ,  dans  les  collèges  où  il  y  d  Un  professeur 
spécial  chargé  de  cette  partie  de  renseignement. 

Pendant  le  premier  semestre  ,  la  leçon  du  jeudi  aura  pour 
objet  l'histoire  naturelle,  et  sera  donnée  aux  élèves  de  troisième. 
de  seconde  et  de  rhétorique  ;  cette  leçon ,  pendant  le  second 
semestre ,  aura  pour  objet  les  élémens  dé  physique ,  et  sera 
suivie  par  les  élèves  de  la  première  année  de  philosophie. 

(Arrêté  du  lo  taovtmbM  tÈii,  Ait.  f...  S  (i).) 

1990.  A  l'avenir  I  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Versailles ,  et.  dans  les  collèges  particuliers  de  Sainte*Barbc  et 
de  Stanislas,  les  élèves  da  seconde  seront  spécialement  eieroés« 
pendant  le  second,  semestre  de  l^année  scola^que ,  k  des  nar- 

(1)  Le  ooDMÎl...  CoDsidérant  que  Tordonoanee  rojale  do  17  octobre  i8ai,^i  di« 
termine  les  connaiMtncM  requiMt  poar  le  bacoalauréat  à«-lettret ,  et  qui  donne  aux 
iepii^flt  la  faeuttt  âé  se  \&éèèM  k  TétlffiAk  aprèt  «lié  léukf  ehnée  de  pttiMMflliie,  e«f e, 
dm  \'mué$ameMiét  I»  pfailotofWe  et  deep  le»  eoiire  q|i»  j  fom^màeaà,  tab  ip'fk 
son!  ré|)és  par  le  ^^ûtat  du  4  ^Kptttsbre  dernier ,  dei  nodiScetioni  ^'U  imperte  d| 
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rations  latines,  lesquelles  remplaceront  les  tltèmes  dans  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concoui^  particttUers,  le 
prix  de  narration  latine  sera  substitué  a  celui  de  thème  pour 
les  élèves  de  seconde  dans  les  collèges  susnommés. 

(Anétédn  i3  mr»  %%>k') 

1991 .  A  partir  de  la  rentrée  prochaîne  des  classes ,  les  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s'appliqueront  à  enseigner  à  fond  à  leurs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  ou  écrits,  les  déclinaisons, 
les  conjugaisons  et  la  syntaxe  grecques. 

A  dater  de  la  même  époque ,  les  professeurs  de  quatrième 
desdits  collèges  donneront  à  leurs  élèves  des  thèmes  calqués  sur 
les  règles  de  la  syntaxe. 

A  la  fin  du  premier  semestre ,  il  sera'  ddnné  des  prix  aoi 
âèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulier. 

Ces  prix  seront  décernés  ,  en  cinquième  ,  d'après  un  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
d'après  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  à  donner  pour  les 
thèmes  grecs  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  collées, 
soit  au  concours  général. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  anciens  réglemens  en  ce  qui  con- 
cei*ne  l'enseignement  de  la  langue  grecque. 

(  An^  dn  %t  Mpleubre  i8a4.* 

1992.  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier  semestre  que 
les  compositions  qui  auront  eu  Heu  depuis  la  rentrée  jusqu'au 
i^*".  avril,  la  dernière  comptant  pour  deux  ;  et  pour  les  prix  du 
second  semestre ,  les  compositions  qui  auront  eu  lieu  de  pub 
le  1er*  avril  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  la  dernière,  comptant  poar 
trois. 

Les  dix  premières  places  seront  seules  considérées  comme 
donnant  des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la  deuxième  neuf, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième ,  qui  comptera  un  point. 

L'élève  qui,  à  la  fin  du  semestre,  aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour  le 
second  prix  et  pour  les  accessit.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
point  à  l'élève  qui  n*aura  pas  composé,  qnel  qu'en  soit  le 
motif. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  .points  entie  deux  élèves ,  ils 
aurant  la  même  nomination  ex  asqupy  sanc  qne  dans  aucan 
cas  le  nombre  des  élèves  nommés  puisse  eicéder  celui  de  dix. 
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Les  méaies  disposîtiom  seront  appliquées  aux  compositions 
de  ta  fin  de  l'année ,  sauf  qu'au  cinquième  mois  il  n'y  aura  que 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  toutes  les  facultés ,  et  qu'à  la  fia 
de  l'année  il  y  aura  le  même  nombre  de  nominations  pour 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  loa  et  lai  du 
statut  du  4  septembre  181 1 ,  en  ce  qui  concerne  les  distributions 
des  frix  dans  les  collèges  précités  seulement. 

(  Anélé  àa  29  ttovembre  i8s5,  art.  i...  6(t).) 

1993.  Pour  la  distribution  des  prix  du  premier  semestre  et 
pour  celle  de  la  fin  de  Tannée ,  les  nominations  ex  œquo  doivent 
être  admises  quand  la  parité  numérîque  l'exige ,  et  il  n'y  aura 
lieu  à  plus  de  dix  nominations  que  dans  le  cas  ou  l'égalité  tom* 
berait  sur  le  dernier  accessit. 

L'article  316  du  statut  du  4  septen^bre  182 1  est  maintenu, 
et  en  conséquence  le  nombre  de  huit  accessit  pour  la  distribu- 
tion des  prix  de  la  fin  de  l'année  est  facultatif. 

(3)  (Arrêté  da  i4  tTnl  i8j6  (a).) 

De  r«asei|^ement  des  sciences  mathématiqaes  et  physiques. 

1994.  Le  cour^  de  mathématiques  aura  lieu ,  dans  les  quatre 
dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième  année  d'hnma- 
nités  jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(  Arrêté  du  i6  leptembre  t8a6  «  art.  i«'.  (4).) 

(i)  Le  conwil,  tu  lei  irtida  .aoa  et  aai  du  sUtut  du  4  Mptembre  i8ai,  reUliSi  à 
h  distribotioD  da  prix  dam  les  eoUégai. 

CootîdénMk  ^oe  mé  dais  article»  ont  été  juaqu'iei  intetpréléa  el  ap|»liqaéi  dÎTenemenC 
dant  lea  coUéset  rpyaux  «t  partknlierf  de  Paria  et  dana  k  oollége  rajâl  da  VenaUlai, 
et  qu'il  importo  d'âablir  à  cet  égard  une  règle  uniforme , 

Arrête  oe  qui  auii ,  ete. 

(a)  Le  eoMcfl  ,  ^o  la  déybé^atîoo  du  eonaeil  académique  de  Paria  eu  data  dn  a4  fé- 
^rier  damier,  relative  aux  oUenrationa  adreitées  par  MM.  lea  proTiaeura  dea  ooUégw 
rojanz  et  directeurs  des  collèges  particuliers  de  cette  ville  ,  sur  Xtk  articles  4  at  5  de  l'ar- 
rêté du  99  novembre  dernier,  eoDoemant  les  distributions  particulièra  des  prix , 

Béaide,  ete. 

(3)  Daoa  quelques  établiasemeus ,  on  avait  beanooup  trop  multiplié  let  mentioQi 
ex  aquo.  Les  prix  perdaient  de  leur  importance,  et  les  oolléges  avaient  à  supporter 
pour  les  dliiributlons  de  livres  un  surcroît  de  dépenses  imprévues.  Le  conseil  a  pria  en 
conséquence  rsTrêlé  suivant  : 

«  Lorsque  par  le  caleuf  des  placée  obtenues  dans  le  cours  de  l'année  et  à  la  demîên 

eompoaition  ,  deux  ou  plusieurs  élèves  auront  le  même  nombre  de  poiots  donnant  droit 

«uz  prix  on  aux  acoessil,  celui  des  concurrens  qni  aura  eu  l'avantage  dans  U  dernièra 

oonpoaition ,  obtiendra  la  prix  on  l'accessit ,  toute  mention  ex  œquo  demeurant  interdite. 

(Arrêté  du  la  septembre  i834t  «rt.  3.) 

Cet  arrêté  a  d'aHleuri  étendu  à  tous  les  eoUéges  rojranz  Tes  dispositions  de  l'arrêté  dn 
ag  novembre  iSaS. 

(4)  •  L'expérience  avait  de  jioavaan  prouvé  qua  lea  diapoaitiona  dn  atatut  dn  4  iap- 
lembre  i8ai  présenteient  des  inconvéniens ,  en  ce  qni  coneeme  l'enaeignement  dea 
Biethématiqnes  et  de  la  phjraique  dana  lea  collèges  rojaux.  L'étnda  d«  «aa  seienees  n'airant 
Vieu  que  pcodant  les  deux  anoéea  da  pUloiopliie ,  et  locdoBoanon  du  i6  oolobra  lUi 
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1995*  Il  «^ra  fait  ^^  deux  prpifeaMiiinB  qui  «Itamroai  de 
manière  que  Vun  d'eux  soU  chargé»  pie^aot  ua  an ,  de^élèvac 
4^  p»*eiiii#re  et  d^  troisièin^  aniiée,  et .  ranoëe  aoîvanle,  d«ft 
4àv(is  de  «eqoade  et  de  quatrième  aiipéf» 

Il  y  aura ,  par  semaine ,  deux  leçons  pendant  k»  deoi  pre* 
i|ii^r««  année» ,  et  cinq  pendant  le»  deu«  dernièraa* 

j^a  prami^re  aunéo  on  en&aigMa«a  Tarit bmétique  oomplèle  et 
la  géométrie  plane.  Sans  U  deuxième ,  la  géométrie  des  plans 
et  des  solides ,  la  trigonfiMiétrie  et  les  éiémens  de  la  sphère  et 
d«  ra$tronomie> 

Paus  U  troisième  aonée  >  le  professeur  répétera  U  géométrie 
laitière  t  puis  il  en^eisnera  Talgèbre  jusqu'aux  équations  du 
deuxième  déféré  »  et  repétera  à  m^iiure  Içs  parties  analogues 
de  Tarithmétique  ;  il  terminera  par  ^nç  répétition  de  U  tng<>* 
DQpétriç* 

]>an$  la  quatrième  et  dernière  année ,  pu  achèvera  le»  éléwiçus 
d'algèbre  ;  ensuite  on  enseignera  l'applii;ati9Q  de  Talgèbre  à  U 
géoi|iétrîe  I  I9  »tati§|ique  et  les  principes  de  la  géométrie  des- 
criptive. 

(  IhUt.,  ÊnL  s.*.  6.) 

1996.  Le  cours  de  physique  aura  liçu  pendant  les  deux 
années  de  philosophie,  et  sera  fait  par  un  tieul  p{'ofesseqr« 

n  y  aura,  par  senjaine,  deux  leçons  dans  la  premjèrç  jinn^, 
et  cinq  dans  la  seconde. 

L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des 
génrfralîtës  de  la  ohimie  devra  être  terminé  à  la  fin  dq  premier 
lemeUi'e  de  ladenwaie  année;  pendant  le.deuxième aeBe«tre, 
PB  oomplètera  l'enseignement  de  la  chimie  ^  et  Ton  enseignera 
les  éiémens  de  la  minéralogie. 

liul  élève  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admis,  pen- 
dant ees  deux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s'il  ne 
suit  en  mente  t#n)p»  le  cQurs  de  ph>s¥]ue>  et  réciproquenaesit. 

(Ibid.,  uL  7...  ••.} 

■Vilgeant  qu'une  année  de  philosophie  ponr  obtenir  le  frade  de  bacbeUef  «e-ldtra , 
il  en  éCAit  résulté  <jue  beaucoup  d'élève*  sorUienl  du  collée  «od  ètrfi  ponm»  ,  kmi»  m 
rapport ,  dee  oonnaiMances  même  les  plus  élémenUires  et  les  plus  indtspeMahlea. 

Cet^  oon^dération  décida  le  conseil  tf^ol  4  mqdififr  le  «tatut  do  4  •«ptcmbre  |«r 

}*arrèté  dn  |6  septembre. 
*  Le  conseil ,  sur  U  proposition  de  S.  Exe.  le  ministte  des  afiHir«|  eccléfiaalîqiiq»  ci  ic 
rhistmction  publîtpie,  grand-maître  de  TUniTcrsilé , 
Vu  le  statut  du  4  septembre  i8ai  ; 

V«  les  rapport^  des  inipeoteun  généraiix  de*  études ,  ei  les  obterv^tiops  doi  rM:tev0  « 
ilet  prdvisenrs  ; 

CoBiklérant  que  les  dispositions  du  susdit  sUtnt ,  relatives  à  renseignemenl  des  tàm^ 
fkjéqmn  ei  OMibém«tiqucs  et  de  I  bbloire ,  n'ont  obteim  Jusqul  présent  que  îles  rést^E^ 

VmihHt  pourvoir  à  ce  qM  tom  les  élèTes  deii  MlMg«i  re^Woit  une  Instredioa  1  b 
Sik  s«iy»  «1  appr«pHée  ns  besoitt  de  It  Ncléia, 
Arrête  ee  qui  suit ,  ele. 
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f  997*  Lt»  deux  leçons  de  maihématiqiieft  en  seconde  et  en 
rhétorique,  et  les  deui  leçons  de  physique  de  la  prenûire 
aaoée  de  philosophie,  auront  lieu  les  lundi  et  vendredi  d« 
chaque  semaine,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soirt 
dspais  dii  heures  jusqu'à  midi.  Les  mardi  et  samedi ,  il  y  aura , 
à  la  même  heure,  uite  étude  relative  à  la  leçon  de  la  veille.  Celle 
de  dessin  sera  donnée  aux  élèves  internes  des  quatre  classes 
susdites,  le  mercredi  de  dix  heures  à  itiidi«  et  le  jeudi  de 
huit  heures  à  dix.  Aueune  sortie  n'aura  lieu  le  jeudi  avant  dix 
heures. 

(Ibi4.i  «rL  II.) 

1998.  Bo  oonséqoenee  des  dispositions  oi^essus,  il  ne  sema 
plus  doonrf  de  devoirs ,  entre  les  deux  classes ,  aux  élèves  de 
seconde  et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à  la  eorreetioa 
des  devoirs ,  dans  la  classe  du  soir ,  sera  employé  à  l'explication 
des  auteurs. 

(  Ibid.,  art.  la.) 

1999.  Pendant  la  première  année  de  philosophie,  la  classe  du 
matin  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées  aux  mathéraa** 
tiques  ;  la  classe  du  soir ,  l'étude  qui  la  précède  et  celle  qui  lu 
suit,  à  la  logique,  à  la  métaphysique  et  k  la  morale.  Pendant 
la  deuxième  année,  laleçon  de  mathématiques  aura  lieu  le  matin, 
celle  de  physique  le  soir ,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se*" 
ront  données  à  ces  deux  sciences. 

(  Ibid.,  «t.  i9.) 

2000.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine  p  on  donnera 
aux  élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du 
soir,  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  leçon  sera 
faite  par  un  professeur  ou  un  maître  désigné  à  cet  effet.  Il  ne 
sera  point  donné  de  devoirs  aux  élèves,  et  ils  ne  prendront 
point  de  leçon  de  dessin  lesdits  jours  entre  les  deux  classes. 

(  Ibid.,  art.   14.) 
De  renseignement  de  l'histoire. 

2001.  Bans  tous  les  collèges  royaux,  une  classe  de  Paprès- 
dinée  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées,  chaque  se* 
maine,  à  l'histoire,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  troisième 
inclusivement.  Les  leçons  seront  données ,  soit  par  les  profes- 
seurs ordinaires ,  soit  par  des  professeurs  spéciaux ,  dans  les 
ooUéges  où  il  y  en  a  d'établis.  Les  jours  de  leçon  seront  fixés 
par  le  proviseur. 

Les  parties  d'histoire  que  les  élèves  doivent  suivre  pendant 
l'année  seront  partagées  par  le  professeur  de  manière  qu  ds  puis* 
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sent  les  parcounr  intëgralement  d'après  le  nombre  de  leçons  à 
donner  ;  les  divers  programmes  seront  refondus  en  consëqueDoe» 
et  dÎTisés  par  leçons ,  avec  indication  des  principaux  synchrd- 
nismes  de  chaque  période. 

Il  ne  sera  plus  demandé  aux  élèves  de  rédactions  écrites; 
mais  ils  seront  tenus  d'apprendre  par  cœur  des  résumés  clairs  et 
précis  de  chaque  leçon.  Ces  résumés  leur  seront  dictés  par  le 
professeur 5  en  attendant  qu'ils  aient  été  imprimés. 

Chaque  leçon  commencera  par  la  récitation  du  résumé  ; 
celle  du  jour  sera  ensuite  lue  et  expliquée ,  avec  les  différens 
développemens  géographiques  et  chronologiques  dont  elle  est 
susceptible  ;  et  après  que  le  résumé  en  aura  été  dicté ,  le  reste 
de  la  classe  sera  employé  à  interroger  les  élèves ,  tant  sur  la 
leçon  du  jour  que  sur  les  précédentes. 

(Ibid.,  «rt.  i5...   18.) 

2002.  L'étude  entière  de  l'histoire  est  partagée  delà  manière 
suivante  : 

En  sixième ,  l'histoire  sainte  et  l'histoire  des  Égyptiens , 
des  Assyriens ,  des  Perses  et  des  Grecs  «  jusqu'à  la  mort  d'A- 
lexandre ; 

En  cinquième ,  l'histoire  romaine  et  la  continuation  de  l'his- 
toire sainte  et  de  l'histoire  ancienne,  depuis  la  mort  d'Alexandre 
jusqu'à  la  naissance  de  Jésus-Christ  ; 

En  quatrième ,  l'histoire  de  l'église ,  des  empereurs ,  du  bas- 
empire  et  des  autres  états,  jusqu'à  la  mort  de  Charlemagne  ; 

En  troisième ,  la  continuation  des  mêmes  histoires ,  depuis 
la  mort  de  Charlemagne  jusqu'à  nos  jours. 

Les  compositions  d'histoire  de  la  fin  de  l'année  consisteront, 
pour  toutes  les  classes,  dans  la  simple  exposition  des  événe- 
mens  les  plus  i*emarquables  de  trois  époques  données,  avec 
leurs  dates  et  leurs  principaux  synchronismes. 

(  Ibid.,  trt.  19  et  ao.) 
De  la  distribation  des  prix  à  la  fin  de  Tannée. 

2003.  A  la  fin  de  chacune  des  deux  premières  années  du 
cours  de  mathématiques  et  de  la  première  du  cours  de  physi- 
que, les  élèves  concourront  pour  un  prix  et  quatre  accessit. 

Les  élèves  de  la  classe  de  seconde  concourront  également , 

à  la  fin  de  Tannée,  pour  un  prix  de  thème  et  quatre  accessit,  et 

pour  un  prix  de  narration  latine  et  quatre  accessit.  Il  ne  seront 

exercés  aux  narrations  latines  que  pendant  le  second  semestre 

de  Tannée,  conformément  aux  dispositions  de  Tari  été  du  i3 

mars  i8i4* 

(Ibid.,  art.  ai  et  ai.) 
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2004.  Toutes  les  autres  dispositions  des  statuts  et  règlemens 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  arrêté,  et  no* 
tamment  les  articles  i46  et  suivans  du  statut  du  4  septem- 
bre 1 8a  I,  relatifs  à  l'instruction  religieuse»  continueront  d'être 
strictement  exécutés. 

(Ibid.,  art.  aS.) 

2005.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine»  la  classe 
d'humanités  aura  lieu  pour  les  élèves  de  seconde  et  de  rhéto- 
rique ,  depuis  huit  heures  et  demie  jusqu'à  dix  heures  et  demie, 
et  celle  de  mathématiques  depuis  dix  heures  et  demie  jusqu'à 
midi. 

Les  classes  de  mathématiques  pour  les  élèves  de  première  et 
de  deuxième  année  de  philosophie  continueront  d'avoir  lieu  de 
huit  à  dix  heures»  de  manière  qu'il  y  ait,  pour  les  professeurs 
chargés  de  donner  les  leçons  prescrites  par  l'art.  1 1  du  règle- 
ment du  i6  septembre  dernier,  une  demi-heure  d'intervalle 
enti*e  la  première  et  la  seconde  classe. 

(  Arrêté  du  21  octobre  i8a6,  art.  i  rt  a  (i).)  .j 

2006.  Tous  les  élèves  sont  tenus  de  suivre  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  de  leurs  classes  respectives ,  confoi*mément  à 
l'art.  i3a  du  statut  du  4  septembre  i8ai,  et  sous  les  peines  y 
portées. 

Il  n'est  nullement  dérogé  par  l'arrêté  du  i6  septembre  aux 
autres  dispositions  du  statut  du  4  septembre  1821,  non  abro- 
gées» et  notamment  aux  art.  i35  et  i43 ,  relatifs  aux  composi- 
tions» et  à  l'art.  i54  concernant  renseignement  de  la  géogra- 
phie; néanmoins  la  leçon  spéciale  de  géographie  n'aura  pat 
lieu  le  jour  où  la  classe  sera  consacrée  à  l'histoire. 

Il  y  aura ,  au  concours  général ,  pour  les  élèves  de  cin- 
quième ,  une  composition  en  version  grecque. 

(Ibid.,  art.  3...  5.) 

2007.  A  compter  de  la  prochaine  année  scolaire ,  les  classes 
du  soir  des  lundi  et  vendredi  commenceront ,  pour  les  élèves 
de  rhétorique  et  de  seconde ,  à  une  heure  et  demie ,  et  finiront 
à  quatre  heures  et  demie,  conformément  à  l'art.  81  du  statut 
do  4  septembre  1821. 

La  moitié  de  la  classe  sera  employée  aux  exercices  ordinaires  ; 
l'antre  moitié  sera  consacrée  à  la  leçon  de  mathématiques, 
prescrite  par  le  règlement  du  16  septembre  i8a6;  la  leçon  du 
professeur  d'humanités  durera  depuis  une  heure  et  demie  jusqu'à 

(  i)  Le  oomeil ,  tu  lei  obterralioiM  de  quelques  prorîMon  inr  Testoitioa  de  l'ar- 
ticle f  I  du  r^lement  da  i6  leptembre  dernier, 
Arrêté  ee  qui  mit,  elc. 
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troU  henivs  ;  celle  du  professeur  de  mathématiques  commen- 
cera i  trois  heures  et  finira  à  quatre  et  demie. 

(Arrêté  dn  i5  iepte|iil>re  1S27,  art.  1  et  a  (i).) 

2008.  Les  mercredi  et  samedi ,  l'étude  de  dix  heures  à  midi 
sera  consacrée  aux  mathématiques.  Il  ne  sera  point  donné  de 
devoirs  ces. deux  jours  aux  élèves  de  rhétorique  et  de  seconde 
entre  les  deux  olafeses. 

lies  élèves  de  rhétorique  et  de  seeonde  composeront  en  ma> 
thématiques  une  fois  par  mois,  le  vendredi.  Les  places  seront 
données  le  vendredi  suivant,  en  présence  du  proviseur  et  dn 
censeur  ;  et  ces  places  compteront  »  comme  celles  des  autres  fa- 
oultés  I  pour  les  pi*ix  d'exotllence  du  cinquième  nurts ,  et  pour 
oeux  de  la  fin  de  Tannée. 

Lorsque  les  classes  devront  être  dédoublées ,  un  agi^égé  sera 
chari^  de  faire  la  leçon  de  mathématiques  h  Tune  des  deux 
divisions.  Lorsque  les  classes  ou  les  divisions  seront  très-nom- 
breuses ,  un  maître  d'études  sera  chargé  de  la  surveillance  » 
soos  la  direction  du  professeur. 

Les  leçons  de  dessin  auront  lieu ,  po#r  les  élèves  inteniee  de 
rhétorique  et  de  seconde ,  tous  les  jours  de  la  semaine  »  à  l'heure 
prescrite  par  le  statut  du  4  septembre  1811,  à  Texoeption  des 
jours  destinés  à  la  répétition  de  la  leçon  de  mathématiques. 

(IM,  «rt.  a...  6.) 

2009.  La  leçon  d'histoire  naturelle,  poor  les  élèves  de  troi- 
sième p  leur  sera  donnée  le  jeudi ,  de  huit  à  dix  heures  du  matin. 
So  oonséquence ,  les  art.  11,  1%  et  i4  dn  règlement  du  tô  sep- 
tembre»  et  celui  du  si  octobre  i8d6,  sont  rapportés. 

(Und.,«iS.7.) 

2010.  L'art.  i3  du  règlement  du  16  septembre  1816,  con- 
cernant les  élèves  de  philosophie,  contiouera  d'être  exécuté. 

If  sera  incessamment  publié  un  programme  indiquant  les  pai*- 
ties  de  la  physique  et  de  la  chimie  qui  seront  enseignées  la  pre- 
mière et  la  deuxième  année  de  philosophie, 

(  Ibid.,  mU  S.) 

201 1 .  n  pourra  être  établi  dans  les  collèges  royaux  un  coors 
sur  les  principes  généraux  du  droit,  pour  ceux  des  élèves  de  la 
deuxième  année  de  philosophie  qui ,  ne  se  destinant  point  à  en- 
trei'  k  réoole  polytechnique  ni  à  prendre  des  grades  dans  les 
facultés  des  sdenoes,  préféreraient  ce  cours  à  tout  ou  partie  de 
celui  de  mathématiques  spéciales.  Il  sera  fait  par  le  profeseeur 

(  I)  Le  coDMÏl ,  TU  le  tUtnt  da  4  septembre  l8ai ,  et  le»  règlfœeoi  d«l  l6 
et  %t  oelobre  1896, 
Arr^  M  qui  Miit ,  eio. 
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de  pbilofoiibie»  et  l^  jours  et  heures  en  seront  fixés  par  le 
prqviseur* 

IbidU.iyt.gO 

2012.  L'ëtnde  de  Phistoire  sera  partagée  entre  les  classés  de 
shième,  cinquième,  quatrième  et  troisième,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  19  du  règlement  dudît  jour  16  septembre 
i8a6.  Néanmoins  la  partie  de  l'histoli*e  du  moyen-ftge  que  ver- 
ront les  élèves  de  quatrième  s'étendra  jusqu'aux  croisades.  Elle 
commencera  à  cette  dernière  époque  pour  ceux  de  troisième. 

<Ibld.,wl.  10.) 

2013.  L'enseignement  élémentaire  comprendra  la  totalité  de 
la  géographie ,  divisée  en  deux  cours ,  appropriés  aux  élèves  des 
deux  classes  de  huitième  et  de  septième.  Les  élèves  de  sixième 
ne  recevront  plus  que  deux  leçons  de  géographie  par  semaine, 
qui  dureront  au  plus  trois  quarts  d'heure  chacune.  Elles  consis- 
teront daos  le  résumé  et  la  répétition  des  deux  cours  précédens 
et  la  comparaison  abrégée  de  la  géographie  ancienne  et  mo- 
derne. Les  proviseurs  fixeront  les  jours  et  les  heures  de  ces  deux 
leçons  »  et  il  n'y  aura  pour  les  élèves  de  sixième  ni  rédactions , 
ni  compositions ,  ni  prix  dans  cette  faculté.  Ils  veilleront  à  l'en- 
tière exécution  des  firt.  187  et  i38  du  statut  du  4  septembre 
i8)i. 

Les  professeurs  de  sixième  enseigneront  à  leurs  élèves,  par 
des  exercices  écrits  et  de  mémoire,  les  déclinaisons,  les  conju- 
gaisons et  les  élémens  de  la  grammaire  grecque. 

Les  profeiseurs  de  cinquième  et  de  quatrième  donneront  aux 
élèves  des  thèmes  calqués  sur  les  règles  de  la  syntaxe  grecque. 
Les  élèves  seront  examinés  sur  ces  règles  dans  les  examens  gé- 
néraux du  cinquième  mois  et  dans  ceux  de  la  fin  de  Tannée. 
Les  élèves  de  sixième  seront  examinés  sur  les  décHnaisons  et  les 
conjugaisons ,  et  sur  les  élémens  de  la  grammaire. 

(lUd.,  art.  II*..  13.) 

2014.  Les  programmes  du  emirs  des  seienocs  physiques  que 
doivent  sBivre  les  élèves  dis  collèges  royaux  pendant  les  dtm 
années  de  philosophie ,  stMit  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  i 

DistribatioQ  da  coars. 

La  dhieiie,  la  physique,  la  miuéimlogie,  comprises  en  général 
tout  le  nom  de  sciences  ph^siques^  sont  l'objet  d*uu  cours  qiM 
doit  être  fait  pendant  les  deux  années  de  philosophie. 

Dans  la  première  année ,  après  avoir  fait  une  simple  énumé- 
ration  de»  pvi^iétéa  générales  dea  eprp»  inorganiques  «t  des 
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différentes  espèces  de  forces  qui  produisent  les  phënomèDcs 
qu'on  observe  dans  cet  corps,  en  démontrant  très-succincte- 
ment Teiistence  de  ces  propriétés  et  de  chaque  espèce  de  force 
par  un  petit  nombre  d'expériences  bien  choisies ,  on  expliquera 
ce  que  c'est  que  repos,  mouvement,  équilibre*  pression,  et  Ton 
indiquera  en  particulier  l'usage  de  la  balance ,  du  baromètre , 
du  thermomètre ,  dont  la  théorie  sera  expliquée  plus  tard. 

On  passera  ensuite  à  l'étude  des  phénomènes  produits  par 
les  différentes  espèces  de  forces.  On  s'occupera  d'abord  de:î 
phénomènes  qui  dépendent  des  forces  moléculaires,  ensuite 
de  ceux  qui  dépendent  des  forces  qui  agissent  à  distance. 

Les  notions  élémentaires  de  chimie  qui  doivent  faire  partie 
du  cour»  élémentaire  de  la  première  année  trouvent  natu- 
rellement leur  place  à  l'article  des  phénomènes  produits  par 
l'affinité. 

L'enseignement  de  cette  année  consistera  plutôt  dans  l'ex- 
position des  faits  que  dans  la  mesure  des  phénomènes  et  des 
forces. 

Dans  la  seconde  année ,  en  reprenant  l'étude  de  la  physique, 
on  la  complétera  à  l'aide  d'expériences  plus  précises  et  de  ré- 
sultats  de  calcul. 

On  y  joindra  l'étude  de  la  chimie.  Quand  celle-ci  sera 
terminée ,  on  la  remplacera  par  l'étude  de  la  minéralogie.  Ces 
enseignemens  et  celui  du  reste  de  la  physique  auront  Lieu 
simultanément. 

PEOGEAMME  DU  COURS  DE  LA  PREMIÈRE  ANIfÉE. 


Énumération  des  propriétés  générales  des  corps  inorganiques 
et  des  forces  qui  produisent  les  phénomènes  qvlon  obser^x 
dans  ces  corps. 

Étendue. — Mobilité. — ^Repos  et  mouvement. — ^Inertie. — ^Im- 
pénétrabilité.— Divisibilité. — Idée  de  molécules. — Dîstinctioa 
entre  les  corps  simples  et  les  corps  composés. — Molécules  inté- 
grantes.— Molécules  constituantes.  — Gompressibilité.  —  Poi-o- 
sité. — Élasticité. — Dilatabilité  des  corps  par  l'application  de  U 
chaleur.^-Idée  générale  du  thermomètre  et  de  ses  usa|^es.-- 
Passage  des  corps  par  les  trois  états  de  solidité,  de  liquidité,  <^t 
gazéité.  — Causes  des  différens  phénomènes  qui  mantfes^ent  or 
propriétés. — ^Forces  agissant  entre  les  molécules  des  corps  à  de> 
distances  inappréciables.  —  Adhésion.  — Cohésion. — ^Affînitë.-- 
Force  moléculaire  répulsive.— 'Gravitation. — Expérience  ^ 
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Cavciulisli.— Expérience  des  attractions  et  des  répulsions  élec- 
triques et  magnétiques. — Forces  qui  produisent  ces  phénomènes 
et  qui  diffèrent  des  précédentes  en  ce  qu'elles  agissent  à  dis- 
tance.—  Pesanteur.  —  Forces  électi'iques  et  magnétiques. — 
Equilibre.  — Pression.  —  Poids  égaux. — Balance.  —  Suspension 
d'un  liquide  dans  un  tube. — Idée  générale  du  baromètre  et  de 
ses  usages. 

II. 

Phénomènes  produits  par  la  force  moléculaire  éC adhésion  et 
par  la  force  moléculaire  de  cohésion. 

Adhérence  des  corps  solides  entre  eux  et  avec  les  liquides.  — 
Absorption  des  gaz  par  les  solides. — Absorption  des  gaz  par  les 
liquides. — Distinction  entre  les  phénomènes  d'adhésion  et  de 
combinaison. — Phénomènes  capillaires. — Expérience  sur  Tin- 
fluence  de  la  forme  des  surfaces. — Cristallisation. — Ténacité. — 
Dureté.— Ductibilité.— Malléabilité. 

m. 

Phénomènes  chimiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 
moléculaires. 

Nomenclature  de  tous  les  corps  simples. — Présentation  de 
ceux  de  ces  corps  qui  offrent  le  plus  d'intérêt. — ^Nomenclature 
des  composés  binaires. — ^Décomposition  de  quelques-uns  de  ces 
corps  pour  en  obtenir  les  élémens. — Préparation  de  l'hydrogène, 
de  l'oxigène  et  du  chlore. — Expérience  sur  ces  gaz. — Recompo* 
sition  de  l'eau. — Analyse  de  l'air. — Alliages  le  plus  eu  usage.— 
Distinction  des  composés  binaires  en  acides^  alcalins,  neutres. 
— Expérience  de  l'altération  des  couleurs. — ^Nomenclature  des 
sels. — Présentation  et  préparation  de  quelques-uns  d'entre  eux. 
— Décomposition  d'un  sel  par  l'acide  sulfurique  et  d'un  sulfate 
par  la  baryte. — Exemple  de  la  double  décomposition  des  sels. 
— Des  principaux  phénomènes  qui  accompagnent  la  combinaison 
des  corps. — Variation  de  volume. — Changement  d'état. — Varia- 
tion de  température. — Mélanges  réfrigérens. — Chaleur  accom- 
pagnée de  lumièi*e. — Combustion. — Exemple  de  combustion  par 
l'oxigène  et  par  le  chlore. 

IV. 

J^hénomenes  physiques  produits  dans  les  corps  par  les  forces 
moléculaires  répulsives  et  attractives. 

Élasticité  des  gaz ,  des  liquides ,  des  solides. — ^Dynamomètre. 
^—Vibration  des  corps  élastiques,  solides,  liquides. —* Expé- 
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rations  latines,  lesquelles  remplaceront  les  tlièmeft  dans  les 
compositions. 

Au  concours  général  et  dans  les  concoui*s  particuliers,  le 
prix  de  narration  latine  sera  substitué  à  celui  de  thème  pour 
les  élèves  de  seconde  dans  les  collèges  susnommés. 

{AnèUéu  j3iiuni6M-) 

1991 .  A  partir  de  la  rentrée  prochaine  des  classes ,  les  pro- 
fesseurs de  cinquième  des  collèges  royaux  et  particuliers  de 
Paris  et  de  Versailles  s'appliqueront  à  enseigner  à  fond  à  leurs 
élèves,  par  des  exercices  de  mémoire  bu  écrits ,  les  déclinaisons, 
les  conjugaisons  et  la  syntaxe  grecques. 

A  dater  de  la  même  époque ,  les  professeurs  de  quatrième 
desdits  collèges  donneront  à  leurs  élèves  des  thèmes  calqués  sur 
les  règles  de  la  syntaxe. 

A  la  fin  du  premier  semestre ,  il  sera'  donné  des  prix  aux 
élèves  qui  se  seront  distingués  dans  ce  travail  particulier. 

Ces  prix  seront  décernés ,  en  cinquième  ,  d'après  un  examen 
spécial  sur  les  déclinaisons  et  les  conjugaisons,  et  en  quatrième, 
d'après  un  examen  spécial  sur  la  syntaxe. 

Le  conseil  décidera  plus  tard  s'il  y  a  lieu  à  donner  pour  les 
thèmes  grecs  des  prix,  soit  aux  concours  particuliers  des  collèges, 
•oit  au  concours  général* 

Il  n'est  dérogé  en  rien  aux  anciens  réglemens  en  te  qui  con- 
eei'ne  l'enseignement  de  la  langue  grecque. 

(  AftèU  àa  il  tepUmbre  i8a4*) 

1992.  On  ne  comptera  pour  les  prix  du  premier  semestre  que 
les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis  la  rentrée  jusqu'au 
i".  avril,  la  dernière  comptant  pour  deux  ;  et  pour  les  prix  du 
second  semestre ,  les  compositions  qui  auront  eu  lieu  depuis 
le  1er.  avril  jusqu'à  la  fin  de  Tannée,  la  dernièrecomptant  pour 
trois. 

Les  dix  premièies  places  seront  seules  considérées  comme 
donnant  des  droits  aux  nominations. 

La  première  place  comptera  dix  points,  la  deuxième  neuf, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  dixième  ,  qui  comptera  un  point. 

L'élève  qui,  à  la  fin  du  semestre,  aura  la  plus  forte  somme 
de  points,  obtiendra  le  premier  prix,  et  ainsi  de  suite  pour  le 
second  prix  et  pour  les  accessit.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
point  à  l'élève  qui  n'aura  pas  composé,  quel  qfu'en  soit  le 
motif. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  points  enti-e  deux  élèves ,  ils 
auront  la  même  nomination  ex  œquo ,  sana  que  dans  aucoa 
cas  le  nombre  des  élèves  nommés  puisse  etcéd^  celui  de  dix. 
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Le»  mêmes  dispositions  seront  applicpiées  aux  compositions 
de  la  fin  de  J'annëe ,  sauf  qu'au  cinquième  mois  il  n'y  aura  que 
deux  prix  et  huit  accessit  pour  toutes  les  facultés ,  et  qu'à  la  fia 
de  L'année  il  y  aura  le  même  nombre  de  nominations  pour 
chaque  faculté. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  loi  et  an  du 
statut  du  4  septembre  181 1 ,  en  ce  qui  concerne  les  distributions 
des  prix  dans  les  collèges  précités  seulement. 

(  Anilé  dn  29  Borembre  i8a5»  art  i...  6(1).) 

1993.  Pour  la  distribution  des  prix  du  premier  semestre  et 
pour  celle  de  la  fin  de  l'année,  les  nominations  ex  œquo  doivent 
être  admises  quand  la  parité  numérique  l'exige ,  et  il  n'y  aura 
lieu  à  plus  de  dix  nominations  que  dans  le  cas  où  l'égalité  tom- 
berait sur  le  dernier  accessit. 

L'article  316  du  statut  du  4  septen^bre  i8ai  est  maintenu , 
et  en  conséquence  le  nombre  de  buit  accessit  pour  la  distribu* 
tion  des  prix  de  la  fin  de  l'année  est  facultatif. 

(3)  (Arrêté  do  l4  iTril  1816  U).) 

De  renseignement  des  sciences  mathématiqaes  et  physiques. 

1994.  Le  cours  de  mathématiques  aura  lieu ,  dans  les  quati*e 
dernières  années  d'études,  depuis  la  deuxième  année  d'huma- 
nités jusqu'à  la  deuxième  année  de  philosophie. 

(  Arrêté  du  16  teplembre  i8a6 ,  art.  i*'.  (4)«) 

(i)  Le  oonaeil,  tu  les  artioLea  20a  et  aai  da  ttatnt  da  4  •«ptembra  i8ai,  reUiîia  A 
la  diatribution  dea  prix  dans  les  colléf  ea. 

Conaidérant  ^e  eaa  dans  artidei  ont  été  juaqu'iei  tntarpréléa  et  appliqués  divenement 
dana  lea  collé^ea  ro^aox  et  partionliers  de  Paria  et  daaa  la  ooUése  rojral  da  VeraaiUai, 
et  qu'il  importe  d'établir  à  cet  égard  une  règle  uniforme , 

Arrête  ee  qni  sait ,  ete. 

(a)  Le  oonaeil ,  tu  la  déKfaération  dn  eonaail  aeadémiqna  de  Paria  en  data  dn  a4  fé- 
▼rin-  dsmier,  relative  auK  obaenrationa  adreaaéea  par  MM.  lea  proviaenra  daa  eoUégea 
rojranz  et  dtrectair*  des  collèges  particuliers  de  cette  ville  ,  sur  les  articles  4  at  5  de  l'ar» 
rèté  dn  ag  novembva  dernier,  eonoamant  les  distribaUona  particoliàrea  des  prix , 

J>éeide,  eto. 

(3)  Dans  quelques  établiaaemena ,  on  avait  beaucoup  trop  multiplié  lea  mentiona 
ex  aquo.  Les  prix  perdaient  de  leur  importance ,  et  les  collèges  avaient  à  supporter 
poar  les  distributions  de  livres  un  surcroît  de  dépenses  imprévues.  Le  conseil  a  pris  ea 
conaéqnence  rarrété  suivant  : 

«  Lorsque  par  le  caleuf  des  placée  obtenues  dans  le  cours  de  l'année  et  à  la  demièra 

eoinpoaition  ,  deux  on  plusieurs  élèves  auront  le  même  nombre  de  points  donnant  droit 

mz  prix  on  aux  aceesait,  celui  des  concnrrens  qni  aura  en  l'avantage  dans  I«  dernier* 

flooipoailion ,  obtiendra  le  prix  ou  l'aceessil ,  toute  mention  ex  œquo  demeurant  interdite. 

(Arrêté  dn  la  septembre  i834 ,  art.  3.) 

Cet  arrêté  a  d'aHleun  étendu  à  tous  les  eoUégea  rojanx  Tes  dispositions  de  l'arrêté  dn 
39  novembre  1836. 

(4)  «  L'expérience  avait  de  jnouTean  prouvé  que  les  dispositions  dn  statut  da  4  Mp- 
tembre  i8ai  présentaient  dea  inconvéniens ,  en  oe  qni  concerne  reaseignamenC  des 
BtMihénaliqaes  et  de  la  pkjrssqua  dans  lea  eoUégea  rojanx.  L'étude  da  oaa  saienaes  a'ajeat 
lieu  qiaa  pendant  ka  dans  années  da  pkUosopbie ,  ci  rordonaanoa  du  16  oatobva  i&si 
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XQ4oière  que  l'im  d^*^ux  soil;  chargé»  pesant  un  «o ,  des  ëlèvM 
é^  pt^HMÀra  ^t  df  traisièm^  aoi^,  at .  T^moe  «nivante ,  d«» 
élàvffi  d«  4eiHltid«  et  de  qMtrifiiQf)  «iip6f> 

Il  y  aura ,  par  semaine ,  deux  leçons  pendant  lea  deuK 
iDÎçr^s  année» ,  et  oiqq  peada^t  \^  deui  deralèrea* 

ia  pr^Hiii^l*^  aonéo  on  enfieigpaiia  i'anthoiQtiquft  complèlft  et 
la  géométrie  plane.  Dans  la  deuxième  »  )a  géométrie  des  plaaa 
et  des  solides,  la  trigon<ii»éti*ie  et  les  élémens  de  la  sphère  et 
de  Ta^tronomie» 

Patif  la  troisième  année  »  le  profesâçur  répétera  la  géoméu-k 
^tière  $  puis  il  en^eigpera  Talgèbre  jusgu'a^l;  équatioDs  du 
dçufpème  de^ré»  et  répétera  k  inç;»ure  Içs  partûes  analogues 
de  Tarithmétique  ;  il  terminera  par  uqç  répétitiqq  de  la  trîgo^ 
DWétrie, 

Dan$  la  quatrième  çt  derQiëre  année ,  qp  achèvera  le$  éléoço^ 
d'algèbre  ;  ensuite  pn  enseignera  i'applu;ati90  de  l'algèbre  à  U 
géoqiétrie  I  l9  #tati«tique  et  les  principes  de  la  géométrie  des- 
criptive. 

(Ibid.,  wL  a...  6.) 

1996,  Le  cours  de  physique  aiira  liçu  pendant  les  deux 
années  de  philosophie ,  et  sçra  fait  par  un  leul  professeart 

n  y  aura,  par  s^nJainey  deux  leçons  d^ps  la  pre^iièrç  année, 
et  çipq  dans  la  seconde. 

L'enseignement  de  la  physique  proprement  dite  et  des 
généralités  de  la  ohimie  devra  être  terminé  à  la  fin  du  premlet 
lem^tre  de  (a  dam^ièisfi  anoéat  pendant  le^deiuièuie  seaicitre, 
PB  eonpiètera  l'enseignement  de  la  chimie ,  et  l'on  enseignera 
les  élémens  de  la  minéralogie. 

If  ul  élève  na  pourra,  sous  aucun  prétexta,  éti*e  admis,  pen- 
dant oes  deux  années,  aux  leçons  de  mathématiques,  s*il  bç 
suit  en  in4a)e  Uiwp#  le  coMrs  de  phy^ue  »  et  réciproqueneet, 

(Ibid.,  wL  7...  !•-) 

nVxl^eant  qi|*uiie  annéa  de  pbiloaophie  pour  obtenir  le  grade  de  bacbelie?  ètrMSreft* 
il  en  ètail  résulté  <}ne  beaucoup  d*élèveâ  sortaient  d^  coU^e  lajw  êtr<i  poumia,  tout  «e 
rapport ,  des  eonnaiasances  même  les  plus  élémentaires  et  les  plus  indispeoaabiet. 

Cet^  oonaidération  dépi<i«  1«  oonseil  t^^  k  modifitr  le^  «t&tut  dv  4  scptembfe  par 

Î arrêté  da  \6  septembre. 
>  Le  conseil ,  sur  1^  proposition  de  S.  Exe.  le  inînîstfe  des  afiklr^i  frolcfiaatignsi  e(  fb 
rnnstrvction  publicpie,  grand>maitre  de  l'UnÎTcrsilé, 
Vu  le  statut  du  4  septembre  i8ai  ; 

V9  !e«  rapport^  des  iqypeqteurs  généraux  de4  études ,  ei  les  ob«er««ti«Qs  dc«  tw4«m*  et 
des  proriseors  ; 

Considérant  que  les  dispositions  du  susdit  statut ,  relatiTOs  à  renseignement  des  scienees 
pkjilqvet  et  aMlllé»atii|ncs  et  de  f  hûlotre ,  n'oirt  obtenu  Jnsqnl  présent  que  des  résultats 

Viiiibirt  paunolr  à  oe  qw  tout  les  HèTes  àét  MlHg«t  re^ohait  «ne  instmction  &  la 
fcksdMn  «I  appri^flée  am  besoilM  de  h  loeiéM,' 
Arrête  oe  qui  suit ,  etc. 
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4997.  Im  deux  leçons  de  mathématiques  en  aeoonde  et  en 
rhétorique,  et  les  deui  leçons  de  physique  de  la  première 
aaoëe  de  philosophie,  auront  lieu  les  lundi  et  vendredi  àm 
chaque  semaine,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du  soir» 
dspnis  dii  heures  jusqu'à  midi.  Les  mardi  et  samedi ,  il  y  aura , 
i  la  même  heure,  uite  étude  relative  à  la  leçon  de  la  veille.  Celle 
de  dessin  sera  donnée  aux  élèves  internes  des  quatre  classes 
susdites,  le  mercredi  de  dix  heures  à  midi,  et  le  jeudi  de 
huit  heures  à  dix*  Aueune  sortie  n'aura  lieu  le  jeudi  avant  dix 
heures. 

(Ibid.,  «rU  II.) 

1998.  Bo  oonséqoence  des  dispositions  ci-dessus ,  il  ne  sent 
plusdonnrf  de  devoirs,  entre  les  deux  classes,  aux  élèves dt 
seconde  et  de  rhétorique.  Le  temps  destiné  à  la  oorreetioa 
des  devoirs ,  dans  la  classe  du  soir ,  sera  employé  à  l'explication 
des  auteurs. 

(  Ibid.,  art.  la.) 

1999.  Pendant  la  première  année  de  philosophie,  la  classe  du 
matin  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées  aux  matbéraa- 
tiques  ;  la  classe  du  soir ,  l'étude  qui  la  précède  et  celle  qui  In 
suit,  à  la  logique,  à  la  métaphysique  et  h  la  morale.  Pendant 
la  deuxième  année,  laleçon  de  mathématiques  aura  lieu  le  matin, 
celle  de  physique  le  soir ,  et  toutes  les  études  de  la  journée  se- 
ront données  à  ces  deux  sciences. 

(Dwl.,  art.  19.) 

2000.  Les  lundi  et  vendredi  de  chaque  semaine ,  on  donnera 
aux  élèves  de  troisième,  entre  la  classe  du  matin  et  celle  du 
soir,  les  premières  notions  d'histoire  naturelle.  Cette  leçon  sera 
faite  par  un  professeur  ou  un  maître  désigné  à  cet  effet.  Il  ne 
sera  point  donné  de  devoirs  aux  élèves,  et  ils  ne  prendront 
point  de  leçon  de  dessin  lesdits  jours  entre  les  deux  classes. 

(  Ibid,,  art.   i4.) 
De  reoseîgnement  de  Thistoire. 

200t.  Bans  tous  les  collèges  royaux,  une  classe  de  l'après- 
dinée  et  l'étude  qui  la  précède  seront  consacrées,  chaque  se-* 
maine,  à  l'histoire,  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  troisième 
inclusivement.  Les  leçons  seront  données ,  soit  par  les  profes- 
seui*s  ordinaires,  soit  par  des  professeurs  spéciaux,  dans  les 
collèges  où  il  y  en  a  d'établis.  Les  jours  de  leçon  seront  fixés 
par  le  proviseur. 

Les  parties  d'histoire  que  les  élèves  doivent  suivre  pendant 
raniiée  seront  partagées  par  le  professeur  de  manière  qu  ds  puis* 
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<v?<r«e»  \*\:/^tji'A\^n.  -^Ti.»     lii^.'ire  de  Ë'-traet- — Ojcal  ûe 

Mi  ^XM^y-ag^'^^.  ca  pea^i^i^e.  —  Ia*  <^  U  pnf8|pi«àaB  4t  U 

-^  Ki^fïeS4<i«  'sy^<i*x:.*jt  Ca  f.o /L  —  Y-i.^xxvtmat  hbt  les  1 
é»îM«t«i,  f«ènne»,  abiortasto.  — Loû  ssl^ant  1cs<|ibc11o 
Ping  TmiKnwîê  é^U  rhstl^rar  raroenaBle,  à  raûoo  dcUHislanrc 
êi  àê  ffnékfiàïwm  des  ra^oos ,  par  rapport  à  îa  «sr^ee  qui  le» 
^■Wft  et  à  eefkr  ifoi  \e%  rreait.  —  Pa^iaje  d«  la  chaleur  rajoa- 
tmme  à  t/avcr%  le»  écram  de  dirervrs  ■ati<m  :  ipflnenrr  de  la 
i— fee  dont  et!e  émane.  —  Lois  de  la  propajatioD  de  la  ehalenr 
éMfâê  fmténear  des  eoqH.  —  Instmmens  et  diTenei  awiliodes 
yr  déterminer  les  chaleurs  spécifiques  des  corps  solides ,  li- 

Inides  et  gâteux .  — Tablean  de>  chalenrs  des  diflereos  corps.  — 
^rofds  artificiels  prodoits  par  les  naclanges  et  févaporatjoo.  — 
Production  de  la  cfaaienr  par  la  compression,  par  le  frotte- 
méat,  par  la  oombostion. 

V. 

Lumière. 

Btpoiition  des  phénomènes  astronomiques  qui  ont  fait  décou- 
vrir que  la  lumière  n'est  pas  instantanée.  — Explication  du  phé- 
nomène de  raberration.  —  Application  à  la  détermination  de  la 
Vitesse  de  la  lumière.  -^-Yanation  de  l'intensité  de  la  lumière  à 
raison  de  la  difitance  et  de  l'inclinaison  des  rayons  lumineux . 
raiatii^ement  à  la  surface  qui  les  émet  et  à  celle  qui  les  reçoit.  — 
Théorie  des  interférences ,  de  l'ombre,  de  la  pénombre,  des 
photomètres.  —  Développemens  sur  les  phénomènes  que  pré* 
sentent  les  miroirs  plans,  cylindriques,  sphériques,  coniques; 
relation  qui  lie  la  position  du  foyer  principal  et  celle  des  foyers 
oenjngués.  *-  Des  ioiaf];es  qui  se  forment  au  foyer  des  miroirs. 
•—  ih)  l'héliostat.  —  Réflexion  partielle  de  la  lumière  à  la  surface 
dfs  corps  traiisparens;  déviation  du  rayon  transmis. — Rap- 
port eont^tont  entre  le  sinus  des  angles  d'incidence  et  de  réfrac- 
tion ]  diversité  de  ce  rapport  et  de  la  vitesse  de  la  lumière  pour 
lo»  milieux  de  densités  différentes.  —  Phénomènes  que  préseu- 
tent  les  verres  &  surfaces  planes,  sphériques,  cylindriques  ;  re- 
lation c|ui  lie  la  ponition  du  foyer  principal  et  celle  des  foyers 
ionjiij^ués  pour  une  surface  i^éfringente  et  pour  une  lentille. — 
Contre  optique  dos  lentilles }  images  qui  se  forment  à  leur  foyer. 
—  Cwsoù  In  réfraction  se  change  en  réflexion. —Des couleurs 
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consîdéi*ées  dans  la  lumière.  —  De  la  réfrangibilîté  des  rayons 
de  diverses  couleurs.  —  De  la  dis^^ersion  et  de  sa  mesure.  — 
Des  propriétés  physiques  et  chimiques  des  différentes  partie^  du 
spectre  solaire.  —  DiirJreuce  de  la  longueur  des  interférences 
pour  les  rayons  de  diverses  couleurs.  — Phénomènes  des  an- 
neauic  color^ — Calcul  d««  épaiasoMrji  ^n^Mfond^utss  i  ekaf  ue 
anneau  colpré,  «r-rPhéupuièoâ  de  la  diffrfioti^ii  t  mplioadiMi  deq 
bandes  colQt ées  qui  en  résuUep t.'^Cause  do  U  U^aQsparmioe^t  dm 
Topacité  dans  le«  corps.'^-PoUrisatioQ  daos  loi  Qoi'ps.-r-BoliiriaAtt 
tion  de  la  lumière  par  réQeiion  à  U  SQFfaeA  d'un  corpa  tiftétpa» 
r«nt  ;  le  ray^^n  partiellem^pt  réfléchi  e«|;  «qtièremenl  polwiaé 
qyaod  il  ^t  perpendiculaire  au  rayon  r«fraût«.-^Gaa  oà  la 
f^yon  polarisé ,  à  U  r^D^X^nUe  d'un  s^oond  oorpa  tuMispaivat  4a 
Batme  nature  qua  I9  premier,  est  tranamia  entièrement  t  eat  oè 
îl  éprouve  une  réflexion  partielle  égale  à  ccUe  d'un  rayon  non 
polarisé ,  ou  un^  véfleiioii  double  dd  celle  d»  ee^  même  rayon. 
*-^  Description   dea  iostrùmeni  doptique»  •—  Oe^ption  d^ 
IVil  t  détails  sur  1«  vision. 

VI. 

Diifelopp9mm$  9ur  les  phinQmkne$  ppeéuiît  par  ia  gmi^iîi. 

Calculs  de  la  machine  d'Atwood.  —  Lois  du  mouvement  dans 
la  chute  ou  Fascension  des  corps  graves  dans  le  vide  :  la  gravité 
ei>t  une  force  accélératrice  ou  retardatrice  constante.  — Mouve- 
ment d'un  corps  pesant  sur  on  plan  incliné.  —  Mouvement  du 
pendule.  —  Application  du  pendule  à  U  (^esiyr^  4e  l'inlenfité 
de  la  pesanteur  en  différens  lieux;  moyens  de  retrouver  le  inèlrfi« 
— Calculs  de  la  force  centrifuge  dans  lemmivem^nt  circuidire»'^ 
Diminution  de  la  vitesse  de  chute  des  corps  graves  en  divers  lii^i 
de  la  terre.  —  Hypothèse  sur  la  form^^  de  la  X^vy^; — ^  Consfr^i^ 
tion  du  barop^ètrc  à  syphon»  du  baromètre  de  ForMo* — Cpirffpit 
tion  de  la  température  t%  de  la  capillarité  dans  i^s  observa^ionc 
barométriques.  —  Mesure  des  hauteurs  par  le  barotnètre.  *— 1 
Poids  spécifiques  des  solides,  liquides,  gaz. — Relation  entre 
le  volume,  la  pression  et  la  température  d'un  gaz  sec.  — GaU 
culs  de  la  machine  pneumatique  et  de  la  machine  de  compres- 
sion. —  Table  de  la  tension  des  vapeurs  ;  densité  des  vapeurs. 
—  Relation  entre  le  volume ,  la  pression  et  la  température  d'nn 
gaz  humide.  --  Divers  hydromètkes.  —  Relation  éqlré  le  (tegré 
de  température,  celui  de  Thygromètre,  )a  pression  et  la  quan* 
tité  d*^au  contenue  dans  un  volume  déterminé  d'aii*. 


êoô  '  TiTftC  Ht. 

VIL 

Déifelofpemens  sur  Us  phénomènes  produits  par  Us  forets 
éUctriques  et  magnétiques. 

Mesure  de  rinteotHë  des  forces  électriques.  — Electncîté  ré- 
pandue à  la  surface  des  corps. — Distribution  sur  un  ou  sur  plu- 
«eurs  corps  au  contact.  -*-  Pouvoir  des  pointes.  —  Bouteille  de 
Leyde.  -*-  Description  détaillée  des  électromètres.  —  Electricité 
dévebppée  par  le  contact  ;  calculs  de  la  pile.  —  De  la  largeur 
et  du  nombre  des  plaques.  —  Enoncé  des  lois  d'attraction  et  de 
répubîou  des  courans  électriques.  -^  Action  de  la  terre  sur  ces 
oourans;  conducteurs  astatiques.  — Description  d'un  appareil 
électrodynamique;  vérification  des  lois  énoncées. — Explication 
du  mouvement  de  rotation  continue.  — Direction  d'une  hélice. 
.-*  Action  réciproque  des  hélices.  —  Lois  des  attractions  et  ré- 
pulsions magnétiques  ;  des  moyens  de  mesurer  l'inclinaison ,  la 
déclinaison  et  l'intensité  de  la  force  magnétique.  —  Des  varia- 
tions que  ces  élémens  subissent*  —  Influence  du  globe  pour 
communiquer  la  vertu  magnétique.  —  Aimantation  à  l'aide 
^'OQ  courant  électrique.  —  Comparaison  des  phénomènes  éleo» 
trodynamiques  et  magnétiques. 

VIIL 

^  Diveloppemens  sur  la  météorologU. 

Détails  sur  la  formation  de  la  rosée.  —  Production  du  vent. 
«>—  Brise  de  mer.  —  Moussons ,  vents  alises.  —  Ouragans.  — 
Formation  de  la  grêle,  trombe. — AéroHthes. — Réfraction 
atmosphérique.  —  Mirage.  —  Arc-en-ciel  ;  mesure  de  la  largeur 
des  bandes  colorées;  intervalle  des  arcs-en-ciel.  —  Halos. — 
Pafhélie.  ^- Auroi*e  boréale.  — Accroissement  de  chaleur  dans 
les  mines  et  autres  lieux  profonds.  —  Eaux  thermales  et  miné- 
rales. —  Volcans ,  tremblemens  de  terre. 

CHIMIE. 

Chimie  minéraU, 

Théorie  complète  de  la  nomenclature  chimique.  —  Expé- 
riences sur  les  actions  chimiques  de  la  chaleur,  de  la  lumière 
et  de  l'électiicité.  —  Constitution  chimique  des  molécules  des 
corps.—  Lois  suivant  lesquelles  les  corps  se  combinent.  —  Nom- 
bres proportionnels. —  'Théorie  atomistique.  — Tableau  com- 
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plet  des  corps  simples  ;  manipulatioo  et  théorie  de  otox  dont 
on  n'a  pas  parlédansla  première «Anée.-^Tableau  descomposés 
binaires ,  acides ,  alcalins,  neutres»  indiquant  les  proportions  eo 
volume  et  en  poids  des  corps  simples  dont  ils  sont  formés»  — ^ 
Histoire  et  préparation  de  ces  composés.  —  Généralités  et  èi- 
périences  sur  leurs  actions  réciproques.  —  Tableav  des  seb. 
«-  Généralités  concernant  leurs  actions  réciproques  et  celles 
qu'ils  eieroent  sur  les  autres  corps,  *»  Analyse  des  composés 
binaires  gaseux ,  des  alliages  et  amalgames ,  et  des  sels.  — ^AiMh 
lyse  des  faux  minérales. 

Chimie  Végétale  et  animale* 

Chimie  végétale  :  principes  immédiats  des  végétaux;  leui*s 
divisions  en  acides,  alcalis,  corps  neutres,  corps  inflammables 
et  substances  colorantes.  —  Des  principaux  acides  végétaux  et 
des  sels  qu'ils  forment.  —  Des  alcalis  végétaux.  —  Des  composés 
neutres  :  le  sucre ,  Tamidon ,  le  ligneux  ,  la  gomme ,  etc.  -— 
Des  composés  inflammables  :  les  huiles,  les  résines,  Talcoot^ 
les  éthers ,  etc.  —  Des  matières  colorantes  ;  de  leur  préparation 
et  de  leur  emploi.  — Fermentation  alcoolique,  acide  et  putride. 

—  Analyse  des  substances  végétales. 

Chimie  animale  :  principes  immédiats  des  animaux  ;  leur  di* 
vision  en  acides  analogues  aux  acides  végétaux ,  en  acides  in- 
flammables ,  tels  que  Facide  margarique  ,  l'acide  butirique  ;  en 
corps  neutres  non  inflammables ,  tels  que  le  sucre  de  lait ,  l'aU 
bumine,  la  iibrîne,  etc.  ;  et  en  corps  neutres  inflammables  on 
corps  gras.  —  Division  des  substances  animales  non  inflamma- 
bles ,  soit  acides ,  soit  neutres ,  en  substances  azotées  et  non 
azotées. 

Des  sels  formés  par  la  combinaison  des  acides  animaux  avec 
les  bases. 

Des  combinaisons  des  acides  inflammables  avec  les  corps  gras. 

—  Analyse  du  beurre. 

Analyse'  des  substances  animales  en  général.  —  Préparatioii 
des  substances  animales  le  plus  fréquemment  employées  dans 
les  arts. 

2015.  A  la  fin  de  chaque  mois^  tous  les  professeurs  des  ool* 
léges  royaux  et  des  collèges  particuliers  de  Paris  »  «oit  dans  les 
classes  des  sciences ,  soit  dans  les  classes  des  lettres ,  dresseront 
la  liste  des  élèves  qui  auront  assisté  à  leurs  leçons ,  clanji  le  cours 
de  ce  mois ,  avec  indication  de  ceux  qui  les  auront  suivies  exac^ 
te  ment ,  et  de  ceux  qui ,  sans  motif  légitime ,  y  auraient  man« 
<|aé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  considérable.  . 


.^1 

^  Mt^if4!|f  il  «ppsrftMtf .  <t  rsçTcilcn  ar*t  élèw  In  ifii{iD. 

Mr»ft  M  bistfl^,  i€  pwnitiH  l«  mowv!  :«n  à  U  fin  da  Mmd 
■»o(«.  LV^^e  tf|ui,  pen^iant  on  tnnMStrv,  n'anttit  pft»  «éîtî 
îotiU%  l«r*  parfi'-^  d«  Tenwi'^Dement  de  m  cUâ^e,  ne  devra  plus 
être  rtM^u  MU  coll^^rr, 

,  Il  n^«*t  pofDt  dérogé  mn  dâ pocitiom  de  i'an.  193  da  statut 
du  4  è^flBttAfre  ilbi,  eonorrnaot  les  élèves  qui ,  d'aprà  le  neu 
d«  Uunnêreoêf  ne  ioot  point  destinés  à  prendre  de»  grades 
dans  l«s  lacoltés  ;  p  ab  il  sera  fait  mention  de  celte  drcoiistaace 
dans  le  certificat  d'étndes  qni  pourra  leur  être  délivre,  et  ils  ne 
itroni  pobt  admis  au  ccmcoars  pour  le  prix  de  la  fin  de 
fannée. 

(  Atfété  dn  aa  uowmahn  i8a8  (i).) 

2010,  Une  commÎMion  composée  de  neuf  fonctionnaires  de 
rUnîvcritté,  nommés  psr  le  graod-mattre ,  sera  chai*gée  » 

I  **,  De  constater  et  de  décrire  les  diverses  méthodes  actuel- 
lement employées  dnns  les  étabiissemeos  souiui»  au  régime  de 
rUnivcriitéi  pour  Tétude  des  langues  latine  et  grecque  ; 

ft*«  Uo  comparer  entre  elles  ces  méthodes  et  de  faire  con* 
nsttre  celle  qui  présente  le  plus  d'avantages  ; 

3*'.  D'indiquer  les  perfectionnemens  dont  cette  méthode  elle-- 
même pariittrait  susceptible. 

(  Arrrété  dn  25  octobre  1828 ,  art.  i*'.  (2).) 

(iCtte  commission  rédigera  une  série  de  questions  qui  devra 
Atra  adressée  au  recteur  de  chaque  académie,  et  dont  Tobjet 
srra  d'obtenir  des  rcn&eignemens  sur  le»  méthodes  employées 
dam»  le  ressort  de  cette  académie  et  sur  les  résultats  qu'elles 
|U*oUuisaut4 

TouH  les  (locumens  existans  dans  les  bui-eaux  de  TUniversité 

i\\  Lfi*  iHtnifil  ^  vu  l'irticU  i3a  éa  «lalut  du  4  ««|4embr«  i8ai  «C  IVlide  3  ik  Vmt- 
(\u  %\  w(«l«rt»  :Rif5 ,  |>Ort»nl  que  lc«  éUt»  «onl  tenus  de  «nitre  toute»  les  pctties 

as  I  fHMipiwws0si  th*  www  cImmm  rM|iMiivia  » 

VmkUnl  âiSMrer  U  |»l«)n«  fl  enti^rr  «x^cvlioii  duM  dnponUoii  ré(lcmcateâ«  q[w  « 
|M»ttr  \\\\\ifii  lU  ftiÎH»  )^rtî«i(Mpr  U  }eune«e  de«  collées  aux  avantagea  d'une  ÎMtraetkoa 
HklM*  >  v«fî^  f^  tKv^hmê  Mit  ketoiM  d»  b  mt»Hâ , 

Awil««»^i  •Mili  e<«« 

d  aWittm  t  aaiM  Talfaiblir^  rf«»e:|:iKme»|  de*  Uifuc»  latine  et  grveqne , 
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4«r  les  itifttièrcs  toumises  à  l'examen  de  cette  oommissbo  ;  Lui 
seront  communiqués. 

Trais  de*  membres  de  eette  commtssioii,  dësignël  par  le 
grand-maitre ,  se  transporteront  dans  les  collèges  royanx  f!t 
particuliers  de  Parie ,  dans  le  ooliége  de  Versailleé ,  dans  la 
pension  de  M.  Morin  et  autres  pensionnats  de  Paris  qui  leur 
seront  indiqués»  pour  eaemioer  les  méthodes  qui  y  sont  em- 
ployées. 

Ils  rendront  par  écrit  »  à  la  commission  »  nn  compte  ch*con- 
êlàneié  de  cet  eiamen. 

La  commission  fixera  particulièrement  son  attention  sur  les 
dâases  élémentaires  tt  tor  les  elaises  de  grammaire.  Elle  fera 
connaître  si,  par  suite  du  perfectionnement  des  méthodes,  il  lui 
parak  possible,  soit  de  supprimer  une  oo  plusieurs  claies ,  soit 
de  faire  parcourir  aux  élèves  deux  classes  dans  une  année ,  sans 
que  les  études  soient  affaiblies. 

Elle  examinera  les  livres  élémentaires  les  plus  connus  tt  todU 
qneM  ceui  qui  loi  paraitroiit  mérker  la  préférence.  Elle  les 
comparera  avec  les  livres  élémentaires  adoptés  dAns  1^  écoles 
des  fMys  ëlrattgers ,  et  fera  eonnaltre  les  perfectionnemens  qufe 
Ton  poufi*ait  tirer  de  ces  derniers^ 

Après  que  la  commissioti  aura  recueilli  les  renseignemens  et 
&it  les  travaux  indiqués  dans  les  articles  préoëdens  «  elle  rédi- 
gera un  rapport  contenant  la  description  de  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  elle  se  seiti  li^^rée ,  en  exécution  du  présent 
arrêté ,  son  avis  sur  les  diverses  questions  soumises  à  son  exa^ 
men ,  et  l'indication  des  mesures  qu'il  lui  paraîtra  oouveaaUe 
de  prendi<e  pour  Tamélioration  de  l'étude  des  langues  latine 
et  grecque. 

(Ibidritrt.  a...  7.) 

2017.  Conformément  à  l'article  2  de  l'arrêté  dû  25  octobre 
18'iS  ^  les  questions  qui  suivent  seront  adressées  a  totis  les  l'cc- 


i***  Existe-t-il  dans  l'académie  des  établisstaiens  qnelconqtres 
d'instruction  publique  ,  soit  collèges  ,  soit  institutions  bu  pert* 
sioas  ,  dans  lesquels  l'enseignement  élémentaire  des  langues 
latine  et  grecque,  soit  présenté  d'après  un  système  paili- 
culier  ? 

a*".  Dans  ceux  de  ces  établissemens  où  l'on  suit  en  général 
le  mode  adopté  par  l'Université,  existe-t-*il  quelque  classe  oà 
le  professeur  se  serve  de  procédés  qui  lui  sont  propres  par 
rapport  à  l'easemble  ou  à  quelque  partie  de  l'enseignement  qui 
lui  est  confié  ? 


IK>4  TITAB   llf. 

3**.  Ed  quoi  consistent  ce  système  ou  ces  procédés  fMrti- 
culiers  ? 

.    4*.  Quelles  connaissances  prëalabks  supposent*>ils  dans  les 
élèves?  ^ 

S"".  Sur  quels  principes  théoriques  sont-ils  établis? 

6**.  Sont-ils  d'une  application  simple  et  facile  ? 

7».  Comment  se  lient -ils  aux  autres  parties  de  l'ensei- 
gnement? 

S"".  Quels  en  sont  les  résultats  (comparés  à  ceux  des  mé- 
thodes adoptées  généralement)  pour  la  connaissance  des  élé- 
mens  des  langues  anciennes  ? 

ff*.  Et,  indépendamment  de  ces  résultats»  quelle  influence 
ont-ils  sur  l'intelligence  des  enfans? 

lo^  Développent- ils  le  jugement,  tout  en  exerçant  la  mé- 
moire ? 

I  x"».  Tendent  -  ils  à  augmenter  on  à  diminuer  la  forée  tfat- 
'  tention? 

la**.  Trouve-t-on,  en  un  mot,  que  les  enfans  qui  ont. été 
instruits  par  ces  procédés,  apportent,  dans  les  classes  pins 
élevées ,  une  facilité  plus  ou  moins  grande  à  appliquer  leur  es- 
prit aux  divers  genres  d'étude  qu'on  leur  fait  suivre  2 

(  Cirankûre  du  3o  déoembre  i8a8.) 

2018.  Dans  la  classe  de  seconde  (première  année  de  mathé- 
matiques), on  enseignera  l'arithmétique  complète  ;  dans  la  rhé- 
torique (deuxième  année  de  mathématiques),  on  enseignera 
les  élémens  de  la  géométrie  ;  dans  la  première  année  de  philo- 
sophie (troisième  année  de  mathématiques),  le  professeur, 
"après  avoir  répété  la  géométrie ,  enseignera  les  élémens  d'al- 
gèbre jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement ,  et  la 
trigonométrie  rectiligne.  Il  terminera  par  des  notions  élémen-- 
.taires  sur  le  système  du  monde. 

A  la  fin  de  Tannée  scolaire  ,  les  classes  d'arithmétique  et 
de  géométrie  seront  examinées.  Ceux  des  élèves  qui  n'auront 
point  satisfait  à  cet  examen  ne  pourront  pas  passer  dans  la  classe 
supérieure. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  seront  applicables  ,  poar 
Tannée  scolaire  1828  à  1829  ,  qu'aux  élèves  de  la  classe  de  se- 
conde. / 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  16  septembre  1826  et  i5  sep- 
tembre 18^7,  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  le  présent  arrêté, 
oontinueront  d'être  exécutées. 

(  Airêté  du  to  février  iSag  (i» 
(I)  L«  conieil ,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  les  obeerretions  dce  ÎMpoeleaxs  dee 
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2019.  Dans  les  distributions  de  prix  des  collèges  royaux  d^ 
Paris,  il  y  aura  un  prix  pour  les  élèves  qui  suivent  la  classe 
d'histoire  naturelle. 

(AivfttéAi  19  mû  18219(1).) 

2020.  Les  ël&ves  de  la  classe  de  philosophie  seront  exerces  i 
écrire  en  latin  comme  en  français  sur  des  sujets  de  logique ,  de 
nétaphysique  et  de  morale. 

Le  professeur  pourra  aussi  les  exercer  à  l'argumentation 
latine. 

Les  compositions  pour  les  places  auront  lieu  alternativement 
en  latin  et  en  finançais. 

Il  y  aura  à  la  fin  de  Fannée  un  prix.de  dissertation  latine  et 
un  prix  de  dissertation  française. 

(  Arrêté  du  8  septembre  1829 ,  art.  l,  a  il  3  (a).) 

2021 .  L'enseignement  des  langues  vivantes  dont  le  choix  aiu*ft 
été  déterminé  pour  chaque  collège  *  par  une  décision  spéciale 
do  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  aura  lieu  dansées 
dasses  de  cinquièipe ,  quati'ièouf  i^  troisième. 

Il  y  aura  leçon  de  langues  vivantes  : 

En  cinquième ,  les  lundi  et  vendredi ,  de  dix  hepves  à  onse 
heures ,  et  le  jeudi  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures. 

En  quatrième ,  les  mercredi  et  samedi»  de  dix  heures  m  orne 
JhtUres. 

En  troisième  >  les  mercredi  et  samedi ,  de  dix  heures  è  onie 
heures. 

L'étude  qui  suivra  la  leçon  sera  consacrée  aux  devoirs  donnés 

étaàn  qui ,  d'cprèt  Ut  ordres  de  S.  Eso.  le  grand-maître ,  ont  ttiilé  lei  claam  de  ma- 
thdmatîqoei  soiiriei  par  les  élèvet  de  leconde  et  de  rhétorique  ; 

Va  Tartiele  i*'.  de  rarrêlé  du  16  aeplenibre  i8l6 ,  portant  qn«  b  oonn  de  malhtot 
tiqaea  ava  lieu  dans  les  quatre  dernièrca  anoéei  d'ébidet ,    (fepnia   la  deuxièiM  amét 
d'numanitéa  joiqu'à  la  deuxième  année  de  philoaophie  ; 

Entranl  dana  les  eonaidération»  qui  ont  motivé  celle  diapoailion  , 
Arrête  ce  qui  mit ,  ete. 

Ct)  Le  eonaeil ,  tu  le  rapport  de  MM.  Frédéric  Cuvier,  impectear  général  des  ékidea 
adjoint ,  et   DeUfotse  ,    contenrateur  des  collectiont  d'iiittoire  naturelle  de  la  facnllé 
<iaa  acieneea  de  Paria,  qui  ont  été  chargé»  de  faire  cette  «mée  ka  examena  dea  claaMi 
d'histoire  natarelle  dam  les  collège*  rojanx  de  Paria  ; 
Arrête  ce  qui  tuit ,  etc. 

(a)  Le  oonaeil,  tu  rartScle  17  de  fordonnance  du  26  mars  1829,  portant  que  dea 
règlemcna  nniTcraitaires  prescriront  les  mesures  néeeaiairei  pour  que  l'enseignement  dn 
In  philoaopUe  soit  fait  en  fraoça'is  ;  après  avoir  entendu  le  rappiort  dea  inspeeleura  généraus 
d«e  études  ;  eoosidéraot  qu'en  prescriTant  aux  professeurs  de  philosophie  de  faire  leuri 
ie90tw  an  francs ,  l'ordonnanef  n*a  pas  interdit  entièrement  l'uaage  de  la  langue  latine 
dnna  Ica  claists  de  philosophie  ;  qu'outre  l'aTantage  d'entretenir  les  élèvea  dans  la  eonnaîa* 
■naee  de  la  langue  Mne ,  il  importe  de  lea  préparer  aux  épreuves  qnlls  anrwnt  fc  tubltf  en 
«ette  Inagoe,  soit  anx  fhanhéfde  théologie,  de  droit  etde  médceioe,  ioil  an  eoMOon  poar 
''•grégntien  ; 

ArrèC«etqniMit,eto. 


io6  TITEB   m. 

fMT  le  BMltre  de  langues  TÎTantef .  Il  n'y  tara  en  ootiséqumcf 
•ucon  antte  devoir  pour  cette  ëtade. 

La  leçon  se  fera  dans  une  classe  ou  dans  aae  salle  disposée 
à  cet  effet  t  les  ettefnes  y  seront  admis.  Un  matti^  d'étudei 
préposé  à  la  surveillance  des  élèves»  tant  internes  qii^ez tente», 
assistera  à  chaque  leçon. 

(Arrêté  dn  iSMptembre  1839  (t).) 

2022.  Conformément  aux  dispositions  de  TordonnaDoe  royale 
du  26  mars  1829,  Tenseigneraent  de  l'histoire  aura  lieu  ea 
rhétorique. 

Le  cours  d^histolre  pour  la  rhétorique  consistera  dans  un  ré- 
sumé synchronique  des  principales  époques  de  l'histoire  da 
ttoyen-àge  et  de  l'histoire  moderne. 

Dans  ce  résumé ,  le  professeur  appellera  plus  particnLir> 
rement  Vattention  des  élèves  sur  les  événemens  de  rhistoire 
nationale. 

Il  entrera  dans  les  développemens  nécessaires  t>oiir  leur 
faire  oontiattre  le  rang  que  la  France  a  tenn  parmi  les  oatioiK 
chrétiennes ,  et  l'inilttence  qo'elie  a  exei*oée  sur  la  diillsatioa 
de  l'Europe. 

iic  pityfesseur  d'histoire  donnera  nne  leçon  par  seanaiiie  dam 
la  classe  de  rhétorique  ;  l'étude  qni  suitra  sera  consacrée  à  la  ré- 
daction da  la  leçon. 

Le  professeur  se  conformera  an  programme  qui  sera  «M- 
nearameot  art*étë« 

Il  y  aura  des  prix  et  des  accessit  pour  cette  dasae  ooauK 
pour  les  autres  parties  de  l'enseignement* 

iArréUdu  6  octobre  1829,  ait.  I...  S.j 

2023.  Les  examens  du  cinquième  mois  de  Tannée  dusîqoe 
iSa^^iSSo  auront  lieu  dans  Taeadémie  de  Paris» 

Ponr  le  collège  royal  de  Louis-le-Grand ,  les  a%  et  l3  mars; 
Pour  le  collège  royal  de  Henri  IV,  les  a4  et  a6  mars; 
Pour  le  collège  royal  de  Saint-Louis»  les  17  ^  ^9  "'**^> 
Pour  le  collège  royal  de  Charlemagne,  les  3o  et  3t  mars; 
Poiu*  le  collège  royal  de  Bonrhou  »  les  a  et  3  avril  i 
Pour  le  collège  particulier  de  Stanislas ,  le  5  avril  ; 
Pour  le  collège  particulier  de  Saiote-Barbe ,  le  6  avril. 

(Anllé  duz^  fétrier  l83o,  art   t**.) 

2024.  Huit  jours  avant  les  examens ,  les  proviseurs  des  col- 
lèges royaux  et  directeurs  des  collèges  particuliers  enverront  à 

(t)  L«  mmmI,  tn  l'arlieU  tf  de  l'ordMMftcc  éà  a6  wamn  i9m9s  portai  «|» 


vivante*,  eu  égard  aux  localités ,  fane  partie  de  l'enieigiieinent  daof  le»  eoUéftI  rvpm; 
Arrête  ee  qui  toU ,  etc. 
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M.  riospedèitr  gënëral  ch«rgë  de  radmiâUtràtton  de  Façade- 
mie  de  Paris  des  notes  détaillées  sur  tous  les  élèves ,  tant  in- 
tcraes  qu'eKtarnes»  Ces  notes ,  ditiséeft  en  trois  séries ,  ^elon  la 
force  respective  des  élèves,  indiqueront  leurs  noms^  leur  ftgé, 
rétabliftsement  auquel  ils  appaiiietinent ,  les  places  qu'iU  ont 
obtenues  dans  chaque  faculté ,  les  leçons  qu'il»  Ont  apprises 
et  les  auteurs  qu'ils  ont  expliqués  depuis  le  commencemetit 
de  TatiDée  scolaire^  On  y  joindra  de»  observations  pâiticuliëres 
sur  la  conduite ,  Tapplieatiôn  et  les  progrès  dé  chaque  élève* 

(fbia.,  art.  2,) 

2085.  Les  etimiens  seront  fàhê  sittitihaiiéMem  dans  chaque 
collège  par  autant  de  èomnlission»  d*etaininatenrs  qu'il  y  a  dé 
niasses. 

Il  y  aura  chaque  jour  deux  séances ,  Tune  de  neuf  heures 
dn  matin  à- midi ,  l'antre  de  deux  heure»  du  êoir  à  cinq. 

(n>id.,  felt«3.) 

2026.  L'etamen  comprendra  tontes  les  matière»  de  l'ensei- 
gnement ,  sans  excepter  le»  différentes  parties  du  cours  d'his- 
toire. 

L'élève  appelé  pour  répondre  sera  placé  i»olément.  Dans  les 
ela»se8  des  lettres,  tes  élèves  de»  deux  premières  séries  récite- 
f^nt  par  oœnr;  autant  que  cela  »era  possible,  tes  passages  des  au- 
teurs grées  et  latins  qui  auront  été  indiqué»  par  le  président  de 
l'examen  ;  ensuite  ils  le»  expliqueront  en  français ,  en  rappelant 
les  remarques  qui  auront  été  faite»  par  le  professeur. 

On  n'exigera  des  élèves  de  la  troisième  série  que  la  simple  tra- 
duction des  passages  indiqués. 

On  ne  lira  pas  dans  la  classe  de  compositions  écrites ,  mais 
MM.  ks  professeurs  i*emettront  anx  examinateurs  les  composi- 
tions des  élèves  qui  auront  obtenu  le»  premières  places  depuis 
le  commencement  de  Tannée  scolaire. 

MM.  les  examinateurs  feront  connaître  le  jugement  qu'ils  en 
auront  poité  dans  le  rapport  qu'ils  nous  adresseront  sur  le  ré*- 
sultat  de  l'examen. 

Les  notes  que  les  élèves  auront  méritées  seront  »  immédiatar 
ment  après  l'examen  de  chacun  d'eux ,  portées  sur  les  feuilles 
destinées  à  en  constater  le  i-ésultat;  ces  feniilesi  revêtues  de  la 
signature  des  examinateurs,  seront  transmisesà  l'inspecteur  géné- 
ral chargé  de  l'administration  de  l'académie ,  le  soir  même  du 
jofor  où  ehaque  classe  aura  été  examinée. 

(1blii.,arU4et5.) 

2027.  Le  mardi  i3  avril,  MM.  les  proviseurs  distribuei*oiit 
les  prix  d'excellence  en  présence  de  MM.  les  pi^ofiniaeiirs  «t  les 


ehefs  d'établiMement  dont  les  élèvet  fi^équenlent  ks  classes  du 
collège. 

Il  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  tous 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d'excellence  sera  envoyée  à  Tinspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris ,  <{ui  la 
transmettra  au  ministre. 

Il  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d'histoire  naturelle 
qui  ont  lieu  dans  les  classes  de  troisiènie. 

(Ibid.,  art.6,  7  et  8.) 

2028.  Une  seuls  Commission  sera  ehai|^  des  examens  dans 
les  collèges  royaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

Les  examens  commenceront ,  dans  ces  deux  collèges  •  le 
3a  mars;  ces  examens  dureront  dix  jours. 

Les  feuilles  d'examen  et  la  liste  des  prix  d'excellence  seront 
adressées  à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l'académie ,  le  lendemain  de  la  distribution  éê  ces  prix. 

Le  reste ,  comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

2029.  Les  examens  commenceront  le  aa  mars  pour  tons 
les  collèges  communaux ,  et  ils  dureivnt  huit  jours  pour  tous 
les  collèges  de  plein  exercice  ;  quatre  seulement  pour  les  autres. 

Les  examens  auront  lieu  en  présence  du  bui^au  d'adminis- 
tration ;  les  feuilles  d'examen  seront  transmises  à  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie ,  le  lendemain 
du  jour  où  tous  les  examens  seront  terminés. 

Le  reste ,  comme  pour  les  collèges  royaux.    . 

(  Ibid.,  art.  10  ) 

Arrêté  qoi  modifie  les  statuts  et  réglemans  concernant  les  étapes  dans 
les  collèges  royanx  (i). 

2030.  Le  nombre  des  divisions ,  dans  les  classes  élémen- 
taires ,  sera  réglé  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  que  les  élèves  passeront 
dans  chaque  division  dépendra  de  leurs  progrès  ;  le  même  élève 
pourra ,  dans  l'espace  d'une  seule  année ,  parcourir  plusieurs 
divisions. 

La  division  des  classes  élémentaires  qui  correspond  à  la  sep- 
tième sera,  autant  que  possible,  confiée  à  un  agrégé. 

(1)  Le  ooniea  ,  rn  le  sUtut  du  4  Mptombra  i8si,  oouceroHit  lei  ooUéses  rpyras  H 
oottoiDiuinx  ,  el  les  dWen  arrélét  et  règlemeni  reUtifi  «nx  éludes  ;  tu  rordottB*nee  et. 
s6  mars  fSag ,  et  Dotammeot  Tartide  17  de  ladite  oHofonanoe  ;  apràa  aToir  pria  ees- 
nitMnce  des  différentes  oUenraiiou  et  propoeitiona  faites  par  MM.  les  proTisaora  ,  pco- 
Fenenri  et  chefs  d'institution  ; 
,    Arf4la  «e  i|iû  mil  «  ele. 
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Dans  loutes  les  divisions  des  classas  élémentaires ,  les  cinq 
classes  du  matin  serant  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine; des  cinq  classes  du  soir  ,  trois  seront  consacrées  de  même 
aux  langues  française  et  latine  ; 

Deux  seront  consacrées  à  Tfaistoire  sainte ,  à  la  géogi*aphie  et 
au  calcul. 

(Arrêté  éa  3  avril  t83o ,  ait.  i*r.)    • 

203i»  Depuis  la  sixième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusivement, 
les  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque. 

L'enseignement  des  cinq  classes  dtt  soir  est  réglé  comme  il 

.suit  : 

En  sixième»  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  la  géographie  comparée  et  à  la 
mythologie. 

En  cinquième ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française ,  latine  et  grecque  ;  une  à  rhistoh*e  ancienne. 

En  quatrième ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  tangues 
française ,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  romaine. 

En  troisième,  trois  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  «ne  à  l'histoire  du  moyen-âge, 
une  à  Farithmétique  :  il  y  aura,  de  plus ,  le  jeudi  matin  ,  de 
huit  à  dix  heures,  une  classe  consacrée  à  l'histoire  naturelle  des 
plantes  et  des  enimaux. 

En  seconde ,  deux  clssses  seront  consacrées  aux  langues  fran-* 
çaise,  latine  et  grecque t  une  à  l'histoire  moderne,  et  deux  à 
la  géométrie. 

(  Ibid.,  art.  a, 

'  2032.'  En  rhétorique,  les  cinq  classes  du  matin  seront  con- 
sacrées, savoir:  quatre  aux  langues  française,  latine  et  grec- 
que ,  et  une  à  un  résumé  synchronique  des  principaux  événe- 
xnens  de  l'histoire  générale  et  de  l'histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quatre  seront  consacrées  aux  lan- 
fçues  française ,  latine  et  grecque ,  et  une  à  un  eours  de  cosmo- 
graphie. 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d'un  résumé  des  cours 
d'arithmétique  et  de  géométrie ,  et  le  professeur  s'assurera,  par  - 
des  examens,  que  les  élèves  ont  profité  de  l'enseignement  des 
deux  classes  précédentes. 

2033*  Dans  la  première  année  de  philosophie ,  des  cinq  dasses 
du  matin ,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémen- 
taires ,  et  une  aux  élémens  de  physique  et  de  chimie.  —  Les 
^nq  olasses  du  soir  seront  consacrées  k  la  philosophie. 


6iD  TITBB  III. 

Il  y  aura  «n  outre ,  le  jeudi  matin,  de  huit  k  dix  heures ,  une 
seconde  leçon  dei»  éléroens  de  physique  et  de  cTiimie. 

J)aDs  la  deuxième  aonée  de  philosophie ,  les  cinq  classes  du 
matin  seront  consacrées  aux  matbéoiatiques.  »— Des  cinq  dasses 
du  soir,  une  sera  de  même  consacrée  aui  raathématioues  ;  les 
quatre  autres  seront  consacrées  à  la  physique ,  à  la  okimie  et 
à  la  mioéralogia. 

A  Paris,  le  professeur  de  mathématiques  de  la  première  année 
de  philosophie  sera  chargé  du  oours  de  mathématiques  de  la 
classe  de  rhétorique  ;  et  les  classes  de  mathématiques ,  en  tvoi- 
lième  et  en  seco^d^  »  sei*Qiit  faitei  par  un  agrégé. 

(Ibid,ait.  4el5.) 

2034.  ii'enseigueneut  de  ^histoire  pomra ,  sflon  les  besoins 
du  service  I  être  partagé»  dans  chaque  eoilége,  entre  un  pro- 
fesseur titulaire  et  un  agrégé. 

2035.  lies  kçons  de  dessin  auront  lieu  »  pour  les  élèves  in- 
ternes ,  immédiatement  apràs  la  classe  du  maiiu  »  do  dix  à  oue 
heures,  en  même  temps  que  les  leçons  d'éeiîtuve. 

2036.  Dans  tous  les  oolléges  royaux,  TeuseignemeQt  d'une 
un  de  plusieurs  langues  vivantes  Cêra  partie  de  renaeignemeot 
donné  aux  frais  desdits  collèges. 

Toutefois ,  l'étude  des  langues  vivantes  sera  fiionltative  pour 
tous  les  élèves,  tant  internes  qu'externes,  suivant  les  întentioes 
^ue  les  parens  ou  les  tuteurs  auront  manifestées  k  eet  égard. 

L'enseignement  des  langues  vivantes  appartiendra  aux  elasisi 
de  5«*  et  d^  4*-»  de  3*.  et  de  a«. 

Cet  enseignement  sera  donné,  pour  cloaque  lapgue  vtvuote. 
deux  fois  par  semaine ,  savoir  : 

Aux  élèves  internep ,  après  la  leçon  de  dessin ,  depuis  ome 
heures  jusqu'à  midi; 

Et  aux  élèves  externes ,  pendant  Tbeure  qui  précède  la  da&se 
du  soir. 

Les  jours  où  il  n'y  aura  pas  de  leçons  de  langues  vivantes ,  Ia 
élèves  pourront  employer  l'heure  consacrée  à  cet  euseî^poemcc^t 
à  faire  les  devoirs  donnés  par  les  maîtres  de  langues. 

2037.  Dans  toutes  les  classes,  les  composîtioos  auront  Uea. 
pour  les  divers  objets  de  renseignement,  le  mardi  matin  àt 
chaque  semaine,  de  huit  heures  à  dix  heures  et  demie. 

(Ibtd.,  art.  9.: 

2038.  Les  examen^  4e  U  Su  à^  l'aouée,  pièserile  par  ki 
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art.  3o3  et  ao5  du  statuH  du  4  septembre  iSti  y  taront  lieu 
dans  les  huit  jours  qui  précéderont  la  distribution  des  prix. 
Ces  examens  embrasseront,  dans  chaque  classe,  tout  ee  qui 
aura  été  l'objet  de  renseignement  pendant  le  cours  de  Tannée  t 
lisseront  faits I  dans  la  forme  que  prescrit  T^rt.  204»  par  le' 
professeur  lui-même,  qui  dressera  et  remettra  au  proviseur 
une  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  élèves  qu'il  aura  jugés  ca- 
pables de  monter  dans  la  classe  supérieure. 

(IM.,  vU  iQi) 

2039.  DtBs  tous  les  collèges  de  l^Université .  la  distribution 
des  prix  de  la  fin  de  Tannée  se  fera  dans  les  derniers  jours  'du 
mois  d*août. 

Les  vacances  commenceront  le  i*'.  septembre;  la  rentrée  des 
ckiies  aura  lieu  le  premier  lundi  après  le  i5  octobre. 

(Ibid.,  M«.  tf.) 

2040.  Désormais,  le  concours  général  entre  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Yersailies  n'aura  lieu  que 
dan^  les  classes  de  quatrième ,  de  troisième ,  de  seconde ,  et  dans 
les  classe^  supérieures. 

Lors  de  la  distribution  des  prix  du  concours  général,  les  prix 
d'excellence  que  les  élèves  de  chaque  collège  auront  mérités  à 
ebaque  semestre ,  daps  les  classes  de  sixième  et  de  cinquième 
seront  proclamés.  Les  élèves  ainsi  nommés  recevront  également 
des  prix  et  des  couronnes. 

(IMd.,  ftrt.   12.) 

2041 .  Les  art.  i ,  a ,  3 ,  4  >  ^^  ^  ^^  <^  "^  seropt  mis  à  exécu- 
tion qu'à  partir  de  l'année  i83o-i83i. 

(  Ibid.,  art.  iS.) 

2042.  Les  leçons  de  philosophie  se  donneront  exclusivement 
en  français. 

Cependant  les  élèves  feront  de  temps  en  temps  des  composi- 
tioDS  en  latin  sur  des  questions  de  morale. 

L'argumentation  en  latin  est  supprimée. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie,  avec  les  avantages  qui  J 
sont  attachés,  est  transféré  de  la  dissertation  latine  à  la  disset;- 
tatiou  £i*aDçaise. 

(Anrèléda  1 1  leptemlire  283o,  art.  i...  3,  (y) 

(i)  La  eonseil ,  yn  lartiele  17  de  l'ordonncnce  dn  217  février  tSai  ; 
.  Vai'«rtj«le  17  de  Tordonaasoe  dn  a6  naart  ittiç  ($9)1 
Cooaidérant  que  Temploi  de  la  langue  latine ,  dent  renseignement  de  la  philosophie  , 
««t  égalenoent  défavorable  à  la  philosophie  ,  puisque  la  langue  latine  ne  peut  rendre 
cf  «s*obacuréaaeat  et  imparfaitement  beaucoup  d'idées  et  d'espmeioM  d«  k  phiJoeophie 
moderne ,  et  à  l'étude  de  la  bonne  latinité  «  que  cocTonpnùt  rinvaniÙM  néMMaira  de 
S^rmea  nouTeaux  ; 

Considériint  que  rarsumeatatioa  en  latin  a  les  mêmes  inconYMeu  I 


6l2  TlTHB   HT. 

2043.  L'art.  fti4  au  «Ittut  du  4  septembre  i8ai ,  qui  décerne 
le  prix  d'hoDoeur  et  de  phUosophîe  à  la  dissertation  latine  ,  et 
l'arrêté  du  8  septembre  1829,  qui  recommande  Targumeiita- 
tioD  en  latin  et  les  compositions  latines  sur  des  sujets  de  logi- 
que» de  métaphysique  et  de  morale,  sont  et  demeurent  rap- 
portés. 

(Ibid.,  atCa.) 

2044.  Il  est  sursis  à  l'exécution  de  l'art.  12  de  l'arrêté  dn  3 
ami  i83o ,  qui  supprimait  le  concours  général  entré  les  collèges 
royaux  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles ,  poor  les  classes 
de  cinquième  et  de  sixième. 

(Arrêté  du  19  féTrier  i83i,  «li.  t*'.  (i).} 

2045.  U  y  aura ,  pour  les  élèves  desdits  coUégea  admis  au 
concours  général  de  la  fin  de  l'année ,  composition  et  prix  dans 
les  facultés  suivantes ,  indépendamment  de  ce  qui  est  et  de- 
meure réglé  pour  les  autres  facultés  : 

En  rhétorique ,  un  prix  de  physique  et  quatre  accessit  ; 

En  seconde ,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit  $  deux  prix 
de  géométrie  et  huit  accessit  ;  un  prix  de  chimie  et  quatre  ac- 
cessit ; 

En  troisième ,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit ,  un  prix 
d'histoire  naturelle ,  un  prrx  d'arithmétique  et  quatre  accessit 
dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  quatrième,  deux  prix  d'histoire  et  huit  accessit,  un  prix 
dliistoii'e  naturelle  et  quatre  accessit  ; 

En  cinquième ,  un  prix  d'histoire ,  un  prix  de  géof^raphie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés  ; 

En  sixième 9  un  prix  d'histoire,  un  prix  de  géographie  et 
quatre  accessit  dans  chacune  de  ces  facultés. 

(  Ibid.,  art.  1.) 

2046.  Le  professeur  spécial  d'histoire  fera  par  semaine  sii 
classes  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Une  classe  d'histoire  de  France  pour  les  élèves  de  rhéto- 
rique ; 

Deux  classes  d'histoire  moderne  pour  les  élèves  de  seconde  i 

Cowéàénai  en  ooliv  qa*U  importe  à  toui  égards  de  maiuteiiir  la  pr«éiiiiiMiiee  de  U 
lancw  naiionaU  et  populaire  dans  lat  matièrei  philoiophiqiiet  ; 

Voulant  awmei  Tentière  eiécution  de  la  ditpontion  précilée  de  ToidoBBaMee  àm  a5 
mart  1829; 

Sur  le  rapport  de  M.  le  coDieUler  ctergé  de  tout  ee  <pii  ooneeme  les  étndee  plUkio» 
phiquei, 

Arrête  ce  qui  wit ,  ete. 

(I)  LeeoMeil ,  vu  rarrèlé  du  l6ieptenibr«  1826  et  celui  du  3  avril  i83o: 

Vu  égalemeni  l'arrêté  dn  17  octobre  i83o,  relatif  à  l'adjonction  d'éludei  ftouTcUee 
dans  let  olaMCs  ém  eoUiçt»  rojauz  et  particuliers  de  Paris  et  de  Versailles  ; 

Arrête  m  qui  suit ,  «le. 


on  oQi<iioBt«  6i3 

Deui  olasMt  iPlustoiM  do  mojeD-âge  {xmr  les  ëlève»  de 
troisième  ; 

Une  cUsse  d'histoii*e  romaîoe  poiu*  les  élères  de  que* 
trième. 

Dans  les  antres  classes,  renseignement  ktstoriqae  ooiitt* 
nuera  d'être  donné  par  le  professeur  ordhiatre. 

(Anétéda  i8  aoTembrt  i83i,  trt.  t  «t  a  («).) 

2047.  Les  professeurs  de  mathëmatiqnes  des  collèges  royaux 
des  départemens  qui  doivent  alterner ,  chaqne  année,  en 
vertu  de  TaiTété  du  i6  septembre  i8a6,  feront  chacun  sept 
leçons. 

Le  professeur  de  mathématiques  spéciales  sera  chargé  des 
six  leçons  à  faire  aux  élèves  de  seconde  année  de  philo- 
sophie et  de  la  leçon  d'arithmétique  à  faire  aux  élèves  de  troi- 
sième. 

Le  professeur  de  mathématiques  élémentaires  sera  chargé 
des  cinq  leçons  à  faire  aux  élèves  de  première  année  de  philo- 
sophie et  de  rhétorique ,  et  des  deux  leçons  à  faire  aux  élèves 
de  seconde. 

(Démioadn  3o  oetobra  Ml  (a).} 

2048,  Les  programmes  pour  Tc^pseignement  de  l'arithmétique 
en  quatrième,  de  la  géométrie  en  troisième,  et  de  la  cosmo- 
graphie en  rhétorique ,  dans  les  collèges  royaux  de  Paris  et  de 
Yersailles ,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

PROGRAMME   nu    COURS    iLteBRTAIRB  o'ARITRMiTIQUB. 

I.  Notions  sur  les  grandeurs.  -~  Leur  mesui*e.  —  Unité.  -^ 
Nombres  abstraits.  —  Nombres  concrets. 

a.  Numération  des  nombres  entiers.  —  Numération  parlée. 
—  Numération  écrite. 

3.  Addition  des  nombres  entiers. 

4«  Soustraction  des  nombres  entiers. 

5.  Multiplication  des  nombres  entiers. 

6.  Division  des  nombres  entiers. 

7.  Preuves  de  ces  quatre  opérations. 

(>)  La  ooMcil ,  TU  le  statut  dn  4  Mptembra  i8ai  et  lee  anétés  •nfaaëqaefie  relatift  h 
l'étude  de  l'hiitoire  ; 

Vn  l'arrêté  du  3  man  i83 1  ,  relatif  à  la  eréation  de  chaires  ooo?eliet  d'histoire  (  dans 
diver*  ooliéges  rojauz)  ; 

Arrête  ee  qui  suit  poor  la  prêteate  année  ; 

(2)  Le  conseil ,  vu  le  rapport  qui  lui  a  lié  présenté  au  sajet  de  l'enieigncneat  des 
giMthématiques  dans  les  collèges  rojaux  des  départemens  ; 

Va  ses  arféléf  du  tô  septembre  1816  et  da  3  afril  iSJo* 

Décide,  «le.       .  . 
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6i4  '»vmm  Ml; 

8.  Dts  frtctioaf»  -^  Leor  défiDîlioii.  -^  Levv  atunératîon. 
—  Réduire  un  nombre  entier  en  fraction  d'une  espàee  don- 
oéfl!.  —  Extraire  les  tmtievy  cMiteoas  dan»  ua  tioisbr*  fraotion* 
naire. 

g,  Châm^antns  qam  les  &aetlons  »pvèuvcnl  quand  on  £ait 
varier  leurs  toraMa.  «^  Gaa  ùk  tliet  n«  ckangant  pas  de  va» 

iWteur. 

13.  Recherches  du  plus  grand  commun  diviseur  enti*ç  ifiuf. 
n^mj^res. 

i3*  Addition  et  soustraction  des  fraçtipns. 

i4«  Multiplication  des  fract^ns, 

i5.  Division  des  fractions. 

i6.  Des  fractions  décimales.  —  Leur  nuzqération. 

in.  Opérations  sur  les  fractions  décituales ,  soit  eq  les  consi- 
dérant comme  une  extepsion  des  nombres  entiers ,  ^ojt  copime 
'  un  cas  particulier  des  fractions  ordinaires. 

i8.  Rédqctioi)  des  fractions  ordinaires  en  décimales.  — Frac- 
tions périodiques. 

f 9.  Mosures  anciennes  le$  pl^s  vsitées^  r-  RMvPtiOff  A'w 
nombre  complexe  en  frac^iofi^,  soit  de  Vaoité  pripcipiiç^  ^t 
de  Tune  de  ses  subdivisions  ,  et  réciproquement. 

ao.  4d4iU9i»  ^%  spMstiap^ioA  4?s  JiyQmt>rfa  nwiip)<fi>fc 

ai.  Multiplication  et  division  des  nombres  complexes  pédaits 
en  «m  nombre  entier  et  une  fraction  de  la  dénominatioa  infé- 
rieure. 

i!i<  Nomenclature  des  nouvelles  mesures. 

23.  Conversion  des  mesures  anciennes  en  nouvellçs,  et  réci- 
proquement. 

!i4.  Définition  et  propriétés  principales  des  rappQr^^  ef  àe& 
proportions. 
^  25.  Règle  de  trois  simple ,  directe ,  inverse. 

26.  Règle  de  trois  composée. 

97«  BègU  de  société. 

aS.  Règle  d'intérêt  simple. 

29.  Règle  d'escompte. 

PJkOGaAIlICE   DU   COURS  J»B   çtOuiTl^ll^   iLÉMBHTAiaX. 

1 .  Appendice  à  Tarithmétique.  '^  Foi^mation  4^$  cajri^  et 
des  cubes.  —  Extraction  des  racines  carrées  et  cubi^ea. 


fntroduction, 

a.  Notions  généraW«,  espaces  ou  corps,  ë^Tagm»  Uf^M»» 
points. — Qtjjets  p^iuci|^^K  de  U  gépi|io(rve  :  U  figura  et  l'ét^tt- 
due.  —  Volumes ,  fïxes ,  Ippgpeurf- 

3.  péQnitioQ»  de  U  ligne  drpi^,  de  U  ligne  P9miMi  de  lawr- 
face  plane,  de  la  surface  pourt^e,  d|i  ceiY49.  r-»  IlI^oi^meM  fie 
\9L  rè^0  et  4li  compas. 

4.  Additiup  et  soustractiQu  dff»  iopgp^^vs  fec^iligiiei,  td  In- 
dication d'un  procédéppur  (r^^v^f  \p  rappprl;  (j^  deu^  driéiei. 
tr^ls^dififLiion  dp  ca^  pii  |^  dqpi^  dvpit^  %P|it  incooi«(ei)spim- 
Mfis.  --  AIes4ur«  de^  UgB^»  droite.^  I  Yerpier, 

5.  Définîtîoq  des  angles  en  gépéral.  —  Apgles  droits  ,  aigas 
et  obtus.  —  Perpendiculaires  et  obliquçs.  —  Angles  et  av^ 
complémentaires  et  supplémentaires.  —  Mesure  des  angles  ; 
division  de  la  circonférence  en  dep*és  et  en  grades.  —  Faire 
un  angle  égal  à  un  autfe.  -*•  tfbage  de  l'équerre ,  du  rappor- 
|enr  Pji  dp  ^r^phomètre» 

g.  f  rppriété  des  pçrpçftfl^î^Uve^  Pf  s!es  ftWJqHfs.  -ttt  IflUfi- 
^tion  dp  la  ligpe  droite  avec  1^  cercle,  —  ^fqpriété^  ^g^ 
cordes^  des  sécantes  et  d^§  tap|[entes.  -^n  Elfgv^r  et  abju^sy 
une  perpendiculaire  au  moyen  de  la  règle  et  du  compas,  rrr 
Partager  une  âroite,  )fp  ^rc  de  epv^e  pif  u^  ^uagje  qn  d/eux 
parties  égalas. 

7.  Théorie  des  parallèles.  -:-  ^mopstf^tion  4^  J^pf traffd  d^ 
Çr^flff^e.  — Propriété^  du  cercle  coupé  p|r  depf  parallèles^  -rr 
Mesure  des  angles  ipscf'itâ  .e^  cirçonscri^.  —  I)ive|r|  i^^oy^ps  de 
ipfin^r  des  parallèles. 

8.  Triangles  j  déûpition  des  divpi*^^  sortie^  4^  trf4Pglf>^  ^VHb* 
^Mtéirp ,  &oit  par  rapport  k  leiff*^  c^té^ ,  #Qi(  par  Ef4>pqr<  à  (purs 
apgles.  —  péu^ootrer  que  U  #opime  d(£s  aog|^  de  tou^  tritipgi» 
est  égale  à  deux  droits.  —  Cas  divers  d'^ali^é  de§  tri^pgl^*  -^ 
Prppriété  particulier  e  dp  triangle  i^ocj^le  et  dp  M'iao^le  «ec- 
tangle.  —  Intersection  et  contact  des  cercles.  —  Gonstriystiop 
de»  tri^Qf^^s. 

9.  Qpadrilatèr^ en  g^px^.rv^Jt^^,  7^  9Ar»llé|ognim»o. 
—  Losange. — Rectangle.  —  Carré. 

IP.  Polygpqçs  e%  Jeup  décpfppo^îM^A  (?n  Iri^qgie».  --  Wy- 
ipoes  régnlif  r$  en  général  i  fairp  vpip  qu'ils  son)  ipMrip^et  «t 
cirooDScriptibles  au  cercle.  — Ç##  9<Ml^iç|di#Fifaliiti'f#  df  Tli 
gone  et  du  triangle, 
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11.  Propriétés  des  droites  coupées  par  des  séries  de  paral- 
lèles. —  Quatrièmes  proportionnelles.  —  Similitude  des  trian- 
gles. —  Propriétés  particulières  du  triangle  rectangle.  —  Troi- 
fièmes  et  moyennes  proportionnelles  ;  moyens  de  les  construire. 

-  Construction  et  usage  des  échelles.  -^—Description  du  com- 
pas de  proportion  et  du  compas  de  rédaction.  —  Mesure  des 
hauteurs  et  des  distances  inaccessibles. 

12.  Similitude  des  polygones  en  général.  —  Description  de 
la  planchette ,  et  smn  usage  dans  le  lever  des  plans.  —  Simili- 
tude des  polygones  réguliers  d'un  même  nombre  de  c6tés.  — 
Rapport  des  circonférences  considérées  comme  des  polygones 
d'un  nombre  infini  de  côtés.  —  Yaleur  approchée  du  rapport 
de  la  circonférence  au  diamèti'e.  ^ 

i3.  Mesure  des  aires.  —  Rectangles  et  parallélogrammes; 
triangles  ;  trapèzes  et  polygones  quelconques.  —  Polygones 
réguliers  et  cercle  considéré  comme  un  polygone  régulier 
d'un  nombre  infini  de  côtés.  —  Secteurs  et  segmens  circu- 
laires. 

Géométrie  dans  tespaee. 

14.  Propriétés  générales  des  droites  perpendiculaires  et 
obliques  è  un  plan.  *—  Des  angles  dièdres  et  des  plans  perpen- 
diculaires entre  eux.  ^—  Dès  plans  parallèles.  —  Des  angles 
trièdres  et  polyèdres.  —  Description  du  fil  à  plomb  et  du 
niveau. 

t5.  Polyèdres  en  général.  —  Prisme;  parallélipipède  ;  cy- 
lindre  droit  considéré  comme  un  prisme  dont  la  surface  se  dé- 
ifeloppe  en  un  rectangle.  —  Tétraèdre ,  pyramide  ;  cône  circu- 
laire droit,  considéré  comme  une  pyramide  régulière  dont  la 
surface  se  développe  en  un  secteur  de  cercle. 

16.  Propriétés  générales  de  la  sphère;  grands  et  petits  cer- 
cles ;  dénomination  de  ses  différentes  parties. 

'  17.  Mesure  des  surfaces  cylindriques ,  coniques.  —  Surface 
de  la  sphère  engendrée  par  la  rotation  d'un  polygone  régulier 
d'une  infinité  de  côtés. 

18.  Volumes  du  parallélipipède  »  des  prismes  et  du  cylindre 
droit* 

19.  Pyramides  équivalentes ,  considérées  comme  des  séries  de 
tranches  parallèles  et  infiniment  minces.  —  Yolames  des  pyra- 
mides  et  du  cône. 

oo.  Volume  de  la  sphère  décomposée  en  une  infinité  de  pyra* 
mides  qui  ont  leur  sommet  à  son  centre.  —  Volumes  des  seg- 
et  des  secteurs  sphériques. 
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Mouvement  diurne  du  ciel. 

1.  Les  étoiles  décrWeDt  sans  changer  leur  position  relative» 
des  circonférences  parallèles  dont  les  centres  sont  sur  une  même 
ligne  droite  perpendiculaire  à  leurs  plans. 

2.  Sphère  céleste.  —  Axe.  —  Pôles.  —  Equateur.  —  Méri- 
dien. —  Verticale.  —  Horizon.  —  Points  cardinaux.  *—  Zénith. 
—  Nadir. 

3.  Uniformité  du  mouvement  des  étoiles,  jour  sidéral. 

4*  Déclinaison  et  ascension  droite  des  étoiles*  —  Description 
des  principales  constellations.  —  Globe  céleste. 

5.  Parallaxes.  —  Réfractions  astronomiques. 

De  la  terre. 

6.  Figure  de  la  terre.  —  Preuve  de  sa  rondeur. 

7.  Aie  et  pôles  de  la  terre ,  équateur ,  méridien ,  parallèles. 

8.  Longitudes  et  latitudes  terrestres.  —  Cartes  géogra- 
phiques. 

9.  Moyen  de  déterminer  le  rayon  de  la  terre  en  la  suppo* 
sant  sphérique. 

10.  Inégalité  des  degi*és  du  méridien.  —  Aplatissement  aux 
j)ôles.  —  Détermination  du  mètre. 

Du  soleil. 

1 1 .  Mouvement  propre  du  soleil. — Ecliptique  ;  son  faiclmAison 
sur  l'équateur  ;  points  équinoziaux  ;  points  solsticiaux.  —  Zo- 
diaque. —  Tropiques. 

13.  Inégalité  des  jours  et  des  nuits.— -  Saisons. — Climats. 

i3.  Variation  du  diamètre  apparent  du  soleil.  —  Orbite  elr 
lipiique.  —  Apogée.  —  Périgée.  —  Distance  moyenne  ;  sa 
grandeur. 

i4*  Inégalité  du  mouvement  angulaire  du  soleil.  —Inégalité 
de  la  durée  des  saisons. 

i5.  Longitudes  et  latitudes  des  astres.  — <  Précession  des 
ëquinoxes. 

1 6.  Inégalité  des  jours  solaires.  —  Temps  vrai.  — •  Temps 
moyen.  —  Année  sidérale.  —  Année  équinoxiale.  —  Cadran 
solaire. 

i  7 .  Calendrier.  -«-  Année  civile ,  jnlienne ,  grégorienne; 
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chefs  d'ëtablisiement  doDt  le»  élèves  fréquentent  les  classes  du 
collège. 

Il  sera  accordé  ce  jour-là  un  congé  extraordinaire  dans  toas 
les  collèges. 

La  liste  des  prix  d'excellence  sera  envoyée  à  l'inspecteur  gé- 
néral chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris ,  qui  la 
transmettra  au  ministre. 

Il  sera  fait  un  examen  spécial  des  leçons  d'histoire  naturelle 
qui  ont  lieu  dans  les  classes  de  troisième. 

(  Ibid,,  art  6  ,  7  et  8.) 

2028.  Une  seule  Commission  sera  diargée  des  examens  dans 
les  collèges  rojaux  de  Versailles  et  de  Reims. 

Les  examens  commenceront ,  dans  ces  deux  collèges ,  le 
32  mars;  ces  examens  dureront  dix  jours. 

Les  feuilles  d'examen  et  la  liste  des  prix  d'excellence  seront 
adressées  à  l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de 
l'académie,  le  lendemain  de  la  distribution  de  ces  prix. 

Le  reste  9  comme  pour  les  collèges  de  Paris. 

(  îbid.,  «rt.  9.) 

2029.  Les  examens  commenceront  le  aa  mars  pour  tous 
les  collèges  communaux ,  et  ils  dureront  huit  jours  pour  tous 
les  collèges  de  plein  exercice  ;  quatre  seulement  pour  les  auti*es. 

Les  examens  auront  lieu  en  présence  du  bui^au  d'adminis- 
tration i  les  feuilles  d'examen  seront  transmises  à  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  »  le  lendemain 
du  jour  où  tous  les  examens  seront  terminés. 

Le  reste  »  comme  pour  les  collèges  royaux.    . 

(Ib«l.,*rl.  10.) 

Arrêté  qui  modifie  les  ttatots  et  règlemens  concernant  les  étades  dans 
les  collèges  royaiUL  (i), 

2030*  Le  nombre  des  divisions ,  dans  les  classes  élémen- 
taires, sera  réglé  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  plus  de 
trente  élèves  par  division.  Le  temps  que  les  élèves  passeront 
dans  chaque  division  dépendra  de  leurs  progrès  ;  le  même  élève 
pourra ,  dans  l'espace  d'une  seule  année ,  parcourir  plusieurs 
divisions. 

La  division  des  classes  élémentaires  qui  correspond  à  la  sep- 
tième sera,  autant  que  possible,  confiée  à  un  agi*ègé. 

(0  Le  ooiimU  ,  TU  le  sUlut  du  4  Mptanlm  1811,  ooooeraMit  les  coUégee  roTMS  et 
coOÉVumiix  ,  el  les  diter»  arrêté*  et  règleroeni  reletifii  inx  éludes  ;  tu  l'ordonnence  de 
s6  men  1829 ,  et  notamment  l'article  17  de  ladite  ordonnance  ;  aprèa  aToir  prit  eon- 
MÎMince  des  différentes  obsenrationt  «t  propoeitiona  faites  p»r  MM.  les  proviseurs ,  pro- 
reaeori  eC  chefs  d'institution  ;  , 

,    AnèU  eç  qm  mil ,  «le. 
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Dni)S  loutcs  les  divisions  des  classas  élëmebhiircs ,  les  cinq 
classes  du  malin  seront  consacrées  aux  langues  française  et  la- 
tine j  des  cinq  classes  du  soir  ,  trois  seront  consacrées  de  même 
aux  langues  française  et  latine  j 

Deux  seront  consacrées  à  Tfaistoire  sainte ,  à  la  géogi*aphie  et 
au  calcul. 

(  ArrêU  dn  3  an41  i83o ,  art.  l*r.)    • 

2031»  Depuis  la  sixième  jusqu'à  la  rhétorique  exclusivement, 
ks  cinq  classes  du  matin  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque. 

L'enseignement  des  cinq  classes  du  soir  est  réglé  comme  il 
.suit  : 

En  sixième»  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues  fran- 
çaise, latine  et  grecque  ;  une  à  la  géographie  comparée  et  à  la 
mythologie. 

En  cinquième ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française  9  latine  et  grecque  $  une  àThistoh^e  ancienne. 

En  quatrième ,  quatre  classes  seront  consacrées  aux  langues 
françûse ,  latine  et  gi-ecque  ;  une  à  l'histoire  romaine. 

En  ti^oisième,  trois  classes  seront  consacrées  aux  langues 
française,  latine  et  grecque;  «ne  à  l'histoire  du  moyen-âge , 
une  à  Tarithmétique  :  il  y  aura ,  de  plus  ,  le  jeudi  matin  ,  dtf 
huit  à  dix  heures,  une  classe  consacrée  à  l'histoire  naturelle  des 
plantes  et  des  animaux. 

En  seconda  y  deux  clisses  seront  consacrées  aux  langues  fran^^ 
çaise ,  latine  et  grecque  ;  une  à  l'histoire  moderne ,  et  deux  à 
la  géométrie. 

(  Ibid.«  trt.  a. 

<  ^32.'  En  rhétorique ,  les  cinq  classes  du  matin  seront  con- 
sacrées ,  savoir  :  quatre  aux  langues  française ,  latine  et  grec- 
que ,  et  une  à  un  résumé  synchronique  des  principaux  événe^ 
mens  de  l'histoire  générale  et  de  l'histoire  de  France. 

Des  cinq  classes  du  soir,  quati*e  seront  consacrées  aux  lan- 
gues française ,  latine  et  grecque ,  et  une  à  un  cours  de  cosmo- 
graphie. 

Le  cours  de  cosmographie  sera  précédé  d'un  résumé  des  cours 
d'arithmétique  et  de  géométrie ,  et  le  professeur  s'assurera,  par 
des  etamens,  que  les  élèves  ont  profité  de  l'enseignement  des 
deux  classes  précédentes.  ^ 

2033*  Dans  la  première  année  de  philosophie ,  des  cinq  dassei 
du  matin ,  quatre  seront  consacrées  aux  mathématiques  élémen- 
taires ,  et  une  aux  élémens  de  physique  et  de  chimie.  —  Les 
atttq  classes  du  loîr  seront  consacrées  à  la  philosophie. 
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Septième  leçon. 
Fonctions  de  relation. — Système  nerveux  et  sensibilités 

Ëiiitîème  leçon. 

Sens  du  toucher.  —  Peau.  —  Mains.  —  Gheveui ,  poils ,  on- 
gles et  cornes  ;  mode  de  formation.  —  Sèn^  de  l'odorat.  —  Ap- 
pareil olfactif.  -^  Sens  du  goût.  —  Sens  cfe  Toiiie.  —  A{>pAr^ 

auditif. 

KeiÎTième  leÇofi. 

Sens  de  la  vue. — Lumière.*- Appareil  de  la  vision.  — Sour- 
cils, —  Paupières.  —  Appareil  lacrymal.  —  Musdes  de  l'œiL  — 
Situation  de  l'œil.  —  Usage  des  différentes  parties  de  l^œll.  ^- 

Voix.  ^      ^ 

Dlxièiiie  leçon. 

Appareil  du  mouvement. — Squelette.  —  âtructure  das  oa. 
-«--  Leur  GomposâtîoB.  -^  Eniimération  des  os.  *-  ArticuiatioBi» 

zooLOGiB  DESCRIPTIVE.  (Methode  de  M.  G.  Gùvier.) 

Onzième  leçon. 

Classification  au  regn^  animal,  —  Comparaison  de  la  struc- 
ture des  animaux;  delà  leur  division  enqu^tre  embrafichemeofè 
—  Caractères  de  chacun  de  ces  embranchemens. 

Animaux  vertébrés.  •— Particularités  de  leur  organisation. — 
Division  en  quatre  classes.  —  Caractëhes  de  ces  classes. 

bouzième  leçon. 

Mammijfkrui  —  Particnlarités  de  l'org^niuitioa  des  fffgfmi 
de  cette  daase*  — ^  Division  en  ordres. 

Treizième  leçon. 

Ordre  des  Bimanes, — Espèce  unique,  homme.  —  Caractères 
anatomiques  qui  distinguent  le  corps  de  l'homme  de  celui  des 
autres  mammifères.  —  Mains ,  pieds.  —  Station.  — Cleryeau. — 
baces  humaines. 

Quatorzième  leçon. 

Ordre  des  Quadrumanes.  —  Caractères  zoologiques.  —  Par- 
ticularités de  leur  organisation  cômpai*ées  à  leurs  mœurs. — Di- 
^sion  en  IrtHs  faitiiUés,  leurs  eàr»etèbes  zoètogl(}ues. 

FhmUlé  des  «Sïn^j.  ^  Division  en  singes  de  l'ànciett  «t  dil 
nouveau  cotitinetlt.  —  Description  et  mosurs  des  priocipattx 
genres.  (Orângs»  Gibbons,  Guenons,  Mâ|[ots,  Gynocépbàes , 
Sin^  bui'leurs.  ) 
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FkmUlê  de$  Ouisiiim.  —  Mifeurs. 

Famille  dm  Makiié  ~  Oaieripti^n  d  Miivra. 

Quinûème  le^n. 

Ordr^i  dëk  Camaêiien.  -^  Cafactères  zoolof^qtiés.  —  VMi^ 
calante  d«  leur  orgàoisàtioti.  — ^  Diviàiori  en  f^ifiillei. 

FitmiUé  deè  C/ié£roplèreâ.— Caraetèrci  itt)dlogique4.*-7Vite 
^1»  CA«iiMèff-l$bUm.-*PArtictilflHtés  d'oi^ganifiation.-— Mœar^. 
Ohadveê-BotiHs  frugivores;  (Eiemplêf»  HôU^6ette.)-^Cbatlves- 
Souris  insectiVôt<e8.  (  Eiempte i  Vé^peitUiion ,  Oreillard.  )  ^^ 
Tribu  des  GaléopitKeques, 

Famille  des  Insectivores.  —  Caractères  zoologiques.  —  Orga- 
nlMtiea  et  mciiurt  dei  MëriMoin  ;  des  Moèafaigfi^s  et  des 
Taupes. 

^iBièdië  leçon. 

Famille  des  Carniçores,  —  Caractères  loologiques.-^rartt- 
calarités  de  roi|[aDi8atioD.  «*- Division  en  trois  tribus. 

Tribu  aes  Plantigrades.  —  Caractères  soologiques. 

Organisation  et  iliœurs  des  ours.  (Olirs  bruns ,  Ours  olanva.) 
—  I)es  filairèaux.  —  Usage  de  leurs  poils. 

Tribu  des  t)igitigrades.  —  Caractères  zoologiques.  —  Groupe 
des  digitigrades  vermitormes.  —  Uistoiie  des  t^utois.  (  J^utw 
commun,  f^uret,  Belette ,  tiermine.)  — Des  Martes.  (Maitea 
communes  y  Fouines,  Marte  zibejine.  ) — Ùes  Loutres.  (Loutre 
commune.  Loutre  de  meri  ) 

Genr9  des  Chiens*  —  Hiatoire  et  nittors  ée  quelques  races 
(Loups,  Renards.) 

Genre  des  disettes.  (Civette ,  Genette  commune  »  Maugouslv 
d'Egypte.  ). 

Genre  des  hyènes,  ^ 

Genre  des  Chats.  —  Mœurs.  (Lion,  Tigre  ,  Léopard,  Cou- 
gouar, Lynx,  Chat.) 

TWfru  des  Amphibies.  -^  Caractères  sool€gii)«es.  —  Mœurs. 
(Phoque,  Morse.) 

ViX'teptUèmë  leçfttl. 

Ordre  des  Marsupiaux.  —  Caractères  loologiques.  —  l^ar- 
Scolarités  de  leur  organisation,  —  Mœurs.  (Sarigues ,  PKalan- 
gers.,  Kaogauroos.  ) 

Ordre  des  Aongeups-  —  Caractères  zoologiques.  -—  Particur 
larités  de  leur  organisation.  —  Organisation  et  mœurs  du 
genre  Ecureuil.  —  Ecureuils  proprement  dits.  (Ecureuil  ooin»- 
mun,  Polatouche.)  —  Organisation  et  mœurs  du  genre  Rat. 
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—  Marmottes.  —  Moeurs.  —  ffibemdtîon.  — ^  Loirs.  —  Rau 
proprement  dits.  (Souris,  Rat,  Surmulot.)  —  Hamsters.  — 
Campagnols.  —  Gerboises, 

Genre  des  Castors.  —  Organisation  et  mœurs  des  Castors 
proprement  dits.  —  Genre  des  Porcs-Epiûs.  —  Organisation 
et  mœurs  des  Porcs-Epics  proprement  dits.  —  Genre  Liki^re, 

—  Organisation  et  mœurs  des  Lièvres  proprement  dits.  ^^Lûèviv 
commun.  Lapin.)  —  Genre  des  Cabiais,  (Cochon  d'Iode.)  — 
Chinchiiia,* —  Notions  sur  le  commerce  des  'pelleteries  et  sur 
les  usages  des  poik  en  chapellerie.  — ^  Du  Feutrage. 

Diz-hnitième  leçon. 

Ordre  des  Edentis*  —  Caractères  coobgiques.  —  Division 
en  trois  familles. 

Famille  des  Paresseux*  —  Organisation.  —  Mœurs  (Ai). 

Famille  des  Edentés  ordinaires.  —  Tatous ,  Fouroailliers. 
(Pangolins.) 

Famille  des  Monothremes.  —  Particularités  de  leur  orga- 
nisation.   Ornithorynques.  (Echidnés.) 

Ordre  des  Pachydermes.  —  Caractères  zoologiques.  —  Par- 
ticularités de  leur  organisation.  —  Division  en  trois  familles. 

Famille  des  Proboscidiens.  —  Genre  Eléphant.  —  Organi- 
sation. —  Mœurs.  —  Usages.  —  Ivoire.  —  (Eléphans  d'Asie, 
d'Afrique  et  de  Sibérie.) 

Dix-neunème  leçon. 

Famille  des  Pachydermes  ordinaires,  —  Genre  ffippopo- 
tame.  —  Genre  Cochon.  (Sanglier,  Cochon  domestique.)  — 
Genre  Rhinocéros. 

Famille  des  Solipedes.  —  Cheval.  —  Mœurs.  —  Signes  de 
Fâge  des  chevaux.  —  Principales  races.  — Ane.  —  Zèbre. 

Ving^tième  leçon. 

Ordre  des  Ruminans.  —  Caractères  zoologiques.  —  Parti- 
cularités de  leur  organisation,  —  Rumination. 

Ruminans  sans  cornes,  —  Genre  Chameaux.  —  Chameaux 
proprement  dits.  —  Particularités  d'organisation.  —  Mœurs 
et  usages.  —  (Chameau  à  une  bosse  ,  Chameau  à  deux  bosses.) 
— Lamas.  —  Genre  Chevrotains.  (Chevrotain,  Musc.)  — Genre 
des  Cerfs.  —  Bois.  —  Mœurs.  —  (Daim ,  Cerf  commun ,  Che- 
vreuil, Renne.)  —  Genre  GirafFe.  —  Genre  des  Antilopes. 
(Gazelle  ,  Chamois.)  —  Genre  des  Chèvres.  (Chèvre  sauvage  , 
.dBgagre,  Bouquetin,  Chèvre  domestique.) 
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VIngt-unlèmc  leçon* 

Genre  mouton.  -^  (Argali,  Mouflon ,  Mouton  domestique.) 
— Laine.  —  Mérinos.  —  Commerce.  —  Genre  Bœufs.  —  (Bœuf 
ordinaire,  Aurochs ,  Buffle,  Bison,  Yark.)  —  Usage  des  Bœufs. 
— Lait.  -^  Beurre.  —  Fromage.  *—  Cuir. 

Ordre  des  Cétacés.  —  Caractères  zoologiques.  —  Partica- 
laritës  d'organisation.  *-  Mœurs*  —  lUvision  en  deux  fanilles. 

—  Cétacés  herbivores.  -^  Lamantins ,  Cétacés  ordinaires.  -^ 
Appareil  des  souffleurs. —  Geore  Dauphins.  (Dauphin,  Mar- 
souin.) —  Genre  Nai*wal.  — Genre  Cachalot.  —  Organisation. 

—  Mœurs.  —  Blanc  de  Baleine.  -—  Ambre  gris.  —  Genre  Ba- 
leine. —  Organisation  et  mœurs.  —  Fanons.—  Graisse.  — 
Usages.  —  Pèche  de  la  Baleine  et  du  Cachalot. 

Vingt-deiudème  le^on. 

Classe  des  ciseaux.  —  Caractères  xoologiqaes  des  oiseaux. 
—Particularités  de  Torganisatioa. 

Vingt-iroiiième  le^on. 

Œufs.  — -  Incubation.  —  Nids.  —  Migrations.  —  Classifica- 
tion. 

Vmgt-ipiatriime  le^n. 

Ordre  des  Rapaces.  —  Caractères  zoologiques»  —  ^Mœor». 

—  Division  en  deux  familles. 

Famille  des  Diurnes.  —  Caractères  loologiques  et  Mœurs 
des  Vautours.  (Vautour  fauve.  —  Roi  des  Vautours.  —  Con- 
dor. Percnoptère  d'Egypte.)  —  Griffons.  —  Genre  des  Fau- 
'  cons.  —Division  en  deux  groupes,  nobles  et  ignobles.  —  Fau- 
connerie. —  Faucon  ordinaii*e.  —  Aigles.  —  Aigles  pécheurs. 

—  Eperviers.  —  Milans.  — ^Buses.  —  Buxards.  -—  Caractères  et 
mœurs. 

Famille  des  Nocturnes.  —  Caractères  et  mœurs.  —  Hiboux. 

—  Effraye.  —  Duc. 

Vingt-cÛMiaiinie  leçon. 

Ordre  des  Passereaux.  —  Caractères  zoologiques.  — Mœurs. 

—  Division  en  cinq  familles. 

Fanùlle  des  DenUrostres.  —  Pie-grièche  ,  Gobe-mouches , 
Cotingas,  Merles ,  Grives ,  Cincles,  Loriots,  Lyres ,  Becs-fins  » 
(tels  que  Rossignols^  Fauvettes  et  Roitelets), 

Famille  des  FissSbvstres.  *— Hirondelles*  *—  Mesura.  (Hiron- 
delle proprement  dite.  Martinet.)  -^  Engoulevents.  —  Mœurs. 
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Famille'  des   Conirostres  ^  Alouettes.   -->  Mésanges. 
Bruans.  —  Moineaux.  —  Corbeaux.  (Corbeau  proprement  dit, 
Choucas,  Pie,  Geai.)  -^  Oiseau  de  Paradis. 

Famille  des  Temiiréêtres,  ^,  Sttelles.  —  Arimpereani.  — 
€oltbris. 

Famitte  des  Si^ndax:tjles.  ^  Gruépiers —  Martins-péchenrs. 
— Calaos. 

Ordre  de^  GHmpeur§  —  Caractères  soplogiques.  —  Pics. 
Torcols.  —  Coucous.  —  Toucans,  —  Perroauets.  Mœurs. 
(Aras,  Perruche,  Pe^Toquet  proprement  dit.) 

ViSt^-HpftMSMl  Inoilt 

Ordre  des  Gallinacés.  —  Ççr^ctèrçf  zoologiques.  —  Mœurs. 

—  Alectors.  —  Paons.  (Paon  domestique.)  —  Dindon.  —  Pin- 
tade. «^  Oeora  jFaMan.  -^  (Ooq  ddmesU^ue ,  Faisan  «eaunuD, 
Faisan  doré.)  —  Genre  Tétras,  r-*  (Goq  de  braiiAre  «  Pevdrii , 
Caille.)  —  Genre  Pigeon.  —  Mœurs.  —  Pigeons  voyageurs. 

VinçUhu4i«pe  leçon. 

Ordre  des  Echassiers»  —  Caractères  zoologtques.  —  Mown. 

—  Division  en  huit  familles» 

FajfUlle  des  Bret^ipennes,  —  Aptruche.  —  Or^^^nisatioi^.— 
Mœurs. —  Gasoers. 

Fçpiilie  des  Pressirostres.  •—  Outardes.  —  Plifviers.  — 
Yatineaux. 

Famille  des  Ctdtriro^tres.  —  Grues.  —  (Grue  con^pune.} 
— ^Hérons.  (Héron  commun.) — Cigognes.  (Gigognes  communes.) 

—  Spatule. 

Famille  des  Lonprqftres.  —  Genre  ÇfMspsse.  —  Jbis.  /Ibis 
sacré.)  —  Bécasses.  (  Bécasse  ordinaire  ,  Bécassins.  )  —  Avo- 
cettest 

Famille  des  Macrodactyles —  Raies.  —  Ppal^(l'ç9U. 

Famille  des  Flamans.  —  Fiamans  ordinaires.  —  Mœurs. 

Vingt-neuvii^e  leçon. 

Famille  des  Palmipèdes.  —  Ciir^i^rfe^  Miol%iwpirft  — 
Bf(]pMrs.  TT-  Oivî^ioQ  ex)  cjuatrp  fan)i)lç|. 

FoffHtie  4ês  PlongfiWTf,  —  Plppgçqja*.  (&i1^0r-Piqg(»imi- 

.^  Manchots. 

FamUUfi  ski  LengipHUW.  ir  PatMk.  it?^  AUmiIim.  mr  Qoe- 
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Famille  des  Totipalmes — Geni*e  Pélican*  (P^licta  propre- 
ment dit.  )  —  Organisation.  —  Mœurs,  -r  Froggtas.  r*  Fqus. 

Famille  des  Lamellirostres,  —  Genre  Canards.  —  Cigoes. 
—  Oies.  — Canards.  —  Eiders.  —  Genre  Harle«. 

20^.  A  l'avenîrt  Ittê  puii  de  la  fin  de  raonée  dam  les  dif- 
férentes classes  da  collège  rayai  de  Strasbourg  aerofit  damnés» 
pour  chaque  faculté ,  d'après  le  résultat  de  toutes  les  oompo- 
sitioDS  qui  auront  eu  lieu  dans  ladite  ffealcé ,  depuis  les  va - 
iMnoea  de  Pâqpies,  la  daraière  'ConpesîtkNi  ay^nl  ane  vafeur 
triple. 

La  supputation  des  places  obtenues  dans  toutes  leieompoii- 
tions  de  chaque  faculté ,  ainsi  que  l'appréciation  du  cas  d'ab- 
sence, aura  lieu  dans  lesftmefs  prescrites  par  retiré  du  af  no- 
vembre i825« 

Jip^ô.  Le  catalogpe  des  ouvrages  qqi  serqrit  emplo^eç  ppur 
renseignement,  dans  les  collèges  de  1  académie  de  Parif  ^t  f)^ 
autres  académies  du  royaume,  pendant  l'aqnée  ^col^jf'e  |834- 
i835,  est  arrêté  ains^  q^i'il  $mt  : 

*  (  Arrêté  du  t8]a!l^i834  (^}.) 

Sixième. 

Evangiles  des  dimanches  en  latin. 

Grammaires  française,  latine  et  grecque  (  une  de  celles  dbnt 
Tusage  est  autorisé  par  l'Université  ). 

Diettonnaires  (  un  de  eeux  dont  Fusa^e  est  autorisé  par  l'Uni- 
versité ). 

Selectae  è  profanis. 

Cornélius  Nepos. 

FiUes  d'Esepe. 

Une  des  géegraphief  élémentaitfes  de»!  Pusege  est  eulerisé 
par  l'Université. 

Mœurs  des  Israélites  et  des  Chrécîeiia. 

Précis  de  l'histoire  ancienne ,  approuvé  par  l'Univeeiîté. 

Cinquième. 

.    Movim  T^um^m»m  (  apie«  des  apAtr«»  )$ 

Grammaires  et  dictionqai|ne«  {coufme  en  siniiffip  )• 
Dictionnaire  grec  (  un  de  ceu^  dei»t  i'ffsage  4(|l  mUmé  par 
l'Université  ). 

(i)  Le  eooMil ,  va  la  lettre  de  M.  le  reoteor  de  raoadémie  de  Slradxiam  méUàm 
a4jow  dernier, 

Arrête  ee  qui  mit ,  ete. 

(a)  Voir ,  paf  ee  55o  et  enivutii ,  la  liste  d^  ooTiaget  Ahi^  en  i8o9iM»ar  icr- 
vir  k  l'emeisneflieBt  dce  Ijoéet. 


Ô%6  TITKE  III.  ^ 

Racines  grecques. 
Selectae  è  profanis. 
Justin. 

Phaedri  fabuiae. 

Extrait  des  Dialogues  des  morts  de  Lucien.  '—  Le  Coq ,  eM- 
do  expurgata. 
Elien. 

Isocrate  à  Démonique. 

Une  des  géographies  dont  Posage  est  autorise  par  ^Université. 
Précis  de  TÛstoire  ancienne ,  approuvé  par  l'Université. 
Télémaqae. 

Quatrième.  i 

Novum  Testamentnm  (  texte  grec  ).  I 

Grammaires  et  dictionnaires  (  comme  ci-dessus  ). 
Gradus  ad  Parnassum.  , 

Une  des  prosodies  latines  dont  Tusage  est  autorisé  par  ITJni* 
versité. 

Racines  grecques. 

Cicéron  (  de  Senectute  et  de  Amicitid  ).  1 

Quinte-Gurce. 

Commentaires  de  César.  | 

Virgile. 

Cyropédie ,  ou  traités  moraux  de  Xénophon. 

Yies  de  PluUi*que  ou  d'Hérodien» 

Précis  de  l'histoire  romaine ,  approuvé  par  rUniversité. 

Moi*ceaux  chobis  de  Fénélon. 

Yie  de  Charles  XII. 

Troisième. 

Novum  Testamentnm  grsecum  (  évangile  selon  saint  Lac  ). 

Traité  de  versificatk»  latine  de  M.  Quîcherat* 

Salluste. 

Gioéron  (  les  Gatilinaires  ). 

Yirgiie. 

Plutarque ,  traités  de  morale. 

Homère. 

Précis  de  l'histoire  du  moyen  âge,  approuvé  par  TUniversité* 

Siècle  de  Louis  XIY,  de  Yoltaire. 

Petit  Carême  de  Massillon. 

Morceaux  choisis  de  Bu£fon. 

Botleau. 

Seconde. 

Novum  Testamentnm  graecum. 
Tile-Live  ^Res  memorabiles  ). 
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Cicëron  (  de  Officiis»  et  discours). 
Tacite. 
Virgile. 

Horace  (les odes). 
Philîppiques  de  Démosthènes. 

Platon  (  l'Apologie ,  ou  le  Menexène ,  ou  le  premier  Alci*- 
biade  ).  > 

Homère. 

Une  tragédie  de  Sophocle  on  d'Euripide. 
Le  discours  pour  Eutrope,  de  S.  Jean-ChrysostAme. 
Précis  de  Thistoire  moderne ,  approuvé  par  FUnivertité. 
J.  B.  Rousseau. 

Grandeur  et  Décadence  des  Romains. 
Histoire  universelle  de  Bossuet. 

BBÉTO&IQ0B. 
classes  du  matin. 

NoTum  Testamentum  grœcum  (  actes  des  apàtres  ). 

Traité  de  rhétorique  (  un  de  ceui  dont  l'usage  est  autorisé 
par  l'Université  ). 

Gonciones  (ex  latinis  scriptorihus  excerptae). 
^   Cicéron  (  discours ,  et  Bru  tus  seu  de  claris  oraioribus  ). 

Tacite. 

Démosthènes  (  Discours  de  la  couronne). 

Gonciones  gi*aecae. 

Oraisons  funèbres  de  Bossuet  et  de  Fléchier. 

Caractères  de  La  Bruyère. 

Classes  an  soir. 
Horace. 
Virgile. 

Lucain  (  édition  abrégée  de  M.  Naudet  ). 
Homère. 
Pindare. 

Une  tragédie  de  Sophocle  ou  d'Euripide. 
Théâtre  classique  (  Athalie,  Esther,  Polyeuctc,  le  Misan- 
thrope ). 
Boileau. 
La  Henriade. 

(An«(é(faii»iuilUt  i834.) 


4« 
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Arrêté  portant  que  les  dispositions  de  ra^rêté  d^  S19  novembre  1825, 
concernant  la  distribution  des  prix  dans  les  collèges  de  Paris  ,  «ont 
rendues  applicables  à  tous  les  collèges  royaux  (i). 

2056.  Les  dispositions  de  Tarrété  du  29  npyembre  iQ^  , 
coDcernant  les  distributions  des  prix  d^ns  l^s  collèges  deJParis, 
font  r^q^M^s  applicable^  à  tous  les  c9ilëfTes  royaux. 

Les  prix  du  premier  et  du  deuxième  semestre  seront»  «n 
conséquence ,  décernés  ,  non  d'après  une  composition  unique , 
mais  d'après  toutes  |es  cotppositioqs  ^u  sepaestre ,  eq  suivant  le 
mode  d'évf^lu4(ion  établi  p^r  \fi  susc|jt  arrêté,  la  dernière  pom- 
posi^Qii  coffs^rvant  une  valeur  triple. 

Lorsque,  par  le  calcul  des  places  obtenues  d^p.^  {f^^cqyr^  de 
l'année,  et  à  la  dernière  composition,  4çuxqii  plusi^iffs  «Mèves 
auront  le  même  nombre  de  points  dppuaut  droit  av^  pri^  et 
aux  accessit ,  celui  des  concurrens  qui  aura  eu  l'avantage  dans 
la  dernière  composition  ob^ien^iU'^  1^  prix  ou  l'accessit ,  toute 
mention  ex  œqno  demeurant  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  statut  du  4  septembre  tSai , 
contraires  au  présent  règlement. 

(  ^rff(é  df  la  leplembre  i834«  yi.  i—  ^) 

DES   COURS  nVDUSTRlELS  AITlVEXis  AUX    COLLÈGES  ROYAUX   (1). 

Programma  dfs  C9jir^  spéciaux  p^blis  daps  le  collège  royal  4^  If^ivû , 
en  fayeur  des  élèves  qui,  après  avoir  subi  les  premières  années  des 
cours  actuels  ,  veulent  se  livrer  an  commerce  ,  j\ux  divers  arts  in4as- 

(1)  Le  conseil  de  l'iiutruotioa  publique , 

Vu  le*  artielet  202  et  aai  du  lUtot  du  4  leptembre  i8ai, 
Arrête  ce  qui  tuit ,  de 

(2)  Nous  avons  depuis  long-temps  nprimé  1«  io»u  d'mie  inslnictioi^  lyopdejrp  qni 
MtisfU  aux  besoins  spéciaux  d'une  portion  nombreuse  de  jeunes  gens  auzqueb  Tin- 
stmction  primaire  ne  saurait  suffire.  —  «  Ji  importe  ,  disions-nous  ,  au  bonheur  el  «  la 
tranquiUilé  de  l'état  de  fournir  à  toutes  les  classes  de  la  société  les  mojens  d  acquérir  nue 
instruction  conirenable  dans  l'ordre  et  la  proportion  de  leors  intérêts  respeoljfc. 

•  Indépendamment  des  écoles  primaires  qui  donnent  le  premier  degré  d'instmctioB  né~ 
Mssaire  à  tous  les  bomuics ,  des  col^ges  çt  des  facaltés  où  Ton  reçoit  une  instrucCioit 
beaucoup  plus  étendue  et  plus  életé^«  il  j  auraH ,  dans  ehaeane  des  académies  de  I  tJni- 
▼ersité  royale,  des  écoles  secondaires  destinées  à  donner  le  genre  d'instruçiioa  quo  ré- 
olamcnt  plus  particulièrement  les  classes  industrielles  et  manufaaurièrcs. 

Ces  écoles  secondaires  seraient  ou  communales,  ou  particulières,  selon  qn^dles  au- 
raient été  fondées  par  les  coMmune»  on  par  |ea  particuliers  ;  les  unes  et  les  «u^w  ser«ieat 
piteées ,  comme  t^utet  les  autres  ^les ,  tous  la  direction  et  la  surveillance  do  «onsetl 
royal  de  l'instruction  publique  ,  qui  ferait  en  conséquence  tous  les  règlemeas  nèoesaairea 
d'enseignement  et  de  discipline. 

L'enseignement  de  ces  noutelles  écoles  comprendrait ,  outre  la  religion  ,  bfse  géaérele 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  dans  tout  le  royaume ,  ' 

Le  dessin  linéaire  et  de  figure  : 

La  langd»  françtiae  «t  ka  entres  langues  TÎTaotea  qu'il  importe  le  pUis  de  saToir  éerirs 
d  parler  ; 

L'aritbmétiqne ,  et  ses  applioations  à  la  tenue  des  livras  et  à  font  oe  qni  intétws  \m 


La  géographie  générale  et  particulièrement  la  géographie  de  la  Franee  ,  avec  les  no- 
tions statistiques  les  plut  importantei  rar  cbaqu«  département  et  inr  les  ooloniat  ; 
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triels  ,   oii  à  un«  profession  queloouqne  poar  laq||^l)|i  rôtiiile  4ppro- 
fondie  des  langues  anciennes  n*e§t  point  indispjpnsabljç  (i). 

2057.  L('eB4çigpçfn«!it  a^  di\'m  en  4^ub  anoiies  tt  cIaos  IWdnp 
suivant  : 

Français.  —  Le  professeur  enseigne  les  pripaipet  raisotm^ 
d^  la  grai9maife  gfprfrale  et  àû  la  kiague  française;  il  eierce 
les  élèves  à  des  compositions  telles  qu'analyses ,  lettres ,  rgp- 
ppft3 ,  oairration^,  çtc. 


Dm  moibaaê  anBmaUÊ  d«  rhifUm  «MÎeiuie  ; 

L'histoire  moderne  et  spécialemenl  l'If iifoiff  4f  FfV^  t 

Les  éléipena  de  l'algèbre ,  la  géométrie  et  la  «taliqua  ; 

L'arpenlafv  ,  la  perspective  \  la  géométrie  detcriplite  ; 

Des  Boliona  ^UaeoUirQS  d'arsbileciiirv  eivile  ; 

La  technologie  et  l'étude  des  machines  | 

Les  élémens  de  phjsique,  de  chimie  et  d'histoire  paturcUe,  <}oi|sidér4es  dasf  leun 
f»pp«rU  aii|i  arts  «I  eus  «aanfritares  ; 

Les  prineipanz  élémens  da  droit  oivil ,  du  droit  oommerdal ,  dn  droi^  p||Uii<|  gt  ad- 
roinisiratir.  ' 


Cet  eosaigMment  Mrait  organiié  dans  iib«sinie  dm  om  écoles  <f  «ne  manière  plus  on 
moins  étendue  ,  selon  que  les  ressources  de  chaque  établissement  seraient  pkis  on  ou>ias 
considérables. 

Dana  leur  session  annuelle  du  mois  de  mai ,  lef  conseils  municipaux  feraient  cop^tra 
•O  ipréfek  dn  département  si  ienrs  compianes  reipeétivee  désirent  qu'il  Mit  établi  dans 
leur  sein  une  on  plusieurs  de  ces  écoles  M9<MM|airfv. 

La  délibération  par  laquelle  une  ville  exprimerait  le  désir  de  poMéder  une  ou  plusieun 


«o^tspir ,  M  m4n#  temps  *  Js  s^p  de  la  MiiGeiNOQ  d^im  AsmI 
convenable  eC  d'une  dotation  annuelle  ou  de  tonte  autre  ressourot  iMtsiwi ,  sufSsaate 
pour  MPirsr,  »«  noifis  psndspt  ms  périods  df  dis  «Méss»  resislsnns  daa  ésolea  ••  ]m 
sort  des  fonctionnaires  qui  y  seraient  attachés. 

Us  qkpf*  #  Isf  iQSÎIrff  sM«9l^  à  ffss  étol^  sssnndsins  saitiaMt  1«  aslns  droit  au 
pensions  de  retraite  ,  et  sous  les  mêmes  BPjidiiinM  »  %ts  tss  fewlîpjwsiws  dm  nnlM|Si 


LasiAnéss  M  ssrriosi  rs^d^f  dap«  1m  awtrps  éai|fss  de  Wm^rnùpé  Mrsisnt  fosipfiiii 
aux  fonctionnaires  des  écoles  secondaires  ,  pour  le  temps  nécessaire  à  l'obtention  dss  pts^ 
IJMisdsrstraifs. 

Les  villes  et  les  parliciiliers  seraient  admis  à  fonder  des  bourses  dans  im  4sotea  SSSQMr 
llfisj^ ,  cofnfRS  dsàs  )ea  solWgfi  et  les  fseifllés. 

(t  conseil  rojral  a  d'abord  essajé  d'iairodiiifS  oe  ■oiiiel  «osei^nemsnt  dans  l'issInM^ 
Uon  publique ,  en  l'annexant  à  da  établissemens  déjà  formés  et  en  posssisiou  de  Is  sann 
^IMMO  des  famille».  On  foit  ici  «a  eyemple  àm  disposiU«m  §»m*  dans  ce  dessein.  Mais 
ijy  villes  mêmes  qui  avaient  dismand^  l'adjonction  de  cm  ooi^vesHX  ooiii»  imx  cours  éf<i 
dinaires  dsa  collèges  ont  t^oi  par  j  tfOiiTar  dss  iocpnvéniens  ;  et  dspuie  que  1«  (oi  da 
a8  juin  1 83i  a  besuooup  «leiré  l'iosUuclion  primsire  ,  eUea  ofll  demandé  que  Isa  cours 
spéciaux  et  industriels  établis  dans  letfrf  collèges  rofaus  fussent  «pnvertis  en  écoles  pri- 
maire» »upérieurs».  Celle  d^maoda  a  été  accueillie ,  et  la  conversion  f'esl  l«i(«  sur  Us 
bases  suivantes  : 

I.  Le  directeur  de  l'école  prmsirs  aupérieurt  ««vends  êu  Mlld^  s«f4  ses*  snfcpr- 
donnésa  proviseur. 

a.  Le  censeur  aura  droit  de  surveillance  sur  la  discipline  st  SUT  r«nseigfmeat  de  T^ 
cols ,  et  de»  élèf es  dn  eollégs  ponrfpal  j  étrs  admis  ea  se  oonforoMpt  aux  ri^gleroens. 
.    3.  I^  élèves  de  l'école  primaire  seront  présentés  au  proviseur,  avant  de  l'èlm  au  dir 
rrcleur. 

4*  Le  directeur  délivrera  aux  élèves  de  l'école  une  «carte  d  entrée  an.i'ogue  k  oells  qui 
fft  délivrée  par  le  censeur  aus  externes  do  collège. 
1 5.  Les  instructions  transmise»  par  le  comité  d'srrondiiSSaitnt  sa  dirsotenr  lsrQi|t  oQHiy 


(I)  Lf»  go^ditiats  d'sdsswism  9và % mèmm q»e ynt  Iss  dièws  dw  mMw  tpjrsl.  ^ 
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Mathématiques  (i).  —  Arithmétique ,  applications  aux  opé- 
rations commerciales ,  tenue  de  livres  en  partie  simple  et  en 
partie  double ,  ëlëmens  de  géométrie ,  trigonométrie  avec  des 
applications,  arpentage. 

Physique.  —  Les  élèves  suivront  cette  année  les  cours  ac- 
tuels de  physique  et  de  chimie. 

Histoire  naturelk.  —  Elémens  de  botanique  et  de  soo- 
logie. 

Allemand,  —  Elémens  de  la  grammaire  allemande ,  expli- 
cation et  traduction  des  divers  auteurs.  Les  élèves  seront  exer- 
cés à  parler  et  à  écrire  cette  langue. 

Histoire,  —  Cours  d'histoire  moderne,  histoire  de  France. 

Géographie  commerciale On  s'attache  à  faire  connaître 

dans  ce  cours  les  productions ,  les  débouchés  des  différentes 
parties  du  globe  ,  enfin  la  statistique  commerciale  des  princi- 
paux pays. 

Ecriture  perfectionnée ,  dessin ,  lavis  des  plans  »  etc. 

Deuxième  année. 

jFrançais.  —  Cours  de  rhétorique  française ,  histoire  ahré* 
gée  de  la  littérature  ,  composition  ,  etc. 

lamiqiite  ptr  Mliii-«i  «u  proTÎMiir,  qai  toanMtln ,  i*U  j  a  Itea  ^  ni  obaerratioM  afe 

raolaor  de  l'ioadémM. 

•«   6.  Le  proviaew  aura  le  droit  d'enftrer  daat  let  sallet  de  elaieee ,  quand  il  le  jugera 

eonvenable. 

7.  Le  dûredeor  ranettra  au  provbaar  det  nolet  hebdomadaire!  tor  lei  infertiea  dti 
aoU<0e  et  dca  nolea  tninettrielles  anv  les  eztemei. 

8.  L'iottruction  sera  celle  qui  est  prescrite  par  la  loi  du  28  juin  i833.  L*étade  de  la 
kBgae  (aHemande,  à  Naaoi)  (ansiabe,  à  Cacn),  j  wra  ajoutée  oomme  dévek>p> 


9.  Les  maltret-adjoiott  teront  préteaiéê  par  le  proviieur  et  le  directeur  à  fapprolM- 
lion  du  recteur. 

10.  La  rétributiou  mensuelle  sera  déterminée  par  le  conseil  miraicipal  qui'  Hglma 
«Msi  le  nombre  de  plaees  gratuites  qu'on  devra  réserver  conformément  à  l'artide  i4  àt 
la  loi  du  28  juin. 

11.  La  rétribution  mensuelle  jointe  aux  fonds  Totés  par  la  ^ille  devra  soMer  en- 
fièrement  les  frais  des  cours,  les  traitemens  des  mattres-adj oints  et  celui  du  directenr.  Le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école  primaire  sera  établi  en  conséquence. 

12.  La  comptabilité  de  l'école  sera  entièrement  dtstinele  de  celle  du  collège. 

-  i3.  Un  projet  de  règlement  spécial  sera  ultérieurement  dressé  par  le  directeur  de  Té^ 
•oie,  délibéré  par  le  comité  d'arrondissement,  et  envojré  parle  recteur  au  ministre  de 
rinstmction  publique  pour  être  soumis  à  l'approbation  du  conseil  rojal. 

-  Rien  n'empéehe  qu'il  n'en  soit  de  même  pour  les  villes  qui ,  comme  Alençon  dans  le 
département  de  rOrue  ,  ont  obtenu  que  des  cours  spéciaux  du  même  genre  eussent  lien 
dans  leur  collège  communal. 

Toutefois ,  il  ne  parait  pas  que  renseignement  des  ^écoles  primmret  tapérieures , 
qoi  doivent ,  après  toui ,  rester  éeoies  primnirtt ,  puisse  répondre  complélement  aux 
vœux  et  aux  bf soins  de  la  société  sous  le  rapport  de«  grands  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie.  Des  établissemens  k  psrl  et  susceptibles  de  tons  les  développemens  de 
rinstruclioa  secondaire  nous  semblent  indispensables ,  et  c'est  à  quoi  pourvoira  sans 
iJ9Ute  la  loi  générale  snr  rinstraction  publique. 

(i)  Après  la  premièiv  année  de  mathématiques  ,  les  élèves  «ont  aptes  è  se  présenter 
aux  examens  pour  le  grade  d'élèves  de  seconde  olarse  de  la  marine. 
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Philosophie,  —  Les  élèves  de  l'école  spéciale  auront  la  fa- 
culté de  suivre  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  le  cours  de  philosophie 
qui  a  lieu  pour  Jes  élèves  du  collège  rojal.  On  y  joint  un  coura 
élémentaire  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

Mathématiques  {\).  — Géométrie,  élémens  d'algèbre,  de 
statique ,  de  mécanique  appliquée  aux  machines ,  et  de  géo« 
métrie  descriptive. 

Physique  et  chimie*  —  Application  de  la  phyûque  et  dç  1« 
chimie  aux  arts  et  métiers. 

lie  professeur  termine  son  cours  en  faisant  visiter  à  ses  élèves 
les  principaux  établissemens  de  la  ville  de  Nanct  et  des  eirvi- 
rons  j  il  fait  lever  par  ses  élèves  le  plan  des  machines  les  pliia 
importantes  qu'on  y  rencontre. 

Histoire  naturelle.  —  Elémens  de  minéralogie ,  de  physio-^ 
logie  végétale  ;  notions  générales  d'agriculturet 

Allemand.  —  Continuation  et  complément  du  cours  pré» 
cèdent. 

Histoire  et  géographie.  —  Complément  des  cours  pré^ 
cédens.  •  i 

Ecriture ,  dessin ,  perspective.  / 

(  DéouioB  da  s8  jailleC  1819.) 

Arrêté  relatif  à  la  rétribution  spéciale  qne  doivent  payer  les  élèves  qui 
suivent  les  cours  des  écoles  industrielles  et  préparatoires  annexées  à 
divers  coUéf^es  royaux. 

2058.  Tout  élève  admis  aux  cours  des  écoles  industrielles  et 
préparatoires  payera  une  rétribution  spéciale ,  destinée  à  ac* 
quitter  les  traitemens  des  professeurs  et  les  autres  frais  de 
récole.  '  • 

Cette  rétribution  sera  fixée  sur  la  proposition  des  oonseik 
académiques.  Elle  pourra  varier  suivant  les  localités  et  suivant 
l'étendue  de  l'enseignement. 

(  Arrêté  du  ag  jadtSct  i833,  art.  i*'.  (a).  ) 

2059.  Les  élèves  externes  qui  se  borneront  à  suivre  les  cours 
industriels  ne  seront  tenus  qu'au  payement  de  la  rétribution 
spéciale.  On  prélèvera  au  profit  du  collège  sur  cette  rétribution 
une  somme  équivalente  au  tiers  des  frais  d'études  payés  par 
les  externes  latinistes. 

Ceux  des  externes  qui  suivront  à  la  fois  les  cours  du  collège 

(1)  Le»  étèfM  Tirroat  otIU  «uiée  fta-delà  det  mslièNs  esicéM  poor  radiiiiinii  à 
i'éMU  niiilââe. 

(a)  ht  eonteil ,  tq  le  rapport  qal  loi  a  été  prétenl^  lar  la  rétribotioa  fpéoialt  «ta 
doÎTent  pajer  1m  élèret  qai  miTent  le«  oonr*  des  éeçlfi  indiwtrirUei  et  préptratoirw 
^Qoexëct  à  dÎTert  collèges  roy^ns , 
I^Arrdta  oc  qui  mit ,  etc. 


^H  tïTEt  m. 

et  leè  codrs  dé  Técolé    industrielle    payeront,  outré  là   ré- 

ti4butiori  spéciale ,  utie  somme  ëgflle  aat  deui  tiers  des  frais 

d'études. 

(  Tbîd.,  •rt.  a  et  3.  ) 

2060.  Lorsqu'un  élbve  boursier  aura  obtehii  rauforîsâtioD 
dé  suivre  les  càïïH  induStHels ,  il  payévk  la  rétribution  spéciale, 
moins  une  somme  égale  au  tiers  des  frais  d'études  Cette  rétri- 
Bùtibn  Séhâ  ëilgible  ,  soit  que  l'élèi'e  suive  ou  ne  suive  pas  l^en- 
seignement  classique. 

(  fMd.,  ÊtL  4.) 

2061 .  La  rétribution  Sf»écialè  des  élèves  peH^iôiIttaîres  admis 
ilit  cours  indttStrieU  ietk  égale  à  celle  de^  élèves  boursiers. 

Si  le  pensionnaire  suit  tout  à  lÂ  fois  I  eh^ignelirent  cldsslâue 
et  FëWsèigtiedietlt  éttmtt!ëitaal,-il  payera  ëèt le  WlHbiltiob  In- 
dépendamment du  l^i'lt  dé  ^a  pétition. 

•'>911  wè  èUlè  qme  l'en^eignëtnefït  comtatitiâl ,  oh  àJftdèei-a 
au  payement  de  la  rétribution  spéciale  le  dixième  de  la  peu- 
siDtt  péjr^è  pat«  lui  fttt  eoilë^é;  après  éh  àvël^  déduit  toutelbis 
1  a  somme  attribuée  au  censeur  et  à  Téconome ,  à  titré  d'é- 
ventuel. 

(Ibid.,  art.  5.) 
OB    L'AMmnstRÂTÎOfr  AûdlVOiilTQtTÉ    (t). 
Des  conseils  académiques  et  des  commissioxis  d^administration. 

2062.  En  conséquence  de  l'aiticle  23  du  décret  du  4  juin 
18d^,  te  bureau  d'àdmihislratloil  del  lycées  est  remplace  par 
lé  tdtiséll  dé  l'académie  dàh^  l^ariondUtement  de  laquelle  il  âe 
bbu^'e  iitlJt'. 

En  conséquence  du  même  article  ,  quand  le  lycée  est  éloigné 
au  èhër-lfen  dé  Taë^déihle ,  le  bureau  d'admltilstratîon  est  rem- 
^làeé  {jak*  liiib  cdiUiiiîiSsion  d'administration  «  composée  de  qua- 
tre délégués  du  recteur,  et  présidée  par  tin  inîipectéût  dé 
l'académie: 

(SUIdtdii  19  «èt>léiiDbrè  1609»  Ui,  t  «t  k.) 

2063.  Le  ebnâèil  à(iadémtque  et  là  éoilimissiott  d'adttlinUtra- 
tlon  pfeiUent  appeler ,  quand  ils  le  jugent  convenable ,  le  pro- 
Visfeuî^  et  l'écbttome  du  lycéfe  ;  ils  peuvent  aussi  mandek"  les  di- 
vers employés  du  lycée. 

(i)  11  n'est  plus  betoin  mu  doute  de  répondre  à  certains  critiques,  qui  reproehaicDl 
à  l*«ntoffiié  sapérieure  de  s'oocafifr  dM  dëUils  de  redviBiftrelMtt  fioancièr*  d«s  eoll^|es. 
—  Trop  d'expériences  ont  prouvé  que  les  plus  belles  institutions  périssettt  Ulule  d'an» 
sévère  économie  dans  leurs  dépenses  on  d'une  suffisante  activité  pour  leurs  rewUes. 
lAkules  )e«  grandes  Associations ,  1rs  états  eux-mditiês  ,  ont  besoin  à  cet  égard  de  la 
même  sègeksé  et  de  U  àténié  tigilâAite  ,  q'ûb  te  père  de  ramille  pour  Son  modeste  pa- 
trimoine. L'Université  a  prouvé  qu'elle  comprenait  tèi  ikéeesaités  dé  Tadmiiûstratiosi 
économique  ,  comme  celles  de  l'eBseignemettl  et  de  k  disoipliné. 
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Ik  visitent  de  teinpâ  en  tempe  TilitlirieUr  de  l'établissétiietit, 

pour  s'assurer  de  la  qualité  des  alimehs  et  de  là  |bannë  leûaè 

detëlètés.- 
lls  i^ibrmefit  âur-lë-châirip  lés  abus  (|il11s  bht  remarque»; 

ih  ge  mettent  etî  éttlt  de  rendre  «tfl  inspe^tëdfs  génëratit  \àê 

lUriiTërsitë  y»  conipte  eiaet  dé  l'tldHiinUtk^àtiOn  écôobtnictilë 

du  lycée. 

(IbhL,  iH.  3.-4  5l) 

2064.  Il  y  a ,  au  tnoins,  tous  Us  trois  mois ,  une  séapce  du 
conseil  académique,  ou  de  la  commission  d'administration n 
pour  les  affaires  de  chaque  lycée. 

Sur  la  demande  du  proviseur ,  le  président  peut  convoquer 
des  séances  extraordinaires. 

,  I^est  tenu  procès- verbaj  decea  séanoeâ  spr  un  r^istre  j^r- 
ticulier ,  qui  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  président. 

Les  membres  de  la  commission  d'administration  remplissent 
tour  à  tour ,  dans  Tordre  de  leur  nomination  ,  les  fonctions 
de  vice-président  et  de  secrétaire ,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

En  tài  de  partagé  d'dpidibbs,  là  tbii  dii  président  est  pHs- 
pohderante. 

(Ibid.,  «rt.  6...  lo.) 
Des  sommes  qvi  doirent  être  payéM  fàr  les  éléres. 

2065.  Les  sommes  qui  doivent  être  payées  pdr  les  élèves  sont 
différentes  suivant  les  différentes  classes  des  lycéë^. 

Les  lycées  sont  divisés  en  trois  classes  dans  les  départemebs  $ 
ceux  de  Paris  forment  une  classe  particulière. 

Le  prix  de  la  pension  des  élèves  est  fixé  à  ySo  francs  dans  les 
lycées  de  première  classe  i  à  65o  francs  dans  ceux  de  seconde 
classe,  et  à  6oo  frahcâ  danâ  les  lycées  de  troisième  bidssè  (i}. 

(Ibid.,  trt.  II,  laefc  i6.) 

2066.  Les  parens  de  chaque  élève  doivent  indiquer,  dans  la 
ville  où  le  lycée  est  situé ,  un  correspondant  auquel  le  provi- 
seur pourra  s'adresser ,  pour  le  payement  de  la  pension  (  et 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  1  élève.  ,       . 

(Ibid.,  arL  17.) 

2067.  Indépendamment  du  prit  réglé  potir  la  peH^bn  ;  les 
élèves  entretenus  par  leurs  parens  payent  annuellement  une 
somtiie  de  5o  francs  pour  tous  frais  dé  livrei^  et  dëpebics 
Jétiides. 

Les  élèves  nationaux  ne  payent  cette  somme  qu'en  l*aiflbn 
de  la  pai*t  de  pension  qui  e^t  à  là  charge  de  leurs  parens. 

(Ibid.,  art.  18  a  19.) 

i)  Vojrei  Im  iEtfêrcnUê  ctaMei  de  colléget  rojraux  et  les  direrf  pris  et  pensioa  danfl 
la  I'    parti*  du  «ode ,  pafet  IS7  et  128 ,  i54  et  i56. 


636  T1TK£   lie. 

2068.  Les  élèves,  en  entrant  dans  les  lycées,  devront  appor- 
tel'  le  trousseau  suivant  (i)  : 

Un  habit  de  drap  gris  de  fer ,  collets ,  revers  et  paremeos 
couleur  ponceau  ,  doublure  de  serge  même  couleur  ;  les  revers 
coupés  droit  ;  boutons  jaunes  en  entier  de  métal ,  portant  le 
mot  lycée  au  milieu ,  et  autour  en  légende  le  nom  da  lieu  où 
sera  le  lycée  ; 

Un  surtout; 

Deux  vestes ,  dont  une  à  manches ,  et  l'autre  veste-gilet ,  de 
même  couleur  que  l'habit  ; 

Deux  culottes ,  iekm  ; 

Deux  caleçons; 

Deux  chapeaux  français  ^ 

Deux  paires  de  draps  de  douze  mèti^es  chaque  j  en  toile  de 
cretonne  ; 

Six  serviettes  ; 

Huit  chemises ,  toile  de  cretonne  ; 

(I)  DiT«n  tirâtes  deia  ayril  1811,  la  octobre  i8i5,   i4  join  >8a5,  a6  mat  1827 
et  37  novembre  i832  ,  ont  modifié  le  statut  a  Tégard  du  trousseau.  —  Noos  ne  napn»- 
doirons  dans  cette  note  oue  les  dispositions  qui  sont  présentement  obserrées. 
,•    ▲  dater  de  ee  jour  (14  join  i8a5)  ,  les  élèves,  en  entrant  dans  les  ooiléget  rojwK  à 
pensionnat  de  Paris  devront  apporter  le  trousseau  rnivant  : 

Deux  habits  de  drap  d'ElboMif ,  bleu  de  roi ,  ayee  le  bonton  dn  eoOégn  ; 

Deux  gilets  dn  marne  drap  ; 

Deux  pantalons ,  idem  ; 

Deux  chapeaux  ronds; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Deux  paires  de  draps  de  16  m.  65  cent.  (  l4  •ânes) ,  en  toile  da  eretooM  ,  abnean 
d*nn  m.  10  cent.  (  3;4  1/2)  f  de  largeur  ; 
.  Bouae  serviettes  en  toile  de  cretonne  de  1  m.  10  cent.  (3/3  1/2)  de  largeur. 

Dooae  chemises  en  toile  de  cretonne; 

Donse  mouchoirs  de  poche  de  60  cent.  (  2a  pouces  )  ; 

Huit  cravates  doubles  en  percale  de  70  oentimMres  (26  pouces  )  ; 

Deux  cravates  de  soie  noire  ; 

Douae  paires  de  bas  de  coton  bien  mélangé  ; 

Six  bonnets  àb  ooton  doubles  ; 

Une  brosse  à  peigne  et  une  à  habit  ; 

Deux  peignes  ,  un  d'ivoire  ,  un  de  corne ,  et  un  lao  pour  les  contenir  ; 

Une  cassette  pour  le  dortoir  ; 

Une  barraque  pour  serrer  les  livres  ; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent ,  marqués  dn  nom  de  Télève  et  de  son  numéro. 

La  marque  des  efiets  et  première  garniture  des  bas  est  également  à  la  charge  despareas. 

Les  trousseaux  seront  constamment  entretenus  en  bon  état  et  an  oomplet ,  et  devront 
lire  ainsi  rendus  ,  lorsque  les  élèves  quitteront  le  collège  on  seront  transférée  dans  an 


A  la  sortie  définitive  de  l'élève  ,  la  draps  et  les  sarriettes  faisaat  partie  de  son  troan 
seau  appartiendront  à  l'infirmerie  ;  mais  si  l'élève  n'a  fait  qu'un  court  séjour  dam  l'éta* 
blissement ,  ces  objets  pourront  lui  être  restilués  sur  une  décision  da  S.  Exe.  le  grand- 
naître  de  l'Université  ,  en  sa  qualité  de  recteur  de  l'aoadémie  de  Paris. 

Si  l'élève  passe  dans  un  antre  ooUége  rojal ,  le  trousseau  lui  sera  rendu  aveo  les  draps 
et  serviettes. 

La  gratification  d'entrée  pour  les  domestiques  ^  que  les  collégca  royaux  à  penstouast  ds 
Paris  étaient  dans  l'usage  d'exiger  de  chaque  élève  nonvallemenl  admis ,  est  et  danMars 
sn|)primée. 

le  prix  de  cha<fuc  liouMcau  est  fixe'  savoir   :  pour  la  première  taille  à  600  frsosi 


DIS6   COLLé^BS.  S^'J 

Six  mouchoirs; 

Six  cravates,  dont  quatre  de  œoiwseline  double ,  el  deux  de 
soie  noire; 

Quatre  paires  de  bas  de  coton  ; 
Trois  bonnets  de  nuit; 
Deux  peignoirs} 
Une  brosse  ; 

ponr  ladMoième  à  Sj$  fniiot,  et  pour  U  troiii^a  k  55o  franoii  oooforQiéiBaftt  m 
tarif  «DMsé  m  prélat  arrdté. 


DÉTAIL  DES  OBJETS. 


Deoz  habits  de  drap  d*Elbeaf ,    bleu 

de  roi,  arec  le  bonton  du  collège. 

Deux  gilets  de  même  drap 

Deaz  pantalons  idem 

Deoz  chapeaux  ronds.    ..,..,. 

Trois  paires  de  souliers 

Deux  paires  de  draps  de  16  met. 

6S  cent.  (  14  annes  )  chacun  »  en 

toile  de  cretonne,  i  met.  10  cent. 

(  3|4  tt  ip  )  de  larf^eor 

Doose  serinettes  en  toile  de  cretoane 

de  1  m.  8  c.  (  40  P'  ) 

Douze  chemises  en  toUe  de  cretonne. 
Donzemoochoirs  de  poche  de6ocent, 

(as  pouces) , 

Huit  crarates  doubles  en  percale  de 

70  cent.  (  a6  nouces  ) 

Deux  crarates  de  soie  noire.    .  . 
Douze  paires  de  bas  de  coton  bleu 

mélangé 

Six  bonnets  de  coton  doubles.   .  , 
Une  brosse  à  peigne  et  une  à  habit. 
Deuz  peignes ,   un  d'ivoire ,  un  de 

corne,  et  un  sac  pour  les  contenir, 
Une  cassette  pour  le  dortoir.  .... 
Une  barraquejponr  serrer  les  lirres. 
Marque  des  effets  et  première  garni- 

tare  des  bas 

Un  coorert  et  un  gobelet  d*argent 

marqués  du  nom  de  Télève  et  de 

son  numéro 


ÉVALOATlOrr  DBS  OBJBTS. 


Taille, 

de 
4  pied. 


16 
48 


00 
00 
5o 
00 

OQ 


100      00 


36 
9» 


18 
6 

39 
10 

a 


00 
00 

00 
5o 
00 

00 
00 
00 

00 


60    00 


600    00 


a». 

Taille. 

de 
4pi«b 
8  ponces 

et 
au-deauia. 


fr.  c. 
80  00 
14  00 
43  5o 
a4  00 
i5  00 


100    00 

36    00 
86    00 


18  00 

6  00 

36  00 

10  5o 

a  00 

4  00 

5  00 
5  00 

10  00 


60    00 


575    00 


S«. 

Taille, 

de 

4l^ 

S  poueei 

et 


70  00 

la  00 

4i  00 

a4  00 

i3  5o 


100  00 

36  00 

80  00 

ao  00 

18  00 

6  00 

33  00 

10  5o 

a  00 

4  00 

5  00 
5  00 

10  00 


60  00 


55o  00 


i 


A  partir  du  f.  jwn  1837,  l«i  élèves ,  en  entrant  dani  lei  coUégei  rojrtus  à  pev- 


Deux  peignes; 

Deax  paii-et  de  souliers; 

Un  couvert  et  un  gobelet  d'argent  :  le  tout  neuf. 

(lUd..  arC  ami) 

■ioBMt  de  Ptrit ,  denont  apporter  lei  eSèlB  niiTUis ,  ind^pendamnidik  dé  eteft  l|vi  wam. 
eompri»  daM  le  troimean  déterminé  par  l'arrêté  du  t4  juin  its5  t  feav«il>  : 
Trois  panUlont  d'été  ; 
Denx  ^lets,  iiiem; 
Dôute  eàteçons  ,  dont  tîz  pour  l'hnrer  et  Itz  pour  l'été. 

L'étoffe  pour  les  pantaloni  et  les  gileti  d'été  sera  en  laine  et  coton ,  et  ^e  oomten- 
ftweie ,  eobrormément  à  l'échantillon  proposé  par  MM.  les  proTtse«n. 

P«or  les  oaleooM  ,  l'étoffe  sera  de  siamoise  éêrne  pour  l'hiTer,  et  de  toile  de  FleiLil 
^nr  l'été. 

IiCs  eéle^ns  derslt  être  longs  ,  les  bib  ,  an  nombre  de  donxe  paires,  qui  faîaûnd 
^réeédeiément  partie  dn  Ironssean ,  seront  remplacés  par  nn  même  nomlire  de  paire* 
le  diansèettes. 

Les  pintaloDS  d'été  et  les  ealeçoas  semnt  entretenus  et  remplaeés  aux  fraia  dn  eollése  • 
èomme  lès  antres  effets  dont  se  eompose  le  trousseau ,  et  à  la  sortie  de  l'élève  ,  a  kn  sert 
lendii  le  même  nombre  de  pantalons  d'été  et  de  calerons  qu'il  aura  fournis. 

En  cohiéqueiice  de  ees  Aotlteltes  dltpeeitions ,  le  prix  d'un  trousseau  ,  lorsqa'U  aen 
ropftii  par  les  ooUéges ,  sera ,  à  partir  du  t".  juin  1827,  savoir  : 
Pour  la  I'*.  taille,  île  680  fir.  an  lieu  de  600. 
Pour  la  a*,   taille,  de  65o        au  lien  de  5; S. 
Pour  la  3*.  iaillè  ,  de  620       an  lien  de  55o. 

Le  prit  des  eâle^ni  courts  qui  seroAt  fournis  par  le  eo11%  étt  fiiê  •ibài  qn*&  Mil  ; 

Pour  la  i".  taille,  à S  ft  y©  e. 

Pbur  la  a*,  taille  ,  à S       4^ 

Pour  la  3*.  taille  ,  à 3       M 

A  dater  de  oe  jour  (  a;  noTemKre  i832  )  ,  1»  trmissetii  déi  élêveé  Ihtértiés  ttdrfis  daM 
les  oolléfes  rojanz  des  départelnens  devra  être  Mmposé  dei  tthjèU  ei-aprlè  désUracs  : 

Deux  fracs  ou  habiU  bourgeois  de  drap  bien  de  tbi ,  dttvblés  de  «AM  i  àeee  llwlUase 
Jaunes ,  éa  entier  de  tnéUl ,  portent  deux  branches  de  laurier}  auteur  1  eb  légcade,  M 
inoU  :  c^liéf^ê  royal  de  (  le  nom  de  la  ville  oè  aM  le  ëeUége  rt>/el  )  i 

Denx  |ileb  de  même  éloft  qaa  les  habits  ; 

Deux  fientslot  idtm  ; 

Quatre  oale^ns  ; 

Denx  chapeaux  roéds  ; 

Deux  Iwires  de  drsps  de  Ut  de  1 4  métris  eheenne-«  en  toile  de  eretonM  on  entre  loiie 
de  fil  de  Inême  qualité  ; 

Dix  serviettes  en  toile  ; 

Donse  chemises  itiem  ,  dont  iSx  k  la  taille  de  l'élève  et  sit  ptiis  grén^èi  ; 

Douse  mouchoirs  ItUm  ; 

Huit  oretates ,  dont  quatre  de  eaottss^fle  on  de  pereale,  doubles,  et  qnitre  dé  iftîe  Itoirs  ; 

Douse  piires  de  bas  de  coton  t 

Quatre  serre-tête  en  toile ,  ou  quatre  bonnets  de  c^ot  dutiUéé^ 

I7ne  blxMse  à  peigne  et  une  btosse  à  habit  | 

Deux  |peigne< ,  un  d'Ivoite ,  en  de  oorne,  el  M  Me  pdtAr  IM  toÊUnkti 

Trois  |«ires  de  souliers  ; 

Un  coÉvcrt  et  un  gobelet  d'al^ent ,  marqués  ad  nenii  de  l'élève  i 

Marque  des  effets  et  première  gsmiture  des  bM  | 

Tootee  les  étoffes  «  toiles  et  aensselines  emplojées  dans  Uê  tronssenex  dtwenl  être 
de  manufactures  françaises. 

Les  pitoviseors  ne  pourront ,  sons  quelque  prétexte  que  oe  Soit ,  introdoire  on  ente- 
riser  auonn  changement ,  soit  dans  le  nombre  des  objcLs  dont  le  trousseau  de  chaque 
Hève  doit  être  composa ,  soit  dans  la  forme  des  vêtemcns. 

Dans  les  collèges  où  le  tronssean  des  élèves  était  composé  d'un  nombre  d'ol^ets  moia» 
eonsidérahle  que  celui  des  objets  compris  dans  le  trousseau  désigné  à  l'artide  i*^'.,  il  ne 
sera  exigé  dâ  anciens  élèves  aaoane  Coumiture  supplémentaire  ;  mais  les  ehangeeseai 
prescrits  par  le  présent  arrêté ,  en  oe  qui  oonoeme  la  forme  des  vêiemens  «  s'efieotoerool 
à  regard  de  ees  élèves  à  mesure  qn*if  sera  nécessaire  de  leur  donner  des  v^temem  aeufr. 


2069.  Sous  quelque  prétexte  que  oe  soit»  il  110  peut  rien  être 
exigé  an  delà  des  objets  ci-dessus  mentionnés. 

A  là  Sortie  de  Tëiève  ,  un  semblable  trousseau  lui  est  rendis» 
à  l'exception  des  draps  et  des  serviettes ,  qui  appartiennent  à 
rinfirmerie* 

(Ibid.*  iHiatt  elaa.) 

2070.  Les  fi*ais  d'études  de»  élèves  ettëmes  seront  fit^s,  pour 
chaque  lycée  >  par  le  conseil  de  l'Utilvemlté  ,  su^  la  proposition 
du  recteur,  d'après  l'avis  dd  eensell  aeàdcttiiqffe. 

(IbM.,  vt.  a3.) 

2071 .  Lé  BQontant  de  la  pension  des  élëleé  e^t  divisé  en  cinq 
parties  inégales,  ou  masse. 

Dans  les  lycées  de  première  classe ,  1a  naséè  de  nûlirriture 

est  portée  pour 365  francs. 

Là  teàise  d'ent)«tièD  pour 3o 

La  masse  d'habillement  pour 80 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  .  .       9^3 
Et  la  masse  des  menues,  dépenses  pour.  .  .        4^ 

Dans  les  lycées  de  Seconde  classe ,  là  masse  de  nourriture  est 

portée  pour ••  •  •       SaS  francs. 

La  massé  d'entretien  pour 25 

La  mdssé  d'habillement  pour ^5 

La  masse  des  dépenses  coàimunes  pour.  .  .       186 
Et  la  thàsse  des  menues  dépenses  pour.  .  .         à6 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe  ,  l«  mtMe  de  nMrriture 

est  portée  pour 3io  francs. 

La  inàssé  tféntt'éiién  pour a5 

La  masse  d'habillement  pour yS 

La  diftise  des  dépenses  communes  pour.  .  I60 

Et  la  nasse  des  menues  dépenses  pour.-.  .  .        9o 

(l«d.,iH.l4...  J7.) 

2072.  Le  proviseur  tietot  mi  registre  qt)i  dbit  être  (>araphé 
par  le  reelfeur,  et  où  il  inserit  jour  par  jour,  sans  aucun 
blanc,  l'entrée  et  la  sortie  des  élèves  :  il  adresse ,  tous  les 
trois  moia ,  au  reetenr  de  l'académie ,  l'extrait  certifié  Vie  ce  re- 
gistre. 

CîbM.,  krt.  3o.) 
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Des  traitemens,  appointemetis  et  ga^es. 

2073.  Dans  les  lycées  de  première  classe,  les  Itraitemens 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur 4,ooo  francs. 

Censeur a,5oo 

Professeur  de  premier  ordre a,ooo 

Professeur  de  deuxième  ordre i,8oo 

Professeur  de  troisième  ordre.  ....  i,5oo 

Agrégé 4oo 

Maître  d'études ••......  i,ooo 

Aumônier i^aoo 

Econome a,ooo 

Maître  d'exercice 800 

Dans  les  lycées  de  seconde  classe,  les  traitemens  «MA  fixés 
ainsi  qu'il  suit  •* 

Proviseur 3,5oo  fraixs. 

Censeur !i,ooo 

Professeur  de  premier  ordre 1,800 

Professeur  de  deuxième  ordre i,5oo 

Professeur  d€  troisième  ordre i,aoo 

Agrégé 4<>o 

Maître  d'études 800 

Aumônier 1,000 

Econome 1,600 

Maître  d'axercice 600 

Dans  les  lycées  de  troisième  classe ,  les  traitemens  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Proviseur 3,ooo  francs. 

Censeur •  .  • *  .  i,5oo 

Professeur  de  premier  ordre i,5oo 

Professeur  de  deuxième  ordre i,sioo 

Professeur  de  troisième  ordre 1,000 

Agrégé •  .  .  • 4^^ 

Maître  d'études 700 

Aumônier 900 

Econome i,4oo 

Maître  d'exercice 5oo 

Les  appointemens  des  maîtres  et  des  employés,  qui  ne  sont 
pas  énoncés  ci-dessus,  et  les  gages  des  domestiques,  sont  déter- 
minés par  le  budget  annuel. 

(lbid.,Ml.  32...  350 
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2074.  Les  matires  de  dessin  et  d'écnture  sont  payes  par 
le  lycée,*  les  maîtres  de  danse ,  de  musique  et  d*esci*ime  sont 
payés  par  les  parens  des  élèves,  sur  les  fixations  qui  sont  faites 
par  le  conseil  de  l'académie. 

(Ibid.,  trt.  36.) 

2075.  Indépendamment  de  leur  traitement  fixe,  le  censear 
et  les  professeurs  jouissent  d'un  traitement  supplémentaire  9 
qui  est  déterminé  de  la  manière  suivante. 

On  retient  le  dixième  de  la  pension  des  élèves  payans , 
sans  y  comprendre  le  supplément  de  pension  relatif  aux  livres 
classiques.  On  en  forme  un  fonds  commun ,  qui  est  réparti 
entre  le  censeur  et  les  professeui'S ,  proportionnellement  à  leur 
traitement  fixe. 

(Ibid.,  art.37et380 

2076.  Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  divisés  en 
trois  tiers  :  un  tiers  appartient  au  professeur  qui  a  les  élèves 
externes  dans  sa  classe  ;  le  second  tiers  est  partagé  entre  le 
censeur  et  les  professeurs ,  en  raison  de  leurs  traitemens  fixes. 

Le  troisième  tiers  est  mis  en  réserve ,  pour  être  employé  ainsi 

qu'il  sera  ordonné  par  le  conseil  de  l'Université ,  sur  l'avis  du 

conseil  académique. 

(  Ibid.,  «A.  39  «I  4o.) 

2077.  Les  proviseurs  des  lycées  ne  sont  point  compris  dans 
ces  i*étribu  lions ,  attendu  le  supplément  annuel  qui  leur  est 
accordé  par  l'art.  Sg  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  X  ,  et  par  l'ar- 
ticle II  de  la  loi  du  i5  brumaire  an  XIL 

(Ibi<L,««.4i.) 

2078.  Les  maîtres  d'études  sont  nourris  sur  les  fonds  du 
lycée. 

Le  proviseur,  le  censeur  et  les  profinseurs  peuvent  être 
également  nourris,  inoyennant  une  retenue  sur  leur  traite- 
ment, de  4^><>  ^^'  ^^°^  ^^  lycées  de  première  classe,  et  de 
3oo  fr.  dans  les  autres.  L'aumônier  sera  nourri  à  la  même  table, 
sur  les  fonds  du  lycée. 

La  nourriture  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  allouée  en 
argent. 

On  ne  peut  prendre  ses  repas  dans  sa  chambre  qu'en  cas  de 
maladie ,  et  il  faut  alors  Tautorisatkin  du  proviseur. 

(Jbid.,  art.  4a...  4S.) 

2079.  L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  ne  sont  à  la 

charge  du  lycée  que  pour  les  élèves  seulement. 

(Ibid.,  «rt.  4^.) 

2080.  Le  traitement  supplémentaire  du  proviseur  ne  doit 
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étie  ordonnancé  pf|r  le  trésorier  4e  ilJoiirtrsiti»  quVipris  fa- 
purement  du  cpmpte  tnipestiiel»  el  sqr  on  arrête  spécial  da 
grand-mattre. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  gi'aùfipMÎPB  ealraavdiBaire  •« 
indemiiitq  ^ux  fonctionnaires ,  agrégés  et  maîtres  d'études  , 
qa\  la  fip  de  l'a^ipée  ef  sifr  l'uppTP^ItipI»  du  ÇOfH^  de  l'aca- 
démie. 

Pu  budget  anfiiifl, 

3Q8i,  Airant  le  i  S  du  mois  de  septembre  de  chaque  année,  le 
proviseur  du  lycée  remet  an  recteur  de  l'académie  le  ^udget 
4p  ^QI)  ftablisseaMUt ,  pooi*  l'année  suivante. 

Le  recteur  reçoit  le  budget,  dans  une  séance  qull  tient  aa 
lyoée ,  avec  les  deux  inspecteurs  de  Facadémie  et  le  proybeur  ; 
\\  s^  £|it  donner  les  explications  nécessaires ,  et  il  en  est  fait 
ip^ptioq  ap  ppocBS-^erbal. 

Q^ps  1^1  lycées  éloignés  du  ehef^Iieu,  l'inspecteur  de  l'aca- 
44p^e  reçoit  les  budgets  dans  une  séance  de  ta  pommis^ioD 
d'j|49>Qistration  »  et  les  remet  au  recteur. 

I^  J»pd§et  doit  présenter  trois  colonnes,  dont  la  première 
comprend  les  sommes  demandées  par  le  proviseur. 

I^  repteur  le  soumet ,  avec  son  avis ,  au  conseil  acadéiiii<|U(* 
]^4  r^ptifieatîons  proposées  par  ce  conseil  sont  insérées  dans  la 
Ipponde  colpnne  du  budget. 

I^e  pfcteur  l'adresse  ensuite  au  grand-maf tre  »  oui  le  trans- 
met au  trésorier  :  le  ti'ésorier  le  présente  avec  son  rapport 
ao  donioil  de  TUniversicé,  qui  le  renvoie  à  la  section  de  pppip- 

mww.  "      ' 

La  troisième  colonne  du  budget  est  remplie  par  les  sommes 
gifi  ^qt  irféiées  définitivcmi'nt  par  le  cônsefl  de  TUniver- 
site,  suv  te  rapport  du  trtfsorier  et  l'avis  de  1^  section  de 
comptabilité? 

l^%  bM<)g^ls  des  lycées  forment  un  titre  des  budgets  des  aca- 
démies dans  lesquelles  ces  lycées  sont  compris. 

E!p  ^dr^s^pt  le  bMdget  du  lycée  au  grand-mattre ,  le  rec- 
teur lui  envoie  en  même  temps  le  procès-verbal  de  la  séance  do 
cpnseil  aca^pipiquf  où  le  budget  a  été  examiné. 

Le  budget  9Pnppl  p#t  dressé  d'après  le  modèle  qui  sera  dé- 
terminé par  le  conseil  de  l'Université. 

2082.  La  partie  du  budget  qui  concet^ne  les  recettes  doit 
distinguer ,  par  autant  de  chapitres ,  les  recettes  de  diverses 
naturel  ;  elle  e#t  t$f mmé»  peu  upp  réfiaHltioa  dt  la  recette 


dans  If  s  çioq  oi^^ef  établies  par  lef  art.  %5,  26  et  27  di^  pré* 
^eot  règlemeiit. 

La  partie  du  budget  qui  coDcerne  les  dépenses  ^t  divi- 
sée eq  qipq  p^api^e^  qui  vépondent  mj^  ciuq  ma^^^s  dfs  i*e- 
ceUe. 

La  masse  de  nourriture  pPO^pi'^D^  tput  ç^  q|ii  CQpc^rp^  )ji 
nourr^qrç  des  ^lève^,  de  Ta^m^qier,  d^s  piatM:e$  d'^t^^^f  et 
des  dopi^tiquç^  î  U  consqmmation  ^^  bois  et  ()u  çbarboi^  pq^f 
}a  cui^jne  ^  l  enUptfpn  d^  ffiqbi^er  d^  1^  c|||>iQÇ  ç4  dq  ^'pffq- 
tpire; 

La  masse  d'entretien  renferme  tout  oe  qui  est  relatif  au  )){^|^ 
çbis^fi^q  du  jjngç^  de»  él^v^s  ^t,  de  (f^  ii^^soo ,  e%  tqqtes  ïç$i  Re- 
penses rpi^tiYÇ?  fi  l>iït|'çtien  de  ('haj)H|p|i>ppt  deii  çlèx^fi  ^ |  ^||f 
r^pçomispd^ftf >  de  tout  gpqre,  • 

La  masse  d'habillement  se  compose  de  toutes  |ç^  dé(V9Km# 
ppur  ^çï\\\  ç%  façpq  <}i^  4jy^rf  pbjets  qu}  ^ppfirtipqo^pt  au 
ve^tif^ire. 

La  masse  des  dépenses  communes  est  appliquée  aux  tffÂt^;- 
mçn^  fjes  fonction n ai vps ,  «pi  «ppq^ntciïî^n^  4(?s  f^D|p|po^é§  et 
siutres  qui  sont  payés  à  r^iipée ,  aux  gagp|  ^^s  dptpp^fjgi^f^ 
et  des  ouvriers  qui  spqf  égalçraçnt  pàyé^  i^  l'fiqnée,  Lp  {^qc)-: 
gp%  ind^uc  séparément  les  diverses  ^«itur^s  de  tr^itejqpnf, 

|4a  masse  des  mepqef  dépen$^s  pmbrasse  \oùiç^  (çj)  i^t^fW 
variables  ;  Tacquisition  4^s  b^re^  et  aptr^ç  pbjet^  Rég^^aicf ^ 
aux  études  ;  les  frais  dp  cbauffageet  d'éc|^irajjç  ,  )'f;pti-etien  flq 
mobilier;  les  frais  de  bureau  ou  d'administration  ;  les  fvaiji  ^"l^T 
firmçrjp,  autres  cju^  cpqi[  qui  ^ont  relatif§  ^i|f  appp^pfpqtgps  ; 
\çs  dépends  imprev^ps. 

A  ces  cinq  masses  op  joindra  l'fipiçi^u  prpbablq  ()u  trf\i(f^ 
tuent  supplétif,  provenant  4m  di^ieq3e  prélevé  sur  les  pepsio|){ 
des  élèves  pensionnaires ,  et  de  la  répartition  des  frais  d'çt^^ç 
des  externes. 

Dans  le  cas  oit  on  aurait  l|eu  de  prévçir  quq  la  (léppn^e  d'p^ 
masse  pxcédera  le  piontant  de  la  recette  qui  li^i  pst  (|frec(é(i,  p^u 
porte  au  budget  cet  excédait  de  dépense,  en  faisant  ponn^U^*^ 
les  motifs  qui  y  donnent  lieu. 

(  Ibid.,  art.  5g...  67.) 

Dn  mode  de  comptabilité ,  et  de  la  manière  de  faire  les  Teeettet  et  les 

dépenses. 

2083.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  lycée  sont  faites  par 
Féconomel,  qui  est  charge  de  tout  ce  qui  concerne  le  matériel 
du  lycée  y  sons  la  surveillance  du  proviseur. 

Tout  le  mobilier  du  lycée  est  à  la  garde  de  l'économe  ;  H  en 
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fait  tous  les  ans  un  inventaire ,  qui  doit  être  vérifié  par  le  pro- 
viseur ,  et  pi-ésenté  au  conseil  académique  ou  à  la  commissioc 
d'administration. 

L'économe  surveille  les  domestiques ,  quant  à  ce  qui  regarde  , 
le  soin  des  vétemens  des  élèves,  la  propreté  de  la  maison  etk 
service  des  réfectoires  et  des  cuisines. 

L'économe  est  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en  immeu- 
bles libres  de  toute  hypothèque  :  le  cautionnement  sera  de 
ia,ooo  francs  dans  les  lycées  de  Paris,  de  10,000  francs  dans  ie$ 
lycées  de  première  classe ,  et  de  8^000  francs  dans  les  autres 
fycées. 

i  Les  fonds  de  bourses  pour  les  lycées ,  versés  dans  la  aisst 
de  l'Université  en  exécution  de  l'art,  ai  du  décret  da  17  sep- 
tembre 1808,  sont  perçus  par  les  lycées,  sur  les  ordonnaocR 
du  trésorier. 

L'avis  de  l'envoi  et  les  ordonnances  sont  adressés  an  p 
viseur  ;  mais  les  ordonnances  sont  expédiées  an  nom  de  l'é- 
conome. 

Le  contingent  anduel  payé  par  les  villes,  pour  les  boorsa 
destinées  aux  élèves  des  écoles  secondaii*es ,  est  perçu  par  l'é- 
conome >  sur  ses  quittances  visées  par  le  proviseur. 

Les  portions  de  pension  mises  à  la  charge  des  parens  de» 
élèves  boursiers ,  les  pensions  des  élèves  pensionnaires,  lesfni^ 
d'études  des  externes  et  les  recettes  extraordinaires ,  sont  t^ 
lement  perçus  par  l'économe ,  sur  ses  quittances  visées  par  1^ 
proviseur. 

Les  sommes  reçues  sont  déposées  dans  une  caisse  a  deux  d^ 
.différentes ,  dont  Tune  reste  entre  les  mains  du  proviseor ,  (^ 
l'autre  entre  celles  de  l'économe.  La  caisse  est  placée  daDSJf 
local  qui  est  désigné  par  le  proviseur ,  et  sous  la  garde  de  l^ 
oonome. 

Le  samedi  de  chaque  semaine,  le  proviseur  extrait  de  la  cais» 
et  remet  à  l'économe  ,  sur  son  récépissé ,  les  fonds  nécessaires 
pour  la  dépense.  L'économe  lui  rend  un  compte  détaiile*^^ 
l'emploi  le  samedi  de  la  semaine  suivante. 

Le  même  jour,  Tétat  de  situation  est  constaté  par  leprû^^' 
seur ,  et  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

L'économe  tient  les  registres  de  la  recette  et  de  I*  "^ 
pense,  qui  doivent  être  cotés  et  paraphés  par  le  recteur  de  U* 
cadémie. 

Dans  le  registre  de  la  recette,  l'économe  établit  jou^*p3i'J^'^|' 
et  séparément ,  le  montant  de  chaque  recette  :  il  en  est  * 
même  du  montant  de  chaque  dépense. 

Les  comptes  des  lycées  seront  tenus  en  parties  doubles , 
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manière  à  présenter,  h  tous  les  ûistans^  les  résultats  de  la* dé- 
pense et  ceux  de  la  recette  par  nature  de  dépense  et  de  recette. 

Pour  l'exécution  de  cette  mesure  ,  le  grand-mattre  enverra 
incessamment  une  instruction  détaillée  aux  proviseurs. 

Le  registi*e  qui  doit  être  tenu  par  le  proviseur ,  pooi*  l'en- 
trée et  la  sortie  des  élèves,  sert  de  contrôle  au  registre  de  la 
recette. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  l'économe  dresse  un  relevé  som- 
maire du  livre  tenh  en  parties  doubles  t  oe  relevé  ,  certifié  par 
le  proviseur ,  est  adressé  au  recteur  de  l'académie. 

Les  approvisionnemens  du  lycée  ne  doivent  pas  excéder  or^ 
dinairement  les  besoins  présumés  de  deux  trimestres  ;  dans  tous 
les  cas ,  ils  ne  peuvent  excéder  les  besoins  d'une  année. 

Tous  les  approvisionnemens  ou  fournitures  principales  qui 
concernent  la  masse  d'habillement ,  doivent  être  tirés  directe- 
ment des  fabriques.  L'économe  indique ,  dans  les  comptes  de  sa 
gestion ,  les  noms  des  fabricans  et  les  fabriques  dont  il  s'est 
servi. 

(Ibid.,irt.68...85.) 

Do  raatorisatioQ  des  dépenses. 

2084.  Les  dépenses  du  lycée  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires. On  appelle  dépenses  ordinaires  celles  qui  sont  comprises 
dans  les  cinq  masses. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  proposées  par  l'économe  et  ap-> 
prouvées  par  le  proviseur,  qui  doit  ensuite  en  ordonner  le 
payement. 

Le  proviseur  ne  peut  ordonner  aucune  dépense  qu'en  con* 
formité  du  budget,  ou  sur  une  décision  du  conseil  académique 
ou  de  la  commission  d'administration. 

Les  dépenses  journalières  relatives  à  la  masse  de  nourriture, 
n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  préalable  du  proviseur  ;  il 
doit  seulement  en  viser  et  en  contrôler  le  compte ,  le  samedi 
de  chaque  semaine. 

Il  ne  peut  être  fait  de  dépenses  extraordinaires  que  lonque 
le  lycée  a  en  caisse  des  fonds  libres ,  provenant  du  boni  des 
masses  :  elles  doivent  être  autorisées ,  sur  la  proposition  da  pro- 
viseur, par  le  conseil  académique. 

Quand  la  totalité  de  ces  dépenses  excède  la  somme  de 
i,ooo  fr.,  l'autorisation  du  conseil  académique  doit  être  con- 
firmée par  le  conseil  de  TUniveruté. 

Il  doit  êti*e  fait  des  marchés  pour  toutes  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles.  Les  propositions  des  fournisseurs  sont  reçues 
par  l'économe  et  approuvées  par  le  proviseur. 

4î 
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L'aùtôrisatioti  du  proviseur  doit  être  ratifiée  par  le  conseil 
acadéàdqne ,  quand  il  i^«git  d'un  marché  qui  excède  la  somme 
6e  1,000  fr. 

Les  méttioireâ  dc^  fournisseurs  sont  réglés  par  réconome  et 
àfrêtés  défiititîtertJcfat  par  le  prôiiseùr,  qiii  en  autorise  le  paye- 
iîieiii.  Ces  iflëtDoireâ  sbnl  ensuite  numérotés  et  classes  en  autant 
de  séries  qu'il  y  a  de  masses ,  pour  être  produits  à  l'appui  des 
ctmptéi  frimeâtrièls. 

LéS  dépenses  lôcativés  âU-de^sùs  de  3d  fr. ,  ne  peuvent  être 
payées  qu'afSf^è^  à  Voir  été  réglées  par  un  architecte  ou  un  expert 
iidinmé  par  le  recteur. 

S'il  ài-rivé  que,  dans  un  lycée ,  la  dépense  d'une  masse  excède 
la  recette  qdl  Idi  est  destinée,  l^eifcédarit  de  dépense  ne  peut 
èt^'e  acquitté  sur  lé  boni  d'une  autre  masse  ,  que  d'après  l'an- 
toHsattiôâ  dti  côùsell  académique. 

De  la  reddition  des  comptes  (1). 

2u85.  A  là  fin  de  chaque  trimestre ,  l'économe  dresse  le 
compte  des  recettes  et  des  dépenses  qui  orit  été  faites  dans  le 
trimestre  ;  il  présente  ce  compte  au  proviseur ,  qui  doit  l'exa- 
miner et  l'approuver. 

Le  recteur,  assisté  d'un  inspecteur  d'acadéidiê,  se  trans- 
porte au  lycée ,  pour  y  tenir  une  séance  pareille  à  celle  qui  a 
été  ordonnée  pour  té  budget.  Le  proviseur  lui  fait  ub  rapport 
écrit ,  qu'il  lui  remet  avec  les  pièces  justificatives. 

Dans  les  lycées  éloignés  du  chef-lieu  ,  le  compte  est  reçu  avec 
les  mêmes  formalités ,  par  l'inspecteur  d'académie  présidant  le 
coùseil  d'administration  :  Tinspecteur  le  remet  au  recteur  avec 
son  avis. 

le  compte  est  ensuite  vérifié  et  approuvé  dans  le  cooseîl 
académique  »  et  le  recteur  Tàdresse  au  grand-maitre  avec  les  au- 
tres comptes  de  Tacadémie. 

JUe  conseil  de  l'Université  arrête  définitivement  le  compte, 
dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  établies  pour  le  budget. 

Les  pièces  justificatives  du  compte  sont  déposées  dans  les  ar* 
chives  du  conseil  accadémique ,  à  moins  que  le  graDd-maiire 
ii'en-ait  expressément  ordonné  l'envoi. 

Sans  la  première  séance  du  second  mois  qui  sait  le  trimestre, 
le  trésorier  fait  un  rapport  au  conseil  de  l'Université ,  sur  les 
lycées  qui  seraient  ea  retard  de  rendre  leurs  comptes. 

tO  ^oyez  page  ^02  VorilonDADCG  qui  a  d^taré  les  «gens  compUbles  de  rUniveraité 
juattciablei  de  la  cour  dea  codi|4M. 
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L'écN!>noiiie  est  responsable  de  In  gestloti  Jes  deniers,  du  re- 
tard des  recettes  pouf  lesquelles  il  n'aurait  pas  fait  ou  provo. 
que  les  démarches  nécessaires,  de  la  validité  deâ  dépenses  et  de 
l'emploi  de<t  fourniture^. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  compte  annuel  est  dresse  par 
l'économe ,  et  arrêté  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  été  près-    , 
crites  pour  les  comptes  trlttiètftHelil. 

A  dater  de  t8io,  les  cotaptés  tritfiëstriels et  dntluéis  dés  ly- 
cées seront  rendus  confoimément  au  mtidèlé  qui  àul*à  été  adopté 
par  le  conseil  de  l'Université. 

Les  sommes  dues  et  les  soitifDéft  réelleniènt  perçues  seront 
portéei  dilos  des  colonnes  séparées. 

La  distinction  deÈ  éietticëk  Aoii  être  soigneusement  observée, 
«t  fbn  ne  fiéut,  sous  aucCiri  prétexte,  confondre  dans  un  compte» 
des  excédans  de  recette  où  de  dépense  qui  appartiennent  à  un 
exercice  déjà  terminé. 

Lôrsqiie  le  compte  annbel  à  Hé  vëriHé  et  approuvé  par  le 
conseil  de  l'Université  ,  il  ë^t  prié  titi  arrêté  pour  en  décharger 
définitivement  le  comptable^ 

Les  excédans  de  recette  présentés  par  le  compte  sont  mis  en 
ré^rifé^  tioui*  être  employés  à  des  dépenses  extraoi*dinâires  re- 
latives à  ramélioration  dii  lycée. 

Quand  il  y  a  du  déficit,  la  réserve  des  frais  d'étqde  des 
élèves  externes  lui  est  applicable.  Si  ce  fonds  est  insuffitant ,  il 
y  est  ultérieurement  poiirvù.  Dans  aucun  cas,  le  déficit 
d'un  exerèice  ne  peut  être  acquitte  sur  les  fonds  de  l'exercice 
suivant. 

Aucune  dépense  fmpUtable  sur  les  fonds  en  réserve  ne 
peut  être  faite  avarit  la  fin  de  Tannée  ,  ei  sans  une  délibération 
du  conseil  académique ,  qiii  constate  que  le  lycée  n'est  point 
en  4éficit« 

(ïbid.,  âft.  silt...  tllj 

Dispositions  particulières  anx  èo11é|;es  foyaai  de  l'Académie  de  Paris. 

2086.  L'administration  économique  des  lycées  qui  dépendent 
de  l'académie  de  Paris ,  est  soumbe  à  toutes  les  règles  qui  ont 
été  établies  pour  les  autres  lycées,  par  le  règlement  du  19  sep- 
tembre tSôg,  sauf  les  exceptions  suivantes. 

(Aifété  éa  fl|  wÉ^brê  1809 ,  «t.  t**.) 

.  2087.  En  conséquence  de  Tari.  89  du  décret  do  17  riian 
1808,  le  bureau  d'administration  des  lycées  est  remplacé  paf  , 
le  conseil  de  TUnitersité  ,  qui  remplit  dans  Tacadémie  de  Pari{ 
les  fonctions  de  couseil  académique  (1). 

(i)  On  a  Ttt  préttédemment  qiM  milatettint  Tteâdéttife  de  Pâti»  atail  auMÎ  loii  comeil 
particulier. 
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lin  rotiM/qucnce  du  même  article  ,  toutes  les  fonctîoiis  qui 
sont  attribuées  au  recteur  dans  les  autres  académies ,  rebdTe- 
ment  aux  lycées  de  leur  arrondissement  académique  ,  sont 
esercées  par  le  grand-mattre  dans  les  lycées  de  l'académie  de 
Paris. 

(Ibid.,  «t.  a  et  3.) 

2088.  Le  prix  de  la  pension  des  éièires  est  fiié  à  900  fr. 

La  somme  annuelle  payée  pour  tous  frais  de  livres  et  dépeuies 
d'études^  est  fixée  à  100  fr. 

Les  frais  d'études  des  élèves  externes  sont  fixés ,  pour  la  pré- 
sente année,  à  la  somme  de  60  fr. 

(Ibid.,  ut.  8...  10) 

2089.  La  masse  de  nourriture  est  portée 

pour 4^5  fir.  00  c. 

La  màise  d'entretien  pour 37        5o 

La  masse  d'habillement  pour 112       5o 

La  masse  des  dépenses  communes  pour.  .  •  24^        00 

La  masse  des  menues  dépenses  pour.' ....  4^        00 

Les  traitemens  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Proriseur 5>ooo  francs. 

Censeur 3,5oo 

Professeur  de  premier  ordre 3,ooo 

Professeur  de  deuxième  ordi*e.  •  •  •        a,5oo 

Professeur  de  troisième  ordre 2,000 

Agrégé 400 

Matti^s  d'études 1,200 

Aumônier 1,800 

Econome 7 3,ooo 

Maître  d'exercice 900 

2090.  Ceux  qui  voudront  être  nourris  au  lycée,  enconaé- 
quence  de  Tart.  4^  du  règlement  du  19  septembre  1806 ,  paye- 
ront une  somme  annuelle  de  5oo  fr. ,  sauf  l'exception  reUtÎTe 
«ux  aumàniers ,  qui  seront  nourris  sur  les  fonds  du  lycée,  oon- 
formément  au  même  article. 

(Ibid.,  Mt.lictia.) 
Arrêté  sar  les  caationnemens  des  économes  des  lycées. 

2091.  Les  oautionnemens  des  économes  des  lycées  pourroot 
itrt  fournis,  soit  en  immeubles ,  soit  en  renies  sor  l'étet,  soit 
en  uuméraii^î. 

(AnM  4m  s  mm  tSio ,  «t.  !•*.) 

Ul)92.  Le  cauUonncmenl  en  immeubles  sera  fourni  par  an 
acic  public ,  porlaui  afiecUtion  spéciale  dTan  îuimcubU:  Iraoc 
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et  libre  de  toutes  charges ,  et  d*une  valeur  au  moins  double  du 
montant  du  cautionnement. 

L'acte  de  cautionnemejit  sera  inscrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques y  à  la  diligence  du  trésorier  de  l'Université ,  après  qu'il 
aura  été  procédé,  par  les  voies  légales,  à  la  vérification,  i°.  de 
la  valeur  réelle  de  Fimmeuble  ;  2^.  de  sou  affranchissement 
de  toutes  charges  résultant,  soit  d'inscriptions  antérieures,  soit 
des  hypothèques  légales  qui  pourraient  le  grever. 

Jusqu'à  ce  que  l'inscription  ait  pu  être  prise ,  l'économe  ae 
pourra  s'immiscer  dans  le  maniement  des  deniers  du  lycée. 

Tous  les  frais  d'actes ,  d'inscriptions  et  de  formaUtés  préa- 
lables qui  doivent  être  remplies ,  seront  à  la  charge  des  éco- 


(Ibid.^  art  a.) 

2093.  Les  cautionnemens  en  rentes  sur  l'étatiseront  fournis 
par  le  transfert  d'une  rente  représentant  le  capital  du  caution- 
nement à  fournir  pour  chacune  des  classes  d'économes  (i). 

Ce  transfert  sera  accepté  au  nom  de  l'Université ,  par  le 
ti*ésorier,  qui  en  délivrera  au  comptable  une  reconnaissance 
portant  obligation  de  lui  rétrocéder  la  rente ,  en  cas  de  cessa- 
tion de  ses  fonctions,  et  après  l'apurement  de  sa  compta- 
bilité. 

L'Univei*sité  fera  payer  aux  économes  les  intérêts  des  capi- 
taux en  rentes  transférées  pour  leur  eautionnement ,  au  même 
taux ,  en  mêmes  espèces  et  aux  mêmes  époques  qu'elle  les  re- 
couvrera du  trésor  public. 

Les  frais  du  transfert  et  de  la  rétrocession  seront  i  la  charge 
des  économes. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

2094.  Les  cautionnemens  en  numéraire  seront  versés  dans  la 
caisse  générale  de  l'Université,  et  il  ,en  sera  donné  reconnais- 
sance par  le  ti^ésorier. 

I^s  intérêts  des  capitaux  seront  annuellement  payés  au  comp- 
table sur  le  pied  de  quatre  pour  cent ,  sans  aucune  retenue. 

(Ibid.,  «ri.  4.) 

2095.  Le  tiésorier  de  l'Université  fera  tenir  un  registre  sur 
lequel  seront  inscrits  tous  les  cautionnemens,  avec  dési- 
gnation du  mode  et  des  valeurs  dans  lesquels  ils  ont  été 
fournis.    . 

(Ibid.,  art.  5.) 

(i)  D'aprèt  na  arréfé  du  17  odobra  1816  ,  les  eavtîoMienaiif  foorait  en  rentes  tôt 
Vêlai  doWaat  présenter  nn  capital  de  moitié  pins  fort  q«e  celni  <{nî  est  fixé  co  argent*. 
En  conséquence  ,  les  cautionnemeni  en  renies ,  pour  les  eollégca  rojaos  de  Paris ,  seront 
de  18,000  fr«  ;  pour  les  collèges  do  première  classe  ,  de  i5|000  fr.,  et  pour  les  collèges 
do  deuxième  et  de  troisième  classa  ,  de  ia,ooo  fraaet. 
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Arrêté  qoi  lÎKe  les  indemoités  k  accorder  aux  sappléam  des  profeasears 

des  lycées  absens  on  malades. 

2096.  Les  professeurs  des  lycëes,  absens  pour  qaefqae  cause 
qtt«  œ  soit,  seront  remplaces  par  les  agrégés,  et,  à  défaut  d'a- 
grégés ,  par  les  maîtres  d'études. 

Il  sera  alloué  des  indemnités  aux  agrégés  on  maîtres  d'ëtudes 
qui  ramplaceront  les  pi*ofesseurs. 

Ces  indemnités  seront  fixées  conformément  au  tableau  annexé 
as  présent  arrêté  (i). 

Ces  indemnités  seront  payées  par  jour  de  classe  où  le  i^mplace- 
aent  aura  lieu,  quel  que  soit  le^iombre  desctases  à  f^ii*e  par  jour. 

(ifis  indemoités  seitint  prises  sur  les  traitemens  tant  fixes 
qu'éventuels  deb  profes&seur  remplacés .  lorsqu'ils  sont  absens 
par  eongé. 

Slles  «eroot  payées  de  la  même  manière  pour  les  professeurs 
iMlpiles  f  Et  néanmoins ,  s'il  est  constaté  que  la  maladie  ait  duré 
plus  de  buil  jours,  il  seca  accordé,  sûr  lesfpndsdu  lycée,  une 
îpd^fpnité  au  professeur  malade  :  cette  indemnité  sera  fixée  par 
le  r^ct^ur,  iur  la  proposition  du  proviseur. 

(ArHM  du  a  van  1810 ,  art.  i ...  5.) 
2099.  Les  professeurs  absens  sans  congé  subiront,  sur  leurs 
traitemens  tant  fixes  qu'éventuels ,  pour  chaque  jour  d'absence , 
uqa  retenue  égaie  à  ce  que  leur  traitement  total  doit  produii^ 
par  jour.  L'exoédent  du  traitement  affecté  à  leurs  fonctions, 
dfiductiaa  fii|te  des  frais  de  remplacemens ,  sera  joint  au  troi- 
sième tiers  du  produit  des  externes ,  pour  être  employé  aux 

dépenses  imprévues  du  lycée. 

^  ^  "^  (Ilii*.,«rt,6.) 

2096.  Les  professeurs  qui  n'auraient  pas  d'élèves,  ou    qui 

•eratent  constamment  suppléés  dans  leurs  fonctions ,  n^auront 

droit  qu'au  traitement  fixe  qui  leur  est  alloué  par  les  décrets, 

statuts  et  règlemens. 

(  hrM  4«  a  avril  161 1  (a).) 

ArrAté  relatif  aa  traitement  éventael  des  censeurs  et  professenrs  des 

collèges  royaux. 

2000.  ]i  sera  fSiit  une  masse  du  produit  des  premier  et  second 
tiers  des  frais  d'études  des  collèges  royaux  :    le  dixième  des 

(  i)  Voir  M  Ublean ,  page  l5aa> 

(a)  Lt  eo^^^  de  rUnÎTcnilé , 

Coui^raot  que  le  traitement  ^Tentoel  det  profeflMnn  n'ert  dû  qu'à  oeux  qai  tont  m 
plUwilé  àf  m^'»»  .  «t  qaa  M  Mrait  evotraritr  l'etprit  d«t  statult  et  rèsienieae  ,  que  de 
^oaaar  aae  part  4«m  c0t  évauUiel  •■  prafetMur  qui  n  a  pu  d'élévct ,  «n  à  «elin  qui  cft 
Q»ii«Umn»ap|sappléédaMt«foii0lioB«t  .      . 

4 près  «voir  «nki^a  la  rapport  de  la  lectîoade  oomptabiltté ,  Arrête  ce  qvi  wut,  etc. 
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pensions  4es  élèves  payans  sera  join^  à  ceUe  fl^^Sfe^  saiif  |e  prér 
lèvement  qui  sera  ci-après  détermiDe. 

^e  censeur  et  les  professeurs ,  y  compris  l'agir^  cht^gfi  de 
la  sixième,  auront,  pour  traitismept  éventuel,  çbacuA  Hpe 
part  égale  dans  cette  ipa^se. 

Les  maîtres  élémentaires  aurqpt  \ç  )^aitei|i^p(  de^  jn9it\9s 
d'études»  plus  une  indemnité  prise  sur  \p  trpjsi/^^g  ^r^  ^  f^t  ^^^ 
sera  fi^ée  pa^<  Iç  coqs^il  §p0démique. 

Les  agrégés  dont  les  norpinations  sont  antérieures  ap  |rr,  dé- 
cembre'i8ro,  auront,  sur  la  m^sse  déterminée  par  Tart.  i*'., 
demi-part  de  professeur  ;  les  agrégés  dont  les  npminations  sçnt; 
postérieures  au  i*'.  décembre  i8io,  aurgnt  une  pay-t  entière. 

Il  sera  prélevé  pour  l'économe  un  dixième  sur  le  montant  dû 
dixième  des  pensions  des  élèves  payans. 

(AnêU  Au  19  déeonbre  i8i6,  art.  1...  i.) 

ursTRucTioir  oiiriÉRALS.  (  i*'.  novembre  i8ia,) 

Foncions  «t  obligations  re^pecltiv^s  d«#  prPvUepri  €f  écop^ojpm»  <V»fUf|f 
adminUtratears  et  cop^me  .comptables. 

21 QO-  lifif  opérafioM  adaiinutiratives  et  oonptables  d'uD  If  r 
cée  «opt  partai^es ,  dans  chaque  établissement ,  entve  up  prot 
vÎMMP  et  un  économe  »  d^at  les  rapports  suivans* 

Le  proviseur  est  adminif  ti*eteur,  et ,  comme  tel ,  il  eU  reep^sr 
sable  de  la  gestion  économique.  Il  est  de  plus  surveUlant  dinecl 
de  la  comptabilité. 

L'économe  est  complaUfl  des  receiles  ;  il  répond  de  la  vali- 
dité des  payemens,  dp  la  quantité,  de  la  qualjté  et  dp  l'emploi 
des  fournitures  ;  il  est  chargé  de  la  caisse ,  ()e  la  tenuie  des  r^* 
gistres,  comptes  courans,  livres  auxiliaires,  de  la  rédaction  deé 
états  et  bordereaux ,  ainsi  que  de  celle  des  comptes  trimestrielè 
et  annuels.  Le  mobilier,  ainsi  que  les  magasins  et  les  appro- 
visionnemens  de  toute  nature  sont  entièrement  à  sa  gardel 
L'économe  ne  peut  être  installé  avant  d'avoir  fourni  son  eau* 
tionnement. 

Le  proviseur  règle  et  ordonnance  les  dépenses,  niais  seniv* 
ment  jusqu'à  concurrence  des  fends  affrotés  à  chaîne  passe  ; 
i|  ne  peut  les  dépasser  spns  une  antorisalion  partieoltère  dhi 
conseil  académique. 

Il  est  seul  chargé  de  la  covrespondanoe  du  iycAi4WM  l«  rfo- 
tenr ,  tant  pour  ce  qui  eonceme  ce  fonctionnaire  »  quf  pour  ce 
qui  est  i*elatif  à  l'administration  centrale. 

U  suit  des  dispositions  ci-dessus,  que  le  proviseur  est  le  vrfri- 
X%kU  «bef  4'administratÎDp  >  qu'il  ordonne  et  ligvUrise  toutes 
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les  opérations  financières  de  l'établissement;  et  que  rëconome. 
chaîné  d'exécuter  sous  sa  surveillance,  est  en  même  temps  ra- 
gent comptable.  La  séparation  bien  distincte  de  leurs  devoirs 
respectifs  ne  doit  point  empêcher  que  toutes  les  mesares  oe 
soient  prises  de  concert  ;  il  est  même  indispensable  pour  le  bien 
da  service,  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  toujours  entn 
ces  deux  fonctionnaires. 

(iMtfiMtioB  géiénk  ,  art.  I...  S.) 

2101 .  Les  dépenses  exécutées  sans  l'autorisation  du  proviseur, 
ne  seront  point  admises  dans  les  comptes,  et  resteront  de  droit 
à  la  charge  de  l'économe ,  ainsi  que  les  sommes  qui  pom-raîent 
se  trouver  de  moins  dans  sa  caisse. 

Les  dépenses  extraordinaires,  et  toutes  celles  comprises  dam 
la  masse  des  menues  dépenses ,  qui  auraient  été  ordonnées  mal 
è  propos  par  les  proviseurs,  pourront  être  mises  à  leur  charge, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  l'Université. 

Les  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  applica- 
bles à  Tune  des  quatre  premières  masses ,  ne  pourront  retom- 
ber à  la  charge  des  proviseurs ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  préva- 
rication de  leur  part  ;  néanmoins,  lea^abus  qui  existeraient  dans 
cette  partie  de  leur  gestion ,  et  qui  résulteraient  du  défaat  de 
soin  et  de  surveillance  ,  entraîneront  «  soit  la  privation  de  lear 
traitement  supplémentaire ,  soit  des  punitions  plus  graves,  sui- 
vant l'imp^tance  du  cas. 

(Tbid.,  art.  6...  8.) 
Gestion  éoonomiipie.  —  Achats  de  toute  nature. 

2102.  L'état  de  la  maison  et  toutes  les  parties  du  service 
doivent  être  calculés  d'après  la  proportion  exacte  du  nombre 
des  élèves  présens,  sans  compter  sur  l'arrivée  des  élèves  royaux 
ou  communaux ,  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  déter- 
miné. 

L'éoOBomie  la  plus  sévère  doit  présider  à  l'achat  des  divers 
objets  de  consommation  :  les  proviseurs  et  économes  en  dirige- 
ront l'emploi  avec  soin  et  discernement. 

Les  principales  fournitures  auront  lieu  parle  moyen  de  mar< 
dtiés  réglés  par  le  provisemr ,  sur  la  proposition  de  l'économe; 
ces  marchés  seront  approuvés  par  les  conseils  académiques. 

Ces  marchés  doivent  êti*e  faits  par  voie  d'enchères  et  de  son- 
missions  particulières,  suivant  les  circonstances;  ils  doivent  être 
i*enouvelés  toutes  les  années. 

Ils  seront  en^  général  calculés  de  manière  que  les  livraisons 
n'aient  lieu  qu'à  mesure  des  besoins  ;  et  les  approvisioanemens 
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ne  peuvent,  dans  aucuu  cas,  excéder  lu  consoinmaliuu  de  Tau* 
née. 

Un  registre  d'entrae  et  de  sortie  des  provisions  de  toute 
nature ,  présentant  la  situation  des  magasins ,  sera  établi  con- 
formément au  modèle  ci-joint  no.  i.  —  Ce  registre  sera  divisé 
en  autant  de  comptes  qu'il  y  aura  d'espèces  de  provisions.  Oa 
enregistrera,  d'un  côté  »  les  articles  entrés  pendant  l'année,  «t, 
sur  Fautre  côté,  le  détail  de  l'emploi  de  ces  pix>visions. 

Ainsi,  au  compte  du  bois,  par  exemple,  on  portera  dans  des 
colonnes  séparées  les  quantités  livrées  pour  la  cuisine ,  pour  le 
bureau ,  etc. ,  etc. 

Cette  nouvelle  mesure  sera  mise  sans  i^tard  à  exécution.  On 
sentira  ses  nombreux  avantages ,  tant  comme  moyen  facUe  de 
connaître  à  chaque  instant  l'état  et  la  durée  des  approvisionne- 
mens ,  que  pour  £>nrnir  dans  les  comptes  des  résultats  cer- 
tains. 

(Ibid.,«rt.  9«..  11.) 
Noarritore. 

2103.  La  nourriture  des  élèves  doit  être  saine  et  abondante, 
sans  recherche  ni  excès;  le  nombre  des  plats  et  la  nature  des 
alimens  seront  déterminés  d'après  les  localités. 

Le  service  de  la  table  commune ,  autorisé  par  l'article  4^ 
d«  règlement  économique ,  doit  être  semblable  i  celui  de  la 
table  des  élèves  i  il  serait  peu  convenable  qu'il  existât  une  dif- 
férence dans  la  nature  des  mets  et  de  la  boisson  qui  y  seront 
servis. 

Aucune  personne  étrangère  à  l'établissement  ne  peut  être 
admise  à  la  table  commune.  Cette  table  doit  être  servie  dans 
le  «éfectoire  des  élèves. 

Les  fonctionnaires  et  professeurs  doivent  payer  en  totalité  la 
retenue  fixée  pour  cet  objet,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs  re- 
pas, et  sans  en  défalquer  leur  absence  pendant  les  vacances  i 
Taumônier  est  seul  admis  de  droit  à  la  table  commune ,  sans 
être  assujetti  à  la  retenue. 

La  nouriture  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  aucune  per- 
sonne de  rétablissement ,  même  en  cas  de  maladie. 

(Ibid.,  art  i3...  ig.) 

2104.  Les  variations  qui  peuveut  résulter  de  la  différence 
des  âges  des  élèves  ne  peimettent  pas  de  déterminer  une  règle 
exacte  pour  la  consommation  -,  mais  des  calculs  approximatifs 
ont  donné  lieu  de  croire  que  la  consommation  moyenne  d*un 
lycée  ,  en  y  comprenant  toutes  les  personnes  nourrie;»,  ne  de- 
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vait  pas  excéder ,  par  tête  d'élève  et  pour  chacun  des  troi» 
cent  soixante-cinq  jonrs  de  Tannée  ,  savoir  : 

75  décagrammes  de  pain  ; 

25  décagrammes  de  viande  ; 

33  oentiliti*es  de  vin ,  on  66  centilitres  de  bière  ou  de  cidre. 

€ette  évaluation  ne  peut  pas  être  prise  pourrèglfs  invariable 
de  distribution  entre  les  élèves  ,  puisque  les  gens  de  senice 
doivent  être  nourris  sur  ces  quantités,  et  qu'op  n'a  pas  eu  égard 
au  temps  des  vacances. 

A-  l'avenir  ,  l'économe  tiendra  un  registre  de  consommatioo 
j^&uwDaHèra  t  ce  registre  présentera  le  nombre  des  personnes 
nourries  dans  rétablissement  ;  l'indication  des  quantités  (eipn- 
HliieA  par  les  nouvelles  mesures)  de  chaque  objet  de  consomni- 
lioq  compris  dans  les  services  du  lycée.  Une  dernière  ooloDue 
rfMUBMra  le  prix  total  du  service  de  chaque  jour. 

On  donnera  au  registi^  précité  assex  cPétendue  pour  <fO( 
chacun  des  feuillets  dont  il  se  composera  puisse  servir  poor 
uo  moia. 

MM.  les  proviseurs ,  en  réglant  le  service  de  chaque  joor, 
ex^mînerpnt  le  registre  de^  cpq^opipii^îiQm  >  et  pompaireroot  la 
dépense  des  divers  services ,  avec  la  partie  dç  la  fecelte  attii- 
buée  à  la  masse  de  pour|*itpre. 

(Ibid.,  art.  ao...  ai.} 
Trousseaux  et  habillement  des  élèves. 

%\05,  I^es  proviseurs  refuseront  absolument  TadmisMOD  ^ 
t0^t  élèye ,  même  porteur  ()•  «t  nomination  ,  qui  ae  IburDirtit 
pas,  en  entrant ,  un  trousseau  exactement  composé  ainsi  qu'il 
i  0^é  pr^scri^ 

{les  trousseaux  vérifié^  et  a(1n)is  soiii;  «Qns  U  responsabilité 
de  l'économe  ;  les  élèves  qui  vont  en  vacaDcei  ne  doîveat  em- 
porter q^e  ce  qpi  leur  est  néces^ire  peqdapt  p^t  espace  ^ 
temps. 

Lorsque  les  élèves  quittent  le  lycée,  et  qu'ils  ont  acquitté  la 
totalité  de  ce  dont  ils  pourraient  être  redevables  ,  ils  ont  droit 
d'emporter  leur  trousseau ,  mais  seulement  ^ans  l'état  o^  il  ^ 
trouve  à  cette  époque,  excepté  les  draps  et  les  serviettes  qw 
appartiennent  à  l'infirmerie. 

Si  l'élèv^  pa^se  dans  un  autre  lycée  ,  ou  qu'il  n'ait  fait  qu'un 
ti'ès-court  séjour  dans  l'établisement ,  ces  deux  derniers  artides 
pourront  cependant  lui  être  restitués  sur  une  décision  spécial 
du  grand-mattre. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  pourront,  dans  aucun  câ5, 
faire ,  pour  leur  compte  particulier ,  la  fourniture  du  trousseau 
dà  par  les  parens. 
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Lorsque  la  fouraitm^e  du  trousseau  sera  faite  par  le  lycée , 
les  sommes  remises  par  les  parens  pour  cet  objet ,  feront  part|i; 
de  la  recette  générale  et  seront  attribuées  à  la  masse  d'habille- 
ment. 

Lors  de  l'entrée  d'un  élève  dans  le  lycée,  il  |i|i  sera  hurj^ 
un  livret  sur  lequel  seront  inscrits  tops  les  objets  composant 
aon  trousseau ,  et  successivement  les  réformes  ,  ainsi  que  les 
remplacemens  qui  auront  lieu  jusqu'à  sa  sortie. 

Ces  livrets  seront  confiés  à  la  garde  des  maîtres  d'études  de 
chaque  coiopagniA;  îlsaenMit  visés  par  le  censeur,  lors  de  1  en- 
trée de  yélève ,  apiiia  radnÛMion  du  trousseau  ,  et  à  la  fio  d« 
chaque  triaics^re.  L'élève  sera  toiié  tous  las  triBMStres ,  et  H 
taille  sera  inscrite  sur  le  livret. 

Au  moyen  de  ees  livrets,  le  registre  de  l'habillement  {tf^yez 
le  modèle  o».  a)  ne  présentera  plusqa'an  compte  ouvert  poar 
chaque  espèce  de  pièce  d'habillement  dont  le  dâ>il ,  à  la  fin  de 
l'anoée ,  se  composera  du  nombre  des  pièces  confeotiooBées 
pendant  Tannée ,  el  le  arédit  comprendra  celles  livrées  aux  élè« 
ves ,  avec  la  désignation  de  chaque  élève, 

L'inspectipn  journalière  du  vétcneot  et  de  ta  ohanssnve  def 
élèves  sera  faite  tous  les  matins ,  par  les  maîtres  d'études,  qui 
en  rendront  compte  au  nenseor.  L'ofieier  instraeteur  iera , 
tous  les  huit  jours ,  au  moment  où  les  élèves  sont  assemblés 
pour  faire  l'exercice  ,  une  revue  générale  de  l'habillement.  Ces 
deux  inspections  auroift  pour  but  de  veiller  à  ce  que  toutes 
les  pièces  de  l'habillement  sqient  ^ ntreteque§  et  irapcqmp^odées 
avec  soin  et  sans  y*etard. 

Le  censeur  examinera,  tous  les  trois  mois,  d^ns  le  plus 
grand  détail,  toutes  les  parties  du  vestiaire,  et  il  provoquer^  le 
fenouvellement  de  celles  qui  seraient  l^ors  de  servie^ ,  par  m^ 
rapport  écrit  qui  indiquera  les  tailles  de#  élèveç, 

Les  renonvellemens  seront  ordonnés  par  le  proviseur ,  et  Sf^f 
décisions  sei*ont  consignées  à  la  suite  du  rapport  du  oepH^ur . 

3 ni  sera  conservé  ^vef;  soin,  commp  pièce  jpstifipativ^à  l'appui 
es  comptes. 

On  ne  pourrait,  sans  difficulté^,  repopveler  )e  y^tiaire  pour 
tous  les  élèves  en  n^éme  femps  ;  mais  il  est  k  désirer  que  pet^ 
opération  loit  faijte ,  autant  que  poçsiblç  |  pour  up  çeri((iq 
nombre  d'élèves  à  la  fois. 

(Ibid.,«rt.  i3...  3a.) 
Abonnemens. 

21 06.  Diverses  dépenses  des  masses  d'habillement  et  d'entre- 
tien, telles  que  le  blanchissage,  la  façon  et  le  raccommodage 
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des  hdbits,  da  Hnfçe,  la  fourniture  et  renlrcticii  des  cha|K.Mux 
et  des  souliers,  peuvent  être  faites  par  abonnement,  en  tie  don- 
nant en  général  à  ces  arrangeaiens  que  la  durée  d'une  aanée; 
dans  ce  dernier  cas  »  MM.  les  proviseurs  justifieront ,  par  de^ 
notes  à  Tappui  des  comptes ,  des  motifs  qui  leur  auront  fait 
préférer  le  mode  qui  aura  été  adopté. 

(Ibid.,  «ri.  38,) 

Logemens. 

2107.  Les  proviseurs,  censeurs  «t  économes  logeront  tou- 
jours dans  la  maison  même  du  lycée  ;  ils  pourront  ainsi  exercer 
plus  facilement  une  police  exacte  sur  toutes  les  parties  de  leon 
services  respectifs. 

Leur  absence  ,  pour  les  affaires  du  dehors ,  ne  sera  jamais 
que  momentanée,  et  combinée  de  manière  qu'elle  n'ait  pas 
lieu  en  même  temps. 

Lorsque  la  grandeur  des  bâtimens  le  permettra  j  sans  gêner 
le  service  et  sans  rien  pi^ndre  sur  ce  qui  doit,  avant  tout,  êtr« 
réservé  pouu  les  élèves,  les  professeurs  et  employés  non  mariés 
pourront  loger  dans  le  lycée  ;  mais  ,  en  principe  général ,  IX^- 
niversité  ne  reconnaît  leur  devoir  aucun  logement ,  ni  par  con- 
séquent aucune  indemnité  pour  ceux  qui  ne  partageraient  pas 
cet  avantage. 

(Ibid.,  Mt.    39.-   4I-) 

Employés  et  domestiques. 

2108.  Les  dépenses  fixes  de  la  masse  commune  seront  éta- 
blies d'après  le  nombre  des  élèves  présens.  Il  ne  doit  y  avoir, 
dans  chaque  lycée ,  que  le  nombre  de  maîtres  d'études ,  «rem- 
ployés et  de  domestiques  strictement  nécessaire  pour  le  ser* 
vice  ;  on  le  déterminera  en  raison  du  nombre  des  quartiers,  et 
d'apràs  l'étendue  et  la  disposition  du  local ,  sans  suivre  à  la 
lettre  la  proportion  indiquée  par  le  règlement ,  qui  n'est  que 
facultative. 

Lorsqu'il  aura  été  reconnu  nécessaire  de  charger  un  employé 
temporaire  ou  à  Tannée ,  de  la  tenue  des  écritui*es  d'un  lycée , 
il  sera  alloué  à  cet  employé  des  appointemens  pris  sur  les 
fonds  de  la  masse  commune  ;  dans  tous  les  cas ,  ces  appoin- 
temens ne  pourront  pas  excéder  les  traitemens  des  maîtres 
d'études. 

(  Ibid.,  art.  4^  et  43.) 
Confitractions  et  réparations. 

2109.  Toutes  les  dépenses  relatives  à  la  construction  pre- 
mière,   à  Taugmentalion    et   aux   réparation:»    dcb  bâtiuicn^  , 
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même  ies  cliangcïmens  de  distributions ,  sont  à  la  diarge  des 
villes. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  il  conviendrait  de  faire  faire  quel- 
ques-unes de  ces  dépenses  sur  les  fcnds  du  lycée,  il  sera 
nécessaire  de  provoquer  préalablement  une  décision  de  TUni- 
^ersité ,  qui  tracera  la  marche  à  suivre  dans  chaque  affaire  de 
cette  nature. 

Les  dépenses  et  réparations  loqatives  seront  faites  aux  frais 
des  lycées;  les  proviseurs  ne  peuvent  employer  annuelle* 
ment ,  pour  cet  objet ,  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  5oo  fr. 

Lorsque  cette  somme  a  été  employée  «  et  qu'il  se  présente  de 
nouvelles  dépenses,  le  proviseur  adresse  au  recteur  un  rapport 
motivé ,  accompagné  d'un  devis  estimatif;  ce  rapport  est  reor 
Toyé  par  lui  au  conseil  académique ,  qui  peut  autoriser. 

Lorsque  cette  nouvelle  dépense  s'élèvera  à  aoo  francs  et  au- 
dessus,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  la  délibéra- 
tion du  conseil  académique  aura  été  approuvée  par  le  grand- 
maître. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  dépenses  extraordinaires, 
sans  exception. 

(Ibîd.,ar(.44...  49.) 

2110.  Les  villes  sont  chargées  des  frais  de  premier  éta«- 
blissement  ;  mais  les  lycées  pourvoient,  sur 'leurs  propres 
fonds ,  à  l'entretien  et  au  remplacement  des  objets  qui  compo- 
sent le  mobilier. 

Lors  de  l'organisation  d'un  lycée,  on  constate,  par  procès- 
verbal  ,  la  remise  du  mobilier  et  l'état  dans  lequel  les  meubles 
se  trouvent  à  cette  époque  ;  ce  procès-verbal  est  signé ,  d'une 
part ,  par  le  maire  de  la  ville ,  et  de  l'autre  part  par  le  pravi- 
seur  et  par  l'économe ,  qui  devient  responsable. 

Lorsqu'il  est  nécessaire  de  renouveler  tout  ou  partie  du  mo- 
bilier, l'économe  dresse  un  état  des  objets  réformés  et  de  ceux 
à  fournir  ;  le  proviseur  reçoit  des  soumissions ,  tant  pour  la 
vente  des  parties  du  mobilier  reconnues  hors  de  service ,  que 
pour  la  fourniture  des  objets  neufs  devant  les  remplacer.  Il 
transmet  toutes  les  pièces  au  recteur,  qui  provoque  une  déli- 
bération du  conseil  académique  à  ce  sujet. 

Le  conseil  peut  approuver  des  dépenses  de  cette  nature, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  5oo  francs^  par  chaque 
exercice.  Pour  les  dépenses  qui  excéderaient  le  montant  de  ce 
crédit ,  la  délibération  du  conseil  devra  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  grand-mattre  avant  d'être  mise  à  exécution. 
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Ces  ventes  de  mobilier  t^formé  ,  et  les  achats  pour  le  rem- 
placement ,  doivent  former  autant  d'articles  séparés  de  recette 
et  de  dépense  dans  les  comptes. 

Les  mêmes  fôrmâlrtés  doivent  étfe  remplies  pour  les  ré- 
formes à  fai^e  dans  toat  ce  qui  tient  k  rhàbijlement  et  ï  h 
lingerie.  Lés  dhapi  et  ëertiettes,  laissés  ffàr  les  élèves,  ne 
pourront  être  employés  sans  Tautorisation  spéciale  du  grand- 
toahrè. 

il' économe  d^e^sera ,  tous  les  ans  ,  Un  ihventaire  dû  mobi- 
lier' ,  qui  sera  cèKiflé  par  liil ,  ainsi  qUe  par  le  proviseur.  Cft 
inventaire  comprendra  les  objets  achetés  pendant  Tanoè, 
ainsi  que  lés  draps  ei  les  serviettes  laissée  par  les  élèves  sortù; 
il  ifidiquèra ,  dé  plus,  \ëi  articles  du  mobilier  et  le  nombre  à 
dl*àps  et  de  serviettes  déformés  pendant  l'année.  Un  état  det 
élèves  so^tis  restera  anneté  à  l'inventaire. 

Cette  pièce  sèrst  vérifiée  (>a<'  deux  membres  du  conseil  ad- 
démlqdè^  lors  de  l'ètaiAen  des  coihptes  du  Ijrcéè ,  et  elle  rester) 
dé{A>sée  da<ls  Ir^  ât'cfalves  de  l'acadétiiiè. 

(Ibid.,  «tLSo-S?; 
Qofrasplmdaiiea. 

21 1 1 .  Les  proviseurs  feront  inscrire  régulièrement  et  p^ 
extrait,  sur  un  registre  de  correspondance,  toutes  les  lettres 
i  Parrlvëé  et  au  départ;  potit  féèifiter  lé  travail  et  la  claâiû 
cattdn  dabs  les  bureaux  de  rtJniversité  et  dans  ceux  des  rtc- 
îénH  y  iU  abrôtii  soin  de  he  traitée  jâttiaîs  qii'unë  seule  affairt 
dans  chaque  lettre,  et  de  rappeler  exactement  lé  buméiti  et  !> 
daté  de  belles  auxquelles  ils  réporidtf'oht. 

C  ftié.,  art  58.) 

(rëstion  comptable.  —  Recette^  ordinaires  et  extraordinaires.  —  î)ê^ 
tetlieos.  —  Exemptions  de  tétfibation.  —  Répartition  des  tuasse  ' 
Mode  de  recoavfettiéftt.  -^  Pottrsiriles  detaiit  les  trlbnnaax  —1^ 
f^bes.  «-^  Budget* 

21 12.  Les  recettes  propres  deè  lycéeâ  sont  celJèâ  qui  ^dnt  ap- 
(>licables  aux  diverses  dépeùsès  de  l'établissectieht ,  et  lesseub 
qui  doivent  figurer  dans  lés  comptes  (*enduà.  Geâ  recettes  ^ 
composent  : 

t^.  Oes  Sommes  dues  par  lé  gouvernement  pour  les  bourses 
ou  parties  de  bourses  à  sa  chargé  dans  chaque  lycée; 

3«.  Des  sommes  dues  far  les  communes  pour  les  botfï'*^ 
on  portions  de  bourses  qu'elles  entretiennent  dans  les  lycées; 

Les  bourses  communales  devront  être  payées  par  les  villes. 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  scolastiqué  pendant  le  cours  de  laquelle 
elles  seix)nt  devenues  vacantes; 
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3^.  Du  complément  des  boiu-ses  à  fournir  par  les  parens , 
pour  les  élèves  royaux  et  communaux  qui  ne  sont  pas  à  bourse 
entière  ; 

4<>.  Deêsoitimes  dues  pour  les  neuf  dixième:»  des  pensions  ou 
demi-pensions  dés  élèves  (làniculiei^,  entièrement  payées  par 
les  patens ; 

Les  demi-pensions  seront  toujours  calculées  d'après  le  taux 
de  celles  des  élèves  rb^abl  ; 

5*.  Du  pix)duit  annuel  d^une  somme  de  5o  francs  par  élève  » 
même  demi-pension daii'ë ,  pbûi*  les  frais  d'études  et  de  livres 
classiques  ;  les  élèves  royâUx  et  communaux  payent  ces  frais 
dans  la  pi'0[tortioti  dli  complément  de  leur  bourse  ,  ce  qui  fait 
a5  francs  pour  les  deitll-bôur^es  et  ta  francs  5o  centimes  pour 
le^  trois  quarts  de  bourse  ;  les  élèves  à  bourse  entière  ne  doi- 
vent rieli  suf  cet  article; 

6*.  De  la  retenue  destinée  âUi  dépenses  de  la  table  commune 
dans  les  lycées  où  elle  est  autorisée  ; 

7®.  Des  recettes  èltfaorditiairés ,  qui  comprennent  les  frais 
d'études  payés  par  les  élèVé:$  externes;  lé  dixième  prélevé 
sur  les  pensions  et  demi-t)étisioiis  t>2&rticulières  ;  enfin ,  les  re- 
cettes qui ,  eb  Vertu  dé  rflutoHsatibt^  du  grand-maître ,  peu- 
vent être  attribuées  aux  dépenses  propres  d'un  lycée  :  tels  sont 
les  produits  particuliers  provenant  d'une  location  de  maison  ou 
jardin ,  etc. ,  etc. 

Les  dégrèvemens  d'arriérés  duà  sur  là  portion  des  bourses 
royales,  à  la  charge  dés  pàreris  ,  tie  peiivent  être  sollicités  que 
pour  des  élèves  distingués  6t  bien  théritans,  ei  lorsque  tes 
créances  auront  été  reconnues  irrécouvrables  ,  par  suite  de  ju- 
fçemens  et  poursuites  dirigée^  Conformément  à  Tari.  1 1  du  dé- 
cret du  1*'.  juillet  1809. 

2113.  L'exemption  de  la  rétribution  universitaire  ne  peut 
être  proposée  que  pour  les  élèves  entièrement  gratuits  et  dont 
l'indigence  est  reconnue. 

Il  en  est  de  même  à  Têtard  dëk  déiriândeâ  en  exemption  du 
droit  à  payer  par  les  externes  pour  frais  d'études. 

Les  provbeurs  auront  Soiri  ,  poui*  qu^l  puisse  être  statué 
s'il  y  a  lieu  ou  bon  à  accorder  ces  deut  espèces  d*excmption , 
de  joindre  aux  renseigiiemens  béteSsaireS  sur  la  profession  et 
les  moyens  d'existence  des  parenS  ,  dés  botes  détaillées  sur  la 
capacité  et  la  conduite  des  élèves;  ils  indiqueront  en  outre 
Tespace  de  temps  nécessaire  aux  élèves  pour  finir  leurs  études. 

Le  nombre  des  exemptions  doit  être  déterminé  dans  chaque 
établissement;  il  est  fixé  à  dix  par  chaque  lycée  ,  pour  la  rétri- 
bution due  par  les  élèves  royaux  ou  cobimunaux  ^  celles  à  ac- 
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corder  aux  cxternc.N  no  peuvent  excéder  le  dixième  du  nombre 
total  de  ces  élèves  admis  dans  le  lycée. 

Cette  proportion  est  établie  seulement  comme  limite  da 
nombre  possible  dea  exemptions,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
qu'elle  soit  toujours  remplie.  Lorsque  ce  maximum  sera  oosa- 
plet,  les  pi*oviseurs  n'adresseront  plus  de  (demandes  à  ce 
sujet. 

Les  exemptiotts ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  ne  se- 
ront jamais  valables  que'pour  l'année  courante.  Les  proviscors 
adresseront  aux  recteurs ,  au  commencement  de  chaque  exer- 
cice, le  renouvellement  des  demandes,  avec  leur  avis  assez  dé- 
taillé sur  chaque  élève  ,  pour  qu'on  puisse  juger  si ,  les  moti6 
étant  les  mêmes ,  l'Université  doit  continuer  l'exemption. 

Lorsqu'un  élève  est  retenu  chez  ses  parens  pour  cause  de 
maladie,  et  que  l'absence  a  duré  moins  de  trois  mois ,  il  r 
pourra  être  fait  aucune  diminution  sur  le  montant  de  la  pea- 
sion  ;  si  elle  a  duré  un  trimestre  et  plus ,  le  proviseur  se  fien 
représenter  un  certificat  constatant  cette  maladie  et  sa  durée , 
et  transmettra  ces  renseignemens  avec  ses  observations ,  afia 
qu'on  puisse  déterminer  s'il  y  a  lieu  à  accorder  une  dîmimi- 
tion,  en  raison  de  la  durée  de  l'absence  et  des  facultés  des 
parens. 

(Ibid.,  vt.  6a...  67.) 

21 14.  Les  recettes  ordinaires  des  lycées  sont  divisées  en  daq 
parties  inégales  correspondantes  aux<:inq  masses  de  dépenses, 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  art.  35 ,  %6  et  37  ds 
règlement  économique  du  i5  septembre  1809. 

(Ibid.^  art.  68.) 

2115.  Les  pensions  ou  portions  de  pension  à  la  charge  da 
parens,  ainsi  que  la  rétribution  universitaire,  doivent  étrt 
payées  par  trimestre  pt  d'avance.  La  rétribution  universitaire, 
ainsi  que  les  frais  d'études  dus  par  les  externes ,  pourront  être 
exigés  par  semestre  et  d'avance. 

Un  élève  sortant  dans  le  courant  d'un  trimestre  doit  le  tii- 
mestre  entier.  / 

Les  parens  payant  pension  ou  portion  de  pension  dmveDt 
être  instruits  de  cette  règle  au  moment  de  l'entrée  de  leur  en- 
fant dans  le  lycée.  Dans  le  cas  néanmoins  où  il  s'élèverait  des 
discussions  à  ce  sujet,  il  en  sera  inféré  au  grand-maltre  parle 
proviseur. 

Les  portions  de  pension  à  la  charge  des  pai-eos  des  élèves 
royaux  et  communaux  sont  exigibles  à  partir  de  l'époque  Bxée 
pour  l'entrée  de  l'élève  par  la  lettre  d'avis  de  sa  nomîpatioo, 
que  les  proviseurs  auront  soin  de  se  faire  représenter. 
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lies  portioDi  de  pemion  payables  par  le  gouvernement  ne 
sont  dues  qu'à  partir  du  1*.  du  mois  dans  lequel  l'élève  est 
entré  effectivemcut. 

La  rétrilNition  uniTersîtaîre  est  également  due  à  partir  du 
I".  du  mob  de  l'entrée  de  l'élève ,  pour  tous  les  élèves  indis- 
tinctement, boursiers  9  pensionnaires  ou  externes. 

L'Université  tient  compte  au  lycée  du  montant  des  bourses 
loyales  y  d'après  un  extrait  du  contrôle  des  élèves ,  vérifié  par 
le  i*ecteur. 

Cet  extrait  du  contrôle  continuera  d'être  certifié  par  le  pro- 
viseur 'f  mais  il  sera ,  à  l'avenir ,  dressé  par  le  censeur ,  d'après 
le  registre  journalier  du  mouvement  général  des  élèves,  que  ce 
fonctionnaire  sera  chaîné  de  tenir  à  jour  sous  la  direction 
du  proviseur. 

Il  aura  soin  d'y  porter  la  date  fixée  pour  l'entrée  de  l'é- 
lève par  l'avis  de  nomination ,  ainsi  que  la  date  de  l'entrée 
effective. 

Le  contingent  des  bourses  dues  par  les  villes  devant  être  or- 
donnancé »  au  moins  par  trimestre,  par  les  préfets,  les  provi- 
seui*s ,  après  qu'ils  se  seront  adressés  à  ces  magistrats ,  feront 
connaître  au  grand-maltre  les  communes  en  retard  pour  cet 
objet. 

(Ibid.,  «rt  69...  76.) 

2116.  Les  païens  ou  les  correspondans  qui ,  après  deux  aver- 
tissemens ,  seraient  encore  en  j-etard  de  payer  ce  dont  ils  sont 
redevables  au  lycée ,  doivent  être  prévenus ,  par  l'économe , 
des  poursuites  qui  seront  exercées  contre  eux»  conformément 
à  l'art.  II  du  décret  du  i*'.  juillet  1809,  s'ils  ne  payent  point 
dans  un  délai  fixé  en  raison  de  l'éloignement  où  ils  se  trouvent 
du  lycée. 

Ce  délai  expiré ,  l'économe ,  après  avoir  dressé  le  relevé 
exact  des  créances  arriérées ,  rédige  sur  papier  libre,  pour  cha- 
cune d'elles,  une  note  des  faits  et  des  conclusions  motivées  , 
assez  explicative  pour  servir  de  mémoire  dans  Tinstruction  de 
l'affaire. 

Ce  mémoire  doit  être  fait  au  nom  du  proviseur  et  signé  par 
lui  ;  il  le  communique  à  la  partie  adverse  ,  et  l'adresse  ensuite 
au  procureur  du  roi  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  dé- 
biteur. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  quelques  procureurs  du  roi  ne 
voudraient  pas  admettre  les  mémoires  sur  papier  libre,  ils 
seront  refaits  sur  papier  timbré;  et,  s'ils  exigeaient  que  Tin  - 
stance  ne  fût  introduite  qu'après  signification  du  mémoire  , 
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cette  signification  serait  faîte  par  le  mûmtère  d'an  bvbsier,  et 
n'entraînerait  que  le  codt  de  l'expfeit ,  du  papier  timi>ré  et  de 
Tenregistrement ,  dont  le  droit  fiie  est  d'un  franc. 

En  exécution  du  même  décret  du  i^'.  juillet  1609,  '^  proca* 
reur  du  roi  suit  l'instance  »  sans  frais  1  à  la  chambre  du  ooaseil, 
comme  pour  les  affaires  du  domaine. 

Le  jugement  n'est  passible  que  du  droit  fixe  d'an  franc 
et  du  droit  de  greffe  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  ou  deai 
francs  par  rôle  pour  l'expédition  »  et  seulement  Ioi*squ  elle  est 
levée. 

Les  significations  et  poui*suites  en  vertu  des  ju|»emeDs  se- 
ront faites  à  la  requête  et  ^  la  diligence  des  proviseurs  ;  néan- 
moins ,  il  ne  pourra  être  procédé  à  des  saisies  immobilières,  en 
vertu  deces  jugemeus,  que  d'après  une  autorisation  du  conseil 
de  l'Université, 

Les  proviseurs  sont  autorisés  à  faire  l'avance  de  tous  les 
frais  qui  peuvent  résulter  des  poursuites  ,  et  .à  les  porter 
parmi  les  dépenses  extraordinaires;  les  remboursemens  de 
ces  frais»  qui  doivent  être  exigés  des  parties  condamnées,  se- 
ront inscrits ,  lors  de  leur  rentrée ,  parmi  les  recettes  extraor- 
dinaires- 

(Ibid.,i»t.  77...  84) 

21 17.  Quand  lesdébiteurs  sont  des  militaires  sans  fortune,  maH 
encore  employés,  ou  qui  jouissent  d'un  traitement  de  retraite 
quelconque ,  l'état  des  sommes  est  adressé  an  grand-mattre,  afio 
qu'il  les  lasse  acquitter  au  moyen  d'une  retenue  exercée  par 
le  ministre  de  la  guerre  sur  la  solde  ou  la  pension  de  ces  mi- 
litaires. 

Cette  marche  est  également  applicable  anx  fonctiontiaîres  oa 
employés  jouissant  d'un  traitement,  soit  du  gouvernement  * 
soit  d'une  administration  quelconque. 

(Ibid.,  «rt.  85cl86.) 

2118.  Les  dépenses  ordinaires  d'on  lycée  se  répartissent  en 
cinq  masses,  savoir:  celles  de  nourriture,  dliabilfement,  d'en- 
tretien ,  de  dépenses  communes ,  et  de  menues  dépenses. 

La  masse  de  nourriture  renferme  toutes  les  dispenses  de  la 
nourriture  des  élèves,  gens  de  service,  et  de  la  table  com- 
*   mune,  y  compris  le  bols  de  cuisine,  etc. 

Chaque  semaine  »  le  proviseor  se  fera  représenter  les  mémoires 
des  dépenses  journalières  faites  par  le  pourvoyeur»  et  il  les  vi- 
sera pour  être  rapportés  à  l'appui  des  comptes. 

Ces  mémoires  seront  préalablement  vérifiés  par  l'économe, 
qui  s'assurera  de  l'exactitude  des  prix  qui  y  sont  portés» 
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La  msHe  dhabiUmeni  comprend  les  dépenses  des  liabîu» 
du  linge,  des  chapeaux  »  et  de  la  chaussure  des  élèves. 

La  masêe  dentrétUn  comprend  les  fraisa  raccommodage 
des  habits  et  du  linge  »  ainsi  que  la  dépense  du  blanchissage. 

Cette  dépense  n'est  autorisée  que  pour  les  élèves  seulement 
et  pour  le  linge  de  service  de  la  maison. 

On  acquitte  sur  les  fonds  de  la  masse  des  dépenses  c&m^ 
munes ,  les  traitemens  des  fonctionnaires  et  professeurs  d'api^ès 
la  fixation  portée  an  règlement  >  et  les  appointemens  des  tnaitres 
d*études  »  d'écriture  et  de  dessin ,  ainsi  que  les  gages  des  em- 
ployés et  domestiques  »  tek  qu'iïs  sont  fixés  chaque  année  par 
ie  conseil  académique. 

Les  traitemens  fixes ,  appointemens  et  gages ,  sont  payés ,  tous 
les  mois ,  d'après  les  états  émargés. 

Le  produit  destiné  à  former  les  traitemens  supplémentaires, 
est  pai'tagé,  tous  les  trimestres,  sur  des  états  également  émargés. 
La  retenue  du  vingt-cinquième  est  exercée  sur  les  traitemens 
fixes  des  fonctionnaires ,  professeurs ,  agrégés  et  économe  :  Tau- 
mônier  (i)^  le  maître  d'exercice  et  les  gens  de  service,  ne  sont 
pas  passibles  de  cette  relenne  >  comme  n'ayant  pas  de  droit  aux 
i*e  traites. 

En  cas  d'absence»  les  fondés  de  pourvoirs  doivent  produire 
une  procuration  sur  papier  libre ,  qui  resterajoiate  à  l'état. 

Ces  tableaux,  ainsi  régularisés  et  visés  par  les  proviseurs,  sont 
produits,  lors  de  l'examen  fait  par  le  conseil  académique,  comme 
pièces  de  dépenses  à  l'appui  des  compte$  annuels. 

Les  fonctionnaires,  professeurs  et  employés,  doivent  être 
payés  des  traitemens  tant  fixes  que  supplétifs,  à  partir  du  jour 
de  l'installation  jusqu'à  l'époque  où  ils  auront  cessé  leurs  fonc- 
tions. 

L'intervalle  qui  peut  exister  entre  la  cessation  des  fonctions 
d'un  titulaire  et  l'installation  de  son  successeur, 'est  considéré 
comme  un  temps  de  vacance  de  l'emploi  ;  et  la  somme  correspon- 
dante à  cet  intervalle  n'est  pas  portée  sur  les  états  émai|;és. 
Les  professeurs  nommés  pendant  les  vacances  ne  pourront 
être  payés  qu'à  paitir  du  renouvellement  de  i'aunée  scolastique, 
et  les  professeurs  remplacés  pendant  les  vacances  continueront, 
pendant  leur  dui*ée  »  à  recevoir  le  traitement  dont  ils  jouis- 
saient ,  à  moins  d'une  décision  contraire. 

Les  professeurs  malades,  ou  absens  avec  un  congé  déterminé , 
supporteront  les  frais  de  remplacement,  tels  qu'ils  ont  été  fixés 

(i)  On  a  TU  que  déMrVftb  1«  anoiAniert  «raient  droit  à  de*  pentiom  de  retraite. 
La  retenue  rat  du  vingtième  pour  tous  les  fonctionnaires. 
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par  rarrété  du  n  mars  1810,  sauf  rindcmnîtf  prévue  par  l'art.  5 

du  même  aiT^fcé. 

Les  professeurs  qui  ne  feraient  pas  de  classe  faute  d'élèves , 
ou  qui  seraient  absens  avec  un  congé  indéterminé,  ne  pourront, 
dans  tous  les  cas,  conformément  à  l'arrêté  du  ti  avril  1811, 
avoir  droit  à  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  Téventuel  ;  ce  qui 
aurait  dû  leur  revenir  pour  cet  objet  ne  sera  pas  réparti  entre 
les  autres  professeui-s ,  et  appartiendra  au  lycée. 

La  masse  de  menues  dépenses  fournit  aux  frais  de  cfaaul%e 
et  d'éclairage  des  salles  et  des  classes,  à  Tachât  des  livres  clas- 
siques et  des  divers  objets  nécessaires  aux  études  et  au  bnrpan 
d'administration,  aux  frais  de  médicamcnset  dépenses  diverses 
de  Tinfirmerie. 

Cfttte  masse  peut  fournir  aussi ,  jusqu'à  concurrence  de  millr 
francs  par  an,  aux  dépenses  de  l'entretien  do  mobilier,  et  aux 
réparations  locatives  ùont  chacune  séparément  n'excéderait  p» 
cinquante  Irancs. 

Les  dépenses  cxtraortUnaires  s'acquittent  sur  les  fonds  mi> 
ea  réserve,  provenant  des  recettes  extraordinaires;  elles  «« 
composent,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  mobilier  et  le» 
réparations  locatives,  des  dépenses  qui  excéderaient  la  somme 
de  cinq  cents  francs ,  allouée  pour  chacun  de  ces  deut  objet» 
dans  la  masse  de  menues  dépenses ,  des  frais  de  concours  ft 
distribution  des  pi4x ,  des  frais  de  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux, et  généralement  de  tous  les  frais  imprévus  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  le*  dépenses  d'aucune  des  cinq  masses. 

La  distribution  dans  les  cinq  masses,  réglant  d'avance  ks 
recettes  et  les  dépenses  des  lycées ,  dispense  de  la  formation  des 
budgf  ts  annuels  ;  il  suffira  de  soumettre ,  avant  la  fin  de  chaque 
année,  au  conseil  académique ,  l'état  de  la  dépense ,  pour  l'an- 
née suivante,  relative  à  la  masse  des  dépenses  communes;  et 
le  recteur  transmettra  au  grand-maître,  avant  le  commencement 
du  nouvel  exercice,   la  délibération  qui  aura  été  prise  à  ce 

.,int  mi-ioa  de  Wre  pour  le  eomple  de  rUnwe«ilé.  Le.  c».e.  «cdéauqac  «1 

été  «oonriinéct  le  3 1  décembre  dernier.  .    »      ».      j     aj* i_ 

VïSTtoppre-ioa  d.  ce. oai^e.  ,  .  dU  te  minière  »  d.n.  aoe  .«ln.et.oo  do  3  *ee«l« 
,834  à  MM.  le.  pro.i«ei«,  •"«  de.  réwlUU  at. nUgeur  pour  le*  coUége.  r»j«i. 
EWci  exigeaient  de.  écriture,  compliquée,  qui  abwrU.enl  une  partie  du  te^p.  de.  pr^ 
ri«Mn  «t  da.  économe..  Vou.  n'aure.  plu.  à  tom.  occuper  dé«>nna»  que  de.  «l*r*U  d. 
réUbli«M»me»t  oooSé  à  ^oa  «iu.  ;  il  en  «r«  de  même  de.  économe.  ,  qu. ,  n  éUat  pfc. 
chargé,  de  Uavaux  élmnger.  à  leur.  ^ériUble.  fonction.  ,  pourront  .on-e.  1er  pte.  «*.- 
îs3lo«.le.  déUiU  dJ.er.ice.  Le.  étude.,  la  di«,ipline.  le  régime  mlenenr,  rnr. 
«ruttt  le.  amélioration,  que  Tolre  lète  éclairé  tous  wggérera....» 


DBS  GOIXÉOSt.  êS^ 

Mode  de  coinptabitité.  ' 

2119.  La  tenue  des  vegistres  de  comptabilité^  la  formation 
des  états  et  bordereaux  qui* en  sont  extraits,  et  ia  reddit«ou 
des  comptes ,  forment  une  partie  importante  des  fonctions  des 
économes.  Ils  doivent  y  apporter  la  plus  grande  exactitude,  et 
faire  en  sorte  que  les  livres  de  toute  nature  soient  constamment 
à  jour. 

Le  mode  de  comptabilité  qui  a  été  adopté  (i)  a  Tavantage 
d*éclairer  Tadministratioil ,  en  présentant,  à  touslesinstansja 
situation  de  rétablissement  ;  c'est  en  Gon^ultant  souvent  cette 
situation ,  que  les  proviseurs  seront  à  même  de  savoir  quelle  » 
été  la  dépense  d'une  semaine,  d'un  mois,  d'an  trimestre,  et 
que ,  dans  le  cas  où  il  existerait  on  déficit,  ilspourront  remon* 
tei*  facilemenl  à  sa  cause ,  afin  de  remédier  au  mal  dès  sa  nais-* 
sance. 

Les  modifications  suivantes  donneront  plus  de  facilités  pour 
la  redd^ion  des  comptes,  dont  les  élémens  doivent  toujpors 
être  pris  dans  les  résultats  des  livres  : 

Le  compte  au  grand  livre,  intitulé  ^^/èt^es,  et  celui  inti- 
tulé Fournisseurs ,  seront  établis  par  exercice,  c'est-à-dire  que, 
toutes  les  années,  il  en  sera  ouvert  un  nouveau.  Les  ancieuii 
comptes  resteront  ouverts ,  pour  le  compte  Eiei^es ,  tant  que 
la  totalité  de  ce  qu'ils  doivent  n'aura  pas  été  entièrement  reçue, 
et  pour  le  compte  Fournisseurs ,  tant  que  la  totalité  de  ce  qui 
leur  est  dû  n'aura  pas  été  payée  par  le  lycée. 

Le  compte  nouveau  des  élèves  pourra  être  ouvert  avant 
Tcxpiration  de  Tannée,  lorsque  des  élèves  payeront  par  anti- 
cipation. 

Le  compte  Dépenses  et  Recettes  par  masses  sera  dédou- 
blé ,  pour  en  rendre  les  écritures  plus  commodes  et  plus  faciles  ; 
en  conséquence ,  il  y  aura  à  l'avenir  au  grand  livre  deux  comptes 
intitulés,  lun  Dépenses  par  masses  ^  et  l'autre  Recettes  par 
masses»  Le  crédit  du  premier  et  le  débit  du  second  seront  i*é« 
serves  pour  les  oootre-passemens ,  erreurs,  ou  différences  qui 
pourront  subvenir.  Ces  deux  comptes  seront  soldés  toutes  les 
années  par  le  compte  boni  et  d^cit. 

(i)*  G«  mode  ■  él4  dclermiBé  par  une  instructien  du  24  i^nvier  1810.  CeU«  in4(i.u«> 
lion,  qui  «âait  pour  objet  spécial  d  éUblir  dans  tous  les  collcgct  la  tenue  des  Ii«re»  i<n 
parties  doubles,  a  posé  en  même  ttoipa  quelques  règles  préoiscs.  sur  les  devoirs  respcritt» 
des  proûseurs  et  des  économes. 

•  Le  proviseur  e»t.radoiinistraleur  chargé  de  l'ordonnance  des  paycmen».  Il  est  seul 
responsable  de  se»  urdonuances.  —  L'économe  est  comptable  ,  d,  comme  tel  ,  res|K>n- 
Sdble  de  la  validité  des  |>ajemens  ordonnés.  Les  approvisionnement  ordmaires  soni  ao- 
lorisés  par  le  provitcur ,  qui  demeure  responsable  des  marchés  passés.  ^- L*éeononi« 
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On  doit  inscrire  au  débit  du  livre  de  caisse»  par  prdre  de 
dates  et  dans  une  seule  colonne  de  cbiffires»  toutes  les  recettes, 
même  celles  faîtes  pour  le  compte  de  TUniversité  i  on  inscrit  de 
«léme  toutes  les  dépenses  au  crédit. 

Toutes  les  recettes  et  les  dépenses  doivent  être  enregistrées  à 
Tin^tant  même ,  et  les  articles  doivent  être  additionnés  page  par 
page. 

Le  livre  de  caisse  est  balancé  tous  les  mois  »  po«r  en  Cure 
ressoi*tir  le  solde ,  lorsque  le  proviseur  arrête  la  caisse. 

Le  solde  débiteur  du  livre  de  caisse,  c'est-à-dire  la  différence 
^tre  le  montant  du  débit  ou  le  résultat  des  recettes  et  le  mon- 
tant du  crédit  ou  le  résultat  des  dépenses,  doit  tomours  présen- 
ter exactement  le  montant  des  espèces  réellement  existantes  dans 
la  caisse  :  ce  solde  est  reporté  au  commencement  de  chaque 
mois ,  avant  le  premier  article  de  recette  du  mob. 

Le  journal  de  caisse  par  doie  et  otHfir  remplace  les  deux  re- 
gistres de  recette  et  dépense  prescrits  par  les  art.  79  et  80  do 
règlement  sur  Fadministration  économique. 

Il  sera  ouvert  un  compte  à  chaque  élève  pour  lés  penûons, 
portions  de  pension  «  rétributions  universitaires»  ou  premières 
fournitures  de  trousseau ,  dues  par  les  parens. 

Ce  compte  sera  débité ,  au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, des  sommes  dues  par  l'élève  pour  le  trimestre.  Les  dé- 
penses pour  cause  de  dégradations  ou  pour  perte  d'effets ,  à  h 
charge  des  élèves  1  seront  aussi  portées  au  débit  de  leur  compte 
ouvert.  Les  remboursemens  qui  auront  lieu  pour  cet  objet 
doivent  être  répartis  dans  les  masses  cori*espondantes. 

Ce  compte  sera  crédité  des  pajemens  successifs  faits  par  les 
parens ,  d'après  U  relevé  de  ces  payemens  pris  sur  le  livi«  de 
caisse» 

Le  compte  des  élèves  indiquera  toujours  l'adresse  exacte  des 
parens  ou  celle  du  correspondant  qu'ils  auront  chjtsi»  afin  àe 
pouvoir  s'adresser  à  lui  en  leur  absence.  Il  doit  servir  pendant 
tout  le  temps  que  l'élève  passe  au  lycée,  et  les  additions  en  sont 
arrêtées  à  la  fin  de  chaque  année. 

est  retponiable  de  leur  exéoatioa.  Sa  galion  wi  réguli^ ,  bnqne  •«•  complet  •oat  ap* 
pujét  des  piècflA  jurtificativei  des  paTemens  faiU  et  des  ordonnanoes  da  proTisevr ,  pow 
les  somnaes  dont  le  montant  n'ezoède  pU  les  fonds  afièoiés  à  chaque  mame.  Qimat  mu 
dépenses  qui  exoèdent  cte  fonds ,  l'ordoonanoe  du  proviseur  a'est  valable  qu'anUat 
qu'elle  est  approuvée  par  le  reeleu'  en  oonteil  académique. 

•  L'économe  doit  régler  à  la  fin  de  chaque  mois  les  mémoire^  des  foonûsseors.  A  U 
suite  de  cette  opération ,  il  fera  le  relevé  de  la  situation  de  ohacmi  des  oaai|4rs  dm 
grand-Uvre«  Cette  situation ,  approuvée  par  le  provjwur  »  yra  aiiresae«  a^  ivc- 
4cjtt.a 
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Le  iivre  des  boarse»  communales  présente  un  comple  ou- 
vert par  débit  et  crédit  à  chacune  des  villes.  On  débite  ces 
comptes  du  montant  des  sommes  échues  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, et  on  les  crédite  de  tous  les  payemeus  eSl^ctués  ])our 
cet  objet. 

On  doit  ouvrir,  sur  le  livre  des  fournisseurs,  un  compte  à 
chacun  des  marchands  ou  i'abricans  chez  lesquels  s'approvi- 
sionne le  lycée. 

Chaque  compte  doit  être  tenu  par  débit  et  crédit.  Toutes  1rs 
fois  qu'un  fournisseur  livre  au  lycée  les  achats  qui  lui  ont  été 
faits ,  on  porte  cette  livraison  au  crédit  du  compte  correspon- 
dant ,  en  ayant  soin  de  relatet*  la  date  de  la  livraison ,  la  quan^ 
tité ,  la  qualité ,  le  prix  et  le  montant  de  la  fourniture. 

On  porte  au  débit  de  chaque  compte ,  et  date  par  date,  les 
payemens  qui  sont  faits  par  le  lycée,  à  valoir  ou  pour  solde 
de  chaque  fourniture. 

Les  livraisons  des  fournisseurs  seront  constatées  par  les  enre- 
gistremens  de  ces  fournitures  à  leur  crédit  :  on  pourra  leur  déi 
livrer,  s'ils  le  désirent,  des  bons  de  fournitures  ,  après  vérifica- 
tion faite  par  Téconome  lors  de  l'entrée  en  magasin  ;  mais ,  dan*» 
aucun  cas,  il  ne  pourra  leur  être  fait  aucun  payement  en  bons 
sur  la  caisse ,  ou  en  effets  souscrits  par  l'économe. 

Tous  les  registres  de  comptabilité  et  livres  auxiliaires  en  dé- 
pendant seront  cotés  et  paraphés  par  les  recteurs. 

Ces  registres  doivent  être  tenus  sans  surcharges  ni  rature. 
La  nature  de  chaque  recette  et  de  chaque  dépense  sera  indi- 
quée dans  le  libellé  de  l'enregistrement ,  et  leur  montant  sera 
toujours  inscrit  séparément,  et  non  en  masse.  Les  enregistre- 
mens  porteront  tous  uoe^date,  et  ne  présenteront  aucune  la- 
cune dans  leur  série. 

Le  proviseur  vérifie  et  arrête  les  registres  aux  différentes 
époques  où  il  est  chargé  de  fournir,  soit  au  recteur,  soit  à 
l'Université,  les  étau  de  situation,  états  de  présence,  borde- 
reaux extraits  du  compte  courant^  comptes  trimestriels  ou  gé- 
néraux ,  qu'il  doit  certifier  conformes  aux  écritures. 

Le  proviseur  forme,  d'après  le  relevé  du  registre  des  entiées 
et  sorties,  l'état  de  présence  des  élèves  entrés  ou  sortis  pendant 
le  mois. 

Cet  état  doit  être  envoyé  régulièrement  à  l'Université  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent. 

Il  sera  vérifié  et  certifié  par  le  recteur ,  dans  les  lycées  situés 
dans  les  chefsrlieux  d'académie  ;  et,  dans  ceux  situés  hors  du 
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cbef-iieo,  par  la pr^tident de  la  coaMniiaon  dTadMimtratbD , 
ou  par  celui  des  meabrei  de  cette  coamuMioD  déâgné  poor  k 
remplacer. 

Ces  états ,  deiraot  servir  de  base  pour  rétablissement  de  h 
plus  grande  partie  des  recettes,  ne  sauraient  être  dressés  et 
vcrifiés  avec  trop  de  soin  ;  on  se  conformera  exactement  à  ce 
qui  a  été  prescrit  précédemment  à  cet  ^ard ,  tant  ponr  le 
tableau  du  uombre  des  élèves ,  que  pour  le  dëooinpte  de  li 
peuMon  des  élèves  nationaux  et  communaui.»  k  établir  ao 
verio. 

(lbid.,«rt.  ii4..  f5(0 
Comptes  afinnelf. 

2t20.  Eu  exécution  des  articles  f)8  et  106  du  i-ègleraentsar 
l'administration  économique»  il  doit  être  rendu,  à  la  fin  de  cha- 
que trimestre  et  de  chaque  année  »  un  compte  qui  est  dresié 
par  l'économe ,  et  qui  doit  être  examiné  et  approuvé  par  le 
proviseur. 

L^approbation  donnée  par  le  provi&eur  aux  comptes  anoods 
équivaut  à  l'ordonnance ,  pour  toutes  les  dépenses  comprises 
dans  ces  comptes  ,  à  moins  que  cette  approbation  ne  oontieDoe 
des  modifications  et  restrictions  contraires. 

L'état  de  situation  qui  termine  chaque  compte  annuel  doit 
être  reporté ,  sans  aucun  changement ,  au  commencemeot  du 
compte  de  l'exercice  suivant. 

Si  des  erreurs  reconnues  ont  obligé  d'y  faire  quelques  l'ecti- 
fic^tious ,  il  sera  nécessaire  de  les  indiquer  en  marge ,  et  den 
expliquer  les  motifs. 

Chaque  article  des  recettes  et  dépenses  doit  être  détaillé  et 
motivé  de  manière  à  présenter  des  renseignemens  sufiisaos  pour 
faciliter  l'examen  du  compte. 

On  doit  joindre  comme  pièces  justificatives  à  fappui  de  i'ét^' 
de  situation  du  lycée  qui  termine  le  compte  générai  : 

i  .'*  Un  état  détaillé  des  créances ,  qui  doit  faire  coimwtre 
le  nom  de  chaque  élève  national ,  communal,  pensionnaire  ou 
externe  »  sur  lequel  le  lycée  a  une  créance  ;  quelle  est  la  o^iore 
de  cette  ci'éance  et  sa  date;  si  elle  provient  de  la  pension, ou 
du  supplément  pour  livras  classiques,  ou  de  la  rétribu uoo  ooi* 
vei^itaire.  Pour  connaître  celles  de  ces  sommes  dont  le  \j^ 
jwut  cspcrar  le  rccouvrameut ,  ou  dési^^oera  chaque  créance 
\>9LY  mauvaise ,  douteuse  ou  bonne.  On  poiaera  de  plus  sur  cet 
état  le  nom  des  communes  qui  *ont  i-cdcvablcs  de  |K)tlioDS  de 
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bonnes  à  leur  charge.  Cet  éui  présentera ,  dans  une  colonne 
d'obsenratioos ,  l'indioation ,  la  date  et  le  résoltat  des  pour- 
suites ou  des  réclamations  faites  pour  obtenir  la  i*entrée  des 
créances. 

Un  état  détaillé  des  dettes  ^  divisé  par  exemces,  indiquant 
exactement  les  noms  des  créanciers  de  rétablissement ,  ainsi  que 
la  nature  et  la  date  de  leur  créance. 

3.®  Un  ini^entaire  estimatifâes  denrées  et  marchandises  l'es- 
tant en  magasin  au  3 1  décembre  ;  cet  inventaire  ,  dressé  par 
réconome,  doit  présenter  le  détail  de  chaque  article  séparément, 
et  les  évaluations  ne  doivent  être  faites  que  d'après  les  piiicvle 
factui*es  ou  de  marchés  régulièrement  approuvés. 

Dans  cet  inventaire  »  on  ne  doit  comprendre  aucune  partie 
du  mobilier  ,  ni  les  effets  d*habiUement  réfoimés  ,  ni  ceux  de 
ces  effets  encore  en  usage ,  même  lorsqu'ils  seraient  remis  à 
neuf,  parce  qu'ils  Font  partie  du  trousseau  des  élèves  »  ou  qu'ils 
remplacent  les  parties  réformées  de  ces  mêmes  trousseaux  ;  on 
ne  doit  y  faire  figurer  que  les  marchandises  en  pièces,  ou 
les  objets  d'habillement  confectionnés  d'avance ,  mais  encore 
neuFs. 

Ces  trois  pièces  seront  certifiées  véritables  par  l'économe  et 
visées  par  le  proviseur;  l'inventaire  des  denrées  et  marchan- 
dises sera  de  plus  certifié  par  les  membres  du  conseil  académi. 
que ,  ou  de  la  commission  d'administration ,  qui  auront  assisté 
à  sa  formation. 

(Ibid.,  art.  iS;...  i5i.) 
Examen  et  vérification  des  comptes  par  les  conseils  académiques. 

2121.  £n  veitu  de  l'art.  4?  du  décret  du  i5  novembre  1811, 
les  conseils  académiques  sont  chargés  de  vérifier  et  d'airéter 
provisoirement  les  comptes  des  lycées. 

Le  dernier  jour  du  mois  qui  termine  chaque  trimestre  ou 
chaque  année,  une  commission  du  conseil  académique,  désijinéc 
d'avance  par  le  recteur  ,  se  transporte  au  lycée,  pour  ari-êter  le 
jourual  de  caisse  et  constater  les  espèces  existant  dans  la 
caisse. 

Cette  commission  dre^se  un  procès-verbal  de  cette  opcrn- 
tion,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  si  le  solde  du  livre  de  caissic 
est  d'accord  avec  le  montant  des  espèces  ;  on  indiquera  la  diffé- 
rence dans  le  cas  où  il  en  existerait  une. 

La  même  commission  vérifiera  l'inventaire  estimatif  men- 
tionné à  l'article  i49^  et  le  comparera  avec  la  balance  faite  au 
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livre  du  magasin.  ElUcomignerar  iiur  ilnvenUtte  aéine,  ie^  ré- 
sultats de  ce  contrôle,  pourconsUter  reiactâtade  de  cette  piècr. 
tant  sous  le  rapport  de  la  quantité  de  marchandtses ,  qae^otis 
celui  de  leur  évaluation. 

Le  procès-verbal  de  caisse  et  Finventaire  des  magasins  soot 
remis  de  suite  au  recteur^  pour  être  joints  au  compte  de  l'an- 
née expirée ,  lorsqu'il  est  soumis  à  Tapprobatton  du  conseil 
académique. 

Le  proviseur  remet  au  recteur ,  dans  les  formes  prescrilcs 
par  le  règlement^  les  comptes  annuels,  dans  le  premier  mois  qui 
suit  l'expiration  de  l'exercice. 

'1  7  joint  un  rapport  explicatif  des  causes  qui  ont  occasioiié 
1  excédant  de  dépenses  qui  pourrait  exister  sur  une  ou  plusieurs 
masses. 

Ces  comptes ,  accompagnés  des  minutes  des  comptes  anté- 
rieurs »  de  toutes  les  pièces  comptables ,  sont  soumis  sans  délai 
par  le  recteur  à  la  discussion  et  au  jugement  des  conseils  acadé- 
miques. 

La  première  opération  de  ces  conseils  doit  être  de  s'assurer  si 
le  rôle  du  compte  précédent ,  tel  qu'il  a  été  arrêté»  est  exacte- 
ment reporté  sur  le  compte  soumis  à  leur  examen  ,  on  si  les  dif- 
fisi^ences  que  présente  à  cet  égard  le  nouveau  tableau  de  situa- 
tion sont  ddmcDt  justifiées. 

iLs  vérifieront  si  les  recettes  poitées  au  compte  sont  d*accord 
avec  les  livres  de  recettes  et  avec  les  résultats  des  comptes  ou- 
verts tant  avec  les  communes  et  TUnivei^sité  qu'avec  les  p»- 
rens  de  chaque  élève. 

Ils  en  compareront  le  montant  aveo  le  résultat  que  donnent 
les  états  mensuels  de  présence  ,  en  s'assurant  si  les  comptes  da 
élèves  s'accordent  pour  les  époques  à  partir  desquelles  le» 
comptes  de  chacun  sont  établis  »  avec  les  dates  d'entrée  et  de 
sortie  du  contrôle  des  élèves  tenu  par  le  censeur,  et  avec  lei 
doubles  des  extraits  de  ces  contrôles,  qui  sont  envoyés  à  l'Uni- 
versité &  la  fin  de  chaque  mois. 

Ils  vérifieront  les  pièces  justificatives  des  dépenses ,  en  les 
rapprochant  non-seulement  des  détails  portés  au  compte,  mai» 
encore  des  résultats  des  comptes  ouverts  aux  fournisseurs ,  et 
des  comptes  recetle  et  dépense  par  masses  ouverts  au  grand 
livre. 

Us  examineront  si  la  rédaction  des  comptes  présente  les 
quantités  et  le  prix  moyen  de  tous  les  objets  de  consommation  » 
et  ils  compareront  les  prix  des  denrées  avec  ceux  des  nier- 
cuiiiles. 

Ils  rechercheront  enfin ,  avec  soin  ,  si  toutes  les  dépenses 
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ont  été  ordonnées  et  faites  dans  les  vues  d'une  sage  adminis- 
tration ,  et  si  elles  ont  été  réglées  non-seulement  avec  écono- 
mie 9  mais  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  rétablissement. 

Avant  de  constater  le  solde  qui  termine  chaque  compte ,  et 
présente  la  situation  réelle  des  finances  du  lycée ,  ils  mettront 
la  plus  grande  attention  à  reconnattre  si  le  boni  ou  le  déficit  qui 
en  est  le  résultat  ne  serait  pas  fictif,  en  raison  du  mauvais  état 
du  vestiaire;  â  cet  effet,  ils  feront  vérifier  la  situation  des  trous- 
seaux. 

L'examen  préalable  et  les  'recherches  qui  viennent  d*étre 
prescrits  seront  confiés  à  une  commission  qui  sera  chargée 
de  faire  son  rapport  au  conseil. 

Dans  les  lycées  placés  hors  du  cHefJieu  de  Tacadémie ,  cette 
commission  sera  remplacée  par  le  bureau  d'administration  du 
lycée ,  ou  seulement  par  plusieurs  membres  de  ce  bureau. 

Les  conseils  académiques  doivent  avoir  pour  but  piincipal 
de  surveiller  et  d'assurer  Tentière  exécution  des  règlemens  et 
instructions  »  tant  sous  le  rapport  de  la  comptabilité  propre- 
ment dite,  que  sous  celui  de  l'administl'ation  économique. 

Après  avoir  terminé  cet  examen  approfondi,  le  conseil  acadé- 
mique prendra  une  délibération  ,  pour  arrêter  le  montant  des 
i*ecettes  et  des  dépenses .  ainsi  que  l'état  de  situation  ,  et  ap- 
prouver le  compte  ,  s*il  y  a  lieu.  Il  consignera  dans  cette  déli- 
bération les  motifs  de  son  jugement. 

Il  y  joindra  les  observations  qu'auront  fait  naître  l'examen 
de  toutes  les  parties  de  la  gestion,  et  la  compai*aison  des  comp- 
tes soumis  à  son  approbation  avec  ceux  des  exercices  antérieurs. 

Ces  observations  porteront  principalement  sur  les  achats , 
les  distributions  intérieures  et  Tordre  de  la  comptabilité  ;  elles 
indiqueront  la  situation  actuelle  de  ces  parties,  et  les  améliora** 
tions  dont  on  les  jugerait  susceptibles. 

Les  recteurs  adresseront  immédiatement  au  grand-maltre 
les  comptes  ainsi  vérifiés  et  arrêtés. 

Ces  comptes  doivent  être  accompagnés  de  la  délibération  du 
conseil ,  du  procès-verbal  de  caisse,  de  Tinventaire  des  denrées 
et  marchandises ,  de  l'état  des  créances  de  rétablissement ,  de 
letat  de  ses  dettes,  et  d'une  copie,  certifiée  par  le  proviseur, 
des  états  émargés  pour  traitemens  tant  fixes  que  supplétifs,  ap- 
pointemens  et  gages.  Cette  dernière  pièce  doit  indiquer  les 
personnes  nourries  dans  le  lycée. 

Toutes  les  autres  pièces  justificatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  de  l'académie  ,  ainsi  qu'une  expédition  du  compte , 
après  que  son  identité  avec  la  minute  aura  été  constatée. 

(Ibia,  tri.  i53,..  176.) 
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Compte  d'ordre  et  de  clerc  à  maître. 

2122.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé^,  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or< 
dre  ,  prc^entant  la  situation  économic^ue  et  comptable  de  1  éta- 
blissement. 

Dans  ce  compte  ,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoii 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions ,  circulaires  et  lettre»» 
les  registres  de  correspondance ,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence, et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  coocernaot 
l'administration  ,  dont  les  doubles  doivent  être  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée  ;  il  lui  en  donnera  décharge^  et  se  déclarera, 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties ,  qui  en  garderont 
chacune  un  double ,  et  sera  visé  par  le  recteur ,  ou  par  Tins- 
pecteur  chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur ,  pour  être  adressée  d 
rUniversitéi  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé  »  le  proviseur ,  en  instal- 
lant son  successeur,  arrête,  conjointement  avec  l'ancieu  et  le 
nouvel  économe  ,  tous  tes  registres  de  comptabilité  ,  t.nut  en 
matières  qu'en  espèces  ,  et  constate  par  un  procès-verbal  de 
])araphement  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courani  par 
Tancien  économe. 

L'ancien  économe  dresse  ensuite,  sous  la  surveillance  du  pro- 
viseur et  d'un  délégué  du  recteur,  un  compte  de  clerc  à  niatire. 
qui  doit  présenter  les  résultats  de  sa  gestion,  depuis  le  dernicM 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  et  vérifiées  par  le  proviseur  t-l  le 
délégué  du  recteur ,  constatant  le  montant  de  lactif  et  du 
passif  tel  que  le  procès-verbal  des  espèces  trouvées  en  caisM* , 
l'état  des  créances ,  celui  des  dettes,  et  l'inventaire  des  dcairéo 
et  marchandises  existant  en  magasin. 

Il  y  joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres  ,  états ,  doubles  de  comptes  tiûmcstriels  ci 
annuels ,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  Xaire  la  remi>c 
à  son  successeur. 

11  est  accordé  un  mois  au  nouvel  économe ,  pour  s'assurer  >i 
les  approvisionnemens  de  toute  nature  ont  été  portés  à  leur 
juste  valeur  dans  l'inventaire  estimatif  du  magasin  ,  et  pour 
faire  la  vérification  des  autres  parties  qui  compOM^ut  l'actif  et 
le  passif  portés  au  cofcupte  de  clerc  à  maître. 

Après  cet  examen ,  il  arrête  ce  compte  et  donne  déchaigu  a 
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Tancien  compUbJe  »  tant  du  solde  en  eaitte  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montant ,  que  de  la  remise  des  approvisionne- 
mens,  du  mobilier,  et  des  registres  et  pièces  comptables. 

Au  moyen  de  cette  i*eddition  de  compte ,  l'ancien  économe 
est  quitte  et  libéré,  et  son  successeur ,  devenant  comptable  de 
la  gestion ,  se  trouve  chargé  de  la  reddition  des  comptes  du 
trimestre  et  de  l'exercice  courant. 

Les  coriiptes  de  clei*c  à  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présens  à  leur  reddition  ;  chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition  ,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à  l'Université,  en  même  temps 
<|ne  le  procès- verbal  de  paraphement. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir ,  à 
leur  entrée  en  fonctions ,  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  la 
situation  des  trousseaux  et  de  la  lingerie  :  cette  opération  auia 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'un  de  ses  délégués. 

(  lïf'id,,  arL  180...  19a.) 
Dispositions  et  recommandations  générales. 

2123.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  i*epose  toute  sa  prospérité,  consiste  non- 
^ulement  à  maintenir,  dans  les  années  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes ,  mais  encore  à  profiter  dés  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res- 
sources pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
Fensemble  de  la  gestion  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d'établir  cet  ordre  et  cette  surveillance  jusque  dans  les  plus 
petits  détails.  L'expérience  leur  prouvera  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger  ,  et  leur  indiquera  les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources, en  apportant  un  soin  particulier  à  ne  les  employer 
que  convenablement. 

lU  se  rendront  compte  très-souvent,  par  l'examen  et  la 
comparaison  des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée, 
afin  de  reconnaître  les  abus  qui  ]H>urraient  naître  dans  une 
partie  quelconque  du  service,  et  de  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître. 

Les  recteui'S  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies,  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  l'Université  dans  les  lycées,  ils  pourri  ont  se  faire 
représenter ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  le  registre  de  corres- 
pondance prescrit  par  l'article  58,  ainsi  que  tous  les  registres  de 
la  comptabilité. 

(Tbid.,  art.   io3.) 
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Arrêté  idatir  a«  recoarfCBMBt  des  ■BiBiai  1  émet  mmx  collèges  (i 

2124.  A  partir  da  i^.  «ml  1817,  les  éoooaaies  des  ^■oP»*^ 
royaux  sont  seuls  chacgiés  da  recoavreineiit  des  riwniri  duesîe 
collèges  postérieoremeot  aadit  jour,  soit  pour  peiudoa  oa  porSit 
de  pension  i  la  charge  des  parens  desélèves»  soit  ptinr  Inii  « 
trousseau ,  supplément  podr  livres  rlatsiqnes ,  rétrîbstkw  à 
vingtième  et  £râis  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourroat  kr 
refuser  le  concours  de  leur  autorité,  à  Vettet  de  ^iie  à- 
riger  contre  les  parens  les  poursuites  prescrites  par  les  n- 
giemens. 

Les  créances  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poinsii&^ 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  Focdcc-  ' 
nance  du  12  mars  dernier,  seront  à  ladiarge  de  Véeooone:  t 
montant  en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  cnotioiKoeiMK 
et,  s  il  est  nécessaire,  sur  le  capital,  en  vertu  d'une  Ai^-jn^ 
de  la  commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  cix>irait  devoir  user  de  dels 
envers  deê  parens  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  dae^ 
au  eotlége  ,  il  en  donnera  l'ordre  par  écrit  à  l'économe ,  k- 
quel ,  en  justifiant  de  cet  ordre  ,  sera  déchargé  de  toute  n> 
ponsabilité. 

Faute  de  payement  des  créances  pour  lesquelles  il  aan:i 
été  accordé  des  délais  par  le  proviseur ,  elles  pourront  êin 
mises  à  sa  charge  par  une  décision  de  la  commission  ,  et  la  r- 

(t)  La  comtoÎMion  da  finttrnetioD  pnbliqoe. 

Vu  leaartielei  11  et  «ttiTaiu  du  décret  du  i«'.  juillet  i8o9«  relatifs  \  Vmhmmi  r 
élèvef  boaniera  des  Ijrcéei ,  par  défaut  de  pajrement  de  la  portion  de  pension  4  la  efe«r 
de  leun  parens  ; 

Le  italut  du  19  septembre  1809 ,  rt  rinstmctioa  générale  snr  rndniiiM^i  stii»  m- 
noraique  et  la  comptabililé  des  Ijoées  ,  du  i*c.  novembre  181s,  en  oe  aai  eoaoerwh* 
fonctions  attribuées  aux  proviseurs  et  aux  économes  ; 

L'article  18  de  l'ordonnance  da  roi  du  12  mars  dernier ,  portant  ane  in  éttva  se 
devront  plus  d'un  semestre  de  la  pension  on  portion  de  penilon  à  leur  ciiern ,  ki^ 
eonfédi^  par  les  proviseurs  ,  et  remis  à  leurs  parew; 

Considérant  que  le  grand  nombre  de  eréanees  arriérées  des  eoUéges  ntjmax  mI  sw 
des  causes  prinoipales  de  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  sont  trouva  H  en  imuiiiM 
encore  plusieurs  de  ces  établiisemens  ; 

Que  le  seul  roojen  d'empêoher  qu'il  ne  se  forme  an  noitTel  ariiéré  de  eeUe  nnfare ,  ti 
d'assurer  lexéenlion  de  l'article  10  de  l'ordonnanoe  dn  la  mars  dernier,  cal  4e  fteèe 
l'un  des  agens  de  l' administration  des  collèges  personnellement  responsable  des  créMco 
sur  particulier* ,  dont  il  n'aurait  pas  poursuivi  le  recouvrement  par  les  mojeas  et  ^mi 
les  délais  prescrits  par  les  règlemens  ; 

Que  cette  responsabilité  doit  naturellemement  être  imposée  enz  économes  »  qni  Mitf 
tenus  de  fournir  un  cautionnement,  sans  toutefois  rien  changer  aux  rapports  étebTn  entrr 
eux  et  les  proviseurs ,  par  les  préoédens  sUtuts  et  règlemens  : 

Que  néanmoins  il  no  convient  point  d'appliquer  cette  mesure  aux  erénncM  arrîcrm 
antérieurement  au  r'.  avril  i"8i7»  époque  de  la  nouvelle  compUbililé  établie  en  w- 
eution  de  l'ordonnanee  du  la  marsdrniier. 

Arrête  ee  qui  suit ,  ele. 
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tenue  en  être  opérée  sur  le  traiteiuent  Aipplémentahe  à  lui  . 
'*aarii>iié.  •  ' 

02     Le^  conseils  académiques  et  i^es  commissions  iTadministration 
^2,cles  collèges  ro^raui  se  feront  rAidre  compte ,  tous  les  trois 
.^jinoîs ,  des  créances  arriérées  et  des  démarches  faites  pour  en 
^jobtenir  ,1e  recouvrement  ;  il  sera  dressé  un  état  des  créances 
^  ^oî  I  en  exécution  du  présent  arrêté ,  devront  être  mises  à  la 
2 ^charge  des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à  la  commission 
v  de  l'instruction  publique  par  les  recteurs  des  académies ,  et , 
...dans  Tacadémie  de  Paris,  par  les  présidens  des  commissions 
d'administration. 

Le  présent  arrêté  n'est  point  applicable  aux  créances  arriérées 
'^'antérieurement  au  I«^  avril  de  cette  année. 
"'  11  sera  notifié  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  à 
''l'économe,  qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  huitaine,  et  par 
"'^écrit,  qu'il  se  soumet  aux  dispositions  y  contenues.  Dans  le 
-'"'cas  contraire ,  le  proviseur  en  donnera  immédiatement  avis  à  la 
commission ,  afin  qu'il  soit  pouri'U  au  remplacement  de*  éco- 
u  B^'  nomes  qui  n'auraient  pas  contracté  l'obligation  qui  leur  est  im- 
z""  posée  par  l'art,  a  ci-dessus. 

1  :'      Cet  arrêté  sera  transmis  à  tous  les  recteurs,  aux  proviseurs  de^ 
.:  ^  collèges  royaux  de  Paris ,  et  au  président  de  la  commission  d'ad- 
ministration de  CCS  collèges. 

(AfTdlédn  10  jnia  1817,  art.  i...  8.) 
!  '^  Arrêté  relatif  aux  livres  detades  (i). 


,,ï 


2125.  A  partir  du  i*'.  octobre  prochain,  il  op  pourra  être  eiigé 

(i)  La eommiMion ,  inttruite  qae  ,  <Un» plutienn  collèges  rojauz  ,  l'uta^  l'ett  intro< 
duit  de  raettre  à  la  charge  des  parens  des  élàTes  pensionnaires  une  partie  des  livres  iié> 
cessaires  aux  esercioes  religieux  ou  aux  études ,  tels  que  livres  de  messe  ,  dictioniiiiires , 
traités  de  géométrie ,  etc.  ; 

Va  Tarrlté  du  gouvernement  du  1 5  brumaire  an  XII  (  7  novembre  l8o3  )  t  qni  fii0  ^ 
la  somme  de  100  francs  le  supplément  pour  tout  frais  a«  Hvres  et  dépenses  d'études 
à  payer  par  les  élèves  ans  frais  de  leurs  parens  ; 

Le  statut  sur  l'administration  économique  des  lyeées  «  en  date  du  19  septembre  1809  , 
portant ,  article  18  ,  qu'indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension  ,  les  élèves  en- 
tretenus par  leurs  parens  paient  annuellement  une  somme  de  5o  francs  pour  tous  frais  de 
livrée  et  dépenses  d'études  ;  art.  19 ,  que  les  élèves  boursiers  ne  puent  cette  somme 
qu'en  raison  de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  parens  ;  et  enfin  ,  art.  65  , 
que  la  masse  des  menues  dépenses  embrasse  ,  entre  autres  choses ,  l'aoqobition  des  livre» 
et  autres  objets  nécessaires  aux  études  ; 

Le  r^lement  sur  l'administration  économique  des  lycées  dépendant  de  l'acidéaie  de 
Paria ,  en  date  du  2^  octobre  180Q  ,  portant ,  art.  9 ,  que ,  dans  les  Ijeéee  de  Paris ,  la 
somme  annuelle  pajée  pour  tous/rais  de  livres  et  dépenses  d'études  est  fixée  k  100  fr.  ; 

Le  statut  concernant  l'enseignement  dans  les  lycées  ; 

L'arrêté  qui  détermine  les  objets  que  chaque  élève  doit  apporter  lors  de  son  entrée  : 

Considérant  que  les  sommes  allouées  aux  collégca  royaux  pour  frais«le  livres  et  dé- 
penses d'études  ont  été  reconnues  plus  que  suffisantes  pour  couvrir  celte  nature  de  dé- 
penses ;  que  d'ailleurs  toute  autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  dé- 
crets ,  statuts  «t  règlemens  actuellement  en  vigueur,  ne  saurait  être  tolérée  , 

Arrête  ce  qui  suit  ,  etc. 
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cl«s  f  ar«ns  4^  cièvies ,  soit  bourstert  »  soit  pensiooiMÛres  à  h 
charge  de  leurs  parens.^  aucune  somme  à  titra  d'iodesmite 
pour  les  livres  nécessaires ,  soit  aux  exercices  religieux ,  soit 
aux.  études,  hors  le^jca&  de {loite  ou  de  d^radatioo  estnor- 
dinairc. 

Les  livres  dont  il  s'agit  seront  fournis  par  les  collèges  royaus, 
et  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masse  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  19  septembre 
1809. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux^recteura  et  aux  pi-oviseon 
des  collèges  royaux,  à  la  commission  administrative  des  collé-» 
royaux  île  Paris ,  et  aux  bureaux  d'administration  des  collèges 
de  Versailles  et  de  Reims. 

(Arrêté  du  lo «eptembre  1819, art.  ■...«  X) 

Arrêté  relatif  an  traitement  des  professears  de  ùiièiiie  des  collégci 

royaux  (i). 

2126.  A  partir  du  l«^  octobre  1819,  le  traitement  fixe  des  pro- 
fesseurs de  sixième  sera  de  i  ,aoo  fr.  dans  les  collèges  de  première 
classe,  de  1,000  fr.  dans  ceux  de  seconde  classe ,  et  de  900  fr. 
da^s  ceux  de  troisième  classe.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paré, 
il  demeure  provisoirement  fixé  à  1,200  fr. 

Il  n  est  dérogé  en  rieii  aux  autres  dispositions  de  l'aiTeté  an 
12  octobre  1818,  qui  continuera  d*avoir  son  exécution  rn 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  ù  l'article  i*^.  du  pi^ëseot 
arrêté. 

(  Arrêté  du  i3  norembre  1819.} 

Indemnités  de  troasfean  det  élèves  transférés  d*an  collège  coyal  daa» 
un  autre  (a). 

2127.  A  l'avenir ,  lorsqu'un  élève  sera  autorisé  à  passer  J'nn 
collège  royal  dans  un  autre ,  son  trousseau  sera  envoyé  direc- 
tement d'un  collège  à  l'autre  sans  passer  par  la  main  des  paren». 
et  les  parens  devront  payer  au  collège  où  l'élève  sera  transfài^ 
une  indemnité  fixée  à  loo  fr. 


(OLa, 

Vu  «on  arrêté  du  ia<octobre  1818  ,  relatif  box  profeaseors  de  sixième  dans  les  etMéff» 
royaux  ; 

Coosid^raot  que  le  traitement  qui  leur  a  été  accordé  par  l'article  2  dodit  arrêlé  eit 
insuffisant  ;  qu'il  en  est  résulté  ,  pour  plusieurs  de  ceux  qui  ,  antérieurcmeDl  audit  «r- 
rêCé  ,  jouissaient ,  comme  maitres  élémentaires ,  de  rodmission  gratuite  à  la  table  esa- 
mune ,  la  perie  d'une  partie  des  avantages  dont  ils  étaient  en  possession  ,  et  que  ctlit 
coMÎdération  a  déterminé  la  commission  à  faire ,  en  faveur  de  plusieurs  de  ces  proCr*- 
seurs ,  des  exceptions  temporaires  ;  mais  que ,  reifet  de  ces  dispositions  particulier 
ajanl  cessé  au  i*'.  octobre  dernier,  il  7  a  lien  d'adopter  une  mesure  générale  po*i: 
améliorer  le  virtdca  profctsears  de  sixième, 

Arrête  ce  qui  suit, 

(a)  La  commission  décide  que  relativement  aux  trousseaux  des  élevas  des  colléçr* 
royaux  ,  on  exécutera  l'arrêlé  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  janvier  dernier. 
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Ifinque  fâève  atra  envoyé  dans  un  des  cott^es  i-<^iix  de 
Parâ ,  l'indennitë  de  tronsseaa  que  sa  fiiinille  aura  à  payei* 
sera  de  aoo  fr. ,  attendu  que ,  dans  ces  collèges ,  le  trousseau 
est  plus  considérable  que  dans  les  collèges  situés  dans  le»dépar« 
teméns, 

La  famille  sera  en  outre  chargée  de  rembourser  les  frais  occa- 
sionés  par  le  transport  des  effets  ;  et  ces  frais  sont  évalués  indis- 
tinctement à  lofr. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  les  enfans ,  et  »  avant 
d*effectuer  le  transférement  »  les  parens  sauront  combien  il  doit 
leur  en  coûter;  de  sorte  qu'en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
sera  faite ,  ils  prendront  réellement  l'engagement  de  payer  Fin- 
demnité. 

L'indemnité  de  trousseau  ne  pouiTa  jamais  aller  au  delà  de 
la  somme  qui  est  Sxée.  Mais,  dans  le  cas  ou  des  parens  croi- 
raient avoir  à  payer  un  peu  plus  qu'il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  le  trousseau ,  et  adresse- 
raient des  représentations  à  ce  sujet,  la  commission  pourrait 
faire  remise  à  ces  familles  de  la  difierenee  qui  se  trouverait  entre 
Je  montant  de  l'indemnité  'fixe  •  et  la  somme  rigooreuaiment 
nécessaire  pour  compléter  ou-  réparer  le  trousseau*  Cette  appré- 
ciation sera  faite  par  le  profvtseur  seul ,  sans  l'intervention  des 
parens. 

(  Arrdli  du  26  jniHet  i8ao.) 

Arrêté  lar   les  fVais  d'eutretien  des  lits  des  collèges  royaux ,  et  sur 
rhabîUement  des  élèves  pensionnaires  de  ces  établissemens. 

2129.  Les  frais  d'entretien  des  lits  seront  compris  à  l'avenir 
parmi  les  dépenses  imputables  sur  la  cinquième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires ,  sans  distinction .  seront  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  el jl  ne  sera  admis  aucune  différence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'habillement. 

A  partir  du  !„•  septembre  prochain  ,  il  ne  pourra  être  exigé 
ni  reçu  aucune  somme ,  à  titre  de  supplément  de  drap,  ou  d'in- 
demnité pour  dépense  d'habillement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  tous  les  recteurs,  aux  ia* 
specteurs  généraux ,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
iH>yaux  de  Paris,  aux  présldens  des  bureaux  d'administration  « 
des  collèges  de  Reims  et  de  Yersailles,  et  aux  proviseurs  des  col- 
lèges royaux  de  l'académie  de  Paris. 

(  Arrêté  du  3o  aoât  1820.) 
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Arrêté  forUnt  qm'ii  sera  fait  dans  les  collèges  royanv  à  j^tfosionitat  àe 
Paris  -un  compte  |«rticalier  des  recettef  et  dépeascs  -reUtires  aai 
trousseaux  foarnis  an  compte  des  parens  des  élèv^. 

2129.  A  partir  du  i'k.  janvier  1831,  il  sera  fait,  dans  les  déni 
collèges  à  pébsionnat  de  Paris,  un  compte  particulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  relatives  aux  tcousseaux  fournis  au  compte 
des  parens,  entièrement  distinct  du  compte  général,  et  qui  sera 
soumis  chaque  année  à  Texamen  du  conseil  royal,  après  avoir  été 
préalablement' vérifié  et  arrêté  par  la  commission  admiDistrative. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laissés  par  les 
élèves  à  leur  sortie  du  collège  excédera  la  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  Tétablissemeat ,  on  pourra  prélever  sur 
cet  excédant  les  draps  et  les  serviettes  que  le  collège  aura  à  four- 
nir ;  mais  dans  ce  cas,  le  prix  de  leur  estimation  sera  porté  eo 
recette  au  compte  général ,  et  en.  dépense  au  oompte  particolier 
des  trousseaux. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseaux 
viendraient  à  excéder  le  montant  des  dépenses  ,  il  sera  fait  de 
cet  excédant  un  fonds  de  réserve  <lont  l'emploi  sera  déterminé 
par  !•  conseil  royal  »  sur  la  propoéitiôn  des  proviseurs  et  de  la 
oommission  administrative ,  et  qui  sera  principalement  affecté 
à  des  dégrèvemens  en  faveur  d'élèires  peu  aisés. 

(  Arrêté  du  a3  déeembre  iSao.) 
Disposition  générale  relative  aux  trousseaux. 

21)0.  Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trous* 
seau  complet  n'aura  été  fourni  ni  payé  au  collège  ,  et  dont  le 
trimestre  de  pension  n'aui'a  pas  été  soldé  d'avance  ,  sera^  res- 
ponsable envers  rétablissement  dé  la  somme  i  laquelle  s*éleTe- 
root  le  trousseau  et  la  pension. 

Il  n'y  aura  d'exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsque 
les  proviseurs  auront  été  officiellement  informés  que  le  mini^itre 
de  Tinstruction  publique  a  accordé  le  dégrèvement  complet  du 
trousseau  et  de  la  partie  de  pension  et  autres  frais  à  la  charge 
des  familles. 

•  Si  le  ministre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une  portion 
du  trousseau  ou  des  autres  frais ,  le  proviseur  qui  aura  admis 
l'élève  f  sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  do 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  sera 
responsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  qor 
les  parens  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

■^  (  Arr^é  du  a;  man  iSa;.  % 
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Arrêté  relatif  an  traitement  des  anmôniert  des  celléges  rojanx. 

21 31 .  Conformément  à  Tart.  i5  deTordosnanceduroi  du  27  fé- 
vrier dernier ,  les  aumâniers  des  collèges  royaux  recevront ,  à 
dater  du  1^^.  mars,  un  traitement  égala  celui  des  censeurs. 

Ils  continueront  de  jpuir  de  la  table  commune  gratuite. 

Leur  traitement  sera  soumis  ,  k  partir  de  la  même  époque  » 
comme  celui  des  autres  fonctionnaires  de  TUniversité ,  à  la  re* 
tenue  du  vingtième  pour  le  fonds  des  pensions  de  retraite . 

Les  années  d'exercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des 
aumôniers  n'a  pas  été  assujetti  à  ladite  retenue,  ne  leur  seront 
pas  moins  comptées  dans  la  liquidation  de  leur  pension  de  re« 
traite. 

Cette  disposition  naura  lieu  que  pour  les  aumôniers  actuel* 
lement  en  exercice. 

( Arrêté  da  lo  atril  i8ax,art.  t...  40 

Arrêté  qni  lixe  rindemnité  de  traitement  dont  jouiront  les  agrégés  divi- 
sionnaires des  collèges  royaux  de  Parb  après  cinq  ans  d'exercice  (i). 

21 32.  Les  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris 
qui  ont  ou  qui  auront  exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans, 
en  vertu  d  une  nomination  de  Tautoiité  supérieure ,  auront 
droit ,  après  les  cinq  ans  révolus ,  à  une  indemnité  égale  au 
cinquième  du  traitement  fixe  du  professeur  titulaire. 

Cette  indemnité  sera  augmentée,  pour  chacune  des  années 
suivantes,  d'un  quinzième  dudit  traitement. 

Elle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-dessus  des  trois 
cinquièmes  du  traitement  des  professeurs  titulaires. 

Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  libres  des  collèges, 
indépendamment  du  traitement  d'agrégé ,  payé  sur  les  fonds 
généraux  de  TUniversité ,  et  du  traitement  éventuel  attribué  à 
chaque  agrégé  divisionnaire. 

(  Arrêté  du  9  leptembre  i8a3.) 

Emploi  da  produit  des  frais  d'études  payés  par  les  élèves  externes  des 
collèges  royaux. 

2133.  L'éventuel  attribué  è  MM.  les  censeurs  et  professeurs 
des  collèges  royaux  se  composera  des  deux  tiers  des  frais  d'étude 
payés  par  les  externes  de  toutes  les  classes  jusqu'à  la  sixième 

(t)  Le  «Minieil ,  tu  U  délibéralioD  ({ui  a  été  prUe  le  1 1  juillet  dernier  par  le  cooieil 
•eidéaûqoe  de  Pari*  rar  le*  réelamationa  faitet  par  MM.  Ica  agrégés  dÎTiaiouoaires  de» 
eollégei  rojaox  de  Parii ,  eonoemaot  la  modietlé  de  leur  traitement  ; 

Vu  l'avis  émit  à  ee  rajet  par  le  oonaetl  académique  ; 

Considérant  que  les  motifs  exposés  par  MM.  les  agrégés  difisionoaires  sont  fondes , 
et  qu*il  j  a  lien  d'améliorer  leur  sort , 

Arrête  ee  qni  suit ,  etc. 
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incluéivenraût ,  et  do  dixième  des  peinions  des  élèves  penaion- 

D aires  libres ,  sauf  le  prélèvement  alloué  à  Téconome. 

La  totalité  des  frais  d'étude  payés  par  les  externes  dans  les 
classes  inférieui-es  à  la  sixième  appartient  à  rétablissement  et 
doit  être  versée  dans  la  caisse  du  collège. 

Le  traitement  des  maîtres  d'étude  chai|çés  des  classes  élémen- 
taires sera  acquitté  sur  le  produit  de  ces  frais  d'étude ,  et  sob- 
sidiairement  sur  les  frais  généraux  du  collège. 

(  DéekioB  du  %2.  Céviier  1&19.) 

Arrêté  contenant  de«  dispositions  réglementaires  relatives  à  l*exé<:utioa 
de  Farticle  la  de  l'ordonnance  royale  du  3iG  mars  18^9  ,  sur  la  comp- 
tabilité des  collèges  royaux  (1). 

Ordre  de  la  comptabilité,  classification  des  recettes  et  des  dépeoses. 

2134.  A  partir  du  i*''.  janvier  i83o  ,  la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  ixiyaux  seront  divi- 
sées ainsi  qu'il  suit ,  savoir  s 

Recettes. 

Chapitre  I"'.  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

V  Chapitre  IL  Sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses 
royales  et  les  dégrèvemens. 

Chapitre  IIL  Sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales. 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  })our  les 
pensions  et  parties  de  pension  à  la  charge  des  familles  (2). 

Chapitre  Y.  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  d  e- 
tude. 

Chapitre  YL  Recettes  diverses  et  extraordinaii*es.  Ce  cha- 
pitre compi*end  toutes  les  recettes  faites  par  l'économe ,  et  qui 
ne  se  rattachent  à  aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

(O  Le  coDteil,  tu  rarticle    IS  de  l'ordoiuienoe  du   a6  Ikien    18:9  «  <]ul  nt  ain« 


«  A  partir  dn  i".  janvier  i83o  ,  notre  ordonnance  du  ai  août  1897.  qui  ie«d  ic» 
»  agent  eompUblea  des    fonda   spéciaux   de    l'Universilé  jutticiable*   de   la    çowr  dc« 

•  comptes  ,  s*appliqueni  également  aux  agena  comptables  ebargéa  dfs  receltra  et  des  de- 

•  penses  des  collèges  rojaux.  • 

Considérant  que  difCérentes  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  lexéculioa  de  celle 
disposition  r 

Sur  le  uppoct  du  conaetHer  chargé  dca  fonctions  de  trésorier, 

Arrête  œ  qui  suit ,  etc. 

(a)  Les  supplémens  pour  libres  classiques  étant  considérés  comme  fsisant  f,atfic  de 
la  pension  dca  élèves  seront  classés  ,  avec  les  pcosions  et  portions  de  pen«ioa  à  U  rk»*t:« 
des  famillts  ,  dans  le  chapitre  IV  des  recettes. 
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Dépenses. 

Chapitre  !«.,.  Dépenses  de  nourriture. 

Chapitre  H.  Dépenses  d*entretien. 

Chapitre  IIT.  Dépenses  d'habillement. 

Chapitre  IV.  Traiteinens  fixes  et  éventuels  j  appointemens  ef. 
ga^es  ;  gi*atifications,  indemnités  et  secours. 

Chapitre  V.  Menues  dépenses. 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  à  aucun 
des  cinc|  autres  chapitres. 

(  Arrêta  du  19  octobre  1829  ,  art.  1  et  3.) 

Foarnitare  des  objets  de  consommation  nécessaire»  an  service. 

2135.  Le  proviseur  remet  au  recteur  Tétat  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique ,  qui  délibère  sur  chaque 
article,  et  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  adjudication  pu* 
blique ,  d'autoriser  le  proviseur  à  passer  un  marché  à  l'amiable^ 
ou  de  charger  l'économe  de  faire  les  achats  de  gré  à  gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique ,  le  conseil  aca- 
démique arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudicatiou  au 
rabais  sur  soumission. 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorisé  à  faire  à  l'amiabliC 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur. 

(fbiJ.,  «ri.  3..,  6.) 
De  l'ordonna teor  et  de  l'agent  comptable. 

2136.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège  ;  il  ordonne  et  ordoooance 
toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  -^ux 
dispositions  prescrites  par  les  règlemens  pour  les  dépenses  -des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu'il  rend  chaque  année ,  comme  administrateur- 
ordonnateur  y  est  jugé  par  le  conseil  royal. 

L'économe  est  agent  comptable  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  manutenteur 
des  deniers  et  des  matières ,  il  fournit  un  cautionnement ,  et 
les  comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour  des 
comptes. 

(Ibid.,  art.  7...  10.) 
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Compte  d*ordreet  de  clerc  à  maître. 

2122.  Lorsqu'un  proviseur  sera  remplacé^,  il  ne  pourra  quit- 
ter le  lycée  sans  avoir  rendu  à  son  successeur  un  compte  d'or- 
dre ;  pré^entant  la  situation  économique  et  comptable  de  Téta- 
blissement. 

Dans  ce  compte  ,  le  nouveau  proviseur  reconnaîtra  avoir 
reçu  de  son  prédécesseur  les  instructions ,  circulaires  et  letti*eb» 
les  registres  de  correspondance,  les  minutes  des  états  de  pré- 
sence, et  généralement  toutes  les  pièces  et  états  concernant 
l'administration  ,  dont  les  doubles  doivent  éti*e  conservés  dans 
le  bureau  du  lycée  ;  il  lui  en  donnera  décharge,  et  se  déclarera 
responsable  de  la  suite  de  la  gestion  administrative. 

Ce  compte  sera  signé  des  deux  parties ,  qui  en  garderont 
chacune  un  double  »  et  sera  visé  par  le  recteur ,  ou  par  l'ins- 
pecteur chargé  d'installer  le  nouveau  proviseur. 

Une  expédition  sera  remise  au  recteur ,  pour  être  adressée  à 
l'Uni\ersité|  avec  le  procès-verbal  d'installation. 

Lorsqu'un  économe  est  remplacé»  le  proviseur»  en  instal- 
lant son  successeur,  arrête,  conjointement  avec  l'ancieu  et  le 
nouvel  économe  ,  tous  les  registres  de  comptabilité ,  tnut  eu 
matières  qu'en  espèces  ,  et  constate  par  un  procès-verbal  de 
paraphement  que  les  écritures  ont  été  laissées  au  courant  par 
Tancien  économe. 

L'ancien  économe  dresse  ensuite,  sous  la  surveillance  du  pro- 
viseur et  d'un  délégué  du  recteur,  un  compte  de  clerc  à  maître, 
qui  doit  présenter  ks  résultats  de  sa  gestion,  depuis  le  dernier 
compte  trimestriel  rendu. 

Ce  compte  de  clerc  à  maître  doit  être  appuyé  de  pièces  jus- 
tificatives ,  certifiées  par  lui  et  vériliées  par  le  pro\iscur  et  le 
délégué  du  recteur ,  constatant  le  montant  de  Tact  if  et  du 
passif  tel  que  le  proccs-verbal  des  espèces  trouvées  en  caisse  , 
l'état  des  créances ,  celui  des  dettes,  et  l'iuveutaire  des  denrées 
et  marchandises  existant  en  magasin. 

Il  y  joindra  également  l'inventaire  du  mobilier  de  la  maison, 
et  celui  des  registres  ,  états ,  doubles  de  comptes  W*imestricU  et 
annuels ,  et  autres  pièces  comptables  dont  il  doit  iaire  la  remise 
à  son  successeur. 

11  est  accordé  un  mois  au  nouvel  écouonie ,  pour  s'assurer  si 
les  approvisionnemens  de  toute  nature  ont  été  portés  à  leur 
juste  valeur  dans  rinventaire  estimatif  du  magasin,  et  pour 
faire  la  vérification  des  autres  parties  qui  compo:»ent  l'actif  et 
le  passif  portés  au  couiptc  de  clcic  à  maître. 

Après  cet  examen ,  il  arrête  ce  compte  et  donne  décharge  à 
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raocien  compt^bje  »  tant  du  solde  en  eaisae  dont  il  reconnaît 
avoir  reçu  le  montant ,  que  de  la  remise  des  appravisionne- 
mens,  du  mobilier,  et  des  registres  et  pièces  comptables. 

Au  mo3'en  de  cette  reddition  de  compte  ,  Tancien  économe 
est  quitte  et  libéré,  et  son  successeur ,  devenant  comptable  de 
la  gestion ,  se  trouve  chaîné  de  la  reddition  des  comptes  du 
trimestre  et  de  l'exercice  courant. 

Les  comptes  de  clerc  à  maître  sont  visés  par  le  proviseur  et 
par  le  délégué  du  recteur,  présens  à  leur  reddition  ;  chacun  des 
comptables  en  garde  une  expédition  ,  et  une  troisième  expédi- 
tion est  transmise  par  le  recteur  à  TUniversité,  en  même  temps 
<|ue  le  procès-verbal  de  paraphement. 

Les  nouveaux  proviseurs  et  économes  pourront  requérir  ,  à 
leur  entrée  en  fonctions ,  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  la 
situation  des  ti'ousseaux  et  de  la  lingerie  :  cette  opération  aura 
lieu  en  présence  du  recteur  ou  d'un  de  ses  délégués. 

(  Ibtd.,  art.  180...  192.) 

Dispositions  et  recommandations  générales. 

2123.  Le  point  essentiel  dans  la  direction  économique  d'un 
lycée,  celui  sur  lequel  repose  toute  sa  prospérité,  consiste  non- 
seulement  à  maintenir,  dans  les  années  de  cherté,  les  dépenses 
au  niveau  des  recettes ,  mais  encore  a  profiter  dés  années  favo- 
rables pour  faire  des  économies  qui  puissent  assurer  des  res« 
sources  pour  l'avenir. 

Les  proviseurs  et  économes  ne  perdront  pas  de  vue  qu'un 
ordre  invariable  et  une  surveillance  active  doivent  exister  dans 
Tensemble  de  la  gestion  ;  mais  qu'il  n'est  pas  moins  important 
d'établir  cet  ordre  et  cette  surveillance  jusque  dans  les  plue 
petits  détails.  L'expérience  leur  prouvera  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger  ,  et  leur  indiquera  les  moyens  de  ménager  leurs  res- 
sources, en  apportant  un  soin  particulier  à  ne  les  employer 
que  convenablement. 

Ils  se  rendront  compte  très-souvent,  par  l'examen  et  la 
comparaison  des  registres,  de  la  situation  économique  du  lycée, 
afin  de  reconnaître  les  abus  qui  pourraient  naître  dans  une 
partie  quelconque  du  service,  et  de  prendre  sur-le-champ  les 
moyens  nécessaires  pour  les  faire  disparaître. 

Les  recteurs  étant  chargés,  comme  administrateurs  supérieurs 
des  académies,  de  surveiller  l'exécution  de  toutes  les  dispositions 
prescrites  par  l'Université  dans  les  lycées,  ils  pournont  se  faire 
représenter ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  le  registre  de  corres- 
pondance prescrit  par  l'article  58,  ainsi  que  tous  les  registres  de 
la  comptabilité. 

(Tbid.,  arl.   i^B.) 
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Arrêté  relatif  aa  reconrretiifeiit  des  tomnes  daes  aux  coUëges  (1). 

2124.  A  partir  du  i^.  avril  1817,  les  ëconomes  des  ooUéges 
royaux  sont  seuls  chargés  du  recouvrement  des  sommes  dues  aux 
collèges  postérieurement  audit  jour,  soit  pour  peusioDOu  portba 
de  pension  à  la  charge  des  pai*ens  des  élèves,  soit  pour  frais  de 
trousseau ,  supplément  poUr  livres  classiques  ^  rétribution  du 
vingtième  et  frais  d'études.  Les  proviseurs  ne  pourront  leur 
refuser  le  concours  de  leur  autorité*  à  leffet  de  faire  di^ 
nger  contre  les  parens  les  poursuites  prescintes  par  les  rè- 
glemens. 

Les  créances  pour  le  recouvrement  desquelles  les  poursaites 
n'auront  point  été  faites  dans  le  délai  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  12  mars  dernier ,  seront  à  lâchai^  de  l'économe;  le 
montant  en  sera  retenu  sur  les  intérêts  de  son  caotionnenient, 
et,  s'il  est  nécessaire ,  sur  le  capital ,  en  vertu  d'une  décisioa 
de  la  commission. 

Dans  le  cas  où  le  proviseur  croirait  devoir  user  de  délais 
envers  des  parens  en  retard  de  payer  les  sommes  par  eux  ducs 
au  collège  ,  il  en  donnera  Tordre  par  écrit  à  l'économe ,  le^ 
quel ,  en  justifiant  de  cet  ordre  ,  sera  déchargé  de  toute  res- 
ponsabilité. 

Faute  de  payement  des  créances  pour  lesquelles  il  aurait 
été  accordé  des  délais  par  le  proviseur,  elles  pourront  élre 
mises  à  sa  charge  par  une  décision  de  la  commission  ,  et  la  re- 

(1)  La  commiMion  de  ritutroetioii  pnbliqne. 

Vu  les  arliclct  1 1  et  •uivant  du  décrcl du  x«'.  juillet  l8o<>«  reUtifr  kïtmtAmimm  dn 
élèves  bourtien  de*  l^cée*  ,  par  défaut  de  pajement  de  U  portiou  de  pentioa  à  U  clurg« 
de  leurs  parem  ; 

Le  stolut  du  19  septembre  1809,  et  l'instraetioti  géoérale  nr  VadmwiilratMi  ée»- 
nomique  et  la  cooiptabilité  des  Ijoées  ,  du  i«'.  sotembre  i8ia,  en  œ  qui  cooceiiie  k* 
fonctions  attribuées  aux  proviseurs  et  aux  éoonomes  ; 

L'article  i8  de  l'ordoonanee  du  roi  du  la  mara  dernier,  portant  qne  Ice  élàvea  q«t 
devront  plus  d'un  semestre  de  la  pension  on  portion  de  pension  à  leur  ehai|;e  ,  aerooC 
congédia  par  les  proviseurs  ,  el  remis  à  leurs  parens  ; 

Considérant  que  le  grand  nombre  de  eréaaees  arriérées  des  ooUéget  toymax  «si  «ne 
des  causes  principales  de  la  situation  difficile  dans  laquelle  se  sont  troavét  et  ••  Ironvcal 
encore  plusieurs  de  ces  établisseroeos  ; 

Que  le  seul  mojen  d'empèoher  qu'il  ne  se  forme  nn  nouvel  arriéré  de  oette  nntare  ,  et 
d'assurer  1  exéention  de  l'article  lo  de  l'ordonnance  dn  la  mars  denier,  est  de  wtmàir 
l'un  des  agens  de  l'administration  des  collèges  personnellement  responsable  des  aréanrc» 
sur  particuliers ,  dont  il  n'aurait  pas  poursuivi  le  recouvrement  par  Ict  moj^na  et  daas 
les  délais  prescrits  par  les  règlcroens  ; 

Que  cette  responsabilité  doit  natureUemement  être  imposée  aux  économes ,  qni  sont 
tenus  de  fournir  un  cautionnement,  sans  toutefois  rien  changer  aux  rapports  étaUîa  entrr 
eux  et  les  proviseur* ,  par  les  préoédens  statuts  et  réglcmens  : 

Que  néanmoins  il  ne  convient  point  d'appliquer  cette  mesure  aux  créances  arriérée» 
anlérieurement  an  l*"'.  avril  1*817,  ^poH*'^  ^^  ^^  nouvelle  complabililé  établie  en  €xs- 
culion  de  l'ordonnanee  du  la  mars  dernier. 

Arrête  ce  qui  suit ,  rie. 
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tenue  en  être  opérée  sur  Je  traitement  ^ppléroentalre  à  lui  . 
allribué.  *  ' 

Les  conseils  acadéniques  et  les  commissions  d'admiobtration 
des  coUégai  royaux  se  feront  r<^dre  conpte ,  tous  les  trois 
m«8 ,  des  créances  arriérées  et  des  démarches  faites  pour  en 
obtenir  }e  recouvrement  {  il  sera  dressé  un  état  des  ci-éances 
qui  I  en  exécution  du  présent  arrêté ,  devront  être  mises  à  la 
charge  des  économes.  Ces  états  seront  adressés  à  la  commission 
de  Tinstruction  publique  par  les  recteurs  des  académies ,  et , 
dans  l'académie  de  Paris»  par  les  présidens  des  commissions 
d'administration. 

Le  présent  arrêté  n'est  point  applicable  aux  créances  arriérées 
antérieurement  au  i^^.  avril  de  cette  année. 

11  sera  notifié  sans  délai  par  le  proviseur  de  chaque  collège  h 
1  économe  y  qui  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  huitaine,  et  par 
écrit ,  qu'il  se  soumet  aux  dispositions  y  contenues.  Dans  le 
cas  contraire  »  le  proviseur  en  donnera  immédiatement  avis  à  la 
commission ,  afin  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  de#  éco- 
nomes qui  n'auraient  pas  contracté  Tobligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l'art,  a  ci-dessus.  "      *  ■ 

Cet  arrêté  sera  transmis  à  tous  les  recteurs,  aux  proviseurs  de^ 
collèges  royaux  de  Paris,  et  au  président  de  la  commission  d'ad- 
ministration de  CCS  collèges. 

(Arrdtédo  lojuin  1817,  art.  i...  8.) 

Arrêté  relatif  aux  livres  d'ëtodcs  (i). 
2125.  Apartirdu  I*^  octobre  prochain,  il  m^  pourra  être  exigé 

(1)  La  eommiition ,  initruite  qne  ,  dans  pliiaieort  eollé^  rojaux  ,  Tuta^  l'est  iutro- 
dutt  de  mdlre  à  la  charge  des  parens  des  élèves  peniioooaires  nne  partie  des  livres  né> 
eeasatres  aux  exercices  religieux  ou  aux  études ,  tels  que  livres  de  messe  ,  dictionnaires , 
traités  de  géométrie ,  etc.  ; 

Vn  l'arrêté  du  gouvernement  du  i5  brumaire  au  XIT  (  7  novembre  t8o3) ,  qui  fixe  k 
la  aomme  de  100  francs  le  supplément  pour  tout  frais  de  livret  et  dépenses  d'éludea 
•  payer  par  les  élèves  aux  frais  de  leurs  parens  ; 

Le  statut  sur  radministration  économique  des  Ijoées ,  en  date  du  19  septembre  1809  , 
portant ,  article  18  ,  qu'indépendamment  du  prix  réglé  pour  la  pension  ,  les  élèves  en- 
tretenus  par  leurs  parens  paient  annuellement  nne  somme  de  5o  francs  pour  Ions  frais  de 
livres  et  dépenses  d'études;  art.  19,  que  les  élèves  boursiers  ne  paient  celte  somme 
qu'en  raison  de  la  part  de  pension  qui  est  à  la  charge  de  leurs  parens  ;  et  enfin  ,  art.  65  , 
qne  la  masse  des  menues  dépenses  embrassa  ,  entre  autres  choies  ,  l'acqubition  des  livret 
et  autres  objets  nécessaires  aux  études  ; 

Le  règlement  sur  l'administration  économique  des  Ijcéea  dépendant  de  l'acadéaie  de 
Paris  ,  en  date  du  24  octobre  iSoq  ,  portant ,  art.  9 ,  qne ,  dans  les  lycées  de  Paris  ,  la 
somme  annuelle  payée  pour  tout  frais  de  livres  et  dépenses  d'étades  est  fixée  à  loo  fr.  ; 

Le  statut  concernant  l'enseignement  dans  les  lycées  ; 

L'arrêté  qui  détermine  les  objets  que  chaque  élève  doit  apporter  Ion  de  ion  entrée  : 

Considérant  que  les  sommes  allouées  aux  collèges  royaux  ponr  frai»ile  livres  et  dé- 
penses d'études  ont  été  reconnues  plus  qne  snflÎMntes  pour  couTrir  cette  nature  de  dé- 
penses;  que  d'ailleurs  tonte  autre  perception  que  celles  qui  sont  autorisées  par  les  dé- 
crrts  ,  statuts  et  règlemrns  actuellement  en  vigueur,  ne  saurait  être  tolérée  , 

Arrête  ce  qui  suit  ,  etc. 
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des  paitns  ^  clèvies  »  soit  boursiers ,  soît  pensioDoaires  à  la 
charge  de  leurs  parens,  aucune  semme  à  titre  d'iodeHinité 
pour  les  livres  nécessaires  »  soit  aur  exercices  rel^eax ,  soit 
aux  études ,  hors  le^  cas  de  fimte  ou  de  dégradation  extraor- 
dinaire. 

Les  livres  dont  il  s'agit  serout  fournis  par  les  calléges  royaux, 
et  la  dépense  pour  ces  objets  sera  imputée  sur  la  masae  des 
menues  dépenses,  conformément  au  statut  du  19  septembre 
1809. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  aux.  recteura  et  aux  proviseurs 
des  collèges  royaux,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
royaux  de  Paris ,  et  aux  bureaux  d'administration  des  collées 
de  Versailles  et  de  Reims. 

(Arrêté  du  lo  leptembre  i8i9««rt.  i....  1.) 

Arrêté  relatif  aa  traitement  des  professears  de  snième  des  collég» 

loyaux  (i). 

2 126.  A  partir  du  i«'.  octobre  1819,  le  traitement  fixe  des  pro- 
fesseurs de  sixième  sera  de  1  ,aoo  fr.  dans  les  collèges  de  première 
classe ,  de  i  ,000  fr.  dans  ceux  de  seconde  classe ,  et  de  900  fr. 
daas  ceux  de  troisième  classe.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris, 
il  demeure  pit)visoirement  fiié  à  1,200  fr. 

Il  ncst  dérogé  en  rien  aux  autres  dispositions  de  l'arrêté  da 
12  octobre  1818,  qui  corrtiouera  d'avoir  son  exécution  en 
tout  ce  qui  ncst  pas  contraire  à  l'article  i^*".  du  pi*ësent 
arrêté. 

(  Arrêté  du  i3  noTembre  1819.) 

Indemnités  de  troasieaa  des  élèves  transférés  d*nn  collège  coyal  dans 
un  antre  (a). 

2127.  A  l'avenir ,  lorsqu'un  élève  sera  autorisé  à  passer  d'un 
collège  royal  dans  un  autre,  son  trousseau  sera  envoyé  direc- 
tement d'un  collège  à  l'autre  sans  passer  par  la  main  des  paréos, 
et  les  parens  devront  payer  au  collège  où  l'élève  sera  transféi'é 
une  indemnité  fixée  à  loo  fr. 

(i)  La  oommtssion , 

Vu  »0D  arrêté  du  laoctobre  18 18  ,  relatif  aux  profcMeun  de  tixième  dans  les  eoUéfo 
rojauz  ; 

Couidérant  que  le  traiteaient  qui  leur  a  été  accordé  par  Particle  2  dudit  art^lé  nt 
intuFRtant  ;  qu'il  en  est  résulté  ,  pour  pluiieurt  de  ceux  qui ,  aniérieurecnent  audit  ar- 
rêté ,  joaiMaient ,  eomme  maîtres  élémentaires ,  de  l'adraission  gratuite  à  la  table  com- 
mune ,  la  perU  d'une  partie  des  avantages  dont  ils  étaient  en  possession  ,  et  que  cr(u 
considération  a  déterminé  la  commission  à  faire ,  en  faveur  de  plusieurs  de  ces  profes- 
seurs ,  des  exceptions  temporaires  ;  mais  que ,  l'eiret  de  ces  dispositions  part«culièrr« 
ajant  cessé  au  i"*.  octobre  dernier,  il  J  a  lien  d'adopter  une  mcsuie  générale  pour 
améliorer  le  sorties  professeurs  de  sixième, 

Arrête  ce  qui  suit, 

(2)  La  commission  décide  que  relativement  aux  Irouueaux  des  élèves  des  colWjrr» 
rovaux ,  on  exécutera  Tarrêlé  du  ministre  de  l'intérieur  du  i5  janvier  dernier. 
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IfOriqtte  l'élève  itra  envoyé  dan»  un  des  coU^es  rq^tix  de 
Pam ,  riodemnité  de  tronssean  <Jlie  sa  fimille  aura  à  payer 
sera  de  aoo  fr. ,  attendu  que ,  dans  ces  collèges ,  le  trousseau 
est  plus  considérable  que  dans  les  collège  situés  dans  les  dépar- 
teméns. 

La  famille  sera  en  outre  ^argée  de  rembourser  les  (Irais  occa- 
sionés  par  le  transport  des  effets  ;  et  ces  frais  sont  évalués  indis- 
tinctement à  lofir. 

Cette  indemnité  est  la  même  pour  tous  les  enfans ,  et  »  avant 
d'effectuer  le  transférement  »  les  parens  sauront  combien  il  doit 
leur  en  coàter;  de  sorte  qu'en  acceptant  la  faveur  qui  leur 
sera  faite ,  ils  prendixMit  réellement  rengagement  de  payer  Fin- 
demnité. 

L'indemnité  de  trousseau  nepouiTa  jamais  aller  au  delà  de 
la  somme  qui  est  fiiée.  Mais,  dans  le  cas  où  des  parens  croi- 
raient avoir  à  payer  un  peu  plus  qu'il  ne  serait  rigoureusement 
nécessaire  pour  réparer  ou  compléter  le  trousseau ,  et  adresse- 
raient des  représentations  a  ce  sujet ,  la  commission  pourrait 
f/nire  remise  à  ces  familles  de  la  di£Eerence  qui  se  trouverait  entre 
le  montant  de  l'indemuité 'fiie  •  et  la  somme  rigooreuspaient 
nécessaire  pour  compléter  oa  réparer  le  trousseau.  Cette  appré- 
ciation sera  faite  par  le  proviseur  seul ,  sans  l'intervention  des 
parens. 

(  krrèU  du  26  jaittet  i8ao.) 

Arrêté  sur   les  trais  d*eutretien  des  lits  des  collèges  royaux ,  et  sar 
rhabillement  des  élèves  pensionnaires  de  ces  établissemens. 
If,  '■ 

2129.  Les  frais  d'entretien  des  lits  seront  compris  a  l'avenir 

parmi  les  dépenses  imputables  sur  la  cinquième  masse. 

Tous  les  élèves  pensionnaires ,  sans  distinction .  seront  vêtus 
des  mêmes  étoffes,  et  il  ne  sera  admis  aucune  différence  dans  la 
forme  des  diverses  parties  d'babillement. 

A  partir  du  ler*  septembre  prochain ,  il  ne  pourra  éti^e  exigé 
ni  reçu  aucune  somme ,  à  titre  de  supplément  de  drap,  ou  d'in- 
demnité pour  dépense  d'habillement. 

Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  tous  les  recteurs ,  aux  in- 
specteurs généraux ,  à  la  commission  administrative  des  collèges 
i*oyaux  de  Paris ,  aux  présidens  des  bureaux  d  administration  • 
des  collèges  de  Reims  et  de  Versailles,  et  aux  proviseurs  des  col- 
lèges royaux  de  Tacadémie  de  Paris. 

(  Arrêté  du  do  août  1820.) 


U 
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V 

Arrêté  f«rUnt  q«il  t«ra  fait  dans  les  collèges  royanvÂ  fêmicntÈOtt  de 
Paris  lin  compte  |i»rticalifr  des  recettet  et  dépeate»  «elatûret  a  os 
trousseaux  fournis  an  compte  des  parens  des  élêres. 

2129.  A  partir  du  r^  janvier  i8ai ,  il  sera  fait,  dans  les  dem 
collèges  à  péfbsionnat  de  Paris ,  un  compte  particulier  des  re- 
cettes et  des  dépenses  relatives  auxtsousseaux  fournis  au  compte 
des  parens,  entièrement  distinct  du  compte  géuéral,  et  qui  sera 
sou  mis  chaque  année  à  Texamen  du  conseil  royal,  après  avoir  été 
préalablement  vérifié  et  arrêté  par  la  commission  admini$trati\'e. 

Lorsque  le  nombre  de  draps  et  de  serviettes  laissés  par  les 
élèves  à  leur  sortie  du  collège  excédera  la  quantité  nécessaire 
pour  le  service  de  Tétablissemeat ,  on  pourra  prélever  sur 
cet  excédant  les  draps  etles  serviettes  que  le  collège  aura  à  four- 
nir ;  mais  dans  ce  cas,  te  prix  de  leur  estimation  sera  porté  en 
recette  au  compte  générai,  et  en. dépense  au  oompte  |>articulier 
des  trousseaux. 

Dans  le  cas  où  les  recettes  pour  fourniture  de  trousseaux 
viendraient  à  excéder  le  montant  des  dépenses  ,  il  sera  fait  de 
cet  excédant  un  fonds  de  réserve  dont  l'emploi  sera  déterminé 
par  1#  coBseil  royal  >  sur  la  propoéition  des  proviseurs  et  de  la 
oommissioD  administrative ,  et  qui  sera  principalement  affecté 
i  des  d^èvemens  en  faveur  d'élèves  peu  aisés. 

(  Arrélé  du  a3  décembre  i8m.) 
Disposition  générale  relative  anx  trousseaux. 

2130.  Tout  proviseur  qui  admettra  des  élèves  dont  le  trous* 
seau  complet  n'aura  été  fourni  ni  payé  au  collège ,  et  dont  le 
trimestre  de  pension  n'aura  pas  été  soldé  d'avance  ,  sera^  res- 
ponsable envers  l'établissement  de  la  somme  à  laquelle  s'élève- 
ront le  trousseau  et  la  pension. 

Il  n'y  aura  d'exception  pour  les  boursiers  royaux  que  lorsque 
les  proviseurs  auront  été  «Aciellement  informés  que  le  ministre 
de  l'instruction  publique  a  accordé  le  dégrèvement  complet  du 
trousseau  et  de  la  partie  de  pension  et  autres  frais  à  la  charge 
des  familles. 

'  Si  le  mitaistre  n'a  accordé  le  dégrèvement  que  d'une  portion 
du  trousseau  ou  des  autres  frais ,  le  proviseur  qui  aura  admis 
relève ,  sans  avoir  exigé  le  payement  préalable  de  la  partie  du 
trousseau  et  du  trimestre  restant  à  la  charge  de  sa  famille,  sera 
i*esponsable  envers  le  collège  de  cette  partie  de  la  somme  que 
leê  parens  auraient  dû  payer  pour  la  pension. 

■^  (  Arrtié  du  a;  nur»  1817.  > 
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Arrêté  relatif  au  traitement  des  anmôaiert  des  collèges  rejanx. 

2131.  Conformément  à  IVt.  i5  derordoananceduroi  du  27  fé- 
vrier dernier ,  les  aumâniers  des  collèges  royaux  recevront ,  à 
dater  du  1%  mars,  un  traitement  égal  à  celui  des  censeurs. 

Ils  continueront  de  jpuir  de  la  table  commune  gratuite. 

Leur  traitement  sera  soumis  ,  à  partir  de  la  même  époque  » 
comme  celui  des  autres  fonctionnaires  de  TUniversité ,  à  la  re* 
tenue  du  vingtième  pour  le  fonds  des  pensions  de  retraite. 

Les  années  d'exercice  pendant  lesquelles  le  traitement  des 
aumôniers  n'a  pas  été  assujetti  à  ladite  retenue,  ne  leur  seront 
pas  moins  comptées  dans  la  liquidation  de  leur  pension  de  re- 
traite. 

Cette  disposition  naura  lieu  que  pour  les  aumôniers  actuel* 
lement  en  exercice. 

( Arrêté da  10  avril  i8ax,art.  t...  40 

Arrêté  qai  fixe  l'indemnité  de  traitement  dont  jouiront  les  agrégés  divi- 
sionnaires des  collèges  royanx  de  Parb  après  cinq  ans  d*exercice  (x). 

21 32.  Les  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris 
qui  ont  ou  qui  auront  exercé  ces  fonctions  pendant  cinq  ans, 
en  vertu  d'une  nomination  de  Tautotité  supérieure ,  auront 
droit ,  après  les  cinq  ans  révolus ,  à  une  indemnité  égale  au 
cinquième  du  traitement  fixe  du  professeur  titulaire. 

Cette  indemnité  sera  augmentée,  pour  chacune  des  années 
suivantes  y  d'un  quinzième  dudit  traitement. 

Elle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  s'élever  au-dessus  des  trois 
cinquièmes  du  traitement  des  professeurs  titulaires. 

Ces  indemnités  seront  payées  sur  les  fonds  libres  des  collèges, 
indépendamment  du  traitement  d'agrégé ,  payé  sur  les  fonds 
généraux  de  l'Université,  et  du  traitement  éventuel  attribué  à 
chaque  agrégé  divisionnaire. 

(  Arrêté  du  9  lepUmbre  i8a3.) 

Emploi  da  produit  des  frais  d'étades  payés  par  les  élères  externes  des 
collèges  royaux. 

2133.  L'éventuel  attribué  è  MM.  les  censeurs  et  professeurs 
des  collées  royaux  se  composera  des  deux  tiers  des  frais  d'étude 
payés  par  les  externes  de  toutes  les  classes  jusqu'à  la  sixième 

(t)  Le  ooDieil ,  tq  U  délibéralîoii  qui  a  été  prise  le  1 1  juillet  dernier  par  le  eonaeil 
aeadéaiiqne  da  Parif  lar  le*  réelamatiout  faitet  par  MM.  !«•  agrégés  dlTisioaoaires  de» 
eollégfes  rojaox  de  Paria ,  eoneemaot  la  modieilé  de  leur  traitemeol  ; 

Vu  Tavis  émit  à  ee  sujet  par  le  oooseil  aeadémique  ; 

Considérant  qae  les  moti&  exposés  par  MM.  les  agrégés  difisionnairts  font  foodc't , 
cl  qu'il  j  a  lien  d'améliorer  leur  sort , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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încliMlvenraût ,  et  do  dixième  des  pensions  des  élèves  pension- 
naires libres ,  sauf  le  prélèrement  alloue  à  réconome. 

La  totalité  des  frais  d'étude  payés  par  les  externes  dans  les 
classes  inférieures  à  la  sixième  appartient  à  rétablissement  et 
doit  être  versëe  dans  la  caisse  du  collée. 

Le  traitement  des  maîtres  d'étode  chairs  des  classes  élémen- 
taires sera  acquitté  sur  le  produit  de  ces  frais  d'étude ,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  frais  généraux  du  collège. 

(OéciaioB  du  as  Cévrier  i8^.) 

Arrêté  contenant  d€s  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'exëcutioa 
de  Tarticle  la  de  l'ordonnance  royale  du  96  mars  1809  ,  sur  la  comp- 
tabilité des  collèges  royaux  (1). 

Ordre  de  la  comptabilité,  classification  des  recettes  et  des  dépenses. 

2134.  A  partir  du  1*'.  janvier  i83o  ,  la  comptabilité  des  col- 
lèges royaux  sera  établie  par  année. 

Les  recettes  et  les  dépenses  des  collèges  ix>yaux  seront  divi- 
sées ainsi  qu'il  suit ,  savoir  s 

Recettes. 

Chapitre  I**".  Subvention  fournie  par  le  trésor  royal  pour  les 
dépenses  fixes  des  collèges  royaux. 

s  Chapitre  II.  Sommes  payées  par  le  trésor  pour  les  bourses 
royales  et  les  dègrèvemens. 

Chapitre  IIL  Sommes  payées  par  les  villes  pour  les  bourses 
communales. 

Chapitre  IV.  Sommes  payées  par  les  particuliers  |K>ur  les 
pensions  et  parties  de  pension  à  la  charge  des  familles  (2). 

Chapitre  Y.  Sommes  payées  par  les  externes  pour  frais  de- 
tude. 

Chapitre  YI.  Recettes  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha> 
pitre  compi*end  toutes  les  recettes  faites  par  Téconome,  et  <]ut 
ne  se  rattachent  à  aucun  des  cinq  autres  chapitres. 

(ij  Le  ooMcil ,  TU  rarticle    ifl  de  l'ordoouance  du  a6  pian    1829,  qui  ctl  ain** 


■  A -partir  du  1".  janvier  i83o  ,  notre  ordonnance  du  ai  août  1897,  q«n  t««d  lee 
»  agent  comptables  des  fonds  spéciaux  de  l'Univenilé  juiticiables  de  la  cour  des 
•  comptée  ,  s'appliquera  également  aux  agent  comptables  chargea  des  receUes  et  des  de- 
»   penses  des  collèges  rojanx.  • 

Coasidérant  que  diflRérentes  mesures  sont  nécessaires  pour  assurer  Texécullon  de  celle 
dbposilion  ; 

Sur  le  «apport  du  conieiller  chargé  des  fonctions  de  Irésoricri 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(a)  Les  supplémens  pour  Ii%rcs  classiques  étant  considérés  comme  iWsant  (ariîe  de 
la  pension  dca  élèTCa  seront  classés  ,  avec  les  peaaions  et  portions  de  pension  à  U  eh««^ 
des  familles  ,  dans  le  chapitre  IV  des  recettes. 
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Dépenses. 

Chapitre  l^,.  Dépenses  de  nourriture. 

Chapitre  H.  Dépenses  d'entretien. 

Chapitre  IIT.  Dépenses  d'habillement. 

Chapitre  IV.  Traiteinens  fixes  et  éventuels  j  appointemens  e% 
ga^es  ;  gratifications,  indemnités  et  secours. 

Chapitre  V.  Menues  dépenses. 

Chapitre  VI.  Dépenses  diverses  et  extraordinaires.  Ce  cha- 
pitre comprend  toutes  les  dépenses  qui  ne  se  rattachent  à  aucun 
des  cinc|  autres  chapitres. 

(  ArrêU  du  19  octobre  1829 ,  art.  1  et  2.) 
Foarnitare  des  objets  de  consommation  néoeesaire»  an  service. 

2135.  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état  des  divers  objets 
de  consommation  nécessaires  au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  état  au  conseil  académique ,  qui  délibère  sur  chaque 
article,  et  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  faire  une  adjudication  pu- 
blique, d^autoriser  le  proviseur  à  passer  un  marché  à  l'amiable^ 
ou  de  charger  l'économe  de  l'aire  les  achats  de  gré  à  gré. 

Pour  les  objets  mis  en  adjudication  publique,  le  conseil  aca^ 
démiqne  arrête  le  cahier  des  charges  et  fait  l'adjudication  au 
rabais  sur  soumission. 

Les  marchés  que  le  proviseur  est  autorbé  à  faire  à  Tamiabte 
sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  académique ,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  conseil. 

Les  objets  que  l'économe  est  chargé  d'acheter  sans  marché 
préalable  ne  peuvent  être  acquis  par  lui  que  sur  l'autorisation 
du  proviseur. 

(IbiJ.,  ni.  3...  (y.) 
De  l'ordonna tenr  et  de  l'agent  comptable. 

2136.  Les  fonctions  d'administrateur  et  d'ordonnateur  sont 
incompatibles  avec  celles  de  comptable. 

Le  proviseur  administre  le  collège  ;  il  ordonne  et  ordoooance 
toutes  les  dépenses,  à  la  charge  par  lui  de  se  conformer  «ux 
dispositions  prescrites  par  les  r^lemens  pour  les  dépenses  -des 
collèges  royaux. 

Le  compte  qu'il  rend  chaque  année ,  comme  administrateur- 
ordonnateur  ,  est  jugé  par  le  conseil  royal. 

L'économe  est  agent  comptable  chargé  de  toutes  les  recettes 
et  de  toutes  les  dépenses  du  collège.  Comme  manutenteur 
des  deniers  et  des  matières ,  il  fournit  un  cautionnement ,  et 
les  comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  cour  des 
comptes. 

(Ibid,,  art.  7...  lO.) 
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Ordonnance  et  paiement  des  dépensei. 

2137.  Aucune  dépense  faîte  pour  le  compte  du  collège  ne 
peut  être  acquittée  par  l'agent  comptable  que  sur  un  mandat 
conforme  au  modèle  ci-joint  (n<*.  i)  (i) ,  signé  par  le  proviseor- 
ordonnateur ,  ou  ,  en  son  absence ,  par  le  fonctionnaire  cfaaiigé 
de  l'administration  de  rétablissement. 

Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des  mandats  que  pour  des 
services  faits ,  pour  des  travaux  exécutés  »  ou  pour  des  fourni* 
tures  livrées. 

Néanmoins ,  il  peut  délivrer  des  mandats  d'à-compte  sur  les 
travaux  non  encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont  les 
mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés. 

Les  à-comptes  ne  peuvent ,  dans  aucun  cas  ,  excéder  les  deux 
tiers  du  montant  des  sommes  portées  dans  les  devis  ou  dans  les 
mémoires  ou  factures. 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  l'économe  à  prélever  sur 
les  fonds  de  sa  caisse  les  sommes  dont  il  aura  besoin  pour  l'a- 
chat des  objets  nécessaires  à  la  consommation  journalière  du 
collège,  ou  pour  quelques  menues  dépenses  imprévues,  à  la 
charge  par  l'économe  de  justifier  de  la  dépense»  au  moins 
tous  les  quinze  jours,  par  des  bordereaux  sur  papier  libre 
que  le  proviseur  visera,  et  d'après  lesquels  il  délivrera  des 
mandats. 

Les  mandats  délivrés  par  le  proviseur-ordonnateur  font  con- 
naître l'année  et  le  chapitre  auxquels  s'applique  la  dépense.  Le 
proviseur  est  tenu  d'y  spécifier  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenantes. 

Ces  pièces  sont  indiquées  dans  la  nomenclature  ct-joiote 

Les  ci*canciers  apposent  leur  acquit  au  bas  du  mandat  ;  î's 
émai*gent  pour  quittance  l'état  qui  est  joint  au  mandat ,  si  le 
mandat  est  collectif. 

Si  le  créancier  ne  peut  se  présenter  lui-même  à  la  caisse ,  il 
autorise  à  toucher  pour  lui  par  une  procuration  sur  papier 
timbré  ,  qui  reste  jointe  à  la  quittance.  La  signature  de  la  pro- 
curation est  certifiée  par  le  proviseur  ,  si  le  créancier  est  fonc- 
tionnaire ,  professeur  ou  employé  du  collège  ;  elle  doit  être 
légalisée  par  le  maire,  si  le  créancier  n'est  pas  attaché  à  Té- 
tablissement. 

L'économe  est  responsable  de  toutes  les  sommes  qu'il  aurait 
payées  sans  un  mandat  du  pi*oviseur ,  en  sus  du  mandat ,  ou 

(i)  11  n'a  pu  paru  DéoetMÎre  d'intérer  ici  la  modèief  ou  tableai»  doal  il  Ml  fait 
manlioa  dam  la  préMnt  règlamcnt. 
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avoir  exigé  les  pièces  jllstificat^res  prescrites  par  le  mandat. 
Les  pièces  jostificatives  restent  aiinexées  aux  quittances  des 
parties  puenaotes» 

L'économe  ne  peata<hiiettre  comme  pièce  jostificative  aucune 
facture  ni  aucun  mémoire  au-dessus  de  lo  û*.,  qui  ne  serait  pas 
sur  papier  timbré. 

Le  payement  d'un  mandat  est  suspendu  par  récooome ,  s'il 
y  a  omission  ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  justifica- 
tives qui  doivent  être  produites  par  les  parties  prenantes.  Dans 
ce  cas ,  réconome  est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration éciùte  de  son  refus  au  porteur  du  mandat. 

(Ibid.,  irt.  11...  ai.) 
Ëcntores  des  économes. 

2138.  Pour  la  manutention  des  deniers,  les  économes  sont 
tenus  d'avoir  : 

i^  Un  registre  à  souche  {modèle  n^.  3)  sur  lequel  ils  in- 
scrivent ,  à  leur  date  et  sans  lacune ,  toutes  les  sommes  versées 
dans  leur  caisse  pour  le  compte  du  collège,  à  quelque  titre  que 
ce  soit. 

La  quittance  et  la  souche  portent  une  série  de  numéros  qui 
ne  peut  être  intervertie  sous  aucun  prétexte.  Il  n'y  a  qu'une 
seale  série  de  numéros  pour  chaque  'année. 

La  quittance  et  la  souche  font  connaître  l'objet  du  ver- 
sement. 

a*.  Un  livre-journal  de  caisse  et  de  portefeuille  (  modèle 
n^,  4)  ^ur  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jour  et  à  leur  date,  toutes 
les  sommes  qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qu'ils  ont  payées 
pour  le  compte  du  collège. 

3".  Un  sommier  (  modèle  n^.  5)  dans  lequel  ils  classent  tou- 
tes les  recettes  et  toutes. les  dépenses,  dans  Tordre  déterminé 
par  Fart.  i. 

Pour  la  manutention  des  matières  : 

L'économe  tient  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  des  provi- 
sions de  toute  nature.  Ce  registi*e  est  divisé  en  autant  de  comp- 
tes qu'il  y  a  d'espèces  de  provisions.  L'économe  insct  it ,  dans 
une  première  colonne,  tous  les  objets  entrés  dans  les  ma- 
gasins pendant  Tannée ,  au  fur  et  à  mesure  des  livraisons  faites 
.  par  les  fournisseurs,  et ,  dans  une  deuxième  colonne ,  le  détail 
de  Temploi  qui  a  été  fait  de  chaque  objet. 

Le  dernier  jour  de  chaque  trimestre ,  Téconome  fait  la  ba- 
lance de  tous  les  comptes  ouverts  sur  le  registre ,  et  il  dresse 
un  inventaire  de  tous  les  approvisionnemens  qui  existent  dap 
les  magasins. 
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Des  ,comiiiis$aire6  pris  da^u  le  mûé  dm  oonieil  aotdénii<iiic  «c 
désigoés  par  le  recteur  aMifteot  avec  le  provisesr  à  HaTei»- 
taire.  Ik  le  comparent  avec  la  balance  des  coittptef  da  legiaUc 
de  magasin  »  et  consignent  sur  rinventalre.  le  vésnltat  de  oe 

contrôle. 

(  llna.,  «rt.  n...  a5.) 

SarveiUftBce  4«  proviMon. 

2139.  Le  proviseur  vérifie ,  tous  les  huit  jours ,  la  caisse  de 
réconome. 

A  la  fin  de  chaque  mois  ,  il  constate ,  au  registre  à  souche , 
le  numéro  de  la  dernière  quittance  délivrée  par  l'économe  ; 
au  livre-journal  de  caisse ,  le  solde  en  caisse ,  et  la  coiiour> 
dance  du  journal  avec  le  registre  à  Mooehe ,-  au  sommier ,  la 
conformité  des  enregistremens  du  sommier  avee  ceux  du  livre* 
journal  de  caisse. 

Si  toutes  les  écritures  ne  sont  pas  au  courant  suivaat  l'ordre 
presant ,  si  le  solde  en  caisse  n*tst  pas  d'accord  avec  les  écri- 
tures ,  le  proviseur  doit  en  dresser  procès^erbal ,  qu'il  transmet 
immédiatement  au  ministre. 

Le  proviseur  vérifie  chaque  mois  le  registre  de  Biagisin 
prescrit  par  l'article  23.  Il  assiste  à  l'inventaire  qui  doit  être 
fait  le  dernier  jour  de  chaque  trimestre,  en  vertu  de  l'art.  a4» 
et  sigue  le  procès-verbal  avec  les  commissaires  dél^ués  par  le 
recteur. 

Le  proviseur  veille  à  ce  que  les  pièces  désignées  à  l'art.  36 
ci-après  soient  adressées  chaque  mois  au  ministre,  dans  le  délai 
prescrit  par  ledit  article. 

(U»id.,art.  46...  3i>.) 
Sorveillatice  des  recteurs. 

2140.  Les  recteurs  vérifient,  tous  les  trois  mois,  les  caisses 
des  collèges  royaux  et  les  écritures  des  économes.  Ils  peuvent 
faire  faire  cette  vérification  par  un  inspecteur  d'académie  ou 
par  tout  autre  délégué. 

Ils  font  connaître  le  résultat  de  cette  vérification  par  un  rap- 
port qu'ils  adressent  au  ministre. 

Ils  constatent  dans  ce  rapport  si  le  proviseur  a  vérifié  la  caisse 
et  arrêté  les  écritures  aux  époques  déterminées. 

S'ils  ont  reconnu  des  irrégularités  dans  la  tenue  de  la  caisse 
et  des  écritures ,  ils  proposent  au  ministre  les  mesures  qui  peu- 
vent être  nécessaires. 

Le  10  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre ,  les  recteurs 
délèguent  les  membres  du  conseil  académique  chairs  d'assister. 
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avec  le  proviseur  »  à  rioyeptfire  des  objeU  en  nMigasiD ,  qal  doit 
être  fait  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

(TlHâ.,  art.3i...  35.) 
Pièces  à  fournir  cha^[«e  mois  par  les  écenomes. 

2141 .  A  la  fin  de  chaque  mois^  et  dans  le  dâai  de  huit  jours, 
lesëooBomes  sont  tenus  de  transmettre  au  ministre  ; 

I*.  La  copie  textuelle  de  leur  journal  de  caisse  du  mois  pré- 
cédent; 

a<*.  Le  bordereau  {modèle  n*.  6  )  de  toutes  les  recettes  et  de 
toutes  les  dépenses  qu'ils  ont  effectuées  pendant  le  mois  ;  ils 
joignent  au  bordereau  tous  les  mandats  acquittés  par  les  partie» 
prenantes,  avec  les  pièce»  à  l'appui. 

A  la  fin  de  chaque  trimeslre  >  féooaoBie  iransmet  en  outre 
Tinventaire  des  objets  en  magasin ,  prescrit  par  Part.  24* 

(  ttid.,  art.  36  d  37.) 
Compte  d*adiiânistration. 

2142.  Avant  la  fin  du  mois  de  mars  de  chaque  année ,  le 
proviseur  est  tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte  d'adminis- 
tration  du  collège»  pour  l'année  précédente. 

Ce  compte  sera  rédigé  dans  la  forme  prescrite  par  les  an- 
ciens règlemens  pour  les  comptes  des  collèges.  Le  proviseur  y 
joindra  un  rapport  détaillé  sur  les  différentes  parties  du  service 
en  général»  et  sur  celles  qui  sont  plus  particulièrement  confiées 
à  l'économe. 

Si  le  recteur  n'a  pas  reçu  le  compte  et  le  rapport  à  la  fin 
du  mois  de  mars,  il  lui  est  enjoint  d'en  informer  sur-le-champ 
le  ministre. 

Le  recteur  convoque  le  conseil  académique  dans  la  première 
semaine  du  mois  d'avril ,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  immé- 
diatement à  l'examen  du  compte. 

Un  mois  devant  suffire  pour  ce^ravail ,  le  recteur  convoqué 
de  nouveau  le  conseil  académique ,  dans  la  première  semaine 
dn  mois  de  mai ,  pour  entendre  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  du  compte,  et  pour  statuer  sur  ledit 
compte. 

Si  la  commission  n'est  pas  en  mesure  pour  présenter  son  rap- 
port ,  le  recteur  en  informe  le  ministre ,  et  lui  fait  csonnattre 
les  causes  du  retard. 

Aussitôt  que  le  conseil  académique  a  prononcé  ,  le  recteur 
transmet  au  ministre  le  coinpte ,  le  rapport  de  la  commission, 
et  la  délibération  du  conseil  académique;  il  y  joint  ses  obser- 
vations, s'il  y  a  lieu. 

(Ibid.,  art.  38...42O 
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CoÊUfite  de  gestiim  rendu  far  l'ëcoiuAiie. 

2143.  Dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année ,  Téconome  éublît  le  compte  des  reœttes  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites  pendant  fannée  pi*écédente ,  ainsi  qoc 
le  compte  des  matières. 

Compte  de  deniers. 

2144.  Ce  compte,  divisé  par  chapitres  de  recettes  et  de  dé- 
penses dans  Tordre  déterminé  par  l'art.  3 ,  doit  itrt  conforme 
an  niodèle.ci*anneaé  (n®.  7). 

Il  constate» 

I*.  Les  valeurs  qui  se  trouvaient  en  caisse  et  en  portefeoille 
au  3i  décembre  de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte  ; 

a\  Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçaes  et  payées  pen- 
dant l'année ,  et  les  différentes  natures  de  recettes  et  de  dé- 
penses auxquelles  elles  s'apfrfiquent  ; 

3*.  Les  valeurs  restant  en  caisse  el  en  portefeuille  au  3i  dé- 
cembre. 

L'économe  joint  à  l'appui  de  son  compte  le  registre  à  souche 
des  quittances  délivrées  par  lui  depuis  le  i*'.  janvier  ju5C|ii'au 
3i  décembre ,  et  arrêté  en  somme  totale  au  3i  décembre. 

Ce  registre ,  certifié  par  Féconome  »  est  visé  par  le  pro- 
viseur. 

(Ibid.,Mi.44et45.) 
Compte  de  matières. 

2145.  Ce  compte  {modèle  n\  8)  constate  la  quantité  des 
approvisioDuemens  qui  existaient  dans  les  magasins  aa  3 1  dé- 
cembre de  l'année  antérieure  à  celle  du  compte,  la  quantité  des 
approvisionnemens  entrcs'en  magasin  pendant  l'année,  la  quan- 
tité des  objets  consommés  pendant  Tan oée;  eofîn  la  quantité  et 
la  valeur  des  objets  qui  existaient  dans  les  magasins  au  3i  dé- 
cembre. 

Ces  deux  comptes,  rédigés  eo  double  expédition  »  sont  cer- 
tlGés  par  Tcconume. 

Le  proviseur  constate  au  bas  de  chacun  dcSdits  comptes 
qu'ils  sont  conformes  aux  écritures. 

II  tient  la  main  à  ce  que  les  comptes  et  les  pièces  à  l'appui 
soient  transmis  au  ministre  avant  le  ao  janvier. 

(Ibid.,  art.  46...  49.) 

Vérification  des  comptes  et  des  pièce»  qoi  $*y  rattachent ,  par  la  comp. 
tabilité  centrale. 

2146.  Coiiforméuient  aux  dispositions  du  présent  règlement» 
les  économes  devront  adresser  chaque  mois  au   ministre  la 
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copie  de  leur  Itirre-jonmal  de  caisêe ,  ainsi  que  le  bordereau 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pendant  le  mois ,  accom- 
pagne de  pièces  justificatives  des  payemens  qui  auront  été  ef- 
fectués. 

La  comptabilité  œntriJe  procédera  immédiatement  à  la  ^i- 
fication  de  ces  élémens  de  comptes. 

Elle  consignera,  par  chapitre  et  pour  chaque  collège,  les  l'e- 
cettes  et  les  dépenses  insci*ites  au  journal  de  caisse,  et  s*as8urera 
.  par  ce  moyen  de  l'exactitude  du  bordereau  du  mois. 

Si  cette  vérification  fait  connaître  des  erreurs  de  calcul ,  la 
comptabilité  centrale  en  opérera  de  suite  le  redressement  en  tu 
donnant  avis  à  l'agent  comptable,  afin  qu'il  s'y  conforme. 

Toute  autre  espèce  d'erreurs ,  ainsi  que  les  omissions  et  les 
modifications  quelconques  à  apporter  à  un  article  de  recette  et 
de  dépense,  nécessiteront  un  article  spécial  passé  au  livre^ur* 
nal  de  caisse  du  mois  suivant ,  soit  que  la  rectification  ait  été 
provoquée  par  la  comptabilité  centrale,  ou  qu'elle  ait  été  i*e- 
connue  par  le  comptable  lui-même. 

Il  sera  fait  usage  du  modèle  ci-joint  (  n**.  9  )  pour  les  ob- 
servations et  accusés  dt  réception ,  servant  de  décharge  provi- 
soire ,  que  la  comptabilité  centrale  doit  adresser  chaque 
mois  ans  économes  des .  collèges ,  afin  de  leur  faire  connaître 
le  résultat  de  la  vérification  de  leui*s  élémens  ae  comptes  men- 
suels. 

Les  économes  auraient  à  réclamer  les  accises  de  réception  , 
s'ils  ne  leur  étaient  pas  exactement  parvenus  dans  le  mois  qui 
suivrait  celui  de  la  dépense. 

Les  pièces  justificatives  des  dépenses  resteront  déposées  à  la 
division  de  comptabilité ,  qui  demeurera  responsable  de  leur 
conservation  ;  et ,  après  avoir  été ,  de  mois  en  mois ,  classées 
selon  la  distribution  du  compte  annuel  à  rendre  par  1  économe 
à  la  cour  des  comptes,  elles  seront ,  à  la  fin  de  Tannée  ,  ratta- 
chées è  ce  compte. 

La  vérification  des  comptes  annuels  rendus  par  les  éco- 
nomes s'établit  sur  le  livre-souche  que  chaque  comptable  joiot 
a  son  compte ,  sur  les  copies  du  livre-journal  de  caisse ,  sur 
les  bordereaux  de  recettes  et  des  dépenses  qui  seront  trans- 
mis chaque  mois ,  et  sur  lestrçjevés  des  pièces  justificatives  des 
dépenses. 

Les  comptes  annuels  étant  ainsi  vérifiés  seront  transmis  suc- 
cessivement à  la  cour  des  comptes  avant  le  1*'.  avril  de  chacune 
année. 

(Ibid.,  art.  Tk)...  Sg.) 
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Le  préieot  rè|;leoieiit  sera  mis  k  exéculion  le  i'"^.  jan- 
vier i83o.  A  partir  de  cette  époque,  toutes  lieft disposition» con- 
traires seront  considérées  couuxie  nulles  et  noD-aveoo^. 

(lbid.,«i.  €a,y 

Aêwêié  portant  f  tt*il  poorra  étr»  accord  des  giatificMious  aux  éc^Moma 
des  GoUég«9  ffoyatts. 

2147.  A  Payenir  U  powra  être  aooorclé  des  gretîâGatîotfts  aox 
économes  des  cotises  royaux  à  pensionnat ,  lorsque  les  excc^ 
dans  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Tannée  le  permettront,  et 
lorsqtt'A  aura  été  constaté  par  l'eaamen  du  coaipte  annuel  que 
la  gestion  de  l'économe  »  contribué  à  la  prospérité  du  collée. 

Le  mastmum  de  ces  gratifications  est  filé ,  pour  les  eoll^es 
Foyaux  de  Paris ,  ainsi  que  pour  les  «olléges  de  première  et  de 
deuxièflM  classe,  au  quart  du  traitement  supplémentaire  alloué 
au  proviseur ,  et  au  tiers  de  ce  traitement  pour  les  csollëges 
de  troisième  classe. 

Le  conseil  royal ,  après  avoir  jugé  le  compte  annuel  du  col- 
lège ,  examinera  s'il  y  a  lieu  d'allouer  une  gratification  à  Teco- 
iiome  ;  et  dans  le  cas  de  Taffirmattre  ,  fixera  le  montant  de 
ctitte  gratification ,  qui  sera  pi>oportionnée  à  l'impoi^tance  des 
services  que  l'écooeme  aura  rendus  au  collège  ,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  le  maximum  déterminé  par  Tartide  a. 

(  Arrêté  <la  17  «ctobn  iftag.) 

Arrêté  relatif  au  mobilier  foarnt  à  dirers  fonctionnaires,  profeaaenr» 
et  employés,  saisies  fonda  spéciaiu  de  l'Université  et  d«s  ooUéges 

royaux  (i>.  * 

2148.  Il  sera  transmis  au  ministre  des  finances,  pour  être 
communiqué  par  liM^à  Tadministration  des  domaines,  un  i^levé, 
par  département ,  des  fonctionnaires  ,  pi*ofesseurs  et  employés 
auxquels  un  mobilier  a  été  fourni  sur  les  fonds  spéciaux  de 
rUniversité  et  des  collèges  royaux. 

CArrèléda  i;  octobre  iSag,  wL  i*».) 


(i)  Le  coDMÎI  ,  ytu  l'arlicle  S  de  1«  loi  do  36  juillet  iSaç^  qui  Mt  ainsi  < 

•  Les  inventaires  du  mobilier  fourni  soit  par  l'état ,  soit  par  let  déparlemens ,  à  de» 
•  fonctionnaim  publics  ,  seront  fail»  avant  It  1".  janvier  io3o. 

•  Ce*  inveolaîrcs  seront  renouvelés  à  la  fin  de  chaenne  des  annéct  mi  vaste»  et  à 
»  cbaque  mutation  des  fonctionnaires  respomaMes. 

•  Ile  seront  déposés  ans  atehivcs  du  minijtra  des  finawy.  • 

Vu  la  letlra  adressée  le  1*'.  septembre  dernier  par  M.  le  miniaire  des  fiaaacet  à  tn 
cnllègues  relativement  à  rezécnlion  de  cette  disposition  ; 

Considérant  que  si  l'arlicle  8  de  la  loi  du  a^  jnillet  iSap  ne  déaignn  nttimtii  fient 
que  les  mobiliers  fournis  à  des  fonctiennaires  publics  par  l'étal  et  par  les  déparlemens , 
i  convient  néanmoins  d'en  appliquer  les  dispositions  aux  mobiliers  fournis  à  divers  fonc- 
tionnaires par  l'Université  ou  par  les  collèges  royaux; 

Considérant  que  les  mesures  dVxécution  proposées  par  M.  le  ministre  des  finance»  à 
ses  collègues  sont  des  mesures  conservatrices  qui  peuvent  ^tre  adoptée»  par  l'Univerwle 
sans  porter  atteinte  k  son  droit  de  propriété  ni  à  U  spécialité  de  ses  fonds  , 

Arrête  ce  qpi  suit ,  etc. 
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2149.  Chacun  <k  oes  foDCtionoaîres  dressera  ou  fera  dresser 
sans  délai  qb  inventait^  descriptif  «  en  double  expëdition,  de 
tous  les  objets  mis  à  sa  disposition  ,  afin  que  le  premier  vécoïe^ 
ment  puisse  être  fait  avant  la  fin  de  la  présente  année. 
Les  inventaires  seront  conformes  au  modèle  ci-annexé. 
Chaque  fonctionnaire  est  autorisé  h  diviser  au  besoin  «m 
inventaire  en<aaiant  de  aédioos  que  le  comporterait  la  uatura 
des  objets  à  invenlorieri  les  locaux  qu'ils  occupent  elle  nombre 
des  personnes  aux  soins  desquelles  la  garde  et  la  conservatioB 
de  ces  objets  seraient  ou  pourraient  être  confiées. 

Chaque  fonctionoatre  donnera  connaissance  au  directeur  des 
domaines  du  département  de  l'achèvement  de  l'inventaire,  afin 
que  le  directeui*  puisse  faire  faire  le  récolement  par  un  de  ses 
préposés. 

Api'ès  cette  opération  ,  et  sur  la  déclaration  de  prise  en 
charge,  que  comprendra  Tarrêté  de  clôture  »  le  préposé  y  fera 
mention  du  récolement  auquel  il  aura  assisté ,  signera  cette 
mention  sur  les  deux  expéditions,  et  déposera  Tune  d'elles  à  la 
direction  des  domaines^  l'autre  expédition  rastera  entre  les  makis 
du  fonctionnaire  responsable. 

Dans  l'intervalle  d'un* récolement  au  récolement  suivant, 
tout  fonctionnaire  responsable  sera  tenu  de  faire  consigner  sur 
l'expédition  de  l'inventaire  laissé  à  sa  disposition  ,  et  suivant  la 
forme  qui  aura  été  adoptée,  d'une  part,  tous  les  accroissemens 
dans  la  quantité  des  objets  appartenant  à  TUniversité ,  et  d'un 
autre  côté ,  les  réformes  et  ventes  d'objets  qui  auront  eu  lieu , 
en  indiquant  sommairement ,  sur  une  colonne  ménagée  à  cet 
effet,  les  causes  de  ces  opérations  ou  les  circonstances  proptvs  k 
les  justifier. 

Aux  époques  des  récolemens  ordonnés  par  la  loi ,  les  deuv 
expéditions  de  l'inventaire  sei'ont  conférées  ;  celle  dont  la  di- 
rection des  domaines  reste  dépositaire  sera  d'abord  rendue 
conforme  à  l'expédition  laissée  à  la  disposition  du  fonction- 
naire responsable  du  mobilier ,  et  après  tout  récolement  pour 
lequel  auront  été  remplies  les  formahtés  indiquées  à  l'article  5^ 
Tune  des  expéditions  sera  rpt;)hlie  dans  les  archives  de  la  di- 
rectioD  des  domaines. 

(ibitK,  art.  a..-  7  ) 

Arrêté  qui  fixe  le  traitement  dos  agrégés  ou  fonctionnaires  chargés  Ae 
la  troisième  partie  de  renseignement  de  l'histoire  dans  les  collèges 
royaux  de  Paris  et  de  Versailles. 

2150.11  sera  alloue  aux  agrége's  ou  fonctionnaires  chai^gésde 
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la  troisième  partie  de  Tenseigoemeot  de  rhisCoire,  dans  les  col- 
lèges royaux  de  Paris  et  de  Versailles ,  un  traitemeot  annoel 
de  1,200  francs,  sans  préjudice  pour  lesdits  agréés  da 
droit  de  participer  au  boni,  conformëmeot  k  rordoonanoe  do 
36  mars  1829  et  à  l'arrêté  du  9  octobre  i83k>  (i). 

(  Anèlà  du  8  janvier  i83t.) 

Décisions  relatives  à  Tindemnité  à  accorder  aux  svpplaaiis  des  profes- 
sears  des  collèges  royaux  abaena  on  malades. 

2151 .  L'indemnité  allouée  à  l'agrégé  ou  mattre  d*étade  qoi 
remplace  le  professeur  absent  sera  payée  ,  non  par  jour ,  mais 
par  classe ,  dans  la  pix>portion  résultant  du  tableau  annexé  1 
l'arrêté  du  2  mars  18 lo. 

(DéMaa  da  i8  juiviar  i83t  (2).) 

Lorsque  l'absence  d'un  professeur  se  prolongera  au-delà  d'an 
mois,  l'indemnité  à  allouer  au  remplaçant  sera  réglée  par  le  con- 
seil royal ,  sur  la  proposition  du  proviseur,  et  d'après  l'avis  da 
conseil  ac  adémique. 

(  Arrêté  da  36  juniet  i83i  (3).) 

Arrêté  portant  que  les  agrégés  spéciaux  d'histoire,  dans  les  «allèges 
royaux  de  Paris  ,  ne  recevront  pas  le  traitement  de  400  fr.  affecté  à 
Li  qualité  d*agrégé  (4). 

2152.  Les  agrégés  spéciaux  d'histoire  dans  les  collèges  royaox 
de  Paris,  soit  qu'ils  aient  quitté ,  pour  prendre  cette  fonction, 
un  titre  de  professeur  ,  soit  qu'ils  n'aient  eu  antérieurement 
que  le  titre  d'agrégé ,  ne  pourront  recevoir  à  l'avenir  le  traite- 
ment annuel  de  4oo  francs  attaché  k  la  qualité  d'agrégé. 

CArrdlédn  8  iDATs  iS3i.) 
(i)  Vojez  l'arrêU  do  9  octobre,  page  535. 

(a)  Vu  l'arrêté  du  a  mare  181  o,  relatif  au  remplaeemeot  de*  profeuenn  absena  poer 
quelque  oauae  que  ce  loit , 

Modifiant  l'artiole  3  dndit  arrêté , 
Décide,  ete. 

(3)  Le  couaeil,  vnTarrêté  du  a  mars  1810  et  la  déeitiou  du  18  jai^vier  i83i,  reb- 
tifi  au  remplaeemeat  de*  profeateort  abeeua  ; 

Coniidérant  qu'il  e«t  néoeHaire  de  Cxer  le  lapf  de  temps  pour  lequel  les  indffMJtilg  k 
allouer  aux  remplaçaaa  de»  profeaaean  abaens  doivent  ètn  pejéca  d'après  les  hMci  dê- 
temtinées  par  ledit  arrêté  et  par  lidite  déeieion , 

Arrête ,  ete. 

(4)  L«  conseil ,  vu  l'arrêté  dn  9  octobre  l83o ,  et  Dolamaient  l'article  5  de  l'cn^c 
du  6  février  i8ai  ; 

Coneidérant  que  rartide  3  de  l'arrêté  du  9  octobre  i83o ,  sur  les  egrégée  apédeni 
d*btstoire  établis  dans  les  collégea  rojanx  de  Paris ,  a  déterminé ,  d'une  maaSèr»  n> 
presse  ,  le  traitement  fixe  et  le  seul  ataolage  accessoire  qui  leur  est  attribué , 

Arrête  ce  qui  suit ,  ete* 
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Arrêté  relatif  a  la  retenue  du  ao«.  eiercée  aa  profit  des  fonds  de 
tatraite  (i). 

2153.  La  retenue  du  vingtième  pour  le  fonds  de  retraite 
sera  exercée  ou  continuera  de  l'être 

!*•  Sur  les  augmentations  ou  suppiémens  de  traitement  aux- 
quels, d  après  l'article  16  dé  l'ordonnance  du  26  mai*8  1829, 
ont  droit  les  maîtres  d'étude  des  collèges  royaux  qui  ont  con- 
couru avec  succès  pour  Tagrégation  ou  qui  ont  rempli  leai*s 
fonctions  pendant  six  ans  dans  le  même  collège.  Ces  augineii- 
tations  ou  suppiémens  de  traitemens  seront  cumulés  avec  les 
traitemens  primitifs ,  et  la  retenue  sera  exercée  sur  le  tout  ; 

2*.  Sur  les  traitemens  alloués,  dans  les  collèges  rqyaux  de  Parts« 
aux  agrégés  spéciaux  d'histoire ,  aux  agrégés  on  fonctionnaires 
chargés  de  la  troisième  partie  de  renseignement  de  l'histoire , 
aux  agrégiés  chargés  des  leçons  d^arithmé tique  et  de  géométrie. 

Les  traitemens  ou  indemnités  afiiectés  aux  coors  d'histoire 
naturelle  et  de  langues  vivantes ,  dans  les  collèges  royaux,  oon- 
tinucrotit  de  n'être  pas  soumis  à  la  retenue. 

Il  n'est  rien  changé  à  ce  qni  a  été  prescrit  au  snjet  des 
augmentations  de  traitement  accordées  aux  professeurs  des 
collèges  royaux  sur  les  excédana  de  recettes ,  d'après  l'article  9 
de  l'ordonnanoe  du  26  mars  1829.  Ou  contitiuera  à  ne  pas  exer- 
cer la  retenue  sur  ces  augmentations  »  attendu  qu'elles  sont 
éventuelles. 

(  Arrêté  da  a6  w&i  l83l,  arl.  i...  3.) 

Arrêté  qui  fixe  l'indemnité  accordée,  poar  frain  de  remplacement ,  aux 
professeurs  et  agrégés  divisionnaires  des  collèges  royaux  de  Paris  , 
appelés  an  service  de  la  garde  nationale  C'^}* 

2154.^11  sera  accordé  aux  professeurs  et  agrégés  divisionnaires 
des  collèges  royaux  appelés  au  service  de  la  garde  nationale 
une  indemnité  proportionnée  au  nombre  de  classes  que  chacun 
d'eux  aurait  eu  à  faire  pendant  la  durée  dudit  sc^rvice ,  calcuKic 
depuis  le  premier  jour  de  garde,  huit  heures  du  matin,  jusqu'au 
lendemain  ,  dix  heures  du  matin. 

(i^  Le  eomcil ,  tu  ruiide  20  du  décret  dn  f  7  «eptembre  1808 ,  relatif  à  U  rrtenue 
qui  doU  élre  exeroée  pour  le  foodi  de  retraite ,  rar  le«  treittinent  des  fooctioiitMiree  et 
profeMenn  de  rUnÎTersité  ; 

Va  le»  obeervationa  qui  lui  ont  été  préientëet  ; 

Arrlle  ce  qui  tut,  etr. 

(a)  Le  comeil ,  tb  le  proete-Tcrbal  dn  eoaeeil  académique  de  Paris ,  en  date  du 
7  féYricr  dernier,  et  tpéeialeaieBt  la  délibération  dudit  conteil  relative  aa  lervîoe  de  La 
^arde  oationale  exigé  dee  profeiMare  ; 

Vu  de  nouTelIn  obeervatione  prétentéce  à  ce  «jet  ; 

Arfête  ce  qui  rail ,  etc. 


6g^  titbB  in. 

Eo  cas  de  senriœ  extraordinaire  dûment  constaté  «o-delà  des 
limites  ci-dest»ns  indiquées  »  il  serait  statué  par  des  dUspositioos 
particolières. 

(ÂnêUéu  II  aTril  i83i,  «t.  i  «t  a.) 

Arrêtes  rdatiCi  «oz  ftoliesiewt  des  collëges  rtfjmwL  ifoi  sont  «ppdcs  à 
vsmplir  les  lonetîmis  de  joré. 

2155.  Tout  professeor  appelé  à  remplir  les  fonctions  de  juré 
remettra  an  proviseur ,  à  la  fin  de  la  session ,  une  dédaration 
signée  de  lui,  qui  constatera  les  jours  où  il  aura  été  désigné  par 
le  sort  pour  siéger  au  jury. 

Les  frais  de  remplacement  pour  toutes  les  classes  da  matin 
seront  supportés  par  le  collège.  Quant  aux  dasses  du  soir ,  ces 
frais  ne  seront  à  la  charge  de  rétablissement  que  poar  les 
jours  compris  dans  la  déclaration  du  profisssenr. 

Les  frais  dont  il  s'agit  seront  supportés  par  les  ooU^^es  royaux, 
à  partir  du  i5  juin  dernier,  époque  à  laquelle  les  réolnm atioDs 
ont  été  adressées. 

(AfrêUdaïaJBaUl  i83a(0.) 

Les  frais  de  remplacement  qne  recevront  les  professenrs  des 
collèges  royaux  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir 
les  fonctions  de  juré,  leur  seront  payés  pour  toutes  les  clames 
qu'ils  n'auront  pu  faire  à  raison  de  leur  absence,  d*après  la  dé- 
claration qu'ils  devront  produire  conformément  à  l'article  i" 
de  l'arrêté  du  1 3  juillet  i83a. 

(ÂfTéU  da  3i  aoSI  i83a  (a).) 


(i)  tm  Mwea  ,  ^  ItÊ  léel— tioi  ftiitoi par  pliîi«w  profwwn ém •olléggt  royn . 
contre  rarrêCé  da  i3  avril  dernier,  «jni  Im  «Uife  k  m  faire  ranpUoer  à  Innn  fn«, 
lorain'ib  iont  appc&ét  aaz  lonctioaa  de  juré  ; 

ConaUérant  qne  ee  nrerott  de  dépense  pent  leur  être  onéreux ,  m  la  modicité  ée 
lenn  traitemens ,  mais  que,  d'nn  antre  c6té,  on  ne  doit  mettre  les  frab  de  Twmplartnai  al, 
à  la  charge  des  eoUégai  qne  kweqne  le  profcaaenr  a  été  dana  rimpoaaibilité  de  faire  n 


Arrête  ee  qui  mit,  ete. 

(a)  Le  oonaeil ,  tu  ton  arrêté  dn  i3  juillet  damier,  relatif  eux  fraie  de  r 
à  accorder  aux  profcMCurt  des  collèges  royaux  appelés  à  remplir  les  fonctions  de  jure; 

Considérant  qne  ces  frais  n'eut  été  r^lés  par  l'arrêté  précité  qne  pour  les  eoÔéfvt 
situés  daaa  les  rilles  où  se  tiennent  les  assises,  et  qu*il  est  juste  de  déteroainer  égsleBBent 
l'indemailé  à  allouer  aux  protesscnis  qui  seront  obligés  de  se  déplacer  pour  remplir  lr« 
fonctions  de  juré  dans  une  antre  ville  que  œlle  où  m  trouve  réiablifiement  anqnel  ib 
appartiennent , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
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DES   COLLÉGKS   PABTICULIERS. 

2160.  Le  titre  de  collège  de  plein  eiercice  ne  poun*a  être 
demandé  pour  un  établissement  pai*ticulier  d'éducation  , 
^'autant  que  ^et  établissement  comptera  au  moins  dix  années 
consécutives  d'existence  régulière,  sous  Tautorité  et  \a  sur- 
veillance de  rUnivei'sité»  et  que  les  objets  compris  dans  ren- 
seignement des  collèges  royaux,  soît  pour  les  sciences,  soit 
pour  les  lettres,  «uroiit  été  enseignés  ou  répétés  dans  ledit 
établissement  pendant  cinq  ans  au  moins, 

(AnMé  do  a8  aoAt  i8ai,  art.  1''.  (1).) 

2161 .  Toute  demande  de  ce  genre  devra  ôtre  accompagnée , 
«*.  D'un  plan  de  la  maison  et  dépendances,  assez  détaillé 

pour  qu'on  puisse  juger  si  le  local  est  suffisant  et  convenable- 
ment disposé  ; 

a«»  D'un  acte  authentique  qui  prouve  qtie  la  maison  appar- 
tient réellemeni  an  chef  qui  sollicite  pour  «on  établissement  le 
titre  de  collège ,  ou  que  la  jouissance  lui  en  est  assurée  pendant 
au  moins  neuf  années  ; 

3*.  D'une  copie  certifiée  des  règlemens  intérieurs  de  l'établis- 
sement. 

Cette  demande  sera  adressée  au  recteur  de  l'académie ,  et  par 
lui  soumise  à  la  discussion  du  conseil  académique. 

Le  recteur  adressera  au  conseil  ix)yal  le  procès -verbal  de  la 
délibération  du  conseil  académique,  et  il  y  joindra  son  aviî» 
motivé. 

Le  procès- verbal  de  la  délibération  du  conseil  académique 
contiendra  textuellement  le  rapport  de  l'inspecteur  qui  aura 
été  chargé  de  visiter  la  maison  et  d'en  rendre  compte,  sous  le 
double  point  de  vue  de  la  force  des  études  et  de  la  directiou 
morale  et  religieuse. 

(1)  Le  eoowU,  yn  rordonniinoe  rojale  du  27  février  18a  1,  noUmineiil  1«  «liiclrs 
21,  22  et  23  ,  cooeemaot  let  établiiteinens  qui  y  lont  défrij^né*  fous  le  nom  de  colîéi^es 
paiiicuiiers  ; 

Vu  le  décret  du  17  mar*  1808,  qui  charge  le  contcil  de  l'iluivcrtiié  dé  disculer  ui 
errêler  tout  let  itaUite  et  règlement  ielalil«  aux  écnUt  drt  divers  ilrgrê»  ; 

Vu  leeitaiult  «t  règlemeos  généraux  cooeemant  la  diicipltne  et  let  étudct  des  cullc£C« 
rojaox  el  commoDanx  ; 

Contidérant  qu'il  ett  uéeettaire  de  fixer  d  une  manière  préc-ise  let  coudiliont  aiu- 
quellea  let  chefi  de  maisont  parliculièret  pourront  obtenir  que  leurs  éUblisteineus  toieiiL 
dédarét  eolléget  de  plein  exercice ,  cl  admis  à  jouir  des  a%aulaçe9  allaciies  û  ce  liire , 

Arrête  ce  qui  toit ,  etc. 
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Cgi  rvnt  nn 

La  maison  cjDÎ  aura  obtenu  te  titre  de  collège  particulier  àt 
plein  eierdce»  n'entrera  en  jouissancs  de  ce  titre  et  des  privi- 
lèges qui  y  sont  attachés,  que.  sur  une  attestation  délivrée  par 
le  recteur  de  Tacadémie ,  qui  constatera  que  tous  les  maîtres 
chargés  de  l'enseignement  dans  cette  maison  sont  pourvus  da 
litre  d'agrégés. 

(Ibid.,  art.  2...  4.) 

2162.  Les  chefs  des  collèges  particuliers  porteront  le  titre  de 
directeurs  ;  ils  sont  de  droit  officiers  des  académies. 

Nul  ne  pourra  être  directeur  d'un  collège  particulier,  s'il  n*a 
préalablement  obtenu  au  moins  le  grade  de  licencié  daus  les 
lettres  et  celui  de  bachelier  dans  les  scienees. 

Les  collèges  particuliers  seront ,  comme  les  autres  collèges, 
visités  par  les  inspecteurs  des  académies ,  par  les  recteurs  et 
par  les  inspecteurs  généraux,  qui  en  rendront  un  compte 
distinct  et  détaillé ,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  la  dtscx" 
pline. 

Si  un  directeur  juge  à  propos  de  faire  de  nouveaux  règle- 
mens  propres  à  son  établissement ,  ces*  iiiglemens  ne  pourront 
être  mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
k  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Tout  collège  particulier  qui,  sans  en  avoir  obtenu  l'antorî- 
sation  spéciale ,  recevi-ait  des  élèves  externes ,  encourrait ,  par 
ce  fait  seul ,  la  privation  de  son  titre. 

Les  directeurs  des  institutions  converties  en  collèges  pai-tîcn* 
liers  continueront  d'être  assujettis  au  droit  annuel. 

La  concession  du  titre  de  collège  particulier  étant  essentiel- 
lement fondée  sur  les  titres  personnels  que  le  directeur  |>eut 
avoir  à  l'estime  et  a  la  confiance  du  conseil  royal ,  cette  con- 
cession sera  également  propre  et  personnelle  au  directeur  qui 
l'aura  obtenue.  En  cas  de  mutation  par  mort,  démission  ou 
autrement,  cette  concession  cessera  de  plein  droit  au  bout  d'un 
an  ,  si,  dans  cet  espace  de  temps,  elle  n'a  été  accordée  de  nou- 
veau par  le  conseil  royal. 

'^  (Ibid.,  «ri.  5.,.  II.) 

2163.  Les  collèges  particuliers  qui  seront  autorisés  dans  la 
ville  de  Paris,  seront  tenus  de  prendi-e  part ,  comme  les  autres 
collèges,  aux  exercices  qui  précéderont  la  distribution  générale 
des  prix. 

■^  (îbid.,«rt.  I».) 
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Arrête  concernant  les  agrégés  qaî  sont  on  désirent  être  employés  dans 
les  collèges  particaliers  (i). 

2164.  Tout  agréj|;é  qui  n'est  pas  actuellement  employé  dani 
vn  établissement  public  de  l'Université  »  et  qui  désire  entrer 
dans  un  collège  particulier ,  adresse ,  à  cet  effet ,  sa  demande 
au  conseil  royal ,  qui  lui  accorde  Tautorisation  néoessaire  {  il 
cesse  dès  lors  de  toucher  le  traitement  d'agrégé« 

Tout  agrégé  qui ,  étant  actuellement  employé  dans  un  éta« 
blissement  public  de  TUniversîté,  ou  tout  élève  de  Fécole  nor- 
male cfui,  avant  d'avoir  servi  dix  ans  dans  Tinstruotiou  publique» 
désirerait  entrer  dans  un  collège  particulier»  adresse  aussi  ta 
demande  au  conseil  royal,  qui,  suivant  qu'il  le  jpgeà  pi^opos» 
accorde  ou  refuse  l'autorisation. 

Les  agrégéi  que  le  conseil  ix>yal  a  autorisés  à  accepter  de 
l'emploi  dans  un  colléf^e  par^iqul^r»  cessent  par-là  même  d'être 
a  la  disposition  de  l'Université.  Ils  peuvent  néanmoins  »  s'ils 
quittent  les  collèges  particuliers»  être  appelés  à  remplir  des 
fonctions  dans  les  établisaemens  publics  de  l'Université ,  sui- 
vant que  le  conseil  royal  le  juge  convenable. 

En. ce  qui  concerne  leur  qualité  4'agrégé»  les  mattres  em- 
ployés dans  les  collèges  particuliers  restant  soumis  à  la  juri- 
diction universitaire. 

Les  directeurs  des  collèges  particuliers  adressent  au  consiçil 
royal,  chaque  année»  avant  le  i"'*  septembre»  un  état  qi|i 
contient  les  noms  de  tous  les  maîtres  employés  dans  leurs  éta- 
blissemens»  leurs  prénoms»  le  lieu  et  la  date  de  leui*  nais- 
sance ,  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés ,  et  des  notes  sur  l^ur 
conduite. 

(  Arrèlé  dn  a  aTril  i8aa.} 

S  in. 

DES   COLLÈGES   COMMUNAUX. 


DE   L'ADMIiriSTAATIOH   ET   DB   LA   DISCIPLI  If  S.  « 

Formation  des  bareanz  d^administration  ,  et  leurs  fonctions. 
2165.  En  exécution  de  l'art.  4  du  décret  du  4.jwn  1809,  les 

(1)  Le  coDieil ,  vu  le*  décrfU,  ordonnancei  et  tUfuU  eeiicrrnanl  let  a^réféê  tl  Ict 
eollêfe*  parliculiers ,  noUmunenl  lei  •Uluto  du  6  février  «t  du  a9  ao4t  iSai,  eirurêti 
du  9  février  i8aa  ; 

Comidéruit  qu'il  importe  de  6ier  d'une  manière  plat  prédie  la  posilioa  des  maUni 
cmplojés  dans  Ict  ooUégee  pertionliert  par  rapport  à  rUaiveniti, 

Arrêta  ea  qui  tuil ,  ato. 


6i)6  TITHE   Itt. 

nouveâui  bureaux  d'administration  des  collèges  seront  composés 
de  quatre  meiubres ,  sans  compter  le  pi-ésident. 

Dans  toutes  les  communes  ayant  un  collège ,  le  maire  sera  le 
premier  membre  nommé.  En  l'absence  de  l'inspecteur  d^acadé- 
mfe  ,  le  maire  présidera  le  bureau. 

Dans  les  cbeff-licux  de  préfecture,  le  préfet  sera  in\ité  par  fe 
recteur  à  désigner  un  des  membres  du  bureau  :  il  en  sera  de 
même  pour  le  sous-préfet,  dans  la  ville  où  il  réside  ;  le  i*ecteur 
choisira  les  autres  membres  parmi  les  pères  de  famille  les  plu» 
considérés  de  la  ville. 

Avant  d'ars*étcr  la  nomination  des  quatre  membres  du  bu- 
reau ,  le  recteur  aura  soin  de  s'assurer  de  leur  consentement 
individuel  ;  et  il  transmettra  ensiuite  au  grand-maitre  la  liste 
telle  qu'il  l'aura  arrêtée. 

(TiiflnM^o&  do  aa  mai  1810.) 

2t66.  11  ne  peut  être  établi  en  règle  générale  que  le  principal 
d'un  collège  sera  membre  du  bureau  d'administration  ;  inaj> 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'intérêts  généraux  du  collège,  il 
convient  que  ce  fonctionnaire  soit  invité  à  venir  au  bureau  :  il 
y  aura  voix  consultative. 

En  cas  d'absence  de  l'inspecteur  •  la  présidence  du  bureau 
appartient  de  droit  au  maire  de  la  ville^  Si  les  préfets  et  sous- 
préfets,  à  qui  il  appartient  de  désigner  un  membre  du  bureau, 
désirent  s'attribuer  à  eux-mêmes  cette  fonction,  dans  ce  cas, 
le  bureau  sera  présidé  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  ;  niai> 
la  faculté  de  désigner  un  membre,  attribuée  aux  préfets  et 
sous- préfets,  n'existera  plus  du  moment  qu'ils  feront  eux-mêmes 
partie  du  bureau. 
»  Lorsque  le  bureau  sera  présidé  par  celui  des  magistrats  qui 
remplace  le  président  de  droit,  et  que  les  voix  se  trouveront 
également  partagées,  la  personne  qui  présidera  le  bureau  aura 
voix  prépondérante. 

(  iD&tniclioD  lupplémmitaire  dn  a;  juin  1810.) 

2167.  Les  fonctions  du  bureau  du  collège  embrassent  l'admi- 
nistration ,  la  discipline  et  la  comptabilité  de  l'établissemeut. 

Le  bureau  veille  au  progrès  des  études,  an  mahHien  de  I  or- 
dre ,  à  la  police  des  classes  et  du  pensionnat. 

Il  visite  de  temps  en  temps  l'intérieui*  du  collège,  pour  s*as- 
sui*er  de  la  bonne  tenue  des  élèves  et  de  la  qualité  des  alîmcns. 

Il  propose  la  répartition  des  fonds  accorde^»  par  la  ville  i>our 
le  soutien  de  l'école. 

Il  veille  à  ce  que  les  fonds  résultant  des  bénéHccs  du  peih 
Isionnat  ou  des  rétributions  des  élèves  soient  employés  suivant 
es  dispositions  prescrites. 


DE»   COLLEGES.  697 

Il  arrête»  chaque  année,  le  compte  de  recettes  et  de  dé- 
penses ,  et  iovite  l'administration  communale  à  ajouter  aux  re« 
venus  du  collège ,  lorsqu'ils  &e  trouvent  iiisuffîsans. 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  le  bureau  peut  designer  au 
recteur  les  sujets  qu'il  croira  le  plus  en  état  de  la  remplir. 

11  prend  des  délibérations  ;  mais  ces  délibératious  ne  peuvent 
recevoir  leur  effet  qu'autant  qu'elles  auront  été  approuvées  par 
le  graud-'inattre  de  l'Université»  sur  la  pi*oposition  du  recteur, 
à  qui  elles  doivent  d'abord  être  transmises. 

(  Mdme  inslrnclioD.) 

Marche  à  saivre  pour  assurer  les  secours  nécessaires  à  l'entretien  des 

collèges. 

2168.  Les  primipaux  des  collèges  dresseront,  pour  chaque 
année,  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  de  l'établissement, 
d'après  le  modèle  ci -joint  ;  chaque  principal  déclarera ,  dans  la 
colonne  d'observations,  si  les  bénéfices  du  pensionnat  lui  sont 
attribués,  et  à  quelle  condition ,  par  les  conventioqs  faites  entre 
la  commune  et  lui;  et  si ,  par  les  mêmes  conventions ,  l'entre- 
tien des  bâtimens  est  à  sa  charge  ou  à  celle  de  la  rommune.  Cet 
état»  ainsi  rempli,  sera  présenté  au  bureau  d'administration  : 
ce  bureau ,  après  l'avoir  examiné  et  vérifié,  déclarera  si  le  col- 
lège a  besoin  des  secours  de  la  commune,  et,  dans  ce  cas, 
quelle  est  la  somme  qu'il  convient  de  demander  au  conseil  mu- 
nicipal. 

(  înttruotion  dn  f .  mars  181 1.) 

2169.  Plusieurs  communes  ont  passé  des  traités  avec  les  prin- 
cipaux des  collèges.  Bans  la  plupart  de  ces  arrangemeus ,  il  est 
stipulé  que  le  principal ,  moyennant  une  somme  convenue,  sera 
tenu  de  faire  face  à  toutes  les  dépenses ,  sans  être  obligé  de 
rendre  aucun  compte  de  gestion.  D*autres  communes  ont  assui  é 
à  leur  école  les  fonds  nécessaires»  en  se  réservant  de  percevoir, 
au  profit  de  la  caisse  municipale,  le  pi*oduit  de  la  i*étributîon 
payée  par  les  élèves ,  et  quelquefois  même  les  bénéfices  du  pen- 
sionnat. 

Quelles  que  soient  les  conventions  passées  entre  les  com- 
munes et  les  principaux  des  collèges ,  le  recteur  de  l'académie 
les  fera  connaître  au  conseil  de  l'Université  dans  tous  les 
points  essentiels. 

(  iftUme  iiwlntdion.) 

2170.  Le  principal  d'un  collège,  soit  que  l'établissement  ait 
des  revenus  spéciaux  »  soit  qu'il  reçoive  une  dotation  de  la  com- 
mune ,  ne  peut  être  dispensé,  sous  aucun  prétexte,  de  pré^ 
senter  son  compte  de  gestion  au  bureau  d'administration. 


6gS  ^  TITRE  m. 

Un  claplicata  de  oe  oomple  de  gestion  poor  Tannée  écouJée  , 
devra  être  joint  à  l'état  présumé  de  recettes  et  de  dépenses  arec 
un  extrait  des  traités  passés  entre  les  communes  et  les  princi- 
paux des  collèges. 

Ces  diflFérens  états  et  renseignemecs  seront  fournis  par  les 
bureaux  d'administration  de  chaque  collée. 

Dès  qu'ils  seront  parvenus  au  recteur,  il  transmettra  le  tont 
an  grand-maître ,  en  donnant  son  avis  motivé  sur  le  travail  de 
chaque  bureau  d'adminbtration.. 

(Même  inatmcUon.) 

2171.  Le  principal  d'un  collège  ne  peut  se  dispenser  de  pré- 
senter son  compte  de  gestion  au  bureau  d'administration ,  même 
lorsque  le  pensionnat  est  à  son  compte. 

L'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  collée 
doit  être  établi  d'après  le  compte  rendu  par  le  principal. 

Si  le  principal  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  présenter  le 
compte  de  gestion  pour  l'année  écoulée,  soit  parce  qu'il  serait 
nouvellement  chargé  de  la  direction  du  collège,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  fera  connaître  ces  motifs  au  bureau  d'admlois- 
tration ,  qui  les  appréciera. 

Le  principal  devra  alors  dresser  l'état  présumé  des  recettes  et 
dépenses  pour  l'année  suivante  d'après  les  recettes  et  dépenses 
faites  pendant  le&  six  premiers  mois  de  l'année  scolaire  cou- 
rante. 

Il  est  indispensable  que  te  bureau  d'administration  fasse  con- 
naître si  le  collège  a  besoin  de  secours  de  la  ville  pour  l'anDée 
suivante,  et  quel  est  le  montant  de  ce  secours. 

(  Inttructioa  lupplémentaire  du  3o  avril  iSi  i.) 

Fonctions  des  bmeanz  d*exjim«ii  des  dépenses  des  collèges. 

2i  72.  Les  recettes  et  les  dépenses  n'étant  que  présumées ,  la 
répartition  des  revenus  de  chaque  collège  et  des  secours  qui  lui 
sont  accordés  par  la  commune,  quoique  arrêtée  par  le  conseil 
de  l'Université,  peut  néanmoins  être  modifiée  ou  refaîte  sui- 
vant les  besoins  de  rétablissement,  d'après  les  propositions  du 
bureau  d'administration,  que  le  recteur  tranitmet  a\'ecson  avis. 

(  lualrpclion  ilu  19  déccflofare  iBiat.) 

2173.  Le  bureau  d'examen  créé  par  l'art.  i3  du  décret  do 
i5  novembre  1811,  diffère  essentiellement  du  bureau  d'admi- 
nistration établi  par  l'art.  24  du  décret  du  4  ju><^  1809. 

Le  bureau  créé  par  l'art.  i3  du  décret  du  i5  novembre,  a 
uniquement  pour  objet  l'examen  des  comptes  des  dépenses  des 
collèges  qui  sont  à  la  charge  des  communes,  et  il  ne  doit  être 
jconvoqtté  qu  une  fois  l'an. 
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Les  attributions  da  bureau  établi  par  le  décret  di|  4  }^^^ 
1809 ,  s'étendent,  tant  sur  les  collèges  qui  sont  à  la  charge  des 
communes  «  que  sur  ceux  qui  se  soutiennent  par  leurs  propres 
ressouroeSi  Ce  bureau  exerce  une  surveillance  de  tous  les  jours, 
de  tous  les  instans,  sur  la  comptabilité^,  Fadmlnistration  et  la 
discipline  de  rétablissement.  Lorsqu'un  collège  ne  reçoit  aucun 
secours  de  la  commune,  et  qu'il  a  des  ressources  suffisantes  pour 
faire  face  à  ses  dépenses ,  soit  par  les  revenus  particuliers  dont 
il  jouit ,  soit  par  le  produit  de  la  rétribution  que  payent  les 
élèves  au  collège,  soit  enfin  au  moyen  des  bénéfices  du  pen- 
sionnat «  le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion , 
pour  i'exiecoice  immédiatement  écoulé,  au  bureau  établi  par  le 
décret  du  4  juin.  Cette  disposition  est  de  rigueur,  même  lorsque 
le  pensionnat  est  au  compte  du  principal. 

Si  un  collège  est  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  de  la  com« 
muiie,  le  principal  doit  présenter  ses  comptes  de  gestion  au 
bureau  créé  par  l'art.  i3  du  décret  du  i5  "novembre. 

(Même  inttroclion.) 

2174.  Les  principaux  des  collèges  présenteront  dan^  les  pre- 
miers jours  de  janvier ,  leur  compte  de  gestion  pendant  L'exer- 
cice précédent ,  au  bureau  d'administration  ou  au  bureau 
d'examen. 

Après  que  les  comptes  de  cet  exercice  auront  été  vérifiés  par 
l'un  ou  l'autre  de  ces  bureaux ,  suivant  que  le  collège  r-eçoit  ou 
ne  reçoit  pas.  des  secours  de  la  commune  y  le  principal  pré- 
sentera au  bureau  d'administration  établi  par  le  décret  du  4 
juin,  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses  pour  l'exercice 
de  l'année  prochaine.  Le  bureau  donnera  son  avb  sur  la  né- 
cessité où  peut  être  la  ville  de  contribuer  aux  dépenses  de 
rétablissement,  et  sur  la  quotité  des  secours  à  accorder.  Le 
compte  de  gestion  et  l'état  présumé  des  recettes  et  dépenses 
seront  dressés  d'après  les  modèles  de  tableaux  ci-joints ,  n^'.  i 
et  2  (1). 

Le  recteur  désigne  pour  chaque  collège  qui  reçoit  des  se- 
cours de  la  commune,  le  délégué  de  l'académie  qui  doit  faire 
partie  du  bureau  d'examen.  11  donne  connaissance  de  cette 
nomination  au  préfet ,  et  il  engage  ce  magistrat  à  donner  les 
*  ordres  nécessaires  pour  que  ce  bureau  soit  convoqué  dans  les 
premiers  jours  de  janvier. 

Le  recteur  transmet  le  travail  sur  la  comptabilité  de  chaque 
collège  de  l'académie,  dans  la  première  quinzaine  qui  suit  la 
vérification  faite  par  le  bureau  d'examen. 

(Même  tfulruction.)    | 
(1)  On  b'«s  pat  ju|é  néccMaire  de  joindre  iei  les  modèles  de»  Uble*iu  dont  il  t'ajit. 
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Emploi  des  fonds  destinés  aax  dépenses  des  collèges. 

2175.  Les  sommes  affectées  par  les  villes  aux  dépenses  ao' 
nucUes  ordinaires  des  collèges,  sont  seules  mises ,  quartier  par 
quartier ,  à  la  disposition  des  priocipaui  chargés  de  l'emploi. 

Les  boni  qui  résulteront  de  1  emploi  de  ces  mêmes  sommes 
pourront  être  employés  à  des  améliorations  quelconques,  sur 
les  propositions  iiiites  par  le  bureau  d'administration ,  et  réglés 
par  le  conseil  de  l'Université,  daiis  la  formation  des  étais  de 
recettes  et  de  dép(>nses  des  collèges  pour  rezercioe  suivant. 

Le  recteur  portera  ces  dispositions  à  la  oonnatsance  des 
principaux  et  des  bureaux  d'administration  des  colites  de 
i  académie  ,  il  en  surveillera  l'exécution. 

(InalnietioB  du  8  joSUet  i8i3.) 

i^rrété  qni  applique  anx  collèges,  institutions  et  pensions  ,  les  articles 
da  statut  da  i5  septembre  1809.  sur  la  police  des  lycées. 

2176.  Sont  applicables  à  tous  les  collège»,  institutions,  pen- 
sions et  autres  écoles ,  les  articles  du  statut  sur  la  police  des  ly- 
cées, dont  la  teneur  suit  : 

La  sortie  du  lycée  (collège  ou  école)  est  interdite  aux  élèves» 
à  moins  qu'ils  n'en  obtiennent  la  permission  du  provisenr 
(principal  ou  chef  d'école),  qui  les  fera  accompagner. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  confiés  qu'à  leurs  parens  ou  aox 
fondés  de  procuration  de  leurs  parens. 

Les  élèves  n'auront  de  correspondance  qu'avec  leurs  parens^ 
ou  avec  les  personnes  chargées  de  la  procuration  de  leurs  pa- 
rons, qui  mettront  le  contre-seing  sur  la  lettre. 

tes  lettres,  arrivées  par  quelque  voie  que  ce  soit ,  seront  re- 
mises par  le  portier  au  censeur  (principal  ou  chef  d'école) , 
c|ui  les  fera  passer  aux  élèves,  et  sera  autorisé  à  ouvrir,  eD  pré- 
sence de  rélève  ,  toute  lettre  non  contre-signée  ,  ou  portant 
un  contre-seing  non  connu. 

Les  lettres  des  élèves  seront  remises  au  censeur  (principal  on 
chef  d'école) ,  qui  les  enverra  à  la  poste. 

Les  parens  remettront  au  proviseur  (principal  ou  chef  d'é- 
cole) 1  argent  qu'ils  voudront  donner  à  leurs  enfans  pour  leors 
menus  plaisii^s. 

Aucun  ouvrier  ne  pourra  êlre  employé  par  les  élèves,  sans 
nvoir  été  agréé  par  le  proviseur  (principal  ou  chef  d'é(»le). 

Les  journées  et  les  repas  commenceront  et  finiroùt  par  one 
prière  faite  en  commun.  On  fera  des  lectures  pendant  les  i*epas. 

Les  leçons  d'armes  et  d'arts  d'agrément  seront  prise»  pen- 
dant les  récréations. 
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Après  la  prière  du  soir»  les  aères  seront  recooduits  en  ordre 
dans  les  dortoirs  »  où  les  maîtres  les  feront  anssitAt  coucher. 

Les  maîtres  ne  se  coucheront  qu'après  s'être  assures  que  cha- 
que élève  est  dans  son  Ut. 

Les  classes  vaqueront  tous  les  jeudis ,  tous  les  dimanches,  et 
les  jours  de  fête  conservés  par  le  concordat. 

Il  y  aura  de  plus  les  congés  suivans  :  le  premier  jour  de  l'an 
et  le  lendemain  ;  le  18  janvier  ,  jour  de  Saint-Gharlemagne  ; 
le  17  mars ,  jour  de  la  fondation  de  l'Université  ;  le  vendredi 
et  le  samedi  saints,  et  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Les  élèves  ne  pourront  aller  en  vacance  que  chex  leurs  parens 
on  les  fondés  de  procuration  de  leurs  parens ,  sur  la  demande 
positive  des  parens  ou  des  fondés  de  procuration  ,  et  sous  la 
conduite  d*une  personne  indiquée  par  eux.  Ils  seront  tenus 
d'être  rentrés  au  lyeée  (collège  ou  école)  la  veille  de  Touverture 
des  leçons. 

L'entrée  de  l'infirmerie  sera  interdite  aux  élèves  en  bonne 
santé  ,  à  moins  d'une  permission  du  proviseur  (  principal  ou 
chef  d*école). 

Tout  élève  doit  être  vacciné  avant  d'être  admis  dans  le  pen- 
sionnat. Ainsi  le  proviseur  (  principal  ou  chef  d'école)  enver* 
rait  à  llnfirmerie  ,  à  cet  effet ,  l'élève  qui  n'aurait  pas  été  vac- 
ciné. 

Aucun  élève  n'aura  de  chambre  sépai^ée. 

Les  élèves  des  différens  Ages  seront  séparés  dans  les  dortoirs, 
les  promenades  et  les  récréations. 

Les  personnes  du  dehors  ne  peuvent  parler  aux  âèves  que 
dans  les  temps  de  récréation. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  tous  les  jeux  de  cartes 
el  de  hasard,  sont  interdits.  Il  est  également  défendu  d'exposer 
de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Tout  propos  injurieux  ou  indécent  sera  rigoureusement 
puni. 

L'introduction  de  toute  arme ,  et  celle  de  la  poudre  à  tirer , 
même  en  artifice»  est  interdite. 

Toute  espèce  de  prêt  et  d'échange  entre  les  élèves  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  leurs  maîtres  d'études  i*es- 
pectifs. 

Les  principaux  de  collège ,  chefs  d'institution ,  maîtres  de 
pension  •  et  tous  les  chefs  d'école  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient»  sont  responsables  de  l'exécution  de  ces  dispositions. 

(  ArrUé  da  11  JMVMr  i8iJ.) 

2177.  Les  dispositions  du  statut  du  a8  septembre  i8i4f  con- 
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cernaDt  lei  lyioétf»  âont  ONDWttDeS'  aux  collèges,  en  tout  ce  qui 
peut  être  appliqué  à  ces  ëtablissemeos. 

Les  recteurs  sont  spéctalemeot  diargës  de  régler  en  eonseîl 
académique,  d'après  ce  principe,  tout  ce  qal  concerne  la  dis- 
ciplioe  et  les  études  des.  divers  ooUéges  de  leurs  académies  res- 
pectives, y  ' 

(SUbit  do  a8  «eptembra  i8i4»«t.  w^S.) 

2178.  Les  dispositions  du  titre  i*'  du  statut  du  4  septembre 
1821,  sont  applical^les  auK  collèges  communaur»  eu  tout  ce  qui 
peut  convenir  à  ces  établissemens. 

£n  conséquence,  dans  chaque  académie,  le  recteur  envoie  le 
présent  statut  au  bureau  d'administration  de  chaque  collège 
communal.  Le  bureau  propose  les  modifications  qu'd  juf«e  né- 
cessaires ,  et  qui»  toutefois ,  doivent  s'accorder  avec  les  disposi- 
tions des  ai^ticles  suivans.  If^resse  un  pi^ojet  de  règlement , 
qui  comprend  Tadministratiou ,  la  discipline,  les  études»  et 
transmet  ce  projet  au  recteur,  qui  le  fait  discuter  en  (conseil 
académique. 

Le  projet  de  règlement ,  ainsi  proposé  et  discuté  ,  esl  en- 
voyé par  le  recteur  au  conseil  royal  de  rinstruction  publique , 
qui  statue  définitivement. 

(  SUtuI  dn  4  wptenbre  1821,  «t.  a38  eC  239.) 

2179.  Le  principal  de  chaque  collège  en  nomme  les  maîtres 
d'études  et  tous  les  employés. 

CIbid ,  «it.  a4^) 

2180.  A  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  dans  la  quinzaine 
qui  précède  la  distribution  des  prix,  le  bureau  d'administration 
entend  ensemble  ou  séparément  les  divers  fonction naii*es  de 
l'établissement ,  reçoit  leurs  demandes ,  leurs  observations,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  leurs  plaintes.  Il  dresse  ensuite  un  rapport  écrit 
sur  l'administration,  la  discipline,  les  études,  et  généralement 
sur  l'état  moral  et  économique  du  collège. 

Un  double  de  ce  rapport  est  envoyé  au  recteur ,  qui  donne 
aux  différens  objets  la  suite  convenable. 

(IWid.,  art.  244.) 

21 81 .  Aux  termes  des  ordonnancs  royales  des  27  février  1811 
et  9  mars  1826 ,  le  titre  d'agrégé  est  une  condition  indispen- 
sable pour  devenir  professeur  dans  les  collèges  rx>yaux ,  et 
ces  ordonnances ,  qui  ont  d'ailleurs  leur  fondement  dans  les 
articles  119 ,  121  et  122  du  décret  organique  du  17  mars  1808» 
doivent  être  appliquées  à  tous  les  principaux  noit  agrégés,. 
sans  distinction  de  l'époque  de  leur  nomination. 

(Décw^da  iSmti  iSs;.) 
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2182.  La  dîsIribiitîoD  des  prix  daas  ï^  coUéjçes  commanaux 
doit  être  présidée  par  on  inspecteur  de  l'académie  ,  et  en  son 
absence ,  par  le  maire ,  en  sa  qualité  de  président  du  bureau 
d'aduiinistratioii. 

(Arrêté  do  i4  juillet  1837.) 

2183.  Les  dispoiîtioDs  de  l'arrêté  du  9  août  1817,  concernant 
les  répétiteai*s  dans  les  institutions  et  pensions ,  sont  applica- 
bles aux  mattres  d'études  des  coltégrs  communaux. 

(DécitioB  dn  9  janvier  1837.  ) 
Suit  ledit  arrêté  (i)  ). 

Les  chefs  d'institution  et  mattres  de  pension  ne^  pour« 
ront  recevoir  ni  conserver  dans  leur  école  aucun  précepteur  ni 
i*épétiteur  »  malti'e  d  études  ou  de  quartier,  si  ces  mattres  n'ont 
été  brevetés. 

Tous  les  brevets  délivrés»  soit  en  exécution  du  règlement  du 
conseil  de  l'Université,  en  date  du  5  mai  1809»  et  de  l'arrêté  du 
grand-mattre  du  2g  juillet  suivant ,  soit  par  autorisation  par- 
ticulière des  recteurs,  seront  renouvelés  d'ici  au  i«'  .janvier  pro- 
chain :  ceux  qui ,  k  cette  époque ,  n'auront  pas  été  renouvelés  , 
seront  déclarés  nuls. 

Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  les  mattres  brevetés 
ou  autorisés  remettront  ou  feront  remettre ,  dans  un  mois , 
au  recteur  de  leur  académie , 

i^.  Leur  brevet  ou  autorisation  ; 

ao.  La  note  exacte  de  leui*s  nom  ,  prénoms ,  date  et  lieu  de 
naissance  ; 

30.  L'indication  des  écoles  où  ils  ont  été  successivement  em- 
ployés, et  des  classes  dont  ils  ont  été  chargés  ; 

4®.  Les  certificats  des  chefs  de  ces  écoles ,  depuis  le  i*'.  jan- 
vier 1816; 

5».  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Le  recteur  leur  adressera  immédiatement  un  récépissé  de  ces 
pièces. 

Ceux  qui  prouveront  par  les  pièces  ci-dcssiis  qu'ils  ont  deux 
années  de  services  consécutifs  et  qu'ils  méritent  la  confiance  des 
familles^  recevront  un  nouveau  brevet  qui  leur  sera  délivré  par 
le  recteur;  les  autres  seront  renvoyés  devant  une  commission 
extraordinaii*e. 

Il  sera  créé  par  chaque  recteur  d'académie  une  ou  plusieurs 

(1)  La  eomroistion  de  rînslruelion  publique. 

Voulant  frirv  jouir  let  famillet  de  toutes  Ica  garantief  que  leur  aitnrent  les  tUluU  et 
rèflcmcna  approuvés  par  l'ordounaBce  rojalc  du  |5  août  i8i5, 
Arrête  ce  qui  suit ,  cic. 
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commissioDt  pour  examiner ,  outre  les  maîtres  qui  seront  rea- 
voyés  à  un  nouvel  examen  conformément  à  rarticie  préoédent, 
toute  pei*sonne  qui  »  n'étant  encore  ni  brevetée  ni  autorisée , 
voudra  se  livrer  à  renseignement  dans  les  institutions  et  peu- 
sÎQns. 

Les  commissions  d'examen  se  feront  représenter  l'acte  de 
naissance  de  chaque  aspirant,  le  certificat  de  ses  études  et  le 
certificat  de  sa  bonne  conduite.  Le  certificat  d'études  ne  sera 
provisoirement  exigé  que  des  aspira  ns  âgés  de  vingt  et  un  ans 
et  au-dessous. 

L'examen  aura  lieu  sur  les  livres  classiques  adoptés  pour  les 
classes  d'humanités  ;  et  si  l'aspirant  est  examiné  sur  les  auteurs 
grecs  »  il  en  sera  fait  mention  dans  le  rapport  des  examinateurs. 

La  présentation  d'un  diplôme  de  grade  dispensera  de  tout 
examen;  et,  dans  ce  cas,  l'aspirant  n'aura  à  prouver  que  sa 
bonne  conduite* 

Le  rapport  et  les  pièces  a  Tappui  seront  immédiatement  en- 
voyés au  recteur  ,  qui  délivrera  le  bi'cvet ,  s'il  y  a  lien. 

Les  maîtres  dont  le  brevet  aura  été  renouvelé ,  et  les  aspi- 
rans  qui  auront  obtenu  leur  brevet ,  pourront  seuls  être  em- 
ployés dans  les  institutions  et  pensions. 

Tout  maître  employé  dans  une  institution  ou  dans  une  pen- 
sion fera  constater  sur  son  brevet  »  par  le  chef  de  l'école ,  la 
date  de  son  entrée  dans  l'établissement ,  la  nature  de  son  em- 
ploi et  la  date  de  sa  sortie. 

l^es chefs  d'école  informci\>nt  immédiatement,  et  dans  le» 
trois  jours  au  plus  tard ,  le  recteur  de  leur  académie,  de  toutes 
les  mutations  qui  auront  lieu  parmi  les  maîtres  de  leur  établis- 
sement, lis  iudi(] lieront ,  avec  précision  ,  la  date  des  brevets 
des  nouveaux  maîtres  qu'ils  auront  admis. 

Mul  maître  ne  pourra  sortir  de  son  académie  sans  un  exeai 
du  recteur,  et  Yexeat  rappellera  nécessairement  la  date  dn 
brevet.  Le  recteur  pourra  refuser  ïexeat ,  et  rendra  com|>te 
de  ses  motifs  à  la  commission  de  l'instruction  publique. 

Les  maiti*cs  qui  auront  obtenu  Vexcal ,  Seront  tenus  de  le 
présenter  ou  de  le  faire  pi*ésenter  au  i^isa  du  recteur  de  l'a- 
cadémie  dans  le  ressort  de  laquelle  Vs  s'étal)liiont  de  nouveau  , 
à  peine  de  nullité  de  leur  bj-evet. 

Au  renouvellement  de  Taonée  classique ,  les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  adresseront  au  recteur  de  leur  aca- 
démie le  tableau  des  maîtres  de  leur  établissement.  Ils  y  éta- 
bliront la  date  du  brevet  de  ces  maîtres  et  ^indication  de  leur 
emploi. 

Si  un  maître  donne  lieu  à  des  plaintes  graves,  le  recteur, 
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ttprèft  avoir  pria  l'avis  du  conseil  acadëmîqae  »  pourra  annuler 
son  brevet. 

11  sera  informé  devant  les  conseils  académiques,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  décret  du  i5  novembre  1811 ,  contre 
les  chefs  dinstîtution  ou  maiti*es  de  pension  qui  auraient  admis 
dans  leurs  établis^emens  des  maîtres  non  brevetés  ou  dont  le 
brevet  aurait  été  révoqué. 

L'information  sera  adressée  à  la  commission,  qui  ordonnera , 
bit  y  a  lieu  ,  la  fermeture  de  Técole  (i). 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  i*ecteur  de  l'académie  adres- 
sera à  la  commission  de  Tinstruotion  publique  un  état  des 
brevets  délivrés  ou  révo([ués  par  lui  dans  le  cours  du  tri- 
mestre. 

2184.  L'article  i5de  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  i*ecrute- 
ment  de  l'armée  n'est  point  applicable  aux  maîtres  d'études  des 
collèges  communaux  ,  attendu  qu'ils  ne  sont  considérés  que 
comme  des  répétiteurs  particuliers. 

(  IMeiêion  do  19  mai  1829.) 

Dispositions  particalières  pour  les  ptincipaas  et  régens  des  collèges 
commiinaax ,  relativement  aux  pensions  de  retraite* 

2185.  Les  retenues  exercées  sur  les  traitemens  des  principaux 
et  régens  des  collèges  communaux  forment  un  fonds  de  retraite 
séparé  et  distinct  du  fonds  de  retraite  de  l'Université. 

(  Règlement  général  rar  U  eompUbUilé  du  1 1  novembre  i8a6 ,  art.  ^16.) 

2186.  La  retenue  du  vingtième  s'exerce  sans  aucune  excep- 
tion sur  les  traitemens  de  tous  les  principaux  et  régens  des  col- 
lèges communaux  »  soit  que  ces  fonctionnaires  aient  obtenu  des 
nominations  définitives ,  soit  qu'ils  n'exercent  qu'en  vertu  d'au- 
torisations provisoires. 

Les  sommes  allouées  temporairement  à  ces  fonctionnaires 
(  indépendamment  des  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par 
les  budgets  des  établissemons)  ne  sont  point  passibles  de  la  re- 
tenue. 

La  retenue  des  principaux  qui  tiennent  le  pensionnat  à  leur 
compte  est  calculée  sur  le  traitement  du  régent  le  mieux  rétri- 
bué du  collège ,  évalué  à  un  quart  en  sus.  Cependant ,  sî  le 
principal  qui  a  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  uu  traitement  supérieur  à  celui  du  régent  le 
mieux  rétribué ,  la  contribution  aunuelle  est  établie  sur  le  trai- 
tement cirectif  du  principal ,  augmenté  d'un  quart. 

(j)  Cette  dcrn-ère  di«pati(ion  ne  concerne  évidemment  qne  lef  initituliont  et  pcn* 
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Qaafit  aux  principaux  qui  n'ont  ppbt  le  pensîoiiîbat  à  leur 
compte ,  la  retenue  s'exerce  sur  les  traitemens  fixes  qui  leor 
sont  alloués  par  les  budgets  des  coHëges,  sans  que  ces  traite^ 
mens  puissent  être  surévalués  à  raison  du  lof(ement  on  de  h 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gi*attiiteaient. 

La  retenue  des  régens  est  calculée  sur  leurs  traitemens  fixfs, 
lorsque  ces  fonctionnaires  ne  sont  ni  loges  ni  nourris  gratuite- 
ment dans  les  collèges. 

Lorsqu'ils  sont  logés,  leni*s  traitemens  sont  surévalués  d'oD 
dixième  ;  iU  le  sont  d'un  quart  s'ils  sont  nourris,  et  d'on  tiers 
s'ils  jouissent  du  logement  et  de  la  nourriture. 

Lorsqu'un  principal  remplit  les  fonctions  d'aunaônîer,  et 
lorsqu'un  régent  est  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études, 
les  parties  de  traitement  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  à  cr» 
divers  titres  sont  soumises  à  la  retenue  ;  mais  la  sure  val  uatioa 
d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième  du  traitement ,  prescrite 
par  l'ordonnance  royale,  poi*te  seulement  sur  le  traîtemefit 
primitif  de  principal  ou  de  régent. 

(ibid.,«rt.427...  433.) 

2187.  Ala  fin  de  chaque  trimestre,  les  principaux  des  colley 
communaux  adressent  an  recteur  de  l'acailémie  un  état  coo- 
forme  au  modèle  ci-annexé  ,  n*^.  60  «  des  traitemens  et  des  re- 
tenues de  leur  collège,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil 
royal  :  cet  état  doit  être  visé  et  certifié  conforme  par  le  bureaa 
d*administration  de  rétablissement. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant ,  ils  soDt 
tenus  de  verser  le  montant  des  retenues  dans  les  caisses  qui  leur 
sont  désignées  par  le  recteur,  et  de  transmettre  au  chef  de  lac»- 
mie  les  duplicata  de  quittance  de  ces  verseraens. 

Les  recteurs  tiennent  dans  leurs  bureaux  des  comptes  de 
retenue  par  doit  et  a^foir  pour  chacun  des  collèges  commu- 
naux de  leur  académie  ;  ces  comptes  doivent  éti*e  séparés  par 
exemce. 

Apiys  avoir  reconnu  l'exactitude  et  la  régularité  des  états 
trimestriels  et  des  quittances  de  retenues  qui  leur  ont  été 
adressés  par  les  principaux ,  ils  en  débitent  et  en  créditent  les 
comptes  des  collèges  ;  ils  font  ensuite  dresser  un  état  collec- 
tif, conforme  au  modèle  ci-joint ,  n».  61,  qui  comprend  tou> 
les  états  particuliers  ;  ils  y  joignent  leurs  observations  et  don- 
nent la  liste  des  collèges  pour  lesquels  lesdits  états  n'ont  pas 
été  fourniK. 

Ils  font  établir  des  bordereaux  pour  les  versemens  qui  ODt 
été  effectués  dans  le  courant  du  trimestre  (chaque  bordereau 
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comprend  les  soumit  menées  pendoif  un  même  mois }  »  et  ils 

transmettent  au  grand -ma  ttre  l'ensemble  de  leur  travail,  dans 
les  vingt-cinq  premiers  jours  du  trimestre  suivant. 

,;  ^   .  .,     (IWd...rt.434...  418.) 

2188.  Les.priocipani ,  étant  cfaargét  de  payer  les  traitemens 
des  fonctionnaires  de  leur  collège,  sont  personnellement  res*- 
poB3ahIes,da  versement  .de  tontes  les  retenues  qui  doivent  être 
exeroée^aor  les  teailemens;  eo  conséquence,  les  disposition»  de 
l'article  4?  du  décret,  du  17  mars  1808  leur  sont  appliquées, 
lorsqu'ils  refusent  ou  négligent  d  exercer  les  retenues  prescrites 
par  Toi'donaance  i^oyale;  et.den  veiver  le  montant  dans  les 
caisses  u niverii taiivss ,'.  auK  époques  déterminées. 

II»  sont  en  outre ,  selon.  Teiigenoe  des  eas^  à  la  diligence 
des  recteujcs ,  poui'sulvia  confbmément  au  décret  du  i5  novem- 
bre 1811.         ...  • 

Lorsque  les  traitemens  des  foiiceioDpsires  des  collèges  com» 
inunauxsoat  payes  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  il  peut 
arriver  que  la  caisse  municipale  seii  en  jrelard  de  quelques  mois 
pour  verser  |a.di»iatioBdans  la  caisse- du  collège. 

Si  cette  circonstance  9e  présente ,  le  principal  n'est  obligé  de 
verser  dans  la  caisse  aeadéiiriqae  le  pi*oduit  dé  k  retenue  du 
trimesti*e  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  a  été 
vergée  .dans  la  caisse  du  collège  pa  v  la  caisse  municipale. 

Bans  ce  cas ,  le  principal  doit'  transmetti^  au  recteur  à  Té* 
poque  pre«crite  l'état  trimestriel  doitl  le  modèle  cit  ci-annexé , 
n^  60;  et  loi*squ-il  envoie  cet  état,  il  y  joint  un  certificat  du 
maire  de  la  commune  constatant  que  la  dotbtioa  du  trimestre 
n'a  pas  été  soldée  par  le  receveur  de  la  ville. 

Lorsque  la  caisse  du  collège  fait  recette  du  montant  de  la 
dotation ,  le  principal  se  fait  délivrer  par  le  receveur  de  la 
commune  une  attestation  qui  i*elate  le  jour  du  payement  par 
la  caisse  municipale  ;  et  il  joint  cette  nouvelle  pièce  au  récé- 
pissé de  son  versement  pour  retenue,  lorsqu'il  en  fait  envoi 
au  recteur. 

(Ibid.,art.439«i44o.) 

2189.  A  la  fin  du  mois  de  février  de  chaque  année  ,  les  rec^ 
teurs  adressent  au  ministre  un  état  général  des  retenues  des 
collèges  de  leur  académie  pendant  l'année  précédente. 

Cet  état  est  dressé  par  collège  et  par  trimestres ,  d'après  le 
registre  des  comptes  de  ce  produit  qui  est  tenu  dans  les  bu-* 
reaux  de  l'académie. 

A  la  fin  de  chaque  année ,  la  comptabilité  centrale  établit 
les  comptes  du  produit  dés  retenues,  qui  sont  arrêtées  par  le 
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conseil  royal  y  sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  des  Iboctâons 
de  trésorier. 

(IlNa..aflt.44i«t44a.> 

21 90.  Les  pensions  des  prindpaui  et  régens  des  ooU^es  oooft- 
mnnauisont  liquidées  oonlomiément  aux  dlspositiona  de  l'or- 
donnanoe  du  aS  juin  i8a3. 

Les  pensions  liquidées  aux  principaux  et  rigaoê  des  oi>ll^0 
communaux  sont  inscrites  pour  être  payées  sur  le  fonds  de  re- 
tenue créé  par  l'ordonnance  du  a5  juin  i8a3. 

(IbUL,  art.  444  «14470 

2191.  A  la  fin  de  chaque  trimestre»  le  conseiller  ehaf|^  do 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  l'état  des  peu- 
•ions  inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal  »  le  nrioistre 
l'arrête  et  autorise  la  caisse  des  dépâts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chefde  la  division  envoie  des  lettres  d'avb  aux  pension- 
naires qui  sont  tenus  d'accuser  réception  an  recteur  de  faca- 
demie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur  résidence , 
aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusa  de  réception  au  minbtre. 

(IbUL,  ait.  44S...  45i.) 

2192.  La  caisse  des  dépâts  et  consignations  présente  diaqoe 
anpée  le  compte  dea  sommes  qu'elle  a  reçues  et  des  payemeos 
qu'elle  a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  de 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier^  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  Tétat  des  sommes  qui  i*estent  sans 
emploi. 

(Ibia.,  art.  45a«t  4S3.) 
DB  L'BVSeiONSMaaT. 
Application  des  réglemens  des  lycées  (i). 

2193.  Sont  applicables  aux  collèges ,  selon  les  divers  degrés 
d'instruction  qui  seront  déterminés  dans  chacun  de  ces  éu- 
blissemens,  les  dispositions  suivantes  du  statut  sur  renseigne- 
ment des  lycées. 

Les  deux  années  de  grammaire  seront  consacrées  à  l'étude  da 
français  et  du  latin.  On  commencera  l'étude  du  grec  dans  la  se- 
conde année. 

(i)  Le  grand-matlre  de  rUnWeniié  , 

Cbnaidérant  qu'il  oonvient  de  tapproober  le  plut  ({u'U  est  poMÏble  le»  coUésci  des 
Ijfcéei  f  pour  les  étudct  eomme  pour  U  dîtcîpluie  « 
Andk  ce  qoi  ftût ,  clo. 
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Les  élèves  f  apprendront  aussi  Thistoire  sainte. 

Il  leur  sera  donné  des  leçons  de  mythologie. 

Les  leçons  de  ces  deux  années  seront  faites  par  deux  profes- 
seurs qui  donneront  chacun  cinq  heures  de  leçon  par  jour. 

Dans  les  deux  années  d'humanités  ,  les  élèves  continueront 
d  étudier  les  langues  grecque,  latine  et  française.  Ils  explique- 
ront les  principaux  auteurs  classiques  sons  dent  professeurs , 
qui  feront  chacun  trois  heures  de  leçon  par  jour. 

Les  professeurs  d*humaoités  feront  aussi  connaître  à  leurs 
élèves  les  meilleurs  auteurs  français ,  et  dirigeront  leurs  1er* 
tures  de  manière  à  leur  donner  les  principales  notions  de  This- 
toire.  Il  y  aura ,  pour  cet  effet ,  dans  les  classes ,  des  cartes  géo- 
graphiques et  des  tables  chronologiques. 

l^s  élèves  commenceront  les  mathématiques  en  même  temps 
que  les  humanités. 

Il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur  de  mathématiques  pour  les 
deux  années  :  il  fera ,  par  semaine ,  cinq  leçons  d'une  heure  cha- 
cune à  chaque  classe  d'humanités. 

Il  enseignera  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités 
l'arithmétique  et  les  commencemens  de  la  géométrie. 

Dans  la  seconde  année  ,  il  terminera  le  cours  de  la  géométrie, 
et  il  enseignera  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré  in- 
clusivement. 

Le  professeur  de  rhétorique  enseignera  h  ses  élèves  les  règles 
de  tous  les  genres  d'écrire ,  leur  en  fera  voir  les  plus  beaux  exem- 
ples dans  les  auteurs  anciens  et  modernes ,  et  les  exei*cera  k  la 
composition  en  latin  et  en  français.  Il  donnera  deux  leçons  par 
jour,  de  deux  heures  chacune  (i). 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  élèves  excédera  cdui  de  soixante, 
la  classe  pourra  se  partager  en  deux  divisions.  Ce  partage  sera 
fait,  par  le  principal,  de  manière  que  l'un  et  l'autre  profes- 
seur aient,  autant  qu'il  sera  possible,  des  élèves  d'une  égale 
roi*ce ,  qui  puissent  concourir  ensemble ,  soit  pendant  l'année , 
soit  |H>ur  la  distribution  des  prii. 

(1)  En  même  tempt  que  rUnîventté  preieriTftit  eux  profeiteun  et  mz  régent  d'en- 
seigner aux  élèves  les  règles  de  tons  les  genres  d'écrire,  et  de  les  exercer  k  la  conpu- 
silion  ,  elle  lenr  recommandait  d'éviter  un  genre  de  travail  qui  .  surtout  dans  les  collèges 
des  petites  villes ,  aurait  été  pour  les  jeunes  gens  une  cause  de  distraction  funeste  aux 
bonnes  études. 

«  Je  suis  infonné,  écrivait  le  grand-maUre  le  18  décembre  iSia.qnedans  pin- 
sieurs  Ijroées  et  eoUéges  on  distribue  solennellement  des  prix  de  vers  français.  Cet  usage 
entraîne  drs  ineonvéniena  :  il  détoorne  les  jennes  gens  de  leurs  oeenpalions  sérieuses  et 
•olidcs.  L'étude  de  la  versifieation  française  ,  trop  facile  pour  les  esprito  métliocres ,  et 
si  difficile  pour  les  bons  poStes  ,  n'est ,  pour  les  écoliers  de  seise  à  dix-sept  ans , 
qu'une  dangereuse  distraction  on  un  tourment  stérile.  Mon  intention  est  donc  qu'à  l'a- 
venir il  n'y  ait  plus ,  dans  les  établlsiemens  de  l'Université ,  aucun  exercice  spécial  d« 
poésie  française. 

46 
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Les  leçons  de  tout  genre  se  feront  d'après  les  Ihrres  clas- 
siques qui  auront  été  prescrits  par  le  conseil  de  rUniverûté. 

Les  professeurs  annonceront ,  par  un  programme  publié  et 
affiché  avant  la  rentrée  des  classes,  ceux  des  ouvrages  adop- 
tés dont  ils  se  proposei*ont  de  faire  usage  pour  les  leçons  de 
Tannée. 

Ce  programme  devra  être  visé  par  le  principal. 

(Arrêté  dn  7  •oui  1812  .  art.  i*'.) 

21 94.  Les  art.  8  et  1 1  du  statut  sur  renseignement  des  lycées 
pourront  être  modifiés  par  les  recteurs,  sur  l'avis  da  conseil 
académique ,  de  la  manière  qui  suit  •- 

Chaque  professeur  d'humanités  donnera,  par  semaine,  huit 
leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune  ;  savoir  :  le  professeur 
de  la  première  année  d'humanités,  deux  leçons  les  lundi,  mer- 
credi et  vendredi ,  et  une  seule  le  matin  du  mardi  et  du  sa- 
medi; et  le  professeur  de  la  seconde  année  d'humanités,  deux 
leçons  les  mardi ,  mercredi  et  samedi ,  et  une  seule  le  matin  do 
lundi  et  du  vendredi. 

Le  professeur  de  mathématiques  donnera,  par  semaine,  qua- 
tre leçons  de  deux  heures  et  demie  chacune;  savoir:  le  mardi 
et  le  samedi  soir  aux  élèves  de  la  première  année  d'humanités, 
et  le  lundi  et  le  vendredi  soir  aux  élèves  de  la  deuxième  année 
d'humanités. 

Dans  les  collèges  oii  l'enseignement  sera  limité  à  la  deuxième 
année  de  grammaire ,  sur  les  (ieux  heures  et  demie  de  leçon  que 
le  professeur  de  celte  classe  devra  donner  chaque  jour  le  matio 
et  le  soir,  il  consacrera  une  demi-heure  par  classe  à  enseigner  à 
ses  élèves  les  élémens  de  l'arithmétique. 

Tous  les  ans,  avant  l'ouverture  des  classes ,' il  sera  fait,  en 
présence  du  bureau  d'administration ,  un  examen  général  qui 
aura  pour  objet  de  constater  le  degré  ^'avancement  de  cha- 
cun des  élèves ,  et  le  cours  que  chacun  d'eux  est  capable  de 
suivre. 

Le  principal  classera  les  élèves  d'après  cet  examen. 

(Ibid.,  art.  2...  4.) 

2195.  Le  degré  de  l'enseignement  dans  chaque  collège 
communal  est  réglé  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique ,  en  raison  des  besoins  et  des  ressources  des  diverses  lo- 
calités, et  particulièrement  en  proportion  des  sacrifices  perma- 
nens  que  le»  villes  s'imposent  pour  rétablissement  et  le  soutien 
de  leurs  collèges. 

(SUlut  du  4  leptembre  1821,  «rt.  a4i.) 

2196.  Dans  tout  collège  communal,  quel  que  soit  son  degré 
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d'enseignement  littéraire,  les  ëlèves  étudient  l'histoire  sainte,  le 
catéchisme  ,  la  géographie ,  les  élémens  de  Thistoire  de  France , 
Tarithmétique ,  et ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les  élémens  de  la 
géométrie  et  des  sciences  physiques. 

(Ibid.,  art.  a49.) 

2197.  Chaque  classe  a  son  régent,  si  les  fonds  du  collège  le 
permettent.  Dans  aucun  cas  ,  un  régent  ne  peut  être  chargé  de 
faire  plus  de  deux  classes. 

Dans  les  collèges  à  pensionnat ,  lorsque  le  nombre  des  élèves 
internes  excède  trente,  le  principal  ne  peut  faire  de  classes 
qu'avec  une  autorisation  formelle  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  a43.) 

Collèges  formés  par  la  réanioa  d'an  collège  commuDal  et  d'une  école 
ecclésiastique. 

2198.  Les  collèges  formés  par  la  réunion  d'un  collège  commu- 
nal et  d'une  école  ecclésiastique  sont  assujettis  aux  lois  et  rè- 
glemens  qui  gouvernent  les  ètablissemens  de  Tinstruction  pu* 
blique. 

Toutefois,  le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour 
le  choix  des  règens,  soit  pour  les  exceptions  que  réclamerait  la 
partie  du  pensionnat  réservée  aux  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

(  Arrêté  du  17  octobre  i8i5  ,  art.  I  et  2  ) 

2199.  Le  principal  adressera  tous  les  ans  à  Tadministration 
centrale  de  l'instruction  publique,  dans  la  première  quinzaine 
qui  suivra  la  rentrée  des  classes ,  la  liste  de  tous  les  élèves  pen- 
sionnaires de  son  collège. 

Cette  liste  comprendra,  i^.  les  élèves  qui ,  aux  ternies  de 
l'ordonnance  dii  ,5  octobre  i8i4  concernant  Jes  écoles  ecclé- 
siastiques, doivent  être  exempts  de  la  rétribution  ;  20.  les  élèves 
qui  pourront  obtenir  la  même  exemption ,  en  raison  de  la  si- 
tuation de  leurs  familles  ;  3<».  ceux  qui  devront  supporter  cette 
rétribution  conformément  aux  règlemens  généraux  de  Tinstruc- 
tion  publique,  confirmés  par  lordonnance  royale  du  i5  août 
dernier. 

(Ibid.,afft.  3  et  4.) 

2200.  Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution, 
s'ils  n'en  ont  obtenu  dispense. 

Les  élèves  exempts  de  rétribution  comme  aspirans  à  Tètat 
ecclésiastique  seront  tenus  de  porter  Fhabit  ecclésiastique  au 
bout  de  deux  ans  de  séjour  d^ns  le  pensionnat ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  i8i4* 

Les  élèves  pensionnaires  des  collèges ,  soit  royaux  ,  soit  com^ 
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inunauz ,  qui  se  destloeraîent  à  l'état  eodéttaiiUque,  et  qui  i 
pUraîent  la  condition  rappelée  dans  1  article  préoédeot,  seront 
également  eiempts  de  la  rétribution. 

(ika.,.rt.  5...  7.) 

2201.  Les  dispositions  de  lordonnance  du  a5  juin  18^  sont 
applicables  aux  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  a 
ceux  des  collèges  communaux. 

Lorsqu'on  régent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  dëtude ,  et 
qu*il  jouira  pour  ce  sui'croit  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement» soit  en  argent,  soit  en  nourriture  ou  en  logement,  œ 
supplément ,  qui  devra  être  évalué  conformément  à  Tart.  3  de 
l'ordonnance  du  25  juin  1823,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite. 

Dans  les  collèges  auxquels  les  villes  n'accordent  aucun  se- 
cours ,  et  où  il  ny  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'admi- 
nistration et  de  renseignement ,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé , 
pour  la  retenue ,  au  principal  du  ressort  de  l'académie  qm  re» 
çoit  le  plus  faible  traitement. 

(  IMeiMoii  da  »3  Oéoembra  iSa3.> 

S IV. 

ÉCOLES    SECONDAIRES    ECCLÉSI ASTIQUES  (l). 

Arrêté  rebtif  à  la  collation  da  grade  de  bachelier  és-lettres  aux  élércs 
des  écoles  ecclésiastiqaes  (a). 

2202.  Les  élèves  des  séminaii^s  sitnès  dans  des  aca'déinies  où 
il  n'y  a  point  encore  de  faculté  des  lettres  organisée ,  ou  ceux 

(1)  Pendant  cinq  aoBéci ,  en  éoolet  furent  on  dorent  lire  lonmiMe  m  régime  uai- 
vertitaire.  Let  rAglemeni  qu'on  va  lire  témoignent  qnel  intérêt  le  grand -roattre  ri  le 
conseil  portaient  à  ece  élabliMemens,  et  oombien  ila  déairaient  que  Ica  eodéiiaaiiqucs . 
élèf  et  et  mallrea ,  fiiaent  preuve  tout  à  la  foia  de  acieBoe  et  de  piété.  Lea  réfleziom  qae 
nous  reproduirons  dans  nne  note  de  la  page  7 15«  et  que  noua  devons  à  l'homme  exoeUcst 
qui  a  aitdt  diapam  du  milieu  de  nona ,  M.  Gnenean  de  MuMjr,  en  fourniront  «umî  une 
preuve  évidente.  Elle»  feront  sentir  en  même  temps  l'importance  d'une  qnearion  demat 
laquelle  la  législation  s*rst  montrée  jusqu'à  présent ,  ou  si  timide  ,  ou  si  iropnisaaair. 

(2)  Le  eonseil  de  l'Université , 

Vu  l'article  i*'.  du  décret  du  p  avril  1809,  portant  que  «  pour  dire  admia  d  as  les 
séminaires ,  les  élàves  de%ront  justifier  qu'ils  ont  été  rr^s  bacheliers  dans  la  facollé  des 
lettres: 

Considérant  que  crtte  disposition  ne  peut  être  complètement  riécntoire  qn*à  Tépoqne 
oà  les  facultés  des  lettres  de  tontes  les  académies  seront  en  activité  : 

Voulant  néanmoins  accélérer  autant  qu'il  lui  est  pomible  rexécution  d'nno  mcs«irr 
également  importante  pour  l'état  ecclésiastique  et  pour  l'Université  ;  ajaut  égard  d'ail- 
leurs an  désir  manifcalé  par  plusieurs  évéquH  ,  de  voir  graduer  dès  à  présent  cens  des 
élèves  de  leurs  séminaires  qui  ont  la  capacité  requise  ; 

Voulant  enfin  donner  aux  écoles  secondaires  spécialement  destinées  à  préparer  tes 
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qui  se  présenteront  pour  y  entrer ,  pouiTont  »  jusqu'à  i'ëpoque 
de  cette  organisation  »  recevoir  du  grand-mattre  le  diplôme  de 
bachelier  es-lettres ,  sur  un  certificat  d'aptitude  signé  par  les 
professeurs  desdits  séminaires ,  visé  par  révi!que  diocésain  ,  et 
portant  que  lesdits  élèves  ont  fait  preuve  des  connaissances  re- 
quises pour  ce  grade  par  les  r^lemens  de  1* Université. 

Les  élèves  examinés  ainsi  ne  payeront  que  les  droits  de  di- 
plôme. 

(Arrèlé  da  19  ooTnabra  i8a5,  art.  1...  6.) 

2203.  Dans  tous  les  temps,  les  institutions  qui  auront  pour 
objet  spécial  de  préparer  les  jeunes  gens  à  l'état  ecclésiastique, 
pourront,  en  prouvant  qu'elles  donnent  une  instruction  suffi- 
sante ,  et  après  un  rapport  de  la  section  des  études ,  éti*c  assi- 
milées aux  lycées  en  ce  point ,  que  les  élèves  pourront  se  pré- 
senter devMit  une  faculté  des  lettt*es  pour  y  subir  l'examen  de 
baccalauréat,  en  rapportant  un  certificat  de  deux  années  d'études 
faites  dans  lesdites  institutions. 

Sur  la  demande  motivée  de  l'évéque ,  et  sur  le  rapport  de  la 
section  de  comptabilité,  il  pourra  être  accordé  à  un  certain 
nombre  de  séminaristes  qut  seront  reçus  bacheliers  la  remise  de 
tout  ou  pairtie  des  droits  de  diplôme. 

Sur  la  demande  expresse  et  motivée  de  Tévéque,  le  grand- 
mattre  pourra  autoriser  un  individu  qui  se  destine  h  l'état  ccclé. 
«iastique,  k  se  présenter  devant  uue  faculté ,  pour  y  subir  Kexa- 
ment  de  baccalauréat,  quelle  que  soit  la  source  de  son  in- 
struction. 

(Ibid.,«rt.  3..  5.) 
Arrêtes  relatifs  aux  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiqaes. 

2204.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésistiques  se- 
ront tenus  de  prendre  ,  à  l'instar  des  principaux  de  collèges ,  le 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres. 

(  An^té  da  3  octobre  1809.) 

2205.  Les  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
ront assimilés,  pour  leurs  droits  de  diplôme  d'emploi ,  aux  prin- 
cipaux des  collèges  qui  n'ont  pas  de  traitement  fixe.  Les  arti* 
des  I  et  3  de  TaiTété  du  3o  janvier  1810 ~(i)  sont  applicables 
aux  directeurs  des  écoles  ecclésiastiques. 

(Arrêté  du  ao  nivcnbre  iSi»  (a).) 

jeaact  gtn»  à  l'état  eeclétîaitiqiio ,  uoe  marqae  d«  V  atérèt  qui  lui  cit  rtcomoiaodé  par 
l'article  4  du  ausdit  décret , 

Arrêlo  ce  qui  auit ,  etc. 

(1)  Cet  arrêté  réglait  à  4o  fr,  le  droit  de  dipldme  et  de  treaa  dea  principant  de  col- 
légea  qui  n'avaient  paade  traitement  fiie;  ce  droit  n'était  que  de  lo  fr.  pour  ceux  qui  , 
étant  en  eaercice  avant  le  i5  janvier  1809,  avaient  été  ou  tcraicnt  conliinéa  par  )e 
grand-uiaStre. 

(a)  Le  conseil  ,  cooaidtrant  que  le»  diredeurt  dct  «colrt  secondaire»  ecclétiaaliquet  ne 
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Arrêté  concemant  les  écoles  lecondaires  ecclésiastiques  (i). 

2206.  En  exécution  de  Tait.  3^  du  décret  du  i5  novembre 
i8i  i«  tous  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiqaes  seront 
conduits  au  lycée  ou  au  collège  de  la  ville  où  elles  seront  situées, 
et  en  suivront  le  cours  complet. 

( Arrêté  dn  a4  noTembre  i8ia,  art.  f.) 

2207.  Aucun  élève  ne  pourra  être  reçu  dans  une  école  ecdé- 
siastique  en  qualité  d'externe,  s'il  n'est  en  même  temps  externe 
du  lycée  ou  du  collège. 

Les  maîtres  employés  dans  Tintérieurdes  écoles  ecclésiastiques 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  prendre  d'autre  titre  que 
celui  de  répétiteurs. 

Les  livres  classiques  »  la  division  des  études ,  les  jours  de 
congé ,  répoque  et  la  durée  des  vacances ,  correspondront  eo 
tout  point  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  avec  ce  qui  est  ou  sera 
réglé  pour  les  lycées  ou  les  collèges. 

(Ibid.,  ari.2...  4.) 

2208.  Aux  termes  de  fart.  26  du  décret  du  i5  novembre ,  ks 
chefs  des  écoles  ecclésiastiques ,  devant  être  membres  de  FUdi- 
versité  et  à  la  disposition  du  grand-mai tre,  prêteront  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  17  mars,  et  ils  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  graD<i- 
maître ,  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  fonctionnaires  de 
rUuiversité  (2]. 

(  Ibid..  «ri.  5.) 

peuTeat  èlre  aMimilés  aux  chefs  d'instîtutioo  ni  aax  mattret  de  peuion ,  dont  les  éUblo- 
•emens  lodt  des  spéculations  priTces  et  de  Téritables  propriétés  ;  oonaéquemoicnt .  qw 
M»  dtr«eleurt  ne  doiTent  pas  pajer  les  droits  décennal  et  annuel ,  qui  sont  le  prix  d  &3 
brevet  d'instituteur  ; 

Considérant  que  les  écoles  eodésiasliques  ajant  un  caractère  d'élabllssement  poblk . 
d'après  les  décrets  des  9  avril  1809  et  i5  norembre  181 1  ,  il  est  <»nTen«ble  d*aa«nii!«T 
les  chefs  de  ces  écoles  aux  principaux  des  collèges  ,  et  de  leur  demander ,  une  fois  poar 
toutes ,  un  droit  de  diplôme  d'emploi  ; 

Après  avoir  entendu  les  sections  réunies  des  éludes  et  de  U  oomplabilité  , 

Arrête  oe  qui  suit ,  etc. 

(  I)  Le  conseil ,  vu  les  articles  a4t  a5,  26,  28  et  32  du  décret  du  i5  novembre  181 1  : 

Considérant  que  les  év^oles  secondaires  ecclésiastiques ,  se  trouvant ,  en  Terta  du  dé- 
cret préoité,  nécessairecnent  établies  auprès  d'un  lycée  ou  d'nn  collège  ,  doivent  reeevcii 
une  direction  conforme  au  régime  de  ces  élablissemens  ; 

Après  sToir  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  des  études  et  de  l'adminislralios 
et  police , 

Arrête  oequi  sait,  etc. 

(2)  Cette  assimilation  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  aux  établissemens  univer- 
sitaires avait  été,  dès  1808  ,  Tobjet  de  longues  et  sérieuses  discussions  entre  les  préfet;  d 
les  évéques ,  et  entre  le  ministre  des  cultes  et  le  ministre  de  Tintérieur ,  è  roccasion  éa 
décret  du  17  septembre ,  qui  imposait  à  tous  les  agens  de  l'instMiction  publique  ,  sMt 
exception ,  l'obligation  de  déclarer  s'ils  étaient  dans  l'intention  de  faire  partie  de  rirsi- 
v«nité  ,  et  de  contracter  les  obligations  imposées  à  ses  membres.  Les  direoteurs  des  rti- 
conniis  ions  le  nom  de   Peitti  Séminaires  se  enireat  dispensés  d'obéir  à 
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2209.  Les  statuts  et  règlemens  de  éoolei  eodésiastiqaes , 
même  ceux  qui  ont  été  antérieurement  autorisés,  seront  soumis 
au  conseil  de  l'Université ,  et  adressés  à  cet  effet  au  grand-maltre 
par  les  recteui*s ,  dans  le  courant  de  janvier  i8i3. 

(Ibid.,«rt.  6.) 

octte  menire  génértle,  étant ,  dÎMient-iU,  toi»  la  tenle  jiiridi«tioB  des  évèqaea,  et 
n'ezifltant  que  eomme  an  démembrement  dea  graoda  lémtnairea ,  dont  le  régime  dé- 
pendait manifeslement  des  teob  évèquea. 

Un  grand  nombre  de  préfeU,  comme  nom  Ta'vona  déjà  remarqué  ,  représentaient  qne 
la  loi  ne  reconnaissait  que  les  grands  séminaires  ,  considérés  eomme  écoles  spéeialea 
de  théologie ,  et  deslinés  ,  non  à  des  enfans  ,  mais  à  de  jeunes  hommes  qui  araient 
aebcTé  le  cours  des  premières  études. 

D'antre  part ,  les  chefs  des  autres  maisons  d'éducation  obserraient  que  l'existenee  des 
Ijcées ,  des  collèges ,  de  toutes  les  antres  écoles ,  en  un  mot ,  serait  compromise ,  si  les 
luis  uniTersitaires  n'embrassaient  pas  les  écoles  secondaire*  ecclésiastiques  ,  dans  lesqueUet 
déjà  on  se  plaisait  à  dire  que  l'éducation  religieuse  était  concentrée  ,  et  qui ,  d'ailleurs  , 
reeerant  des  enfans  de  tout  à^ ,  sans  égard  à  leurs  vocations  diverses  pour  le  monde 
ou  pour  l'église  ,  se  trouveraient  de  fait  et  de  droit  affranchies  des  rétributions  et  des 
autres  engagcmens  qui  allaient  peser  sur  tous  les  autres  élablissemens  d'instruction. 

€'est  dana  le  cours  de  ces  discussions  que  M.  Oneneau  de  Mnssj,  alors  inspecteur  gé- 
néral et  conseiller  ordinaire  ,  rédigea  les  observations  dont  nous  donnons  ici  un  extrait. 

«  11  s'agit  de  savoir  quel  rang  les  petits  séminaires  doivent  tenir  dans  l'instruction  pu- 
blique ,  et  dans  quels  rapports  ils  doivent  être  avec  l'Université. 

•  On  a  répondu  k  celte  question ,  et  on  a  cru  lever  toute  difficulté  en  disant  que 
puisqtte  la  loi  ne  distinguait  point  de  petits  et  de  grands  séminaires  ,  rien  n'empêchait 
de  comprendre  les  uns  et  les  autres  sous  la  dénomination  générale  de  Séminaires.  Les 
petits  séminaires  seront  alors  comme  des  sections  du  grand  séminaire  ,  conBées  k  la  même 
direction  ,  et  réparties ,  à  la  volonté  de  l'évéque ,  dans  toute  l'étendue  de  son  diocèse. 

»  Mais  cet  expédient  ne  peut-il  pas  donner  lieu  à  des  abus  ?  Celui  qui  se  présente  le 
plus  naturellement,  sera  la  multiplication  sans  nombre  de  ers  écoles  ecclésiastiques. 
Tout  établisiement  qui  voudra  se  soustraire  à  la  surveillance  de  l'Université  ,  prouTcra 
qn'il  fournit  des  sujets  à  l'église,  et  qu'en  eonséquenre  il  doit  être  considéré  comme 
une  dépendance  du  grand  séminaire.  Ceci  n'est  point  une  supposition  gratuite.  11  j  a  , 
dana  un  diocèse  voisin  de  Paris  ,  trois  collèges  qui  prélrudent  déjà  au  titre  de  petits 
séminaires ,  afin  de  profiter  des  immunités  et  des  privilèges  que  l'on  réclame  en  faveur 
de  ces  établissemens  :  on  en  citerait  plusieurs  antres  encore.  Et  qui  doute  qu'un  pareil 
exemple  ne  trouvât  beaucoup  d'imitateurs  ? 

■  Cependant  il  s'établirait,  à  la  faveur  de  cette  définition  ,  un  ordre  de  choses  oh  Yen- 
seignement  public  ne  serait  plus  en  lus  ne  ment  conjié  à  f  Université.  Le  grand-maltre 
n'exercerait  plus  son  influence  et  son  action  <ur  des  écoles  qui  ressortirairnt  immédiatement 
de  l'évéque.  Un  inspecteur  de  l'TJniversité  n'aurait  pas  le  droit  d'interroger  un  élève  de 
ces  écoles ,  et  de  s'assurer  si  la  méthode  suivie  par  le  professeur  est  la  meilleure  pos« 
aible,  etc. 

«  La  loi  ne  s'exécuterait  donc  pas  ;  l'intention  du  législateur  ne  s<*r.iit  pas  remplie  ,  et 
l'enseignement  public  ne  serait  point  porté  au  déféré  de  perfection  dont  il  est  sus- 
ceptible. 

»  S'il  est  permis  de  juger  des  petits  «t'iuiuaires  ,  en  |;énéral  ,  par  ceux  que  l'on  oon- 
natt,  on  ne  craint  pas  d'assurer  que  les  études  classiques  y  sont  très-faibles  ;  renseigne- 
ment j  est  confié  à  des  înincs  gens  qni  viennent  eux-mêmes  achever  des  études  impar- 
faites ,  cl  en  qui  le  tèle  et  les  bonnes  intentions  sont  censées  suppléer  au  talent  et  aux 
connaissances.  Tel  professeur  de  rhétori(|ue ,  dans  un  de  ces  petits  séminaires ,  ne  lut- 
terait pas  avec  les  élèves  de  seconde  d'nn  l}cêe  de  Paria. 

•  De  semblables  rapprocheniens  seraient  puérils,  sans  doute ,  si  on  ne  les  considérait  que 
soua  U  rapport  de  l'amour-propi  e  ou  de  l'émulation  classique  ;  mais  ils  peuvent  avoir 
des  nites  plus  graves  dana  un  siècle  irréligieux  ;  et  il  serait  trop  ailligeant  aujourd'hui 
que  Ica  écoles  ,  où  l'on  ferait  profession  d'une  plus  grande  régularité  de  mœurs  et  de 
disetpline ,  ae  distinguassent  par  de*  études  plus  imparfaites  ,  et  que  les  asiles  de  la  piété 
fnaaent  de  médioerca  coUégM. 

»  On  a  reconnu  ces  inoonvéniens  ;  mais  on  a   cru  prévenir  l'abus  et  la  trop  graodt* 


7i6  TiTiiE  m. 

221 O4  II  sera  établi  un  enseignement  de  langue  française  dans 
les  lycées  et  collèges  dès  villes  où  le  français  n'est  pas  la  langue 
Toloaire. 

(Ibid.,  m^  7.) 

csimûoD  d«t  prÎTil^et  réelamÀ  en  faTenr  de»  petite  témtnairet ,  en  dédaraiit  qme  Ton 
n'admettrait  à  TaTenir,  dans  eei  écoles ,  que  les  enfaos  qui  se  destinent  à  l'état  ceolé- 
siastique.  On  prendrait  les  plus  sévères  précantions  pour  s'assurer  de  lenr  voenClon  ;  les 
parais  en  répondraient;  les  enfans  eux-mêmes  seraient  interrogés  tuus  les  ans  ,  s*ila  sont 
d4ins  l'infealion  d'jr  persévérer;  ils  seraient  toujours  revêtus  de  l'habit  eedésiastiqne ; 
enfin ,  les  éooles  où  l'on  admettrait ,  aveo  les  enfans  qui  doivent  entrer  dum  Té^iae , 
des  enfans  qni  auraient  une  autre  destination ,  seraient  des  établisseneos  mixtes  ,  et , 
nomme  tels ,  rentreraient  sous  les  lois  de  riJuivertilé.  » 

Cette  distinction,  si  on  la  presse,  ne  donne  véritablement  aucune  {^ranlâe  à  rUni- 
nersité.  Un  petit  séminaire  ,  quelque  nom  qu'on  veuille  lui  donner,  est  nn  élnMiTnnut 
mixte  de  sa  nature.  On  pourrait  même  en  dire  autant  d'un  grand  séminaire  ,  qui  n'est 
qu'une  maison  d'épreuve  ,  où  toutes  les  vocations  ne  s*aebèvent  pas ,  bien  que  font»  les 
études  j  soient  dirigées  dam  le  sens  de  la  voeatiun  supposée.  Combien  donc  ce  aovîci^ 
est-il  plus  douteux ,  dans  une  maison  dont  les  études  ne  diflèrent  point  et  ne  annraieiil 
différer  des  études  des  autres  écoles  ;  car  si  l'instruction  doit  élra  toujoura  religienae  ,  elle 
ne  doit  pas  élre  tfaéologique  pour  tons  les  Iges. 

Quel  serait  d'ailleura  l'effet  inévitable  de  eette  mesure  ?  les  petite  séminniree  aeranl 
remplis  d'enfsns  sortis  de  la  classe  indigente ,  les  seul*  qni  puissent  être  nttiréa  par 
l'exemption  d'une  taxe  légère.  L'instruction  générale  devra  toujours  se  proportîosmer  à 
leur  iulelligenoe  peu  exerâée  ;  1rs  jeunes  gens  qui  auraient  des  dispositions  à  la  fièké , 
mais  dont  l'esprit  aurait  d'antres  habitudes  *m  d'autres  besoins  ,  ne  seront  point  enwjés 
dans  ces  écoles ,  où  ils  ne  trouveront  une  instruction  ni  assea  forte ,  ni  anses  choiaie. 
D'un  autre  c6té ,  les  prêtres  enseignans ,  qui  se  rendront  de  préférence  dans  les  écoles 
coclésiasliques ,  ne  pourront  exercer  leur  influence  daos  les  autres  collèges. 

Il  résultera  nécessairement  de  cet  éUt  de  choses  que  les  petite  séminaires  auront  k 
privilège  exclusif  de  fournir  des  sojete  k  l'église.  Mais  ces  jeunes  gens  qui ,  déuxrvaak , 
duivrnt  ètra  è  la  fois  les  prédicateurs  de  l'Evangile  et  les  défenseun  de  la  rdipon ,  sor- 
tit oul-ils  ,  des  petite  séminaires  ,  assea  préparés  aux  plus  nobles  ,  aux  plus  cUfficUes  eC 
aux  plus  délicates  foncliou  de  U  société  P  le  régime  de  ces  écoles  autorise-t>iI  de  seni> 
blablcs  espérsnces? 

^•Cependant  on  insiste  :  l'église  réclame  de  pt  ompte  secours  ;  le  clergé  meurt  et  ne  ae 
renouvelle  point  ;  les  autels  sont  abandonnés ,  ou  ne  sont  plus  servis  que  par  des  vietIJnnis  ; 
le  nombra  dinûnue  chaque  jour  dana  une  progression  toujours  croissante  et  tonjoum  ar- 
véiérée  par  les  travaux  excessifs  imposés  k  des  hommes  parvenus  à  l'âge  du  repcN.  L'ave- 
nir est  menaçant ,  la  religion  abandonne  la  France  ;  cuûn  ,  les  besoins  sont  acttsefa . 
*U  faut  des  ressources  présentes. 

On  avone  avec  douleur  que  ce  tableau  n'est  point  exagéré.  Mab  l'on  demande  si  de 
pauvres  enfans  de  campagne,  dont  on  aura  décidé  la  vocation  dès  l'ige  le  plus  Icodre , 
eu  supposant  même  ,  contre  l'expérience  ,  que  celte  vocation  ne  se  HémentSl  |us  dans  U 
suite  ,  sont  des  ressources  toutes  prêtes  pour  1rs  besoins  du  ministère  P 

Les  maux  de  l'église  sont  grands  ,  saos  doute  ;  mais  l'on  tus  tient  pas  compte  de  tous 
les  remèdes.  11  nous  semble  que  ceux  qui  veulent  soustraire  ce  que  l'on  appelle  les  pctili 
aéminaires  è  l'administration  générale  de  l' Université ,  et  concenUer  ainsi  Tédb^^ioa 
religieuse  sur  quelques  pointe ,  sacrifient ,  non-seulement  les  pins  belles  espérances  de 
l'avenir,  mais  encore  des  ressources  présentes  et  réelles. 

Assurément ,  les  intentions  qui  ont  fondé  les  petite  séminaires  sont  digues  de  mpcet 
eC  de  reconnaissance.  Lorsque  U  religion  éteit  nèparée  de  1  éducation ,  on  doit  bénir  1rs 
mains  qui  ouvrirent  des  asiles  è  l'éducation  religieuse  :  mais  aujourd'hui  ces  étaJtlîaae- 
ujcns  n'ont  plus  la  même  importauee  pour  l'église,  ou  du  moins  n'ont  plus  les  mânes 
raisons  de  se  tenir  k  part.  Grèce  à  l'esprit  qui  anime  U  nouvello  Université  ,  et  anz 
sages  règlemcns  discutés  dans  son  conseil ,  la  discipline  drs  collèges  rappdlera  des  temps 
meilleurs.  Les  prinvipis  qui  rendireot  autrefu'is  l'éducation  florissante  eserccront  de 
uonveau  toute  leur  inllueuoe  ;  des  exercices  publics  accoutumeront  l'enfance  à  les  res- 
pecter ;  dans  un  êge  plus  avancé  ,  des  iosteuctions  solides ,  des  pratiques  pieuses  et  régler» 
aveo  prudence  ,  les  graveront  au  fond  des  cœurs  ,  et  U  religion  reviendra  dans  les  licvx 
où  s'élève  la  jeunesse. 

Or  il  sul&t  que  te  régime  intérieur  des  collèges  ne  s'upposc  point  à  la  vocation  ec- 


bBS  COLLJ&6B8.  ^1<J 

221 1  •  Dans  les  cëix*modieft  de  l'Univeraitë ,  les  directeurs  et 
les  répétiteurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  mai-clie- 
ront  immédiatement  après  les  principaux  et  régeus  des  col- 


i«%«. 


(Ilml.,  art.  8.) 


cUtiaitSque  ;  le  sjrvlàme  général  da  rUniTartité  le  favorliera.  Ceci  mériterait  pins  d« 
dételoppeaieiis  qu'il  nVit  pottibk  d'en  donner.  Tont  oe  qui  est  dans  une  inslilulion, 
n'est  pas  toujours  écrit  dans  ses  rèflemens  ou  dans  ses  lois  :  e*e»t  même  cette  partie  de 
la  loi  qnt  n'est  point  écrite ,  mais  dont  l'interprétation  est  laissée  à  la  volonté  de 
l'homme  qui  exécute ,  qui  est  ordinairement  la  plus  féconde  pour  le  bien  ,  parce  qu'elle 
renferme  l'esprit  du  cor|is.  Le  décret  dn  17  mars ,  par  exemple .  offre  certaines  iliiipo- 
•itiona  dont  les  conséqoeuoes  natnreUes  doivent  donner  à  l'Université  une  direction  émi- 
nemment religieuse.  Le  aêle  aperçoit  oea  oonséqnenoea  ;  que  la  prudence  accompagne  le 
«èle.  Déjà  l'on  commence  à  entrevoir  comment  les  divers  établissemens  d'instruction 
publique  formeront  à  l'église  autant  et  plu»  de  sujets  pent-ètre  que  les  petits  séminaires, 
à  qui  l'on  voudrait  confier  tonte»  les  destinées  de  la  religion. 

«  £n  général ,  ee  qui  attire  lea  hommes  dans  nne  carrière ,  ce  Pont  les  avantages 
qu'on  j  propose ,  et  la  vue  de  ces  avantages  attire  toujours  plus ,  que  les  diflicnllés  de 
Ja  carrière  ne  sont  capables  de  décourager. 

•  Que  l'on  jette  les  jenz  sur  lea  élèves  des  peUts  séminaires  ,  dont  on  aura  favorisé 
la  première  éducation  par  quelques  immunités  et  quelques  privilèges  ,  on  peut  assurer 
<\U9  la  plupart  n'iront  paa  jusqu'à  l'autel ,  arrêtée  par  la  considération  d'une  famille  à 
•outenir,  on  par  d'autres  motib  de  pnideooa  humaine ,  que  la  religion  ne  désavoue  paa 
toujours. 

•  Que  l'on  oonsidère  ensuite  les  jeunet  goia  qui  voudraient  entrer  dabs  l'église  • 
maïs  en  passant  par  l'enseignement;  plusieurs  motifs  se  réunissent  pour  affermir  leur 
vocation.  Ils  voient  d'abord  dans  la  nuiion  des  émérilea ,  ce  terme  de  repos  dont  la 
jeunesse  même  a  besoin  au  milieu  de  ses  illusions  et  de  ses  projets  ;  leur  éducation  s'a- 
chève et  se  perfectionne,  aux  frau  du  gonvernemrnt ,  dans  l'école  normale,  qi^i  de- 
vient ainsi  le  grand  séminaire  de  l'église  et  de  Tiostructiou  publique  ;  ils  y  puisent  des 
«onnaissances  qui  doivent  servir  à  leur  fortune ,  et ,  dans  la  suite ,  au  succès  de  leur 
ministère.  Lorsque  lenr  vocation  s'est  tont-à-fait  déclarée  ,  le  grand- maître  les  dispense  , 
pour  un  temps ,  des  travaux  de  l'enseignement;  ils  vont  dans  les  séminairea  chercher 
l'instruction  tbéologiqne ,  la  retraite  et  le  recueillement ,  qui  préparent  aux  ordres  sa- 
crés. Lorsque  leur  engagement  est  formé ,  ila  rentrent  dans  l'Université ,  pour  7  achever 
In  carrière  prcaerite  par  le»  statuts  qu'ik  ont  promis  d'observer. 

»  L'élise  les  <lonne  à  l'instruction  publique  ,  l'instruction  publique  les  rend  à  l'é- 
glise. Les  prètrM  universitaires  j  apportent  de  la  considération  personnelle ,  de  l'expé- 
rience ,  des  connaissances ,  dn  aèle ,  des  talent  enfin ,  sans  lesquels  un  prêtre  est  aujour- 
d'hui ,  dans  le  monda,  ce  que  tarait  nn  homme  de  courage  désarmé  sur  uu  champ  do 


•  Maintenant,  que  Ton  tnppote  let  petit*  séminairet  retranchét  dn  sein  de  l'Univer- 
ailé ,  tontea  cet  espérances  s'évanouissent. 

•  Les  élèves  de  ces  petits  séminairet,  vivant  sous  un  régime  étranger,  ne  seront  point 
admis  au  concoun  de  l'école  normale ,  et  ceux  qui  entreront  dans  l'église  n'j  appor- 
teront que  des  connaissances  incomplètes ,  lallca  qu'on  peut  Ita  recevoir  dana  des  écoles 
éloigné»  de  toutes  les  touroea  de  l'instmctioB. 

•  D'un  autre  eUé ,  les  prêtres  enseignant  qui  te  rendront  da  préférence ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  dana  les  nuisons  ecclésiastiques  ,  ne  pourront  exercer  leur  influence  sur 
les  antres  établisaemens  d'instruction  publique  :  la  piété  n'j  trouvera  point  de  secours  , 
et  les  vocations  les  plus  heureuses  n'j  seront  po'mt  encouragées.  Le  grand  bien  moral 
qui  résultait  autrefois  de  ce  commerce  d'études  et  de  bons  eiemples  entre  let  jeunes  gent 
«|ui  étaient  dcsUnét  à  nue  vie  plut  parfaite ,  et  ceux  qui  devaient  remplir  les  profcMiuiis 
ordinaires  de  la  société  ,  sera  perdu  pour  l'éducation  publique.  Elle  sera  divitée  en  deux 
parts  ;  l'une  religieuse,  l'autre  savante  et  littéraire^  et  le  but  de  l'Université  est  man- 
qué. 

»  Que  Ton  y  prenne  garde,  ce  moment  est  décisif  pour  Téglise  de  France  ;  elle  a,  dans 
le  sein  même  de  l'Université,  des  représenlana  naturels  de  ses  ialéiêts  ;  elle  a  dr»  i;a- 
Tanties  non  moins  rassurantes  d«ns  les  intentions  connues  de  son  cbef^  et  dans  la  dis^Misi  - 
tion  générale  daa  esprits.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  1  attacher  l'éducation  puLli«(Uc  .1   U 
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221 2.  Les  recteurs  sont  spécialement  chargés  de  l'exécnticm  Aa 
présent  arrêté. 

Dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'académie ,  rexécn- 
tion  des  art.  i ,  a ,  3  et  4  sera  particulièrement  recommandée, 
pai*  les  recteurs ,  à  la  surveillance  des  proviseurs  de  lycée  et  des 
principaux  de  collège. 

(  Ibid.,  art.  9.) 

religion ,  et  de  rendre  «nz  dépoeîtoires  de  Tinatmetion  religieue  la  Meoncie  poitien  dt 
leur  miniftère.  L'UnWenité  les  appelle  à>ton  aide.  Ils  ne  répondent  point  à  eet  appel  ; 
îb  se  tiennent  k  Técart.  Ils  refusent  de  le  mêler  k  nne  institution  qu'ils  ponn  nieut  uà- 
mer  de  leur  esprit ,  et ,  par  leur  défiance  précipitée ,  confirment  tons  les  doates  da 
pères  de  famille  ,  je  dirai  presque  l'anathéme  qui  pesait  sur  le  précédent  ejalèac  ds 
l'instmction  publique.  Cependant  Téglise  et  la  société  porteront  les  suites  de  cse  sdû^ 
originel  qui  va  diTÎser  la  génération  naissaïUe  et  les  hoounes  chargés  de  l'instruire. 

•  On  croit  avoir  démontré,  i*.  que  le  clergé  «  en  se  séparant  de  rUntvcraité  ,  se  pv 
vera  des  sujets  qui  pourraient  un  jour  en  èlre  l'ornement  et  l'appui ,  e'est-^k-dire  ée 
•es  plus  précieuses  msouroes  ;  2^.  que  les  petits  séminaires  ne  foumironi  pas  à  1  é^lm 
un  nombre  de  sujets  égal  k  celui  que  fourniraient  toutes  les  écoles  de  France  ,  «s  Us  mi- 
Bistres  de  réglÏM  j  exerçaient  rinfluence  qu'on  offre  de  partager  arec  eux. 

»  Enfin  ,  la  loi  eit  positiTC  ,  et  l'on  demande  une  exception.  Il  ne  s*agit  pas  senlcmeil 
de  l'aoeorder,  il  faut  encore  l'expliquer  et  la  justifier.  11  est  difficile  de  se  prêter  à  croire 
que  des  maisons  où  Ion  reçoit  des  enfans  de  sept  k  huit  ans ,  sont  des  séminaires  et  d» 
éooles  tbéologiques.  » 

La  discussion  fut  terminée  par  le  décret  du  9  sTril  1809  «  V^  *  depuis  ,  a  élé  mal- 
henrcusement  abrogé  par  Tordramance  du  5  octobre  i8l4* 


DE  l'École  vormalb. 
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TITRE  IV. 

DE  L'ËCOLE  NORMALE. 


STATUT  SUR    L  ADMINISTRATION  ,   LA  POLICE  ET  L  ENSEIGNE- 
MENT DE  l'école   normale. 

DE    LA   POLICE. 

Des  fonctionnaires  ,  de  Téconome  et  des  antres  açens. 

2213.  Sous  le  titre  de  foncttonnaîres  sont  compris  : 
Le  conseiller  titulaire  chef  de  Técole  (i); 

Le  directeur  des  études  ; 

L'anmônier  ; 

Les  répétiteurs  ; 

Les  maîtres  surveillans. 

(Arrêté  du  3o  mars  1810,  ait.  it'.} 
Du  chef  de  Técole. 

Le  conseiller  titulaire  chef  de  l'école  normale  y  réside  ;  il 
la  gouverne  sous  l'autorité  immédiate  du  grand-maitre. 

Tous  les  fonctionnaires,  agens  et  employés  de  1  école  lui 
sont  subordonnés. 

Du  directeur  des  études. 

2214.  Le  directeur  des  études  a,  dans  TUniversité ,  le  rang 
de  doyen  de  faculté. 

Il  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'enseigne* 
ment  y  la  police  et  la  discipline  de  l'école. 

Il  y  aura ,  s'il  en  est  besoin ,  un  directeur  adjoint  pour  aider 
le  directeur  des  études  dans  ses  fonctions.  Il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  directeur. 

Le  directeur  rend  compte  chaque  jour,  au  conseiller  chef 
de  l'école ,  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  directeur  et  le  directeur  adjoint  sont  nommés  par  le 

(i)  On  M  r«pp«Ue  que  le  décret  du  17  •eplemlwe  1808  doniuûl  an  grand-maître  la 
faenlté  d'appeler  ao  gouTernement  de  l'éeole  normale  un  dea  oonseillera  à  vie.  M.  de 
Fonlanea  confia  ces  importantes  fonotionf  à  M.  Gueroult ,  le  tradneteitr  de  Pline  ,  et 
Vum  dei  repréteotaM  kt  plua  diatingoéa  de  l'ancienne  UnÎTenité  de  Parii . 
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grand-maltre,  sur  la  présentation  de  trois  sujets  faite  par  le 
conseiller  chef  de  Técole.  Les  sujets  présentés  doivent  être 
docteurs  dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences ,  ou  da 
moins  docteurs  dans  l'une  et  licenciés  dans  l'autre. 

De  raam6oier. 

2215.  Un  aumônier  est  chaîné,  sous  la  surveillance  da  cou- 
seiller  chef  de  l'école ,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  D 
est  nommé  par  le  gi*and-mattre ,  sur  la  présentation  du  con- 
seiller chef  de  l'école,  et  approuvé  ad  hoc  par  l'anchevéqne 
de  Paris. 

(  Tbid.,  «t.  80 
Des  répétitean. 

2216.  Il  y  a  des  répétiteura  destinés , 

Les  uns,  à  préparer  les  élèves  au  baccalauréat; 

Les  autres,  à  répéter  les  leçons  des  professeurs  des  facultés, 
et  à  diriger  les  conférences. 

Ces  répétiteurs  seront  prb»  après  la  première  organisatioa 
de  l'école,  parmi  les  élèves  parvenus  au  moins  au  gracie  de 
licencié. 

Ils  sont  choisis  et  peuvent  être  révoqués  par  le  conseiller 
chef  de  Técole.  ^ 

Us  sont  subordonnés  au  directeur  des  études. 

Les  élèves  sont  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  leçons. 

Aucun  répétiteur  ne  peut  se  faire  remplacer  sans  ragrémeot 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,ui.  9...  i4) 
Des  maîtres  sarveillaiis. 

2217.  Les  maîtres  surveillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations ,  aux  heures  du  lever,  du  coucher, 
et  pendant  la  nuit.  Ils  sont  subordonnés  au  directeur  des 
études.  Il  y  a  un  maître  surveillant  pour  trente  élèves. 

(Ibid.,  ««.  i5.) 

De  l'économe. 

2218.  Le  chef  de  l'école  a  sous  ses  ordres,  tant  pour  les 
détails  de  l'administration  intérieure  que  pour  la  comptabilité  « 
un  économe  et  les  employés  reconnus  nécessaires  pour  le  ser- 
vice. 

L'économe  est  nommé  par  le  grand-maltre ,  sur  la  présenta 
tioo  du  con:»eiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,  art  166H7.I 
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Des  autres  agens  et  des  domestiques. 

2219.  Le  nombre  des  agens  et  des  domestîqoes  sera  déter- 
miné par  le  budget  de  chaque  année»  suivant  le  nombre  des 
élèves  et  les  besoins  de  l'école. 

Les  domestiques  couchent  près  des  maîtres  surreillans,  et 
sont  à  leurs  ordres  ;  il  7  en  a  toujours  au  moins  un  sur  pied 
pendant  la  nuit ,  pour  faire  des  rondes  daqs  tonte  la  maison  : 
le  matin,  il  fait  son  rapport  au  directeur  des  études. 

(Ibid.,  art.  18  atig.) 
DE    L'EirSElGnEMERT. 

Admission  des  élèves  à  Fécole. 

2220.  Conformément  à  l'article  117  du  décret  du  17  mars 
iSod,  le  grand -maître  règle  tous  les  ans,  d*api^  l'état  et  les 
besoins  des  lycées  et  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qui 
doivent  être  admis  à  l'école  normale. 

Les  inspecteurs  de  l'Université  désignent,  chaque  année , 
d'après  des  examens  et  des  concours,  les  élèves  admissibles, 
parmi  ceux  qui  ont  fait ,  avec  le  plus  de  succès,  an  moins  deux 
ans  d'études  dans  les  hantes  classes  d'un  Ijcée. 

Les  élèves  nommés  par  le  grand-maltre  présentent ,  en  arri- 
vant à  l'école  normale ,  leur  acte  de  naissance ,  pour  constater 
qu'ils  sont  âgés  au  moins  de  dix-sept  ans  accomplis;  le  consen* 
tement  légalisé  de  leur  père  ou  de  leur  tuteur  ;  un  certificat 
de  vaccination  ou  d'inoculation ,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  eu  la  petite  vérole  naturelle. 

Ils  signent  l'engagement  de  i^ter  dix  années  au  moins  dans 
le  corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  ces  pi^s  au  registre  d'entrée 
et  de  sortie  des  élèves;  les  pièces  originales  seront  déposées 
dans  les  archives  de  l'école. 

(Ibid.,  art.  ao...  a3.) 

2221.  Conformément  à  l'article  ii5  du  décret  du  17  mar» 
1808,  ils  ne  peuvent  i*ester  plus  de  deux  ans  k  l'école  normale 
comme  élèves  (i). 

Dans  le  cours  de  ces  deux  années,  ils  doivent  prendre  leurs 
grades  à  Paris ,  dans  la  faculté  des  lettres  ou  dans  la  faculté 
des  sciences. 

Celui  qui ,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté ,  n'aura  pas 
obtenu  le  grade  de  bachelier  à  la  fin  de  la  première  année 
dans  Tune  des  facultés,  et  se  sera  mis  par-là  dans  Timpossî- 

(1)  Il  a  ^lérecooBu  «lepui»  qu«  trois  ant  HtMni  néetmmrt». 
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bilitë  d'être  reçu  licencié  à  la  fin  de  la  secopde  année ,  sera 
i*envoyé  de  l'école. 

(Ibid.,  art.  a8...  3c.) 

2222.  Les  frais  d'inscription  dans  les  facultés  seront  à  U 
charge  de  l'école  ;  mais  les  frais  d'examen ,  de  thèse  et  de  di- 
plôme seront  payés  par  les  élèves. 

(Ibid.,  •xi.  3i  (i;.) 

2223.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui,  en  achevant  leiu> 
cours ,  se  croiront  appelés  à  l'état  ecclésiastique ,  et  voudrtmt 
en  suivre  les  études,  pourront,  avec  l'agrément  da  graod- 
mattre,  entrer  dans  des  séminaires  et  y  passer  trois  années , 
sans  perdi*e  le  droit  qu'ils  auront  acquis  d'être  employés  dao^ 
l'Université ,  et  sans  être  dispensés  des  obligations  qu'ils  auront 
tïOBtractées  comme  élèves  de  l'école  normale  (2). 

(  Ibid.,  ari.  3i0 
Régime  et  police  de  l'école. 

2224.  Les  élèves  sont  partagés  en  divisions ,  chacune  ù: 
trente. 

Chaque  élève  a  sa  chambre;  il  n'y  peut  recevoir  personu 
sans  la  permission  du  maître  surveillant. 

Tant  que  les  élèves  sont  dans  leurs  chambres ,  la  clef  rpste 
i  leur  porte,  afin  que  le  maître  surveillant  puisse  y  entrer 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  convenable. 

Il  n'y  a  jamais  de  feu  dans  les  chambres  particulières  ;  mai^. 
pendant  la  saison  rigoureuse ,  les  élèves  peuvent  étudier  àân- 
la  salie  affectée  à  chaque  division  et  chauffée  par  un  poêle. 

Ils  se  réunissent  dans  cette  même  salle  pour  la  récréatioa, 
itoutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cours. 

Aucun  élève  ne  peut  passer  le  temps  de  la  récréation  din< 
sa  chambre,  sans  l'agrément  du  mattre  surveillant. 

Aucun  élève  ne  peut  entrer  dans  la  salle  d*une  autre  dhi- 
sion  sans  la  permission  des  deux  maîtres  surveillans. 

(Ibid.,  wt.  33...  3o.) 

(r)  Le  3o  avril  1819 ,  il  «  été  déeidé  que  les  élèTct  lenient  dispenses  de  pijtr  ' 
droit  de  •ceaa  pour  les  grades. 

(s)  Noos  appelons  de  tons  nos  tobui  Inéention  d'une  mesure  aussi  9a|pe ,  a-.^ 
édairée ,  «u*si  pleine  d'avenir,  et  non  moins  favorable  ans  lettres  el  aux  science»  q«*  < 
la  religion  même.  Ainsi  se  formeraient  de  nobles  el  fécondes  amitiés  entre  des  bouax» 
également  destinés  à  prouver  Tétroîte  alliance  qui  unit  toutes  les  vérités  corauic  es  ut 
seul  faisceau,  et  qui ,  seule,  a  pu  donner  au  monde  les  Pascal,  les  Nevrton,  les  Baeiw .  \f* 
DcseartM,  les  Arnauld  ,  les  Leibnits,  les  Bowuet ,  les  Euler,  et  de  nos  jours  encore,  >» 
Hafljr*  les  Saej.  Ainsi  se  renouvellerait  parmi  nous  une  race  d'hommes  émincns  ,  àpf* 
dm  servir  comme  d'un  lien  auguste  et  sacré  entre  le  corps  ecclésiastiqve ,  cbarfé  >^ 
renseignement  doctrinal  de  la  religion  ,  et  le  corps  ssTant ,  spécialement  chargé  «Tn- 
ooarager  les  tciences  et  la  lettres ,  entre  l'église  gallioam  et  rinstitat  do  France. 
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2225.  Les  repas  commencent  et  finissent  par  une  prière» 
pendant  laquelle  les  élèves  se  tiennent  debout  :  le  directeur 
fait  la  prière.  Une  lecture  a  lieu  pendant  le  repas;  et,  après 
la  prière  qui  le  termine  «  aucun  élève  ne  peut  rester  dans  le 
réfectoire ,  si  ce  n'est  celui  qui  a  fait  la  lecture. 

Les  maîtres  surveilkns  mangent  à  la  même  table  et  en  même 
temps  que  les  élèves. 

La  table  du  directeur  des  études ,  de  l'aumônier»  des  répé- 
titeurs et  de  l'économe  >  sera  servie  en  même  temps  et  dans  le^ 
même  rérectoii*e  que  la  table  des  élèves. 

Pendant  les  études  et  les  classes ,  le  silence  doit  régner  dans 
la  maison. 

Au  signal  donné  pour  la  fin  des  récréations ,  les  élèves  se 
retirent  en  silence. 

Les  élèves  de  la  même  division  sont  réunis  au  i-éfectoire» 
dans  les  classes  »  à  la  chapelle  et  dans  les  promenades. 

Les  élèves  ne  reçoivent  de  visites  qu'au  parloir,  et  pendant 
les  heures  de  récréation. 

Les  sorties  particulières  sont  interdites  :  les  sorties  com* 
munes  se  font  sous  la  direction  et  la  conduite  des  maîtres 
surveillans.  Les  élèves  ne  peuvent  sortir  sans  leur  uniforme. 

Le  directeur  des  études  fait  la  visite  des  livres  des  élèves 
aussi  souvent  qu'il  le  juge  à  propos,  et  au  moins  une  fois  par 
mois. 

(Ibid.,  art.  4o...  48.) 
Instruction. 

2226.  Les  premiers  mois  du  cours  normal  sont  consacrés  à 
une  révision  générale  des  études  faites  au  lycée. 

Les  élèves  prennent  leurs  inscriptions  sous  trois  professeurs 
de  la  faculté  des  sciences  on  des  lettres ,  suivant  leur  desti- 
nation. 

(  Ihid.,  nrt.  49  et  5o.) 

2227.  Tous  les  aspirans  au  baccalaui*éat  des  sciences  indis- 
tinctement, suivent,  dans  la  première  année,  le  cours  de 
physique  générale  et  expérimentale. 

Ceux  d'entre  eux  qui  se  destineront  particulièrement  aux 
mathématiques,  suivront  en  outre,  la  première  année,  le  cours 
de  physique,  celui  de  chimie  et  celui  de  minéralogie  et  de 
géologie; 

Et  la  seconde  année. 

Le  cours  de  mécanique  et  le  cours  d'astronomie. 

Les  élèves  qui  se  destineront  aux  sciences  physiques ,  suivront 
la  première  année ,  outre  le  cours  de  physique ,  celui  de  cliimie 
et  celui  de  minéralogie  et  de  géologie  ; 
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Et  la  seconde  année. 

Le  cours  de  botanique  et  de  physique  Tegëtale,  et  celui  ce 
zoologie  et  de  physiologie. 

(IW.,  «t.5i...530 

2228.  Les  aspirans  au  baccalauréat  des  lettres  prennent  leon 
inscriptions  sous  trois  professeni-s  de  la  faculté  des  lettres,  qoi 
leur  sont  désignés  par  le  conseiller  chef  de  l'école. 

(Ibid.,  04.5^.1 

2229.  Indépendamment  des  trois  cours  exigés,  les  ëb^ 
peuvent ,  avec  la  permission  du  conseiller  chef  de  Técole, 
suivre  un  ou  deux  cours  de  Tune  ou  de  l'autre  faculté. 

Les  élèves  de  l'école  normale  auront,  aux  termes  de  Tarticlt 
S*]  du  statut  du  i6  février  i8io  sur  les  facultés,  des  places  p 
ticulières  dans  les  classes  ;  ils  se  tiendront  prêts  à  répondre  ur 
toutes  les  questions  qui  leur  seront  faites  par  le  professeur. 

(Ibid.,  •rt.55et56.) 

2230.  Outre  les  leçons  des  professeurs  de  facultés,  il  y  «(ii^ 
conférences  dont  le  conseiller  chef  de  l'école  détermine  le  dooh 
brc ,  la  durée ,  l'objet  et  le  mode. 

Chaque  division ,  formée  d'élèves  qui  se  destinent  au  mhf 
genre  d'enseignement,  se  réunit  pour  les  conférences  daosl^ 
salle  qui  lui  est  assignée. 

Dans  ces  conférences ,  les  élèves  de  la  faculté  des  lettres  ex- 
pliquent et  analysent  les  auteurs  classiques ,  et  répondent  am 
difficultés  qu'ils  se  proposent  les  uns  aux  autres.  Ils  lisent  leor^ 
compositions,  telles  que  traductions  ,  discours,  descriptions ^ 
récits  historiques ,  pièces  de  vers  latins,  commentaires,  qaestioo^ 
de  philosophie,  de  grammaire  et  d'histoire. 

Dans  la  section  des  sciences ,  les  élèves  discutent  les  pHiKi' 
pales  difficultés  des  leçons  précédentes  ;  ils  comparent  les  a>' 
verses  méthodes  de  solution;  ils  lisent  leurs  compositions, oo 
font  leurs  rapports  sur  des  compositions  déjà  présentées;  i» 
répètent  les  expériences  de  physique  et  de  chimie. 

Pour  former  les  élèves  à  l'art  de  la  critique ,  le  répétiteur  1^ 
charge  tour  à  tour  d'examiner  les  compositions  présentées  d^"^ 
les  conférences.  Les  élèves  désignés  font  un  rapport  motive  et 
par  écrit.  Le  rapport  est  discuté  et  jugé  par  la  division  »  q<" 
détermine  les  compositions  dignes  de  l'école. 

(lbid.,trt.57...6i) 

223 1 .  Dans  les  derniers  mois  du  cours  noimal ,  les  conféreiK^ 
changeront  d'objet.  Les  élèves  n'ayant  plus  seulement  à  pro«^*^ 
l'instruction  qu'ils  ont  acquise,  mais  à  étudier  Tart  de  tran^ 
mettre  l'instruction  aux  autres ,  retourneront  aux  livres  el^' 
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Identairés,  s'exerceront  à  développer  tes  priodpeêi  icHttlpâi^r 
les  méthodes.  Ils  rempliront  les  fonctions  de  profiessMrs  sue** 
cessivement ,  et  en  commençant  par  les  classes  inféneores. 

2232.  Les  aspîrans  à  la  licence  et  av  doctorat  dans  la  faculté 
des  lettres  y  devant  composer  en  latin  pour  la  licence ,  et  sou- 
tenir des  tiièses  en  latin  pour  le  doctorat  «  feront  un  fréquent 
usage  de  la  langue  latine  dans  leurs  discussions  et  dans  leurs 
compositions  écrites. 

(lUd.»  êH.  €%.) 

2233.  Tous  les  trois  mois  il  )r  aura  un  exercice  général  pour 
la  section  des  sciences  et  pour  la  section  des  letti*es ,  alternati- 
vement. 

Le  conseiller  chef  de  Técole  fera  connaître  »  qutnae  jours  <f  a- 
Tance ,  la  matière  dt  thaque  exercice. 

Dans  la  section  des  lettres ,  Texerctoe  se  composera  de  Tea- 
pltcation[des  auteurs  classiques,  et  de  questions  de  philosophie 
et  d'histoire  traitées  de  vive  voix  ou  par  écrit»  soit  ta  latiu^ 
soit  eo  français. 

Sans  la  section  des  sciences»  les  élèves  désignés  s'interi^ogê^ 
i*ont  les  uns  les  autres  sur  des  théories  à  développer  et  sur  des 
difficultés  à  ré^ttdre. 

Ces  exèrdœs  auront  lieu  eu  présence  du  conseiller  chef  de 
Féoole ,  des  autres  fonctionnaii^es  »  et  des  professeurs  de  faouir 
tés  invités  à  la  séance» 

On  Kra  9  dans  ces  exerdoes ,  les  différentes  productions  que 
le  chef  de  l'école  aura  jugées  digues  de  cet  honneur*  La  kctnre 
en  sera  faite  par  les  auteurs. 

Exercices  religieux* 

2234.  Tous  les  dimanches,  grand'messe  k  neuf  heures,  et 
instruction  religieuse  de  onze  heures  à  midi. 

Vêpres  à  trois  heures. 

Les  fttes solennelles  ,sentton  après  l'évangile,  et  salut  après 
vêpres. 

On  se  conformera  d'ailleurs  ,  autant  qu'il  sera  possible*  à  ce 
qui  se  pratiquait  dans  les  anciens  collèges  de  l'Université  de 
Paris. 

(  Ibid.,  trt.  70.) 
MoQvenent  dekjoamée. 

2235.  Lever  à  cinq  heui*es ,  depuis  le  i*^.  avril  jusqu'au 
3o  septembre ,  et  à  six  heures ,  les  autres  mois. 

Les  élèves  ont  un  quart  d'heure  pour  s'habiller  ;  ils  se  réU-* 
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dentepmtedaiu  h  salle  de  leur  division,  oàik  font  h  prière 
en  coBNBUii. 

Etude  jusqu'à  huit  heures  et  denûe ,  et  d^euoer  jiis<[qi 
n^uf. 

Classes  et  études  jusqu'à  une  heure  et  demie. 

Dîner  et  récréation  jusqu'à  trois  heures  et  demie. 

Etudes  et  conférences  jusqu'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu'à  neuf  heures  et  dem^e. 

Prière  et  coucher. 

Toutes  les  lumières  sont  éteintes  dans  les  chambres  à  dit 
heures  précises. 

(n>id.,  «11.71...  7i) 

Panitioni. 

2236.  lies  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  poor 
la  religion,  l'attachement  au  souverain  et  an  gonvememeot, 
une  appiksatîon  soutenue  ,  une  régnlarité  constante»  la  docibté 
et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs.  Quiconque  manqae  à 
ces  devoirs  est  puni  suivant  la  gravité  de  lafaote. 

Les  avis  et  les  représentations  sont  les  premiers  moyens  ent- 
ployés  contre  l'inattention  et  la  négligence;  en  cas  de  réci- 
dive, les  élèves  sont  punis  par  les  arrêts.'  Cette  peine  peot 
être  prononcée  par  le  directeur  des  études. 

L'élève  répréhensible  pour  Inconduite  et  iodocilîté,  est  ap- 
pelé par  le  directeur  des  études,  qui  le  note  poor  cette  prr 
mièi'e  fois.  En  cas  de  récidive,  l'élève  est  mandé  devant  ie 
conseiller  ehef  de  l'école ,  qui  le  réprimande ,  et  le  prévient 
qu'à  Itt  première  faute  du  même  geni'e  il  en  sera  référé  an 
grand-maître. 

Bans  les  cas  plus  graves,  le  conseiller  chef  de  l'école  fait 
sur-le-champ  son  rapport  au  grand-maître,  pour  provoquer 
des  peines  plus  sévères ,  et  même  l'expulsion ,  s'il  7  a  Hea. 

(lbid.,«rt.  75...  7S.) 

Récompenses. 

2237.  Le  eenseîller  chef  de  l'école  transmet  au  grand-maître 
des  notes  avantageuses  sur  les  élèves  qui  les  ont  méritées. 

A  la  fin  du  coui-s  noi'mal,  il  fait  un  rapport  motivé  au 
grand-mailrc  sur  les  dix  élèves  les  plus  recominandables  p' 
leurs  succès  et  leur  bonne  conduite.  Ces  élèves  sont  présentes 
au  grand-maître;  leurs  noms  sont  rendus  publics,  ainsi  que 
ceux  des  académies  qui  les  ont  envoyés. 

Ces  élèves  pourront  rester  à  Fécole  une  troisième  aDoee. 
afin  de  se  livrer  entièrement  au  genre  d'études  qu'ils  auront 
embrai^sé;  ils  recevix)nt  des  lors  le  titre  et  le  traitement  da 


gregé;  ils  rempliront  dans  Técole  les  fonctions  de  répétiteui*s  : 
cet  emploi  équivaudra,  pour  leur  avancement,  au  professorat 
dans  les  classes  inférieures. 

(Ibîd.,  arUjg...  81.) 
Bibliothèque. 

2238.  Le  dîretteur  des  études  est  diargé  du  soin  et  de  la 
conservation  de  la  bibliothèque.  H  est  aidé ,  dans  cette  fonc-' 
tion ,  par  nn  élève  répétiteur,  qui  tient  un  registre  d'enti'ée  et 
de  sortie  des  livres. 

Les  livres  ne  peuvent  être  prêtés  qu'aux  fonctionnaires  de  la 
maison  et  aux  élèves;  ils  en  donnent  un  récépissé  daté,  et 
sont  tenus  de  rapporter  les  livres  au  bout  de  huit  jours. 

Le  catalogue  des  livres  qui  doivent  composer  la  bibliothèque 
sera  arrêté ,  chaque  année ,  par  le  conseil  de  TUniversité ,  sur 
la  présentation  du  conseiller  chef  de  l'école.  Un  double  du 
catalogue  de  la  bibliothèque  est  déposé  chez  le  conseiller  chef 
de  l'école ,  qui  en  fait  faire  la  vérification  tous  les  ans. 

<Ibid.,  art.  8adl93.> 
Infirmerie. 

2239.  L'infirmerie  est  particulièrement  et  immédiatement 
soumise  au  conseiller  chef  de  l'école ,  qui  choisit  le  médecin , 
le  chirurgien  et  le  pharmacien. 

Les  élèves  en  bonne  santé  ne  peuvent  entrer  dans  l'infir- 
merie qu'avec  une  permission  du  conseiller  chef  de  Pécole. 

Il  7  a  une  infirmerie  pai*ticuiière  et  isolée  pour  les  maladies 
contagieuses. 

(Ibid..  art.  84...  «6.)    : 

Dispositions  génëraleSk 

2240.  Dans  la  partie  de  l'école  occupée  par  les  élèves,  les 
portes  sont  ouvertes  à  cinq  heures  du  matin  et  fermées  à  dix 
heures  du  soir;  les  clefs  sont  portées  chez  le  conseiller  chef  de 
récole. 

Aucun  étranger  ne  peut  coucher  dans  l'enceinte  de  l'école. 

L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  femmes. 

La  buanderie ,  la  lingerie ,  Tinfirmerie ,  sont  placées  dans 
des  corps  de  logis  isolés ,  dont  l'entrée  et  la  sortie  n'ont  au- 
cune communication  avec  l'intérieur  de  l'établissement. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux»  tous  les  jeux  de  cartes 
et  de  hasard ,  sont  interdits ,-  il  est  également  défendu  d'ev- 
poser  de  l'argent  à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

L'introduction  de  toute  arme  et  de  la  poudre  à  tirer,  même 
en  artifice ,  est  interdite. 


7iS  riTŒ  ir. 

Aociiii  onrrier  ne  pent  être  employé  par  les  âèrcs,  dan 
rintérieur,  tfns  sroir  été  agréé  par  le  conseiller  chef  deFécofe. 

(iftii.,  «rt.  87^  ^  ) 

2241.  Coofiimiénient  à  Tarticle  118  da  décret  éa  17  nan 
1808 ,  ceux  des  élèves  de  Féeole  nomule  qui  aspîrcroot  an 
gmde  de  docteor  dans  les  lettres  oa  dans  les  sdeoccs,  demot 
le  preodrcy  comme  les  astres  (jrades,  dans  facadémie  de 
Paris. 

( ànètà àm  ai  ipiIimIiii  l8il} 
RijglencBt  des  étadcs  poar  Fécole  nomale. 

2242.  'Le*coors  normal  dore  trois  ans. 
Cfaaqne^anDée,  les  oonrs  particuliers  s'ouvrent  le  a  novembre 

et  dorent,  sans  interruption ,  jusqu'au  i5  septembre. 

{ÂMTèU  àm  5  déecmbn  iSi5.) 
PBKKlilB  ASsis. 

2243.  L'enseignement  de  la  première  année  est  oommon  à 
tous  les  élèves  entrans;  il  consiste» 

t\  Dans  on  résumé  des  études  du  ocJl^e  ; 

3*.  Dans  un  cours  de  logique  ; 

3*.  Dans  un  cours  de  mathématiques. 

Le  résumé  des  études  du  collège  se  fiera  en  étudiant  la  grtn- 
maire  générale  »  et  en  en  bisant  l'application  aux  lauipes 
grecque»  latine  et  française. 

Il  exigera  un  maître  de  conférences  pour  cfaacone  de  ce» 
trois  ^langues. 

Chacun  d'eux  fera  trois  conférences  par  semaine.  Chaque 
conférence  sera  partagée  entre  la  récitation,  l'explicatioii  àt 
la  grammaire  et  des  auteurs,  et  l'interrogation  des  élèves. 

Le  cours  de  logique  n'occupera  qu'une  conférence  par  se- 
naine.»  et  ne  comprendra  que  la  logique  proprement  dite. 
Ainsi  le  maître,  supposant  nos  facultés  eu  exercice  et  w» 
idées  acquises»  classera  ces  idées  et  les  jugemens  dont  elle 
fournissent  les  élémens.  Il  examinera  les  divei*ses  manières  doBt 
nous  pouvons  rapprocher  les  jugemens  pour  former  des  r»- 
sonnemens  et  des  déductions ,  et  les  différeotes  méthodes  qoe 
peut  suivre  celui  qui  cherche  la  vérité  pour  lui-même  ,  ou  qu 
«  pour  but  de  la  transmettre  aux  auU*es»  lorsqu'il  Ta 
trouvée. 

Le  cours  de  mathématiques  n'occupera  aussi  qu'une  confé- 
rence par  semaine*  Il  commencera  où  se  termine  le  programme 
des  connaissances  exigées  pour  Tadmission  à  recelé,  et  com- 
prendra Talgèhre  supérieure,  la  discussion  des  équations  de$ 
premier  et  second  degrés  à  trois  variables,  et  des  aurface» 
qu'elles  représentent»  et  la  statique  élémentaire. 
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SUCOITDIK  ÀMMit* 

2244.  Les  élèves  seront  partagés  en  deux  classes.  L'une 
comprendra  ceux  qui  sont  destinés  à  professer  les  lettres  et  la 
philosophie  ;  l'autre ,  ceux  qui  devront  enseigner  la  physique  » 
les  sciences  naturelles  et  les  mathématiques. 

Premiire  cUun»  -^  Elèves  des  lettres. 

2245.  Ils  suivront» 

i».  Un  cours  destiné  &  renseignement  de  la  littérature  an- 
cienne et  moderne;; 

a*.  Un  cours  de  psycologie  métaphysique  et  morale; 

3*.  Un  cours,  d'histoire; 

4"*.  Un  cours  de  physique  générale. 

Le  cours  de  littérature  sera  fait  par  deux  maîtres.  Il  ne  sera 
pas  divisé  sous  le  rapport  des  langues,  mais  sous  le  rapport 
des  genres  y  de  manière  que  chaque  maître  suivra  les  mêmes 
genres  dans  les  langues  grecque  »  latine  et  française. 

Le  premier  traitera  de  la  poésie  lyrique,  de  l'^logue  et  de 
l'épopée. 

Le  second  s'occupera  du  poëme  didactique.,  de  la  comédie» 
de  la  tragédie,  et  de  tous  les  petits  genres. 

Chacun  de  ces  maîtres  fera  deux  conférences  par  semaine. 
Les  cours  de  philosophie,  d'histoire  et  de  physique  occupe- 
ront aussi  deux  séances  par  semaine. 

Seconde  ehuse.  — -  lÙèves  des  sciences. 

2246.  Les  élèves  suivront, 

1  ^.  Un  coui*s  d'astronomie  élémentaire  ; 

a®.  Un  cours  de  calcul  différentiel  et  intégral; 

3*.  Un  premier  cours  des  sciences  naturelles,  comprenant  la 
minéralogie  et  la  botanique. 

4**.  Un  cours  de  physique  générale  ; 

5®.  Le  cours  de  philosophie. 

Le  cours  d'astronomie  n'occupera  qu'une  séance  par  se- 
maine. 

Les  quatre  autres  exigeront  deux  leçons  par  semaine  pen- 
dant toute  l'année. 

noisi^MB  kvvit. 

Première  classe.  •—  Élèves  des  lettres. 

2247^  Les  travaux  de  cette  troisième  année  >  tout  en  per- 
fectionnant l'instruction  des  élèves,  auront  pour  objet  plus 
immédiat  de  les  former  à  l'enseiguement. 


j3o  TITEB   IT. 

Us  seront  dirigés  par  deux  raattres,  qui  feront  chacun  dem 
oonféreDces  par  semainç. 

Le  premier  lira  et  développei*a  ?a  partie  des  traités  des 
études  de  RolUn»  de  Jouveocy,  de  ^leury,  qui  a  rapport  aux 
classes  de  grammaire  et  d'humanités. 

Il  exercera  les  élèves  à  proportionner  les  devoirs  à  la  force 
de  chaque  élève ,  et  à  en  filtre  les  corr:^. 

Il  continuera  à  leur  faire  faire  des  compositions  latines  et 
françaises,  à  expliquer  les  clasciques  parer  traits»,  et  terminera 
par  un  traité  des  tropes. 

Le  second  maître  lira  et  développera  ce  quie  Rollja»  Joa- 
vency,  Fleury,  parmi  les  moderne:»  et  Aristote^  CicéruD, 
Quintilien ,  parmi  hs  anciens,  od2  écri:  €ur  la  rhétorique. 

tl  fera  faille  aux  élèves  des  extraits  e:  des  analyses  comparées 
de  quelques  discours  de  gvands  orateurs,  leur  donnera  des 
sujets  de  discours  latins  et  Trançais ,  dont  iiS  arraiigeront  les 
matières  ^t  qu'ils  devront  traite;  eu.'-mémes  :  les  élèves  de 
cette  classe  suivront ,  en  outre ,  !e  cours  d'histoire  de  la  phi- 
losophie ,  qui  occupera  aussi  devt  conférences  par  semaine. 

Seconde  dai$e*  «-  Élèves  des  sciences. 

2248.  Les  élèves  sui\Tont  », 
1».  Un  cours  de  mécanique  \ 
20.  Un  cours  de  chimie  ; 

3^.  Un  cours  d'anatomie  et  de  zoologie. 

Outre  ces  cours,  à  chacun  desquels  on  consacrera  deu 
leçons  par  semaine  pendant  loute  1  année»  les  élèves  physi- 
ciens seront  exercés  une  Tois  par  semaine  aux  expériences  de 
physique  et  aux  manipulations  chimiques. 

Pendant  le  même  temps ,  les  élèves  mathématiciens  appren- 
dront à  connaître  les  instrumens  de  mathématiques  et  à  s  en 
servir. 

Les  élèves  de  cette  troisième  année ,  ne  suivant  pas  un  grand 
uombre  de  conférences»  seront  employés,  autant  qu'il  sera 
possibfc»  à  faire  les  répétitions  des  cours  de  la  première  et  de 
la  seconde  année. 

Dispositions  générales. 

2249.  Gomme  il  importe  de  ne  pas  laisser  les  élèves  perdre 
leur  mémoire,  et  de  leur  ménager,  au  contraire»  toutes  les 
ressources  que  peut  offrir  à  un  professeur  une  mémoire  cuit î vue 
et  ornée ,  les  élèves  des  deux  premières  années  seix)nt  tenu» 
d'apprendre  par  cœur  des  morceaux  choisis  des  meilleur  au- 
teurs fninçais,  lutins  et  grecs,  désignés  par  le  maître.  -    - 
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Dans  toutes  l'es  coufërences  sur  la  littérature  et  la  philoso- 
phie ,  le  premier  quart  d'heure  sera  employé  à  la  récitation  -,  et 
Boe  fois  par  semaîne  le  maître  donnera  plus  d'étendue  àcet 
eiei*cice,  et' obligera  les  élèves  à  expliquer  de  mémoire  quelqèes 
morceaux  grecs  ou  latins  qu'ils  réciteront. 

Gës4iialtres  de  coi'ifêi'eoces  sur  la  littérature  et  la  philosophie 
donneront,  une  fois  tous  les  quinze  jours ,  un  sujet  de  compo^ 
si  lion,  à  leurs  élèves.  Aueun  d'eux  ne  pourra  se  dispienser  de  le 
traiter  et  de  remettre  au  maître  sa  composition  écrite.  S'il  y 
manquait,  celui-ci  est  obligé  de  le  noter  dans  le  compte  hebdo- 
madaire des  travaux  des  élèves,  qu'il  rendra  au  préfet  des 
études. 

Comme ,  dans  la  première  année  et  surtout  dans  le  premîei- 
n^ ,  les  compositions  pourront  n'être  que  des  traductions,  les 
maîtres  en  exigeront  plus  souvent,  s'ils  le  jugent  plus  utile  atai 
|Mx>grès  des  élèves. 

Aucun  cours  ne  sera  commencé  à  l'école  normale  avant  qpie 
le  prugrammA.en  ait  été-donné  par  le  maître  de  conférences,  au 
moins  pour  les. trots  mois  qui  suivront,  et^que  ce  programme 
ait.été.examiné<et,arrété  par  le  chef  de  l'école. 

J^l^Bn  de  chaque  trimestre,  il  y  aura  des  examens  dont  Vùh» 
jet  sera  déterminé  par  les  programmes  des.  cours  qui  auront 
été  suivis  :.  eeslexamens  seront  faits  par  les  membres  de  la  Com- 
mission de  Tinstruction  publique  et  les  professeurs  des  facultés; 
les.  professeui*s  de  rhétorique  et  de  philosophie  des  collées 
iioyauz  pourront  aussi  y  être  invités* 

Comnieles  yacances  ne  doivent  point  être  un  temps  d'oisiveté 
<X)mpl^te ,  pour  obliger  leciélèyes  à  s'entretenir  dans  rhabîtuâe 
du  travail ,  on  leur  remettra ,  à  leur  départ,  le  progi^ammoides 
matières  sur  lesquelles  doit  rouler  l'examen  du  quatrième  tri- 
mestre :  cet  examen  se  fera  à  leur  retour,  et  servira  à  juger 
cew  qu'on  cit)ira  capables  de  passer  à  l'épreuve  des  grades. 

Règlement  concernant  l'administration   et  la  disciplina  de  l'école 

normale. 

Régime  de  l'école. — Des  fonctionnaire?. —  Des  rrpétîtears. 
*-  De  r^cenome  et  antres  agens. 

2250.  Sotfs  le  titre  de  foncliounaires,  sont  compris  : 
Le  chef  de  Pêcole  , 
Le  pi^éfct  des  études  , 
li'^umônier , 

Les  maîtres  de  conférences , 
•  Les  maîtres  surveillans, 

(  Arrêté  du  i4  décembre  181 5  ,  «ri.  l^'-)' 
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Da  chef  de  Técole. 

225t,  Le  chef  de  Técole  normale  y  réside  et  la  goQvene 
ioas  raatorité  tminëdiate  de  la  Commission  de  Pinstroctioo  ps- 
bliqiie. 

Tous  les  ^ncûonnaîres,  agens  et  employés  lui  sont  sobor- 
dooQcs. 

Aucun  ne  peut  se  £iire  remplacer  dans  ses  fi»cboiis ,  aos 
avoir  obtenu  son  agrément. 

Do  préfet  des  études. 

2252.  Le  préfet  des  études  a  dans  l'Université  le  rang  depro- 
festfeor  de  facolté. 

Il  est  chargé  de  ta  sorveillance  générale  de  renseignement, 
4e  k  police  et  de  la  discipline  de  l'école,  et  de  la  sorveillanoe 
particulière  du  i-éfertoire  pendant  que  les  élèves  prennent  kon 
rep^ 

iiC  préfet  des  études  rend  compta,  cfaaqne  jour,  au  chef  <k 
l'école»  de  l'état  des  études  et  de  la  conduite  des  élèves. 

Le  préfet  des  études  est  nommé  par  la  Commission  de  iV 
almdioo  publique,  sur  la  présentation  de  trois  sujets,  fiite 

MF  le  chef  de  Técoîe. 

(IM,«it.5^8.) 
De  ramndoier. 

3253.  L'aumônier  est  chargé,  sons  la  sorvcillanee  du  Ad^ 
l'école,  de  tout  ce  qui  concerne  la  religion.  Il  est  nommé  pv 
la  Cpiomission  de  Tinstruction  publique,  sur  la  présentation  da 
chef  de  Técole,  et  approuvé  ad  hcù  par  monseigneur  farcbe- 
méque  4e  Paris. 

(IMd.,art.9-) 
Des  maîtres  de  conférences. 

2234.  Il  y  a  des  maîtres  de  conférences  qui  font  des  eoon 
saifvis  sur  les  objets  d'enseignement  déterminés  par  le  règl^' 
ment  des  études. 

Le  nombre,  le  mode  et  la  dui*ée  de  ces  conférences  soot  dé- 
terminés par  Iç  chef. 

liCs  maîtres  de  conférences  sont  nommés  par  la  CommissioD 
de  l'instruction  publique,  sur  la  présentation  du  chef  de  récole. 
Ils  auront  le  rang  de  professeurs  de  premier  ordre. 

(Ibid.,  Mi-  I©."  »>•) 
Des  maîtres  s^rreillans. 
2255.  Les  maîtres  sui-veillans  inspectent  les  élèves  pendant 
les  études  et  les  récréations,  aux  heures  du  lever  et  du  coacber 
et  pendant  la  nuit. 
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Ib  K>Dt  subordonnés  an  préfet  des  études,  et  lai  rendent  un 
compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre. 

Quand  les  élèves  vont  aux  cours  de  la  faculté,  ils  sont  ton* 
jours  accompagnés  par  un  maître  surveillant  qui  reste  avec 
eux,  les  ramène  et  rend  compte  de  leur  conduite  au  préfet  des 
études. 

Les  maîtres  surveîUans  spnt  choisis  et  peuvent  être  révoqués 
par  les  chefs  de  l'école 

(Ibid.,  tri,  i3...  i6.) 
Des  répélttean. 

2256.  Il  y  a  des  répétiteurs  destinés  à  répéter,  soit  les  le- 
çons des  professeurs  des  facultés,  soit  celles  des  maîtres  de  con- 
férences. 

Ces  répétiteurs  seront  pris,  autant  que  possible,  parmi  les 
élèves  de  la  troisième  année  qui  auront  obtenu  le  gi*ade  de  li- 
cencié. Ils  demeureront  assujettis  à  tous  les  règlemens  qui  obli- 
gent les  autres  élèves. 

Us  seront  choisis  et  pourront  être  révoqués  par  le  chef  de 
l'école. 

Les  élèves  seront  soumis  à  l'autorité  des  répétiteurs  pendant 
leurs  levons. 

(  Ibid.,  trt.  17...  ao.) 
Da  rëconome ,  des  aalres  agens  et  des  domestiqaes. 

2257.  —  (Les  articles  11  à  24  du  règlement  de  i8i5,  repro- 
duisent exactement  les  dispositions  du  règlement  de  1810,  qui 
forment  les  numéros  aa  18  et  2919  du  présent  Code.  ) 

POLICB  DE  l'école. 
Admission  et  séjour  des  élèves  k  Técole. 

2258.  Conformémentà  l'article  1 17  du  décretdu  17 mars  1808, 
la  Commission  de  l'instruction  publique  r^le  tous  les  ans,  d'a- 
près l'état  et  les  besoins  des  collèges,  le  nombre  des  élèves  qui 
doivent  être  admis  à  l'école  normale. 

Ceux  qui  se  présenteront  pour  obtenir  cette  admission,  de- 
vront apporter  des  certificats  constatant  qu'ils  ont  suivi  dans 
un  collège  un  cours  complet  d'études,  y  compris  la  philosophie, 
et  donner  d'ailleurs  des  garanties  suffisantes  de  leurs  principes 
et  de  leur  caractère.  Ils  seront  choisb  d'après  un  concours  dont 
la  forme  et  l'époque  seront  incessamment  déterminées,  et  ils  se- 
i*ont  nommés  par  la  Commission  de  Tinstruction  publique. 

Les  élèves  ainsi  nommés  présentent,  en  arrivant  «H  l'école  nor^ 
maie,  leur  acte  de  naissance  pour  constater  qu'ils  sont  âgés  au 
moins  de  dix-sept  ans  accomplis  ;  le  consentement  légalisé  de 
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kui*  père  ou  de  kur  tateur ,  un  certificat  de  vaccinatioo  en 
d'inocuUtîoo ,  dans  le  cas  oit  ils  n'auraient  pas  en  la  petite 
véi'ole  naturelle. 

Ils  signent  l'engagement  de  rester  dii  ans  an  moins  dans  le 
corps  enseignant. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  ces  pièces  au  registre  d'entrée 
et  de  sortie  des  élèves.  Les  pièces  originales  seront  déposées  danâ 
les  archives  de  Fécole. 

(Ibid.,  «it.  a5...  ^} 

2259.  Les  élèves  passeront  trois  ans  à  l'école  normale. 

(Ibid.,  art.  33.) 

2260.  Dans  le  cours  de  ces  trois  années ,  ils  doivent  prendre 
leurs  grades  à  Paris,  dans  la  faculté  des  lettres,  ou  dans  la  fa- 
culté des  sciences. 

Les  élèves  ne  pounx)nt  se  présenter  aux  examens,  pour  les 
grades,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  chef  de  Fécole. 

Celui  qui,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  n'aura  pas 
obtenu  lé  grade  de  bachelier  es-lettres  à  la  fin  de  la  première 
année,  sera  renvoyé  de  l'école. 

€elui  qui,  se  destinant  aux  sciences,  n'aura  pu  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-sciences  à  la^finde  la  deuxième  année,  sert 
également  renvoyé. 

Celui  qui  n'aura  pu  piasser  è  la  licence  dans  l'une  ou  l'antre 
inculte ,  avant  la.  fin  de  la  troisième  année,  sortit^  de  l'école  en 
perdaot  le  droit  d'être  dans  Tinstruction  publique. 

(i)  (Ibid.,  art.  34...  37.) 

Exercices  religieux. 

226^ .  Outre  l'instruction  du  dimanche,  il  y  aura  toutes  les 
semaines,  au  jour  désigné  par  le  chef,  une  conférence  qui  aura 
pour  objet  de  faire  connaître  aux  élèves,  d'après  un  plan  soivi, 
Thistoire  de  la  religion,  ses  dogmes  et  sa  morale.  Les  élèves  en 
feront  le  résumé  par  écrit,  et  pourront  y  joindre  leurs  ré- 
flexions. 

(a)  (ftid.,  «11.60.) 

(i)  Les  articles  38  et  89  dki  tUtut  d«  tSl5  Mnt  les  menée  qiie  le»  artideB  3t  et  3s 
du  tUtot  de  iSio,  IcMjuèk  forment  let  aam^t  2aaa  et  aaaS  du  Code  Uiirtcnîl»K«. 

(a)  L'arrêté  du  i4  décembre  181 5  mamteoait ,  en  ce  qui  concerne  \n  monTmiew 
de  la  jonmée ,  les  récompenses  et  les  punilions  ,  la  bibliothèque  ,  etc. ,  les  disponlMM» 
du  sUtttt  de  1810  ,  sauf  de  très-1  gères  modificalJoM  qu'il  nous  a  paru  iiiatUc  de  me»- 
tioQDfr. 
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Règlement  concernant  les  ëlèves  des  écoles  préparatoires  (i). 
Dispositions  générales. 

2262.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres,  et  ceux  qui  se 
destinent  aux  sciences  mathématiques  et  physiques,  recevront 
un  renseignement  particulier  et  pourront  néanmoins  être  réu- 
nis dans  un  même  collège.  Il  pourra  aussi  être  établi  un  en- 
seignement spécial  pour  les  élèves  qui  se  destinent  uniquement 
à  professer  la  philosophie,  conformément  au  statut  du  12  juU 
let  i8a5  :  il  sera  fait  pour  eux  un  r^lement  particulier. 

Les  uns  et  les  autres  ne  seront  admis  à  Técole  qu'après  avoir 
obtenu  le  grade  de  bachelier  ès4ettres,  et  après  un  examen 
dont  l'objet  et  la  forme  seront  ultérieurement  déterminés. 

Ils  seront  soumis  au  régime  et  à  la  disdpline  du  collège  on 
l'école  sera  placée,  et  sous  la  surveillance  du  proviseur,  comme 
tous  les  autres  élèves.  Us  occuperont  un  local,  une  cour  et  un 
réfectoire  particuliers. 

De%  maîtres  surveillans,  nommes  par  nousi  sur  la  présenta- 
tion des  proviseurs  et  sur  Tavis  des  recteui*s ,  les  inspecteront 
pendant  les  études  et  les  récréations,  et  coucheront  dans  le 
même  dortoir.  Lorsqu'ils  se  rendront  aux  cours  des  facultés, 
où  ils  auront  une  place  réservée ,  ils  seront  accompagnés  par 
un  des  maîtres  surveillans  qui  les  ramènera  au  collège. 

(Arrêté  du  5  icptembre  1826 ,  art.  i...  4  (a)-) 

2263.  n  y  aura,  près  de  chaque  école,  une  commission  d In- 
struction ^ont  le  proviseur  du  collège  fera  partie,  et  dont  les 
membres  seront  nommés  par  nous.  Ils  s'assembleront  au  moins 
une  fois  par  mois ,  s'assureront  •  des  progrès  de  chaque  élève , 
nous  en  rendront  compte  tous  les  trois  mois ,  et  nous  indique- 
ront tous  les  perfectionnemeus  dont  l'enseignement  sera  sus- 
ceptible. 

Lorsque  les  élèves  des  scieqces  et  des  lettres  seront  réunis 
dans  la  même  école,  la  commission  de  cette  école  sera  divisée 
en  deux  sections  :  le  proviseui*  fera  partie  de  chacune  d'elles. 

(Ibid.,  art.  5  et  6.) 

(I)  Oq  4  TD,  pages  I94'*t  t»\w,,  ooimpent  on  avait  imafiné  de  aupfwinMr  Vét6U 
normale  ,  et  de  la  remplacer  par  des  écoles  préparatoirts .  U  n'y/  a  jamais  eu  qu'uoc 
seule  école  de  ce  genre  ;  établie  au  collège  de  Louis-te- Grand ,  clic  a  eniln  repris 
en  i83o.  son  véritable  nott. 

(a)  NoBs,  Denu  Pvajiaiiipas ,  évéqiae  d'Ueruopolis,  pair  de  Fraoec ,  premier  an- 
inàoier  du  roi ,  iiiiulslrc  secrétaire  d'état  au  département  des  afl'aires  ecclésiastiques  et 
dr  rinstroetion  publique , 

Vu  l'artkU  4  de  l'urdonnance  du  roi  ea  dalc  du  9  mars  1836  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  rojral  de  l'iiislrucUon  publique  ,  lur  les  règUmcns  qu  i^  cuo>icut 
d'ddopler  pour  les  élèves  des  écoles  piéi'urdtoiics  , 

A\ons  arrêté  ce  qui  soit  «  etc. 
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Dîsposîtioos  paxticidîèrea  aux  élères  qui  se  destinent  anx  sciences. 

2264.  Indépendamment  da  grade  de  bachelier  es-lettres,  les 
élèves  qui  se  destinent  aux  sciences  devront  être  poomis  da 
{^rade  de  bachelier  ès-sciences.  Mais  st  au  moment  de  leur  Domi- 
nation ils  n'étaient  pas  suffisamment  instruits  pour  se  présenter 
à  Teiamen  ,  ils  pourront  être  reçus  à  l'école  comme  élèves  pro- 
visoires ,  et  y  rester  en  cette  qu^ité  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
scolaire. 

Ils  seront  tenus ,  pendant  oette  année ,  de  suivre  les  coon 
de  la  seconde  année  de  philosophie  dans  le  collège  ,  sans  pou- 
voir néanmoins  concourir  pour  les  prix  avec  les  autres  élèves  de 
la  deuxième  année*  Si ,  après  avoir  terminé  ces  cours ,  ils  ne 
peuvent  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-sciences^  ils  cesseront 
de  faire  partie  de  l'école. 

Les  élèves  pourvus  du  grade  de  bachelier  ès-scienoes  subiront 
devant  la  faculté ,  à  la  fin  de  la  première  année»  une  partie 
de  l'examen  presprit  pour  obtenir  le  grade  de  licencié  ,  com- 
prenant le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral ,  la  chimie  et 
une  partie  de  l'histoire  naturelle.  Ils  sei*ont  examinés  à  la  fin  de 
la  deuxième  année  sur  la  mécanique ,  la  physique  et  les  autres 
parties  de  l'histoire  naturelle ,  et  seront  classés  par  ordre  de 
mérite ,  à  la  suite  de  chacun  de  ces  examens.  Ceux  qui  seront 
jugés  capables  recevront  immédiatement  le  grade  de  licencié,  et 
pourront  se  présenter  au  concours  pour  l'agrégation,  conformé» 
ment  à  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  9  mars  1826. 

Les  élèves  pourvus  du  gi^ade  de  bachelier  seront  tenus  de 
fréquenter  les  cours  de  la  faculté  des  sciences  correspondant 
aux  examens  qu'ils  doivent  subir  à  la  fin  de  chaque  année. 

Chaque  professeur  les  interrogera  de  temps  en  temps  pen- 
dant la  durée  de  son  cours,  et  rendra  compte  au  doyen  des  dis- 
positions ,  des  progrès  et  de  l'application  de  chaque  élève.  Ces 
rapports  seront  transmis  par  le  doyen  à  la  Commission  d In- 
struction. 

Deux  maîtres  de  conférences  nommés  par  nous ,  Ton  pour  les 
mathématiques ,  l'autre  pour  les  sciences  physiques ,  donneront 
chacun  quatre  conférences  par  semaine,  savoir  :  deux  aux  élèves 
de  la  première  année  »  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Il  y 
aura  de  plus,  pour  les  uns  et  pour  les  autres,  une  conféreoce 
sur  l'histoire  naturelle.  Une  partie  de  ces  conférences  sera  con- 
sacrée à  des  leçons  que  les  élèves  feront  eux-mêmes  sur  les  sujets 
qui  leur  seront  donnés*  Les  maîtres  de  conférences  rendront 
compte  tous  les  mois ,  à  la  commission  d'instruction  de  l'école, 
de  l'application  et  des  progrès  de  chaque  élève. 


Sî  le  résultat  de  Tun  on  Tautre  examen  prescrit  par  Fart.  9  ci- 
dessns  n'était  point  favorable  à  quelque  élève ,  sans  qu'on  pût 
l'attribner  à  négligence  t>u  à  mauvaise  volonté  de  sa  part ,  il 
pourra  obtenir  de  l'autorité  supérieure  la  faculté  de  doubler 
Tune  ou  l'autre  des  deux  années  qu'il  doit  passer  dans  l'école,  de 
telle  sorte  néanmoins  qu'il  ne  puisse  y  passer  plus  de  trou  aunées, 
conformément  à  l'art.  4  de  l'ordonnance  dudit  jour  9  mars  1826. 

(Ibid.,  art.7...  i3.> 

Dispositions  particulières  aux  élèves  qui  se  destinent  ani  lettres. 

2265.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  lettres  suivront  les 
cours  de  la  faculté  des  lettres  qui  seront  déterminés  par  nous , 
8ur  l'avis  de  la  Commission  d'instruction. 

Le  professeur  de  chaque  cours  interrogera  les  élèves,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'art.  1 1  ci*des8us. 

Deux  maîtres  de  conférence  nommés  par  nous ,  l'un  pour  la 
littérature  latine ,  l'autre  pour  la  littérature  grecque ,  donne- 
ront chacun  quatre  leçons  par  semaine»  savoir  :  deux  aux  élèves 
de  la  première  année  et  deux  aux  élèves  de  la  deuxième.  Ib 
auront  soin  de  rapprocher,  dans  ces  leçons ,  les  auteurs  français 
des  auteurs  grecs  et  latins ,  et  de  développer,  en  les  comparant  » 
les  beautés  des  uns  et  des  autre». 

Il  j  aura  de  plus ,  pour  les  élèves  de  cha<{ue  année,  des  con- 
férences de  philosophie  et  d'histoire.  Ils  seront  exercés  sur  des 
objets  de  compositions  aualognes  auxdites  conférences  et  aux 
épreuves  et  examens  de  la  fin  de  l'année.  Il  sera  rendu  compte 
tous  les  mois,  à  la  Commission  d'instruction,  de  l'application 
des  progrès  de  chaque  élève.  * 

Il  y  aura  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire ,  un  concours 
destiné  à  constater  les  connaissances  que  chacun  d'eux  aura 
acquises ,  et  le  degré  d'aptitude  qu'il  a  pour  l'enseignement. 
Les  épreuves  de  ce  concours  consisteront  en  compositions  écrites 
et  en  exercices  de  vive  voix. 

Les  compositions  écrites  seront  an  nombre  de  huit  :  i"*.  un 
discours  latin  ;  a"",  un  discours  français  ;  3^.  une  version  latine  ; 
4«.  une  pièce  de  vers  latins  ;  5"*.  un  thème  grec  ;  ô"".  une  version 
grecque  ;  7®.  la  discussion  d*une  question  de  philosophie  ;  8<*.  la 
correction  d'un  devoir  grec  et  d^nn  devoir  latin. 

Les  exercices  de  vive  voix  consisteront,  i^.  en  explications 
de  morceaux  choisis  d'auteqrs  grecs  et  latins;  2«.  en  interroga- 
tions sur  l'histoire,  la  chronologie  et  la  géographie.  Les  explica- 
tions devront  être  accompagnées  de  développemens  relatifs  soit 
aux  règles  de  la  composition ,  soit  au  sens  des  mots  et  à  l'analyse 
grammaticale  des  phrases,  soit  aux  détails  de  mythologie,  de 
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jour^  par  écrit  9  lequel  contiendra  leurs  bbserVatiooii  rar  la 
conduite,  rapplication  et  la  santé  des  élèves.  Us  y  oonsigneroot 
aussi  les  demandes  que  les  élèves  auraient  à  adresser  an  provi- 
seur. En  cas  d'urgence,  le  rapport  sera  fait  sans  délai. 

Les  maîtres  surveîllans  mangent  à  la  même  table  que  ks 
élèves  :  ils  sont  servis  dé  la  même  ttianière  et  en  même  temps 
qu'eulc. 

Les  élèves  sont  soumis  à  Taùtorité  des  maîtres  surv^Uans. 

Les  maîtres  de  conférences  elles  maîtres  surveillans  rempli- 
ront» tous  les  samedis ,  des  feuilles  destinées  à  recevoir  lain 
notes  sur  la  conduite  et  le  travail  des  élèves.  Les  maîtres  sur- 
veillans les  remetti*ont  au  proviseur. 

•     (  Ibid.,  art.  lo...  |5.) 

2273.  Les  élèves  sont  partagés  en  deux  divisions,  soumises 
chacune  à  un  maître  surveillant. 

Les  deux  divisions  seront  réunies  à  Tétude  sans  être  oonfoo- 
dues.  Cette  séparation  n'est  pas  maintenue  au  réfectoire  ,  pen- 
dant les  récréations  et  les  promenades. 

Les  deux  maîtres  surveillans  pourront  alterner  pour  con- 
duire les  deux  divisions  aux  promenades ,  et  pour  surveiller  ks 
récréations. 

Les  maîtres  surveillans  alterneront  pour  la  surveiilaooe  da 
dortoir. 

Les  repas  commencent  et  finissent  par  la  prière ,  pendant  la- 
quelle les  élèves  se  tiennent  debout.  Elle  est  faite  par  le  maltit 
surveillant. 

Les  récréations  auront  lieu  dans  la  salle  d*études  toutes  les 
Ibis  due  le  temps  ne  permettra  pas  aux  élèves  de  se  réunir 
dans  la  cour. 

Pendant  les  études  ,  le  silence  doit  régner  dans  les  salles. 

Les  élèves  ne  recevront  de  visites  qu'au  parloir  et  pendant 
les  heures  de  récréation.  Nul  étranger  ne  pourra  voir  un  élève 
au  parloir  s'il  n*est  muni  de  Tautorisation  des  parens  de  cet 
élève. 

Les  sorties  particulières  des  élèves  auront  lieu  deux  fois  par 
mois  »  le  dimanche  après  vêpres  ,  ou  le  jeudi  à  dix  heures  et 
demie  du  matin»  Les  élèves  ne  sortiront  jamais  sans  leur  uni* 
forme ,  et  ils  devront  être  rentrés  aux  heures  indiquées  par  le 
proviseur. 

Le  proviseur  fait  la  visite  des  livres  aussi  souvent  qu'il  le  juge 
à  propos. 

(  Ibid.,  wt.  t6...  iS.) 

2274.  Les  exercices  religieux  pour  l'école  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  collège.  Les  élèves  sont  invités  à  se  confesser  tous 
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les  mois;  tl$  ne  devront  p^  laisser  paé^er  deux  mois  sans  sJâp- 
procher  du  tribunal  de  la  peniteuoe.  Cbacun  d'eux  choisiim 
son  confesseur  parmi  les  cinq  ecclésiastiques  attachés  au  collège 
royal.  i,,, 

2275.  LevçF ,  à  cinq  heures.  Les  élèves  ont  vingt  minutes 
pour  se  lever  et  s'habiller. 

A  cinq  heures  et  demie»  les  sur^eillana  auront  fisiit  leuFrewé 
y  de  propreté  ;  on  se  rendra  ed  siieipeeet  en  rang  à  la  salle  d*tf» 
tudes  9  on  l'on  fera  la  prière  en  oonunua  t  chaque  élève  la  iera 
à  son  tour.  ...    ^ 

£tude>  jusqu'à  sept  heures  et  demie. 

Déjeuner,  jusqu'à  huit. 

Etude,  Gonféi'e^ce  ou  leçon  delà  faculté  ,  jusqu'à  «aidÂ. 

Dtner  et  récréation  jusqu'à  une  heure  et  4^fme.  pour  Jes  él^ 
ves^qui  n'iraient  point  à  la  faculté. 

Elude,  conférence  ou  leçon  de  la  faculté  jusqu'à  quatre  heu- 
res et  demie. 

Goûter  et  récréation  jusqu'à  cinq  heures  ait  un  quart.  . 

Étude,  jusqu'à  huit  heures. 

Souper  et  récréation  jusqu'à  huit  heures  et  demie. 

Lecture  spirituelle,  prière  et  coucher  à  neuf  heures. 

Il  est  expressément  défendu  aius  maillées  de  conserver  de  la 
lumière  dans  leurs  alcôves  après  le  coucher  des  élèves. 

(Ibid.,  «rt.  a6...380 

2276.  L'ordre  des  études  et  l'emploi  de  chaque  journée i 
pour  le  premier  semestre  1836-1827,  sont  réglés  conforméipent 
aux  tableaux  ci-joints  (1) ,  lesquels  seront  .affichés  i^ans  les 
salles  d'étude. 

Les  principaux  devoirs  des  élèves  sont  le  respect  pour  la  reli- 
gion ,  l'accomplissement  de  ses  préceptes ,  l'attachement  ««  roi 
et  au  gouvernement,  une  application  soutenue  ,  une  régulc^rilé 
constante,  la  docilité  et  la  soumission  envers  leurs  supérieurs , 
les  procédés  honnêtes  envers  leurs  condisciples. 

Les  notes  avantageuses  transmises  tous  les  mois  à  la  com- 
mission d*insti*uction  seront  sans  doute  une  première  récom* 
pense  pour  les  élèves.  Tous  aspireront  à  mériter  une  place  ho- 
norable dans  le  compte  rendu  tous  les  trois  mpîs  à  Son  Exe.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  par  la  même  commission/ sur 
les  progrès  et  la  conduite  de  chacun  d'eux. 

^1)  Cm  tabhÊux  n'indtqiunt  qvt  le«  teartt  auqaeHct  m  foat  le»  ewtttàfm  de  ohaqoe 
joiir  de  ia  lemaine  ,  il  d>  pM  paru  n4<^elMÛ«Q  de  let  inércr  ii  U  «ui(e  ,(4H.||*é^e«l  m- 
flement. 

46' 
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Le^maitres  de  conférences  assigneront  tons  les  mois  les  places 
des  élèves  «  d'après  leur  force  respective. 

(Ibid»«i.  29...  3iO 

2277.  A  la  fin  da  coars  préparatoire ,  le  proviseur  fera  cxa- 
nattre  au  ministre  les  élèves  de  l'une  ou  de  l'autre  division  qid 
se  seront  le  plus  distingués  par  leur  conduite  et  par  leurs  succès. 
Les  noms  de  ces  élèves  seront  transmis ,  avec  les  notes  hcoon- 
blés  qu'ils  auront  méritées,  au  recteur  de  Tacadéoiie  à  laqucDe 
ils  appartiennent.  On  aura  égard  à  ces  notes  dans  le  choix  de 
différens  emplois  de  l'instruction  publique  qui  pourraient  lear 
être  ultérieurement  confiés. 

ilhié^  «t.  33.) 

2278.  Les  avis  et  les  représentations  seront  les  premicn 
moyens  employés  contre  l'inattention  et  la  négligence.  En  ca» 
de  récidive,  les  élèves  seront  punis  par  les  arrêts.  Cette  peine 
ne  peut  être  prononcée  que  par  le  proviseur. 

L'élève  qui  s'est  rendu  coupable  de  quelque  faute  contre 
Tordre  et  la  discipline  est  appelé  par  le  proviseur ,  qui  le  ré- 
primande, et  le  prévient  qu'à  la  première  faute  du  même  genre 
il  en  sera  référé  à  l'autorité  supérieure. 

Dans  les  cas  les  plus  graves,  le  proviseur  ordonne  que  l'élève 
soit  séquestré  ,  et  lait  son  rapport  au  Conseil  royal  pour  pro- 
voquer des  peines  plus  sévères ,  même  l'expulsion ,  sHl  y  a  lieo- 

(  ibid.,  art.  34...  a&; 

2279.  A  l'infirmerie ,  les  élèves  seront  soumis  aux  snrrvii- 
lans  et  aux  autres  personnes  qui  y  sont  employées.  L'élève  qiL> 
n'est  pas  malade  ne  peut  entrer  à  l'infirmerie  qu'avec  la  per- 
mission du  proviseur. 

(lbi«L,  ut,  3;.) 
Dispoôtioiis  générales. 

2280.  L'intérieur  de  l'école  est  interdit  aux  étrangers  des 
deux  sexes. 

Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  les  élèves  ne  peuvent  en- 
trer dans  la  lingerie  ou  dans  la  cuisine.  Ils  adresseront  aai 
maîtres  surveillans  leurs  demandes  pour  tous  les  objets  doat 
ils  auront  besoin. 

Tous  les  jeux  et  exercices  dangereux ,  les  jeux  de  cartes  et 
purement  de  hasard ,  sont  interdits.  Il  est  défendu  d  exposer 
de  l'argent'à  quelque  jeu  que  ce  soit. 

Provisoirement,  et  en  attendant  qu'une  bibliothèque  parti- 
culière soit  établie  dans  l'intérieur  de  l'école ,  la  bibliotbéqae 
de  la  Sorbonne  fournira  les  livres  les  plus  nécessaires. 

Le  bibliothécaire  de  la  Sorbonne  ne  pourra  prêter  ancon 
.ivre  aux  élèves  cpe  sur  une  demande  signée  du  proviseur. 


DE  L'icOLB  HORMALE.  ^^3 

Les  élèves  seront  responsables  des  livres  qui  seront  mis  entre 
]eurs,maiq^,  non-seulement  de  ceux  qui  leur  seront  livrés  pour 
leurs  études  journalières,  mais  encore  de  ceux  qui  leur  seront 
coo^  pour  la  lecture. 

(Ibid..  art.  38...  43.) 

2281  «Les  élèves  de  Técole  préparatoire  sont  dispensés  de 
justifier  des  inscriptions  aux  cours  des  facultés  qu'ils  sont  dans 
Tobllgation  de  suivre  d'après  les  règlemens  de  l'école. 

Ceux  des  élèves  qui  se  disposent  à  subir  les  épreuves  de  la 
ItœDce  dans  rintentioa  de  concourir  pour  l'agréf^ation ,  sont 
autorisés  à  subir  lesdites  épreuves  avant  le  ■«'.  août  prochain; 
et  dans  le  cas  où  leur  admission  auxdites  épreuves  serait  retar- 
dée par  des  causes  indépendantes  de  leur  volonté  »  ils  pourront 
néanmoins  être  placés  sur  la  liste  des  candidats ,  à  la  charge  par 
eux  de  justifier  du  diplôme  de  licencié  avant  l'ouverture  du 
concours. 

Les  élèves  de  Técole  préparatoire  sont  dispensés  du  payement 
de  la  portion  de  droits  qui  revient  à  l'Université  pour  les  actes 
et  le  diplôme  4e  licencié. 

(  Arrélé  dn  i5  juillet  x8a8.) 

Arrêté  concernant  l'admission ,  les  examens  et  les  études  des  élèves  de 
recelé  préparatoire  établie  prés  du  collège  royal  de  Louis-le-Grand  (i). 

Dispositions  communes  aax  élèves  des  sciences  et  des  lettres. 

1282.  A  l'avenir,  nul  ne  sera  admis  à  concourir  pour  entrer 
à  l'école  s'il  n'est  âgé  de  dix-sept  ans  au  moins,  et  s'il  a  plus  de 
irioglHrois  ans  révolus  au  i«'.  janvier  de  l'année  où  il  se  pré- 
sentera. 

Les  compositions  des  élèves  admis  à  concourir  pour  l'école 
seront  adressées  à  des  examinateurs  qui,  après  avoir  procédé  à 
l'examen  et  au  classement  des  copies  «  se  réuniront  sous  la  pré- 
sidence d'un  membre  du  conseil  royal  désigné  à  cet  effet ,  pour 
piïésenter ,  de  concert ,  au  niinistre  la  liste  des  aspirans  qu'ils 
jugeront  les  plus  dignes  d'être  admis  à  l'école.  Cette  liste  sera 
dressée  par  ordre  de  mérite,  d'après  la  combinaison  des  divers 
élémens  que  les  examinateurs  auront  appréciés  séparément.  Les 
procès-verbaux  d'examen  et  les  copies  seront  annexés  à  ladite 
liste. 

(i)  L«  oODMil ,  ttt  rarrAC^  du  5  Mplembre  i8a6,  ooocemant  !«•  élèves  des  éoolet 
préptntoim  iiutitoées  par  l'ordoniMace  du  9  oian  de  ladite  année  ; 

Vn  lea  déUbéretiona  des  oommÎMiona  d'inairaelion  âm  acieneet  a  dm  letties  do  Técole 
préparatoire  établie  prèa  dn  collège  rojral  de  Loui«-le-Grand  ,  leidilet  délibérations  en 
date  des  3,  5  et  9  octobre  dernier  ; 

Sur  U  proposition  da  S.  Exe.  le  ministre  dce  siTatrfli  eceJéaÎMtiqnes  et  de  l'instmetion 
publique ,  grand-maître  de  TUniTertilé , 

Arrête  ee  qui  suit ,  etc. 
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Dans  les  dix  jours  de  leur  entrée  â  l'école',  fes  élevés  seront 
soumis  à  un  examen  oral,  api^èé  léqtiël  îl'^era'stattié  sur  leur 
admission  définitive. 

Ils  seront  toujours  divisés  à  l'avenir  en  deux  sectiotis  dis- 
tinctes î  Tune  de  première ,  l'autre  de  deuxième  année  ,  confcH*- 
niément  au  règlement  du  5  septembi^  1826.-  ils  ne  pourront  ob> 
tenir  la  permission  de  doubler  une  des  deux  années  du  côor& 
d'étude  ,  que  dans  le  cas  de  maladie  ou  de  drconstaaoes  fçraves. 

A  la  fin  de  la  deuxième  année,  et  après  Jes  examens  prescrits 
par  le  i*èglement  dudit  jour  5  septembi^  1836^  les  commisnem 
d'instruction  dresseront  la  liste  des  élèf^s  par  ordre  de  aiférite. 
conformément  audit  règlement.  Elles  pourront  proposer  d'ac- 
corder la  faculté  de  restek*  une  t^oièièmb  année  à  ùeixx  des  éièvts 
qui  se  seront  le  plus  distingués  ;  et  qui  paraîtront  les  plus  sus- 
ceptibles d'obtenir  éette  récompense. 

Pendant  cette  troisième  année ,  ces  élèves  feront  des  répéti- 
tions et  des  leçons  dans  rintérténr  de  l'établissement. 

Pendant  la  durée  du  cours  d'étud^ ,  les  mattres  de  confé- 
rence exerceront  tous  les  élèves  à  exposer  leurs  idées  sous  la 
formes  de  leçons  sur  des  sujets  donnes.  Ceux  qui  suivi-ont  les 
cours  de  physique  et  de  chimie  seront  aussi  exercés  à  des  m«- 
nipuiations. 

(Arrêté  du  3r  octobre  182g,  art.   i...  7.^ 
Dispositions  particulières  aux  él^v^s  qui  se  destinent  «as  sciences. 

2283.  Les  élèves  qui  n'auraient  pu  obtenir  le  grade  de  bâche 
Itei*  ès-sciences  ne  pourront  être  reçus  à  i'écple  comue-élèTCs 
provisoires  de  la  section  des  sciences.  En  conséquence,  la 
deutième  partie  de  l'art.  7,  et  Fart.  8  du  irèglencnt  du  5.sep- 
tenibre  i8^6f  sont  abrogés. 

Les  matières  de  l'enseignement  pour  les  sciences  seront  dis- 
tribuées ainsi  qu'il  suit  : 

Première  année.  —  Calcul  diflférentiel',  calcul  intégral ,  phy- 
sique, astronomie,  botanique. 

Deuxième  année.  —  Mécanique,  chimie,  zoologie,  minéra- 
logie. 

L'étude  de  Tastronomie  et  de  la  zoologie  aura  lieu  pendant 
le  premier  semestre  de  l'année,  et  l'étude  de  la  botanique  et  de 
la  minéralogie  pendant  le  second. 

H  sera  fait,  chaque  année,  des  programmes  de  diacun  de 
ces  cours. 

(  Ibid.,  art.  8  c!  9.) 


l>i9pmf^mi^  piig|ioâiMite>'anic  éèèyts  tfù  se  destinent  «u  lettras. 

''2204.  li  sera  ajouté  aux  cours  déjà  étxiblis  dans  la  section 
des  lettres  un  cours  de  grammaire  générale  et  comparée,  à 
V,Ms^e  d^Â^élèves  dç  première  année.  L'enseignement  de  This* 
toire  et  de  la  philosophie  aora  séparé  et  confié  à  deux  maîtres 
de  conférc^^çe^  diiféi'eqs»  Lq, premier  de  ces  deux  enseignemens 
aura  pour  ob^et.priocjpal  iliistoire  ancienne,  la  géographie 
comp^rçe,  la  in)^thologie  et  l^arcaéologie,  en  général. 

Il  y  aura,  eh  exécution  de  lart.  l*^  du  vègkment  çi-dessus 
rappelé ,  un  cours  spjéf^al  de  philjosophie  pour  ceux  des  élèves 
mfi  ^'^m^W^^^\^'^P  ^  c^tXç^çlejpc^.'Çe  cour^  aura  lieu  dans  la 
deuxième  année  d'études,  et  fera  suite  à  un  enseignement  phi- 
loi|0(»kiqutetplus  élémeiijtaire ,  donné  indistinctement  à  tous  les 
é\^yga:j^a  laj.pf^pi^re  jài^e, 

.  .^^^;^^tfii)li,flesi:pnréreDÇf;S  particulières  de. ma.thématique$ 
et  des  sciences  .p^y^iques ,  poi^i'  préparer  aux  épreuves  du  bao-> 
c^laif^'f^^t  jèj^spiqn^^'s  les  élèves /)ui  se  destinent  à  renseignement 
^  la  philosophie.  Les  élèves  de  la  section  des  sciences  qui  api'OQl 
obtenu  la  faculté  de  rester  une  troisième  année  à  l'école ,  pour- 
rootétra  Qhacgés  de ce& )conférences. 

,  (Ibid.f  arl.  10...   13.) 

Vif^fnAç^  àiuf^,q}»e  d^yrçmi,9f»ikVTe,  pendant  raimée' scokilre  1899^ 
,  iS3,9  »  1^  élèves  4e  prcmièffi  çt  deuxième  anijéc  de  l'école  prépara* 
toire. 

2285.  L'ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves  de 
première  et  deuxième  année  (  Section  des  lettres  ) ,  pendant 
l'année  scolaire  i82p-i83o,  est  et  demeure  déterminé  comme 
fcî -après,  savoir  : 

Çoi^f^reivc^  diegiAKOmaire  générale;  deux pai* semaine. 

. de  littérature  latine ,  deux  par  semaine. 

_  .^-  .  ■  de  littérature  grecque ,  deux  par  semaine. 

: de  littérature  françaiae ,  deux  par  seuaioe. 

;      >■!{."  ',:  ■■ —  d'histoire  et  antiquités: ,  deux  par  semaine. 

DEUXIEME  kVviz. 

^'^'Cànfcrcpces  de  littérature  latine ,  deux  par  semaine. 

— ^-^ de  philosophie ,  une  par  semaine. 

de  littérature  française ,  deux  par  semaine. 

-7— d'hbtoire  et  antiquités ,  deux  par  semaine. 

Cours  de  littérature  grecque  à  la  faculté ,  deux  leçons  par 
semaine.    '        '     -  • 

Un  autre  cours  de  la  faculté  ,  qui  sera  choisi  selon  les  besoins, 
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Taptitade,  le  goût  des  âèves,  et  sur  l'avk  da  directeur  det 
études ,  et  qui  se  composera  également  de  deux  leçons  par 
semaine. 

Ëlères  de  deaxièine  année  qni  se  destinent  i  renseignement  de  1> 
philosophie. 

Conférences  de  littérature  grecque ,  une  par  semaine. 

de  philosophie ,  deux  par  semaine. 

Cours  de  philosophie  à  la  faculté  >  deux  leçons  par  semaine. 
Conférences  de  mathématiques ,  deux  par  semaine. 

de  physique ,  une  par  semaine. 

— — —  de  chimie  et  dliistoire  naturelle ,  nnc  par  se- 
maine. 

(Arrêté  dn  3i  odobra  tSag.) 

2286.  L'enseignement  de  la  philosophie  k  Técole  prépara- 
toire sera ,  à  l'avenir,  séparé  et  distinct  de  celui  de  l'histoire  ; 
il  sera  confié  à  un  maître  de  conférences  spécial. 

L'enseignement  de  l'histoire  comprendra  un  cours  d'antiqni- 
tés  :  un  maître  de  conférences  sera  chargé  de  ces  deux  enseigne- 
mens  réunis. 

(  Arrêté  da  a  Bcnroahre  1899.) 

2287.  L'ordre  des  études  qui  seront  suivies  par  les  élèves 
de  première  et  deuxième  année  (section  des  sciences),  pendant 
l'année  scolaire  iSap-So,  est  et  demeure  déterminé  comme  et- 
après  •  savoir  : 

Premier  semestre. 

Cours  de  calcul  différentiel  et  intégral  à  la  faculté  des  sciences, 
deux  leçons  par  semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  par  semaine; 

Cours  de  physique  à  la  faculté  des  sciences ,  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement,  deux  leçons  par  se- 
maine et  une  manipulation  ; 

Cours  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences,  deux  leçons  par 
semaine. 

(  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoir  si  des 
conférences  seront  faites  sur  cette  science  dans  l'intérieur  de 
l'école.  ) 

Beazième  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à  la  faculté  et  de  conférences  dans 
l'école  sur  le  calcul  différentiel  et  intégral ,  et  sur  la  physique, 
que  pendant  le  premier  semestre  ; 

Conférences  de  botanique ,  une  par  semaine. 


DE  L  ECOIE  KOEMALB.  ^4«^ 

(Il  s«ra«tatné  uh^rieuremeot «iir la q«ettkiade tavoir si  les 
«lèves  suivront  à  la  faculté  un  cours  de  cette  science.  ) 

deuxi)kice  kVItiE. 
Premier  semestre. 

Cours  de  mécanique  à  la  faculté  des  sciences»  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement ,  deux  par  semaine  ; 

Cours  de  physique  à  la  faculté  des  sciences»  deux  leçons  par 
semaine  ; 

Conférences  sur  le  même  enseignement  »  deux  par  semaine 
et  une  de  manipulation  ; 

Cours  d'astronomie  à  la  faculté  des  sciences ,  deux  leçons  par 
semaine. 

(  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  question  de  savoit*  si 
des  conférences  seront  faites  sur  cette  science  dans  l'intériear 
de  l'école.) 

Deuiéme  semestre. 

Même  nombre  de  leçons  à  la  faculté  et  de  conférences  dans 
l'école  sur  la  mécanique  et  sdr  la  physique  »  que  pendant  le 
premier  semestre  ; 

Conférences  de  zoologie  »  deux  par  semaine. 

(  Arrêté  dn  8  norembre  l8^.)    * 

iV.  B.  Dès  le  3o  octobre  i83o ,  en  exëeotion  de  Tordontiaiice  da  6  août 
qui  restituait  le  titre  d'école  normale  à  Técole  destinée  à  former  les 
professeurs ,  et  qui  portait  que  des  mesures  seraient  proposées  pour 
compléter  lorganisation  de  cette  école  d'one  manière  conforme  à  tons 
les  besoins  de  Tensei^ement ,  le  conseil  royal  avait  arrêté  on  plan 
d'étndes.  En  i83i  et  i83a,  il  a  déterminé  les  nouvelles  conditions  dn 
concours  d'admission  à  l'école  normale  :  enfin  ces  divers  arrêtés  ont  été 
révisés,  et  ont  donné  naissance  aux  deux  statuts  du  18  février  i834>qne 
l'on  trouvera  ci-après. 

Arrêté  relatif  à  lonverture  de  Tannée  scolaire  de  Técole  normale  (1). 

2288.  L'ouverture  de  l'année  scolaire  de  l'école  normale  est 
fixée  au  16  octobre. 

L'ouverture  de  l'année  scolaire  donnera  lieu ,  à  l'école  nor^ 
maie ,  k  une  solennité  où  le  directeur  de  l'école  lira  un  rap- 
port sur  les  travaux  des  élèves  et  les  résultats  des  examens  pen- 
dant l'année. 

On  proclamera  les  élèves  de  première  et  de  seconde  année  qui , 
d'après  les  examens ,  auront  été  jugés  capables  de  passer  en  se- 

(1)  Le  eoDMÎI ,  Toulant  donner  anz  études  de  l'école  normale  plut  de  pablidlé  el  e&- 
dtar  rénuiktioB  dte  élèves  « 
ArrèCe  ee  qui  rait ,  ete. 
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<oande.ftt.€Btroi«nieainië«'$  iniM  que  les  grades  quHIs  auront 
obtenus. 

On  fera  connaître ,  avec  plus  de  détail ,  les  travaux  des  élèves 
de  troisième  année  dans  les  diverses  conférences  qu'ils  auront  £ré* 
quentées,  les  résultats  des  examens  qu'ils  auront  subis»  les  thèses 
de  doctorat  qu'ils  auront  soutenues,  les' succès  qu'ils  auront 
obtenus  aux  divers  concours  de  l'agrégation,  avec  lesfbncticffl> 
auxquelles  ils  seront  appelés. 

Les  inspeeieurs  généraux  des  études,  les  inspecteurs  dt 
l'Académie  de  Paris,  les  professeurs  des  facultés  des  science^ 
et  de»  lettres',  et  les  professeurs  des  collèges  royaux  de  Paris. 
seront  invités  à  cette  cérémonie. 

(ArrHéiln  i6ftcplembre  i83i.} 

2289.  Le  conseil  arrête  chaque  année  le  programme  dëuilie 
idef» cours  de  l'école  normale  ;  lés  examens  porteront  sur  toute* 
les  parties  de*  ce  programme.  Ce  programme  sera  imprimé  « 
l'ouverture  de  l'année  scolaire. 

(Arrêté  du  0  ■▼"1  '^-^^-^ 

2290.  Les  compositions  des  élèves  de  l'école  not^male  desdeui 
premièit^s  années ,  secticm  des  lettres  >  d«Mineront  matièiY  à  do 
examen  spécial  dans  les  examens  de  fin  d'année ,  et  formcrooi 
un  élément  essentiel  de  la  dassifioation  des  élèves. 

(  Arrêté  dn  26  •▼ni  i833.) 

Rà^laneatpoor'le  concoMirs  d^admissioti  à  Técole  normaie  (i)- 

229t.  Les  places  d'élèves  à  l'école  normale  sont  données  vi 
concours.  Ce  concours  ;«  li^u  x^^que  aonée ,  pour  le  no®' 
AVe  de.  places  déterminé  parie  Ministre,  sur  l'avis  du  ceoseil 
jroyal  de  l'instruction  pubtique ,  d-après  les  besoins  de  rensei- 
gnement. 

'  'Les  inscriptions  pour  îè  concours  auront  lieu  du  i5  ju^^*" 
i5  juillet.  Un  registi*e  est  ouvert  à  cet  effet  dans  toutes  le 
ae^déiaiasda  royaume.  Auciineinscriptitin  Be  sera  reçii«^|*^ 
le  candidat  n'ait  déposé  au  secrétariat  d'une  des  académie  '^ 
pièces  suivantes  : 

io.  Son  acte  de  naissance  constatant  que>  au  ^«^  janvier  ^ 
Fahnée  où  il  se  présente»  il  était  âgé, de  dix-sept  ans  au  moins 
et  n'avait  pas  plus  de  vingt-trois  ans  révolus; 

2*.  tJn  certificat  de  vaccine  ; 

3^  En  cas  de  oiiporijté,  une  déclaration^  de  son.  père  ou  tu- 
teur, dàmeut  légalisée  y  et  l'autorisaq^à  ,sjb  vouer  pour  <li*  '"' 
nées  à  l'instruction  publique  ; 

(I)  Lceomeil,    tu  les  Arrêtés  du  17  juin   i83i,    de»  fi  fuilIrtH    t;  «p« '^^^ 
arr^le  ,  etc. 


Jf.'VikcétiStÉ^'éë  tiièr^d^  déiWrëpar  k  tihef  ou  lès  chefs 
des  établissemens  auxquels  il  peut  avoir  appartenu  ;      *  ' 

5"*.  Un  cerliftcat  d'études  "cotistatant  ^{a'il  a  termine  ses  classes, 
y  cotûpH^  Itf*  pbilosopbief  ^  et,  s'il*  se  destine  à  renseignement 
des  science^,  son  fiour&  dé  mathématiques  spéciales  et  son  cours 
de  physique.  " 

Le  î5  juillet ,  ^  midi ,  la  liste  dès  inscriptions  est  close  dans 
toutes  léS  académies ,'  et'  transmise  ce  Jour- là  même,  en  un  seul 
envoi ,  à  IVl.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  avec  toutes 
les  pièces  à  l'appui  et  l'avis  du  recteur  sut  chacun  des  can- 
didats.      '  '  *  '       .'•.•'.•: 

.Avant  le  i^''.  août,  la  décision' du  conseil  royal  sur  les  can- 
didats inscrits  sera  notifiée  aux  recteurs  qui  en  donneront  im- 
médiatement avis  aux  jeunes  gens  qu'elle  concerne. 

*       M    •■  M  ••  (Àrréurdu  i8  «Trier  183-4,  «rt.  r...'4.y 

2292.  I^^concQui^  d'admission  à  l'école  normale  se  compase 
de  deux  séries  4  eprf^uves  :  J^s  unes  portent  sur  la  totalité  des 
candidats  ai^tovisés  à  concourir,  et  déterminent  au  préalable 
l'admissibilité  oujia  pon  pdmissûbUité  de  chacun  deux;  les  au- 
tres ont  iie^u, entre  les  candidat^  j^E^^  admissibles ,  pour  décider 
de  lei^r  admission  définitive. 

(Ibid.,  art.  5.) 

2293.JUesépreure»  d'adoiM^&ibilité  commçnceront  dans  tpufes 
le»  aca4émi^.le  5  août.>  que  ce  JQur  soit  férié  ou  non  «  et  de- 
vront 4lré  termiinées .  ai»  plus  tard  le  10. 

Ges.épneaves  consistent  en  compositions  écrites  qui  ont  lieu 
Ic.méve  jour  chaoune ,  durant  le  même  eaf>ace  de  tempir,  sur 
Je  même  sujet  dans  tentes  les.aoadéiiiièa.  Il  y  a  ,  de  plus  •  dûs 
H»terrc^tiioDS.et  des. explications  orales ,  dont  procès- verbal  est 
dvessé.pAP  le  recteur*    .    . 

Les  ûoaq>ositîonb  écrites  pour  la  «ection  ides  tertres  »  .sont  : 

Une  disseFtatîoB  pkilosophîqae  efDifrançais , 

Un  discours  latin , 

Ub.  disooui*s  français  , 

Une  version  iattne ,  •   •     r 

Uoe>Yersîon  gcecqne  ;  •  \, 

Une.  pièce  de  vevsi  latins. 
.    Les  inteiTogatioBS  et>  explications  porteront  $ur  le  teite  des 
euteurs  étudiés -c|>ns.  les  classes,  et  sur  les  notions  ordinaii*ei» 
de'ipbilosophie ,  de  rhétorique  et  d'histoire. 

Les  compositions  écrites  pour  la  section  des  sciences  spnt , 
avee.Ja  dissertation  de  philosophie  et  la  verrou  latine  imposées 
auK  candidats  des  lettres  : 
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La  solution  d'une  où  de  plorieun  questions  de  mathéma- 
tiques 9 

La  solution  d'une  ou  de  plusieurs  questions  de  physicjoe. 

Les  interrogations  orales  auront  pour  objet  les  matières  de 
l'ensignement  du  cours  de  mathématiques  de  seconde  année, 
de  physique  et  de  philosophie. 

Les  compositions  écrites  seront  rédigées  sous  la  surveillance 
immédiate  du  recteur:  il  s'adjoint,  pour  l'examen  oral,  une 
commission  de  trois  membres. 

Le  10  août,  tous  les  résultats  des  épreuves  de  la  premim 
série  seront  transmis  à  M.  le  ministre  avec  les  procès-verbao 
d'examen  et  des  notes  détaillées  sur  les  concurrens. 

(lbtd.,aii.6».  II.) 

2294.  Les  compositions ,  procès-verbaux  et  notes  sont  ensuib 
renvoyés  sans  délai  au  directeur  de  l'école  normale,  cha^ 
de  former,  parmi  les  maîtres  de  conférences  de  l'école,  d^ 
commissions  d'examen ,  l'une  pour  les  lettres ,  l'autre  pour  les 
sciences ,  placées  également  sous  sa  présidence. 

Ces  commissions  déterminent  le  degré  d'admissibilité  de 
concurrens ,  d'après  l'appréciation  de  leurs  compositions, et ea 
ayant  égard  aux  résultats  des  épi*euves  orales  subies  par  est 
devant  les  recteurs.  Deux  listes  sont  dressées  en  conséquenoe, 
signées  par  tous  les  membres  de  chaque  commission,  et  transmises 
au  ministra  par  le  directeur  président,  de  telle  sorte  que  Ulî»^ 
générale  des  candidats  admissibles  à  l'école  normale  paisse êtit 
arrêtée  par  le  conseil  royal  avant  la  fin  du  mois  d'août. 

(n>id.,âit.«*-) 

2295.  D'après  cette  liste  notifiée  respectivement  aux  recteon 
des  académies ,  les  candidats  déclarés  admissibles  sont  oooto- 
qués  à  l'école  normale  pour  le  i5  octobre ,  afin  d'y  subir  la  ^ 
conde  série  d'épreuves  prévue  par  l'article  5.  Ces  épreuves  ont 
lieu  dans  chaqtfe  section ,  par  devant  les  maîtres  de  oonfêreoot» 
de  l'école  normale  formés  en  deux  commissions,  dont  ibot 
nécessairement  partie  ceux  qui  ont  jugé  les  compositioiis. 

Ces  épreuves  consistent  en  examens  oraux ,  qni  dureront  nne 
heure  au  moins  pour  chaque  partie  de  l'enseignement  litté- 
raire ou  scientifique.  Après  avoir  noté  avec  détails  les  résultats 
de  cet  examen ,  les  deux  commissions  réunies  en  jori  ,  sons  » 
présidence  du  directeur,  compareront  cea  résultats  avec  ctvx^ 
premières  épreuves,  et  dresseront  en  conséquence,  par  oràt 
de  mérite ,  la  liste  de  ceux  qui  doivent  être  définitivement  ^' 
mis;  laquelle  liste,  dûment  signée  et  paraphée  par  tons  1^ 
examinateurs ,  sera  envoyée  à  M.  le  ministre,  pour  être  soanus^ 

au  conseil  it>yal  avant  le  25  octobre. 

(Ibtd.»ut.  i3) 
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2296.  Les  candidats  déclarés  admissibles  sont  en  outre  tenus  de 
produire ,  dans  le  même  délai ,  le  diplôme  de  bachelier  es-lettres , 
ou  le  diplôme  de  bachelier  ès-sciences ,  selon  la  section  d'étude 
à  laquelle  ils  se  destinent.  Après  avoir  fait  cette  justification  et 
avoir  contracté  par  devant  le  directeur  de  Fécole  rengagement 
de  se  vouer  pour  dix  années  à  Tinstruction  publique,  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveront  portés  sur  la  liste  par  ordre  de 
mérite,  dressée  conformément  à  l'article  i3,  seront  présentés 
par  le  ministre  à  la  nomination  du  roi ,  comme  élèves  de  l'école 
normale  et  admis  définitivement. 

(Ibîd.,  art.  14.) 

2297.  Les  pièces  relatives  à  l'admission  des  élèves  resteront 
aux  archives  de  l'école  avec  les  compositions  des  candidats  dé- 
finitivement admis ,  et  seront  relatées  par  le  directeur  sur  un 
registre  ad  hoc. 

(  Ibîd.,  art.  i5.) 
Règlement  des  étades  de  l'école  normale  (i). 

2298.  L'enseignement  de  l'école  normale  comprend  trois 
années. 

Les  élèves  se  partagent  en  deux  sections,  celle  des  lettres  et 
celle  des  sciences.  Ces  deux  sections  sont  distinctes  dès  la  pre- 
mière année  $  mais  elles  7  ont  des  points  de  contact  dans  l'inté- 
rêt de  Tiine  et  de  l'autre. 

(  Avtn  arrêté  da  i8  fétriv  i834  ,  ait.  i  el  a.) 
Section  des  lettres. 

2299.  Les  études  de  la  première  année  sont  une  révision  ap- 
profondie de  celles  des  collèges. 

La  seconde  année  a  pour  but  de  donner  aux  élèves  une  in- 
struction plus  élevée  et  plus  éteodue,  et  de  perfectionner  leurs 
connaissances  en  tout  genre. 

La  troisième  année  considère  les  élèves  comme  de  futurs  pro- 
fesseurs .  et  spécialise  leurs  études  selon  l'enseignement  parti- 
culier auquel  ils  devront  être  appliqués. 

(  Ibid.,  art.  3...  5.) 

PABKlkaB   AHBrfB. 

2300.  L'enseignement  de  cette  année  reproduit  dans  leur 
ensemble,  et  en  les  fortifiant,  les  études  faites  au  collège,  ex- 
cepté l'histoire,  qui,  pour  être  étudiée  de  nouveau  avec  soli- 
dité dans  toute  son  étendue ,  comprend  deux  années. 

(i)  Le  eonacfl  rojal  de  riattmction  pnbliqoe  , 
Vu  lea «rrètéa  dn  3o  oetobre  i83o  ,  et  da  1 1  novembre  i83i, 
'   Arrête  aiui  qa'il  nui  le  rèsUment  dca  étwUt  de  l'éoole  aermale. 
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L'eqscigqepjwt  la  prçwèr*;  a«9^'e  convpffiDfl  ? 
1  .  Un  cpyrs  de  langue  et  littéraf:ure  gf^çg^es,  Qfi  le  profû^ 
seur  exposera  la  gi aimiiaiie ,  y  coqiprU  la  prosodie  ^t  la  métn- 

3ue,  et  en  appjiqvera  Jç^  règles,  soit  à  rexplicajtioD  approfoiMiic 
es  principaux  auteurs  classiques  greçs^  soit  à  des  traducUoB^ 
du  grec  en  français,  et  particulièrement  du  français  en  grex 
Ce  cours  ^qra  trois  leçons  par  semaine. 

2^..  Un  cours  de  langue  et  littérature  latinçs ,  où  le  profe- 
seur^  en  faisant  expliquer  des  textes  de  toutes  les  époques, 
présentera  une  histoire  de  la  la^ngi^e  aussi  cpxaplète  que  k 
temps  le  permettra  ;  tandis  que  ,  par  des  analyses  et  des  tri- 
ductions,  il  fera  connaître  IjCS  principaux  chefs-d'œu%Te  de  U 
littérature  en  prose  et  en  vers.  Il  exercera  en  outre  les  éïky^ 
par  de  fréquentes  compositions,  telles  que  thèmes  ,  vers  latine 
narrations ,  discours  et  développemens  latins  et  (raocaîs.  Il  don- 
nera trots  le^çons  pas  semaine. 

3".  Un  cours  d'histoire  ancienne ,  où  le  professeur,  en  rap- 
pelant les  piincipaux  événemens  dans  un  ordre  chronologique 
insisitera  particulièrciDent  sur  les  institatioas ,  les  mœurs  et  le 
usages,  la  religion,  les  arts  et  en  général  les  antiquités  des  peo- 
pies.  Ce  cours  aura  ti*ois  leçons  par  semaine ,  et  sera  rédigé  par 
les  élèves. 

4''*  Un  <tours  de  philosophie,  qui ,  sans  entrer  dans  i'iiistoire, 
présentera  un  enseignement  aussi  complet,  mais  déjà  plii5 
élevé  que  celui  des  collèges.  Ce  cours  sera  rédigé  comme  le 
précédent ,  et  se  composera  également  de  trois  leçons  par  se 
maine. 

-  5°.  iies  élèves  des  lettrés  de  la  première  année  suivront  cd 
outre  des  coui^s  de  mathématiques,  de  physique  générale  et 
d'histoire  naturelle ,  destinés  à  résumer  et  à  fortifier  les  no- 
tions scientifiques  qu'ils  ont  dû  acquérir  dans  le  cours  d'étude< 
des  collèges.  Chacun  de  ces  cours  aura  par  semaine  une  leçoQ. 
dont  les  élèves  feront  la  répétition  entre  eux  dans  une  seconde 
séance. 

6<>.  Les  élèves  de  cette  année  formeront  entre  eux,  sous  h 
direction  d*un  de  leurs  camarades ,  des  conférences  libres  sur 
la  langue  allemande,  la  langue  an£;laise  et  les  autres  idiomes 
modernes  que  plusieui's  se  trouveraient  connaître.  Dans  le  ca^ 
où  il  n*y  aurait  aucun  éU.ve  «acbant  SkS^z  à  fi»qd  l'aUemand  pour 
l'enseigner,  le  dkecteur  de  Kécole  pourra ,  avec  l'autorisation  da 
conseiller  chavgé  de  la  haute  survc^iklçince  de  l'école  normale, 
faire  venir  un  maître  du  dehors. 

A  la  (in  de  la  première  année ,  les  élèves  des  lettres  suhiroiu 
des  examens  inténeurs  et  spéciaux  sur  toutes  les  parties  de  l'en- 
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^èlgDeméht,  d'iaprté  lés  programmés  donnes  pal*  les  professeurs 
avantM'ouverture  des  cours.  Ces  eiameûs  ^ront  faits  par  des 
inspecteurs  généraux  des  études,  et  d'autres  personnes  que 
désignera  le  ministre. 

D'après  les  résultats  des  examens ,  les  élèves  seront  admis  à 
passer  en  seconde  année ,  ou  cesseront  de  faire  partie  de  Técolc, 
Ceux  des  élèves  qui  seront  admis  à  passer  en  seconde  année 
pourront  être  autorisés  à  se  présenter,  devant  la  faculté  des 
lettres  y  aux  épreuves  de  la  licence. 

(Ibid.,  art.  4...  7.) 
DEUXllkKE    AlfNBS. 

2301.  Dans  la  deuxième  année,  les  études  de  la  section  Hes 
lett^*es  ^ront  purement  littéraires.  Toutefois  ceux  des  élèves  qui 
auraient  de  la  vocation  pour  la  philosophie  pouiTont  suivre cer* 
tains  cours  de  sciences. 

Au  lieu  de  porter ,  comme  durant  la  première  année  ,  aur  la 
partie  technique  des  langues  «  de  l'éloquenee  ,  de  la  poésie  ,  et 
sur  les  elémens  de  la  philosophie ,  l'enseignement  intérieur  de 
la  seconde  année  présentera  la  philosophie  et  la  littérature 
dans  kur  développement  historique.  Quant  à  l'histoire  propice- 
ment  dite ,  Tétude  de  l'histoire  ancienne  y  sera  remplacée 
par  celle  de  l'histoire  du  moyen-âge  et  Ac  Thistoire  mo^ 
derne. 

Cet  enseignement  comprendra  les  cours  suivans ,  qui  auront 
chacun  deux  leçons  par  semaine  : 

1°.  Un  cours  d'histoire  de  littérature  grecque  qui  sera  ré- 
digé par  les  élèves  ,  dans  toute  son  étendue»  et  auquel  se  rat- 
tacheront des  exercices  littéraires,  tels  que  des  analyses,  com- 
mentaires et  traductions  d'ouvrages  et  de  morceaux  choisis  des 
auteurs  grecs; 

a°»  Un  cours  d'hialoii-e  de  la  littérature  latine,  également 
rédigé  par  les  élèves,  et  accompagné  d'exercices  analogues, 
dont  les  compositions  en  prose  et  en  vers  feront  une  partie  et  « 
sentielle  ; 

S*".  Un  cours  d'histoire  de  la  littérature  française ,  également 
i^îgé  par  les  élèves ,  et  où  le  professeur  s'attachera  particu- 
lièrement à  former  leur  goût  et  leur  style ,  soit  par  des  eier^ 
eiees' de  critiques  littéraires,  tels  que  des  lectures  ou  analyses 
raisonnées ,  soit  par  des  compositions  en  fraaçaîs  ; 

4*".  La  continuation  du  cours  d'hîstoii*e,  <^est-à-dii^e  Thistoirc 
du  moyen-âge  et  l'histoire  moderne ,  présentée^jet  rédigées  sur 
le  même  plan  que  l'année  précédente  ; 

5<^.  Un  cours  d'histoire  de  la  philosophie  que  le  professeur 
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fera  rédiger  par  les  élèves»  en  leur  indiquant  de  temps  cb 
temps  des  questions  à  traiter ,  tantôt  par  écrit ,  tantôt  de 
vive  voix. 

(Ibid.art.  i3...  18.) 

A  la  fin  de  cette  seconde  année,  les  élèves  seront  examioés 
sur  les  programmes  de  chacun  de  ces  cours  par  des  membres 
du  conseil  royal ,  des  inspecteurs  généraux  des  études  et  autre» 
personnes  au  choix  du  ministre.  Les  professeurs  de  la  faculté 
des  lettres  prendront  part  à  cet  examen. 

Ceux  des  élèves  qui ,  Tannée  précédente ,  n'auront  pas  ob- 
tenu le  grade  de  licencié  ,  seront  tenus  de  se  présenter  cette 
année  aux  épreuves  de  la  licence.  Tout  élève  qui ,  à  la  fin  de 
cette  seconde  année ,  ne  serait  pas  reçu  licencié ,  cesserait  par 
cela  même  de  faire  partie  de  Téoole.  Les  autres  passeront  eo 
troisième  année. 

(Ibi<L,  art.  11.', 
TKOisikKB  Airiris. 

2302.  La  troisième  année  aura  pour  objet  de  former  des  pro- 
fesseurs ,  en  inculquant  aux  élèves  l'esprit  de  critiquent  en  les 
exerçant  à  la  pratique  des  méthodes. 

L'enseignement,  jusqu'ici  commun  à  tous  les  élèves  de  h 
section  des  lettres ,  deviendra  de  plus  en  plus  spécial.  Chaque 
élève  sera  appliqué  aux  études  et  aux  exercices  les  plas  con- 
formes à  son  aptitude  particulière  ,  reconnue  et  constatée  par 
les  examens.  La  section  des  letti*es  se  partagera  donc  en  autant 
de  divisions  ou  classes  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  dans  le 
cours  d'études  littéraires  des  collèges  royaux,  savoir:  gram- 
maire, humanités  et  rhétorique,  histoire,  philosophie. 

Les  élèves  qui  composeront  chaque  division  ne  seront  pas 
tenus  de  suivre  les  autres  cours ,  si  ce  n'est  comme  assis- 
tans. 

(Ibid.,  ui.  :3...   i5.) 

2303*  L'enseignement  de  la  troisième  année  comprend  : 
1^.  Un  cours  correspondant  aux  classes  de  grammaire  des 
collèges.  Le  maître  de  conférences  y  proposera  aux  élèves ,  et 
leur  fera  traiter  ,  de  vive  voix  ou  par  écrit ,  les  questions  les 
plus  importantes  que  présentent  les  grammaires  particulières , 
soit  grecque ,  soit  latine.  Il  leur  expliquera  en  outre  et  leur 
fera  expliquer  d'une  manière  approfondie,  sous  le  point  de  vue 
grammatical  et  philologique,  un  certain  nombre  de  textes 
choisis  dans  les  auteurs  latins  et  grecs.  Enfin  il  les  exercera  à  la 
critique  et  à  la  méthode  d'enseigner ,  en  exigeant  d'eux  des 
compositions  qu'ils  examineront  réciproquement ,  et  eo  leur 
faisant  faire  sous  ses  yeux  de  véritables  classes. 

a».  Un  coni*s  coiTespondant  aux  classes  supérieures  des  let- 
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très.  Les  mattres  de  conférences  chargés  de  ce  coiii*s ,  poor  les 
littératures  grecque  ,  latine  et  française ,  soumettront  égale- 
ment à  l'examen  et  à  la  discussion  des  élèves  un  certain  nom- 
bre de  questions  de  critique  et  dliistoire  littéraire.  Us  appro- 
fondiront avec  eux  les  règles  de  l'interprétation  des  auteurs 
et  celles  de  la  traduction ,  les  principes  généraux  de  l'art  d'é- 
crire et  de  la  composition ,  soit  en  prose ,  soit  en  vers  ;  leur  fe- 
ront appliquer  ces  principes  et  ces  règles  à  des  sujets  ou  des 
textes  choisis,  et  les  formeront  à  Tart  d'enseigner,  par  le  moyen 
de  leçons  ex  professa ,  qu'ils  leur  fieront  faire  devant  eux. 
Le  mattre  de  conférences  pour  la  littérature  française  aura  soin, 
en  outre  ,  d'institaer  des  comparaisons  fréquentes  des  grands 
monumens  de  cette  littérature  avec  ceux  des  littératures  étran- 
gères. 

S*.  Un  cours  d'histoire  générale  où  le  professeur ,  en  pro- 
posant aux  recherches  des  élèves  des  points  particuliers  choisis 
dans  toutes  les  parties  de  l'histoire  ancienne  et  moderne ,  les 
formera  k  la  critique  historique,  et  leur  fera  connaître  les  tra- 
vaux les  plus  importans ,  qui  peuvent  être  regardés  comme  les 
modèles  en  ce  genre.  Toutefois,  il  ne  négligera  pas  l'art  de 
l'exposition  si  essentiel  à  l'enseignement  de  l'histoire. 

4"*  Un  cours  de  philosophie  où  '  l'enseignement  des  deux 
premières  années  sera  rappelé  et  reproduit  sous  la  forme  de 
problèmes  puisés  ,  soit  dans  la  science ,  soit  dans  son  histoire , 
et  que  le  professeur  donnera  à  débattre  aux  élèves ,  en  leur 
faisant  rapprocher  les  différentes  solutions  qui  en  ont  été  pro- 
posées, et  critiquer  les  résultats  des  recherches  antérieures.  Il 
insistera  particulièrement  sur  la  méthode  ,  et,  comme  ses  col- 
lègues ,  fera  faire  aux  élèves  des  leçons ,  à  propos  desquelles  il 
leur  donnera  tontes  les  directions  et  tous  les  conseils  néces- 
saires pour  former  en  eux  des  professeurs  aussi  sages  qu'é- 
clairés. 

Chaque  maître  de  conférences  de  troisième  année  donnera 
par  semaine  une  séance  de  deux  heures. 

Les  élèves  de  troisième  année ,  indépendamment  des  confé- 
rences obligatoires,  suivront  les  cours  des  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  qui  leur  seront  désignés ,  d'après  leur  instruction 
spéciale.  Us  se  tiendront  prêts  à  répondre  sur  toutes  les  ques- 
tions que  pourront  leur  adresser  les  professeurs.  Ils  fréquente- 
ront aussi  les  cours  du  collège  de  France  et  des  divers  établia- 
semens  publics;  avec  l'agrément  du  directeur,  ils  pourront 
aller,  dans  l'intérêt  de  leurs  études,  et  à  des  heures  conve- 
nues ,  travailler  aux  bibliothèques  ,  consulter  les  manuscrits , 
visiter  les  musées  et  les  collections  des  monumens.  Tous  les 
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moyens   d'iati'odiiciiDn    d«ns  ees  é^MiMfi^tùtm  '  Leur   Mrom 
doDoiés.  i» 

(Ibid,,  art.  lÂ...  i8o 

"2304.  Il  y  aura  pour  cette  amée,  comme  pour  les  précédente» . 
des  examens  spéciaux,  qui  se  feront  au  mois  de  juillet.  Les 
élèves  seront  en  outre  invités  à  se  présenter  aux  épreuves  de 
concours  de  Tagrégatiou ,  chacun  selon  son  aptitude  et  la  divi- 
sion d'études  dont  il  fait  partie. 

(ibid.,  «rt.  19.; 

Section  des  sciences. 

2305.  I^es  éludes  de  la  fiection  :des  scienees  sont  ooii 
à  tous  les  élèves  de  cette  aeetiooiy  dao6  dbacmie  de»  trois  < 
du  cours  normal. 

Le  plan  d'études  pour  la  section  des  sciences  est  réglé  ocmi- 
formément  au  tableau  ci^après  : 

PREMIERE   AVKSE. 

Pendant  les  deux  semestres  :. 

1*.  Gréométrie  descriptive  comprenant.  Ja  pecsf>ective  et  ie> 
ombres  (  une  conférence  par  ftex^aioe  }  ; 

2«.  Chimie  (deux  leçons  k  la  £iculté  et  trois  ooofi^ooes  par 
semaine,  dont  une  pour  les  manipuUtipns). 

pour  le  premier  semestre  : 

3<».  Complément  de  l'analyse  algébrique  et  de  TâpplicatioD 
de  l'algèbre  à  la  géométrie  (deux  conférences  par  seuiaine^. 

Pour  le  deuxième  semestre  : 

4".  Astronomie  (deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  'cônfërenc^^ 
par  semaine).  Dans  ces  conférences,  les  élèves  seront  exercé^ 
aux  applications  numériques  -, 

5°.  Calcul  des  probabilités  (une  leçon  par  un  maiti^e  de  coo* 
férences  ]  ; 

6®.   Botanique  {idem). 

Pendant  toute  Tannée ,  dessirf  (deux  séances  par  semaine}. 

BBUiXikMfe  AI«BB. 

Pendant  les  deux  semestres  : 

10.  Analy^  infinitésimale  (deux  leçofts  à  la-^Iaculté,  deoi 
conféi*ences  par  semaine  )  ;      ' 

■ao.  JPfaysique  (deux  leçons  à  la  facuké  et  trois  eonféi-ences  par 
semaine  ,  dont  une  potfr  les  manipulàtibiis). 

Pour  le  premier  sj^roestre  î 

3o.  Minéralogie  (deux  leçons  à  la  faculté ,.  une  conférence 
par  semaine}. 
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Pour  le  laoood  IrimMlre  i 

4''.  Physiologie  végétale  (deu  leçons  à  la  facnltë ,  une  con- 
férence par  semaîoe). 

Pendant  toute  rauaée  »  destin  (dcnx  séances  par  semaine). 

TKOISlklCE  AViriB. 

Pendant  les  denx  semestres  : 

!••  Mécanique  (  deux  leçons  à  la  faculté  et  deux  conférences 
par  semaine  )  ; 

2«.  Manipulations  de  physique  et  construction  des  instru- 
Biens  (uneconréi*ence  par  semaine)  ; 

3*.  Manipulations  chimiques  et  analyses  chimiques  (uneoon* 
fërence  par  semaine  )  ; 

4**.  Géologie  et  complément  des  études  de  minéralogie  et 
de  botanique  (le  cours  de  géologie  de  la  faculté  pendant  un 
semestre  ,  et  une  conférence  ;  pendant  l'autre  semestre ,  deux 
conférences  )  î 

5».  Zoologie ,  anatomie  comparée  et  physiologie  (  les  cours 
de  la  iacTulté  des  sciences  et  du  muséum ,  et  deux  conférences 
par  semaine). 

Continuation  du  dessin  (une  séance  par  semaine). 

Les  élèves  de  cette  troisième  année  »  tout  en  continuant  et 
complétant  leurs  études  mathématiques»  pourront  être  auto- 
risés à  se  livrer  d'une  manière  plus  spéciale»  leur  aptitude  par- 
ticulière une  fois  reconnue,  aux  études  de  physique,  de  chioiie 
et  d'histoire  naturelle.  Ils  suivront  tous  les  mêmes  conférences  ; 
mais  ils  ne  seront  pas  tenus  de  suivre  également  les  mêmes  cours 
au  deliore ,  excepté  celui  de  mécanique.  lU  pourront  en  outre, 
avec  l'agrément  tiu  directeur  de  i'éco!e»  aller  étudier  dans  les 
ctablisbcmens  et  les  cabinets  hors  de  1  école ,  et  prendre  part» 
dans  les  beaux  temps»  aux  herborisa tions  et  autres  cours 
d'histoire  naturelle,  sous  la  dii*ecUon  de  leurs  professeurs  et 
maîtres  de  conférences. 

Les  conférences  seront  faites  d'après  les  programmes  e^neertés 
avec  les  professeurs  de  la  faculté»  donnés  par  les  maîtres  de 
conféi-ences  avant  l'ouverture  des  cours»  et  CQaii|imûquéa  au 
conseil  royal  de  rinstructiun  publique.  -i 

(  Ibid.»  art.  20...  aa.) 

2306.  A  la  fin  du  premier  semestre  de  la  première  année  d*é* 
tudes ,  les  élèves  seront  examinés  dans  l'intérieur  de  l'école  sur 
l'analyse  algébrique  et  l'application  de  l'algèbre  a  la  géométrie. 
A  la  fin  du  second  semestre»  ils  le  seront  sur  la  géométrie 
descriptive  »  l'astronomie  et  le  calcul  des  probabilités.  Les  élèves 
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qui  n'auraDi  pas  répondu  d'une  manière  tatiafaisante  à  oes exa- 
mens, cesseront  de  faire  partie  de  Técole. 

Les  épreuves  pour  la  licence  ès-scienoes  physiques  se  compo- 
seront, pour  les  élèves  de  Técole  normale,  de  deus  examens: 
Tun  sur  la  chimie,  à  la  fin  de  la  première  année  d'études; 
l'autre  sur  la  physique ,  à  la  fin  de  la  seconde  année.  Le» 
épreuves  pour  la  licence  ès-sciences  mathématiques  se  compow- 
i*ont  de  même  de  deux  examens  :  Tun  sur  le  calcul  diffirentid 
et  intégral ,  à  la  fin  de  la  seconde  année  ;  l'anti^e  sur  la  méct- 
nique ,  à  la  fin  de  la  troisième.  Ces  quatre  examens  auront  lieo 
devant  la  faculté  des  sciences  de  Paris.  Les  élèves  qui,  ao ju- 
gement de  la  faculté,  n'auront  pas  répondu  d'une  manière  sa- 
tisfaisante à  l'un  de  ces  examens ,  ne  seront  point  admis  au 
cours  de  l'année  suivante  et  cesseront  de  faire  partie  deTécole. 
Indépendamment  de  ces  quatre  examens  ,  il  y  aura  à  la  fin  de 
chaque  année  des  examens  sur  les  différentes  parties  de  l'his- 
toire natuitîlle,  qui  se  feront  aussi  devant  la  faculté  des 
sciences. 

Indépendamment  des  cours  scientifiques ,  les  élèves  de  la 
section  des  sciences ,  et  particulièrement  ceux  de  première  an- 
née ,  pourront  suivi*e  des  cours  de  philosophie ,  d'histoire»  de 
littérature  et  de  langues  vivantes  dans  l'intérieur  de  l'école. 
Parmi  ces  cours ,  celui  de  philosophie  sera  obligatoire  pour  les 
élèves  de  la  première  année  des  sciences  comme  pour  ceux  de 
la  première  année  des  lettres.  L'examen  sur  ce  cours  sera  com- 
mun aux  uus  et  aux  autres. 

(  Ibid.,  «rt.  23...  s5.) 

2307.  Les  élèves  de  l'école  normale  qui,  à  la  fin  delà  pre- 
mière année  d'étude ,  seront  jugés  particulièrement  propres  aux 
classes  de  grammaire,  passeront  immédiatement  en  troisièoc 
année  dans  la  conférence  spéciale  de  grammaire. 

Cette  conférence  aura  deux  leçons  par  semaine. 

Les  élèves  de  cette  conférence  pourront ,  d'après  les  examens 
de  la  fin  de  l'année  et  sur  l'avis  du  directeur  de  l'école,  être 
autorisés  à  rester  une  année  de  plus  dans  cette  conférence. 

(An^Udoi7  jniBi834(0') 

(1)  La  oobmU  rojal ,  mit  U  proposition  de  M.  le  cooMilIer  oharsé  de  U  tanS^ 
de  r^oole  norauJe ,  arrête  oe  qui  tnit  : 
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ADMIVlSTRATlOir  ÉCOHOMIQUE   DE   l'ÉCOLE   NORMALE  (l). 
Du  comité  d'administration. 

2308.  Le  conseiller  chef  de  Técole  dirige  TadminittratioD 
économique  de  rétablissement. 

Toutes  les  affaires  y  relatives  sont  discutées  dans  nn  comité 
d'administration. 

Ce  comité  est  composé  do  conseiller  chef  de  Técole,  qui  le 
préside,  et  de  deux  membres  du  conseil  délégués,  tous  les  ans, 
par  le  grand-maitre.  Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  grand- 
mattre  le  jugera  convenable,  il  pourra  y  adjoindre  un  troisième 
délégué. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  conseiller  chef  de  Pécole 
est  prépondérante. 

Le  comité  d'administration  s'assemble,  sur  la  convocation  du 
chef  de  l'éoole,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  est  tenu  registre  des  actes  et  avis  du  comité  d'administra- 
tion. Ces  actes  et  avis  sont  i-édigés  par  l'un  des  membres  du 
comité,  et  signés  par  tous. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  adi*esse  tous  les  mois  au  grand- 
mattre  un  double  des  délibérations,  certifié  par  lui. 

(SUhit  du  2g  oui  1810,  art.  1...  7.) 
Du  budget  annuel. 

2309.1  Toutes  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinairea  sont 
annuellement  évaluées  par  un  budget. 

Ce  budget,  signé  pai*  le  conseiller  chef  de  l'école,  est  présenté 
par  lui  au  grand-maitre  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
de  chaque  année. 

Il  contient  Tindication  détaillée  de  chaque  nature  de  dépenseï 
et  les  motifs  en  sont  exprimés,  s'il  est  bc^in,  dans  une  colonne 
d'observations. 

U  est  dressé  d'après  le  modèle  déterminé  par  le  grand- 
maltre. 

Le  grand-maître  transmet  le  budget  au  trésorier  de  l'Uni- 
versité, qui  l'examine  et  fait  son  rapport. 

Le  conseil  de  l'Université  prononce  sur  le  budget,  après  avoir 
entendu  la  section  de  comptabilité  (a). 

(i)  Cetaooien  flatat.M  t'appliqua  pas  MtpaUamart  daaa  loalaa  t»  dapontlont ,  maâ 
il  a  dà  être  oomerTé  pour  l'époque  oh  réoole  nonnale ,  romplrtl amant  ravliM  à  tflr 
même ,  reprendra  tonte  ton  administration  intérieure. 

(2)  Par  uM  ordooMM»  dn  a3  janvier  1633,  le  prix  de  chaque  bonne  de  l*éeole 
nonnale  a  été  divisé  ainsi  qu'il  Mit  : 

1^.  Masse    de  nourriture So^  fj*.  ' 

3<>.  Masse  d'entretien  des  tronsseauz 60 

3«.  Masse  d'faabilkment i55 


4^.  Masse  d  appointemens  et  S*!^ 45 

So.  Masw  des  livres  et  autrea  frais  d  études 55 

60.  Masse  des  mêmes  dépenseï i48 
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Il  n'est  ftUtuë  sar  le  budget  qu'a|>rès  la  ^énficatioD  et  l'ar- 
rété  du  compte  gëuéral  des  dépenses  de  Tannée  précédente. 

(  Ibid.,  art.  8...  li) 
Des  indemnités  ,  traitemens  et  gages. 

2340.  lndépeiKlat»BMttt4es«».ti«aitcnetit  de  conaetiler  ti- 
tulaire, le  conseiller  chef  de  Técoie  reçoit  annoélieaieDt  «ce 
ndeanilë  ^  m  nrikle  francs. 

Les  titdfteinenB  sont  fiiés^insi  qu'il  so^  : 

Directeur  des  études 5,oooir. 

Aumônier ^  .  .  .  .  3,5oo. 

Mettre  surveillant *. i,5oo. 

Econome 3,ooo. 

Les  répétiteurs  nommés  pour  la  première  formation  joutroot 
d'une  indemnité  qui  serafitée  parlegrand-maftre,  sur  la  proposi- 
tion du  ehef  de  Técole,  pour  les  deux  années  pendant  lesquelles 
ils  dmirent  cfiereer  leur  fonctions. 

Les  répétiteurs  choisis  parmi  les  élèves  ne  jouissent  que  da 
traitement  d'agréfçé. 

Les  appoititemens  des  employés  qui  ne  sont  pas  énoncés  ci- 
dessus,  et  les  gages  des  domestiques,  sont  fixés  par  le  bud^t 
annael. 

-Le  directeur  des  études,  l'aumônier,  les  répétiteurs,  les  maî- 
tres surveillans  et  l'économe,  sont  nourris  sur  les  fonds  de 
fécole. 

La  nourriture  est  la  même  que  celle  des  élèves. 

La  nourritui*e  ne  peut  être  allouée  en  argent  à  qui  que  ce 
st»it,  sous  aucun  prétexte. 

L'entretien  et  le  blanchissage  du  linge  de  corps  ne  sont  à  U 
chaire  de  Técole  que  pour  les  élèves  seulement. 

(Ibid.,«rt.  i5...  siO 

Des  JfonçtioBS  et  obligatLoBs  de  l'éconouie. 

2311.  L'économe  est  tenu  de  foortiir  on  cautionnement  de 
la  valeur  de  douie  mille  francs ,  soit  en  immeubles,  soft  en 
rentes  sur  l'état,  soit  en  numéraire  ;  le  tout  conlormément  aoi 
dispositioD»  du  étatiU  du  %  mars  1810,  relatif  aux  oftuttonoe- 
«•ns  des  économes  des  lycées. 

Il  tieot  la  caisse»  et  lait  k  veoeUe  et  la  défcuse. 

La  vérification  de  la  caisse  est  faite,  chaque  mois,  par  le  con- 
seiller chef  de  l'école,  en  présence  du  comité  d'admîuistratioo  j 
et  plus  swvent  par  lui  seul,  s'il  le  juge  néœwativ. 

L'économe  tient  ses  rostres  en  parties  doubles ,  suivant  une 


UMAractioiicpi  liiÉ sera  «droiëe  ifmr  1«  grand  miilre»  oonfbr- 
«cément  à  ce  qui  est  prêtent  peur  les  lycées» 

TeNite  dépease  non  portée  ao  journal  sous,  sa  date ,  oo  doo 
aatorisée  par  une  ordoonance ,  est  irréguli&re  et  seMbreîHée  dn 
compte. 

Ce  journal  est  coté  et  paraphé  paa  k  tcésorier  de  PUns* 
versiié. 

Les  fonds  nécessaires  pour  aoqnstler  les  dépense»  sont.  Mb 
chaque  mois ,  par  le  trésorier  de  FUniveraîlé ,  à  la  diapositioa  de 
réeonome ,  qui  en  donne  son  récépissé  visé  par  le  conseiller  chtf 
de  i'école« 

Tout  le  mobilier  de  l'école  est  à  la  garde  do  Técononae ,  i{ui 
en  fiiit  tous  les  ena  on  inventaire,  lequel  est  soumis  au  conseiller 
chef  de  récoteet  aiirété  par  lui. 

L'économe  signe  tous  les  marchés  et  fait  les  approvisionnement 
de  toute  nature ,  soùs.sa  responsabilité  »  ^lalivemeut  à  la  qua** 
lité  des  denrées  et  des  marcbaadises.  Il  est  tenu  de  les  rem* 
placer  à  ses  frais  si  eljes  sont  reconnues  défectueuses  ou  o^n 
conformes  aux  conditions  des  marchés,  à  leur  entrée  dans  Té- 
cole  ,  ou  si-elles  s'avarient  par  sa  négligence, 

fl  commande  aux  domestiques  pour  le  soin  du  vêtement  des 
élèves ,  la  propreté  de  la  maison ,  et  le  service  des  cuUinea  et 
du  réfectoire. 

L'un  des  domestiques  est  spécialement  attaché  au  service  de 
Téconomat  :  il  e!»t  tenu  d'exécuter  les  ordres  de  lëconome  qui 
peut  le  congédier,  mais  ne  peut  le  remplacer  que  de  l'agrément 
du  conseiller  chef  de  l'école. 

L'économe  ne  peut  se  charger  de  faire  ni  achats ,  qi 
dépenses  pour  le  compte  personnel  des  élèves  et  avec  leurs 
propres  deniers,  sans  y  être  autorisé  par  le  conseiller  chef  de 
l'école. 

H  est  chargé ,  par  le  conseiller  obef  de  l'école  et  sons  sa 
direction  ,  de  la  rédaction  des  comptes  »  états  de  situation »f te. 

Il  n'est  alloué  aucuns  frais  de  bureau  à  l'économe. 

(Ibid.,  •rta3...35.) 
l^es  dépenses. 

2312.  Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  toutna  Ica  dé* 
penses ,  et  eu  ordonnance  le  payement. 

Il  ne  peut  être  délivré  aucune  oi^donnanoe ,  m  pour  dépentea 
non  prévues  et  non  autoiisées  par  le  budget r  ni  4^a  delà  de  la 
somme  déterminée  par  le  budget  {lour  chaque  cbapitna  de 
dépenses. 

Dans  Fun  et  l'autre  ca«^  le  eonseilUr  chef  de.  l'école  en  n(« 
ftre  au  grand-maltre. 
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Les  menneg  dépentes  faîtes  par  réoonome,  et  qoi  ne  pea- 
vent  pas  être  justifiées  par  la  quittance  des  feumissears ,  soan 
T^ularisées  »  à  la  fin  de  chaque  quinsatne ,  par  nne  ordoonanoe 
du  conseiller  chef  de  Tëcole. 

Tous  les  approvisionoemeos  pour  les  grosses  foarnitores, 
telles  que  le  vin ,  le  bois ,  l'huile ,  la  chandelle  et  antres  objets 
de  consommation  journalière ,  sont  faits  par  marchés  sigo»  k 
double ,  et  ne  peuvent  eioéder  les  besoins  de  six  mois. 

Les  fournitures  joumalièi*es  des  comestibles,  tels  que  le 
pain ,  la  viande  et  autres  objets  semblables ,  doivent  être  faîtes 
aussi  par  marchés ,  dont  la  durée  peut  être  d'une  année. 

Les  approvisionnemens  pour  le  vestiaire  doivent  être  tir» 
directement  des  fabriques ,  et  par  des  traités  faits  à  double. 
Ces  traités  ne  peuvent  être  faits  que  par  quantités  et  non  par 
année. 

Les  factures,  lors  des  livraisons,  doivent  être  quittancées  par 
les  fournisseurs,  et  réunies  aux  traités  comme  pièces  justifiJca- 
tives  du  compte  général. 

Le  conseiller  chef  de  l'école  autorise  tous  les  marchés ,  con- 
formément à  la  délibération  du  comité  d'administration  auquel 
Ils  sont  soumis. 

Toutes  réparations ,  jusqu'à  la  somme  de  600  francs ,  sont 
autorisées  par  le  conseiller  chef  de  l'école  ,  sur  un  devis  dressé 
par  un  expert  architecte ,  et  sont  faites  d*après  un  marché  à  prix 
ferme  avec  un  entrepreneur. 

Pour  les  réparations  qui  excédeit)nt  600  &ancs ,  le  conseiller 
chef  de  l'école  en  référera  au  grand-maître ,  en  lui  transmettant 
le  devis  de  l'architecte ,  accompagné  de  l'avis  du  comité  d'admi- 
nistration. 

(rbid.,  art36...4S.) 
D«  la  surveillance  de  la  comptabilité ,  et  de  la  reddition  des  comptes. 

23131.  Le  compte  annuel  de  l'établissement  est  transmis  au 
grand-maître  par  le  conseiller  chef  de  l'école ,  dans  les  quinze 
pi*emiers  jours  du  mois  de  janvier  de  chaque  année. 

La  forme  de  ce  compte  sera  déterminée  par  une  instruction 
particulière  du  grand  maître. 

Le  compte  annuel  e^t  renvoyé  à  une  commission  extraordi* 
naire  du  conseil  de  l'Université  ,  nommée  tous  les  ans  pour  cet 
objet ,  et  dont  le  comité  d'administration  fait  partie. 
'  Cette  commission  se  transporte  à  1  école,  dans  le  mois  de 
janvier,  pour  y  constater  la  situation  de  la  caisse ,  et  vérifier 
l'inventaii-e  qui  est  dressé  à  cette  époque. 
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La  commission  eiamine  le  compte  »  vérifie  tes  pièces  à  l'appui, 
et  le  trapsmet  an  grand-maltre  avec  on  rapport  motivé. 

Le  compte  annuel  est  présenté  au  conseil  de  l'Université  dans 
les  mêmes  formes  que  le  budget ,  pour  y  être  statué  définitif 
vement. 

(Ibid.,  art.  46...  5i.) 
Trousseau  des  élèves. 

2314.  Les  élèves  apportent  le  trousseau  suivant  : 

Un  habit  de  drap  brun  foncé ,  doublé  de  même  -,  boutons 
de  métal  y  portant  en  légende  :  École  normale  f 

Un  surtout  de  drap  même  couleur  ; 

Deux  gilets  «  dont  un  de  drap  noir; 

Trois  coiotles  noires  ; 

Six  caleçons  ; 

Un  chapeau  ; 

Deux  paires  de  draps  de  treiie  mètres  chacun ,  en  toile  de 
cretonne  ; 

Dooxe  serviettes  ; 

Douse  chemises ,  toile  de  cretonne  ; 

Douie  mouchoirs  ; 

Douze  cravattes ,  dont  huit  de  mousseline  double  et  quatre 
de  soie  noire  ; 

Huit  paires  de  bas ,  dont  quatre  au  moins  en  noir; 

Quatre  bonnets  de  nuit  ; 

Deux  peignoirs  ; 

Uoe  brosse  ; 

Deux  peignes  ; 

Trois  paires  de  souliers  ; 

Un  couvert  d'argent. 

Le  tout  neuf,  et  marqué  au  nom  de  l'élève. 

Pendant  leur  séjour  à  l'école ,  ils  sont  enti'etenus  aux  frais 
de  l'Université. 

Dans  l'entretien  ne  sont  point  compris  les  livres ,  le  papier» 
l'encre  ni  les  plumes ,  non  plus  que  les  vêtemens  neufs. 

Les  élèves  emportent  en  quittant  l'école  leurs  effets»  excepté 
quatre  serviettes  et  une  paire  de  draps  qu'ils  laissent  pour  le 
service  de  rinfirmerie. 

(SUtnti  <ln  3o  man  i8io,  art.  a4»*  27» 
etdo  i4  déocmbre  t8i5,  art.  3o..*  3a.) 

Traitement  des  professeurs. 

2315.  Les  professeurs  des  facultés,  attachés  à  l'école  nor- 
male, recevront  comme  tels  un  supplément  annuel  de  i,5oo  fr., 
à  dater  du  l*^  décembre  1812. 


9^4  Yitaft  rr . 

Las  adjMits  ea  teœnffîA,  un  de  i  ,ood  frafits. 

Les  doyetn  <tes  ée«k  Acuhës,  ftttâcbés  à  Fécole  ttbrmak, 
auront ,  en  cette  qualité ,  un  stipplëtnent  particalier  de 
lyOoo  francs. 

Ne  seront  point  compris  dans  Fétat  des  supplémeDs  ci- 
dessus  ,  ceux  des  professeurs  et  adjoints  des  deux  £u:uités  <]ai 
ne  font  pas  de  leçons  à  l'école  normale. 

(Anélé^Ui  7  MAi  «8j«  <!).} 

(f )  Le  coDfêil  d»  rTJmtmitf , 

Comidérant  rimporlMoe  «U  Vécah  Bonnale  »  «I  iroaUnt  i 
aUe  des  profeMeurt  de  cet  éUblUf ement  | 
ÀrrlU  oe  qui  luU ,  eU. 
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TITRE  V. 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE. 


2316.  Nul  foDctionnaire  ou  eœfdoyé  de  l'Université  n'aura 
droit  à  une  pension  de  retraite,  qu'autant  que  la  retenue  da 
vingt-cinquième  (aujourd'hui  du  ringlième)  aura  été  faite 
annuellement  sur  son  traitement. 

La  retenue  ne  sera  pas  faite  sur  les  traitemens  des  pro«- 
secieurs  et  autres  employés  temporaires  des  Caeultés  de  mé- 
decine* 

(Airêlé  da  28  attU  1809,  «^  >  ^^  (0-> 

23 1 7*  LesUibUotkécamSyConservatettS's  des  cabinets,  cheis  des 
travaui  anatomiques  y  et  agens  oomptables  des  fàcnUés  de  aië- 
decine,  élant  nommés  par  S.  Exe.  le  grand -maître,  auront  dmt 
à  la  pension  de  retraite,  et  leurs  traitetneos  seront  soamis  à  la 
retenue  du  'vingtième. 

<  Atrèlé  do  a  wAft  iSs30 

Imltrac^ons  pour  serrir  k  Texécation  de  Tordoimaiice  royale  da 
oS  juin  iSqS  (f). 

2318.  A  la  fin  de  chaque  trimestre»  les  principaux  transmet- 
tront au  recteur  un  état  des  traitemens  et  des  retenues  du  tri- 
mestre ,  suivant  le  budget  arrêté  par  le  conseil  royal ,  avec  les 
modifications  prescrites  par  l'art.  3,  et  déduction  faite  des 
emplois  qui  auront  été  vacans  pendant  la  totalité  ou  pendant 
une  partie  du  trimestre.  L'état  sera  visé  et  arrêté  par  le  bureau 
d'administration  du  collège. 

A  partir  du  quatrième  trimestre  i823 ,  les  recteurs  tiendront 
des  comptes  de  retenue  par  doit  et  avoir  ^  pour  chacun  des  col- 
lèges communaux  de  leur  académie. 

<i)  Le  eoMnl,  ooMidiiwit  qae  U  nlnnM  4n  TiaetHsiniiviàM ,  faiU  ma  Im  tnlÉi- 
meiii  de  rUniTcnilé,  a  pour  objet  de  former  un  fonda  pour  les  pensiona  de  retraite; 

Que  tout  foDCtiomiaire  qui  rapporte  oette  reteniie ,  ne  U  rapporte  que  parée  qu'elle 
doit  lui  être  un  jour  profitable; 

Que  eat  intérêt  oa  peut  exister  pour  les  proiecteun  a  autrei  ageni  dn  làonlldi  de 
mêdeeîoe  ,  qui  ne  sont  emplojét  que  temporairement ,  et  patient  enraite  dans  dtflKrmi 
avrieet  êtrangen  à  rOwventté,  Arrête  ee qui  rait,  «le. 

(a)  Voj.  p.7o5  ateoiv.,  les  ■odiaeatioM  iatraduitMptf  to  fè|k8Mit  |4nM  àm 
II  aoTenàbre  i8a6. 
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Ils  ëtaUlront  le  débit  de  chaque  trimestre  d'après  les  états 
qui  leur  auront  été  traosmis  )>ar  les  prineipani ,  et  dont  Us  as- 
roDt  reconnu  l'exactitude. 

Yingt-cinq  jours  après  Teipiration  du  trimestre ,  ils  adresse- 
ront au  grand-maitre  ces  états  par  un  seul  travail.  Ils  j  jm- 
dront  leurs  observations,  et  donneront  la  liste  des  collèges  pour 
lesquels  lesdits  états  n'auront  pas  été  fournis. 

(  iMtniatioB  da  a3  ao^  iSaS.) 

2319.  Si ,  par  exemple,  le  régent  le  mieux  rétribue  jouit  d^an 
traitement  de  seize  cents  francs,  la  rétribution  annuelle  du  prin- 
cipal sera  calculée  sur  un  traitement  de  deux  mille  francs  ;  efle 
sera  augmentée  ou  diminuée ,  selon  que  le  maximum  du  trai- 
tement variera  par  la  suite.  Cette  règle  s'applique  à  tout  pnih 
cipal  qui,  tenant  le  pensionnat  à  son  compte,  ne  reçoit  ancoo 
traitement  en  cette  qualité ,  et  n'est  char^  d'aucune  classe. 

Si  le  principal  qui  tient  le  pensionnat  à  son  compte  reçoit  ao 
traitement  comme  régent,  ce  traitement  sera  évalnë,  poork 
retenue ,  à  un  qu'art  en  sus  de  celui  dont  jouit  le  régent  le  mieux 
rétribué ,  lors  même  que  le  principal  ne  recevrait  comme  régaX 
que  le  plus  faible  traitement  de  tous  les  fonctionnaires  di 
collège.  y 

Dans  les  collèges  où  il  n'y  a  pas  de  pensionnat ,  le  traitement 
du  principal  est  réglé  chaque  année  par  le  budget  de  rétablis- 
sement ;  c'est  sur  ce  traitement  que  la  retenue  doit  être  exercée. 

Lorsque  les  régens  seront  nourris  au  collège ,  sans  être  logo 
gi*atuitement,  leur  traitement  sera  évalué  à  un  quart  en  sus. 
L'évaluation  sera  d'un  dixième  en  sus  du  traitement,  lorsqu'ils 
seront  logés  et  qu'ils  n'auront  pas  la  nourriture  gratuite. 

Même  înstrucCHMi.  y 

2320.  Lorsque  les  localités  le  permettront,  le  produit  d» 
retenues  sera  versé  par  le  principal  dans  la  caisse  académique, 
lorsque  les  collèges  communaux  seront  trop  éloignés  des  coll^e^ 
royaux,  les  principaux  verseront ,  pour  le  compte  de  FUnivei^ 
site,  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  ou  des  receveurs 
d'arrondissement.  Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas ,  ils  enverroot 
sans  délai  au  recteur  des  duplicata  de  quittance ,  en  suivant  U 
même  marche  que  pour  le  versement  des  rétributions.  I«es  dxir 
plicata  de  quittance  devront  être  adressés  au  recteor ,  pour 
chaque  trimestre,  dans  les  cinq  premiers  jours  du  trimestre 
suivant. 

Les  recteurs  feront  créditer  immédiatement  le  compte  de  re- 
tenue de  chaque  collège ,  d'après  les  quittances  qu'ils  auront 
reçues.  Après  avoir  fait  écriture  de  ces  quittances ,  ils  les  ti-an$- 
mettront  au  grand-maitre  dans  un  seul  travail  avec  les  état*" 
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qui  aoroDt  lervi  à  établir  ie  débit.  Ils  y  joindront  la  liste  des 
retardataires  avec  lears  obserrations. 

D'après  les  règlemens  et  les  instractions  ministérielles ,  le 
montant  de  la  dotation  faite  par  les  villes  à  leur  collège  doit 
^tre  versé  dans  la  caisse  de  rétablissement.  Tous  les  traitemens 
des  régens  étant  ainsi  payés  par  les  principaux,  ces  fonction- 
naires exerceront  eux-mêmes  toutes  les  retenues  prescrites  par 
Tart.  i*'.,  et  ils  se  conformeront  aux  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  4* 

Les  retenues  étant  versées  dans  les  caisses  académiques 
ou  dans  les  caisses  des  receveurs  généraux  et  d'arrondissement , 
pour  le  compte  de  l'Université ,  les  recteurs  n'aaront  aucune 
mesure  particulière  à  prendre  pour  l'exécution  de  cet  article. 

Ils  devront  veiller  à  ce  que  ces  retenues  soient  versées  régu- 
lièrement à  l'expiration  de  chaque  trimestra,  à  ce  que  les 
comptes  pas  doit  et  at^oir  soient  tenus  avec  la  plus  rigoureuse 
exactitude  dans  leurs  bureaux,  et  à  ce  que  les  états  de  rete- 
nues et  les  quittances  soient  transmis  au  grand-mattre  aux 
époques  prescrites. 

(IfèmeiiMtnMiioo.  ) 

2321 .  Les  principaux  et  les  régens  des  collèges  communaux 
adi*esseront  leurs  demandes  en  pension  de  retraite  au  recteur 
de  Tacadémie  ;  ils  devront  y  joindre  les  pièces  à  l'appui,  et  un 
état  de  service  dans  lequel  ils  indiqueront  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  les  différentes  fonctions  qu'ils  ont  remplies, 
l'époque  à  laquelle  elles  ont  commencé,  leur  durée,  et  les  in- 
terruptions qui  ont  pu  avoir  lieu. 

Le  recteur  visera  l'état  de  service  et  l'enverra  au  grand- 
maltre  avec  la  pétition  et  les  pièces  justificatives. 

La  retenue  étant  déjà  exercée  sur  les  traitemens  des  secré* 
taîres  d'académie  et  des  économes,  il  n'y  a  rien  échanger  à 
l'ordi-e  établi. 

Quant  aux  autres  fonctionnaires  dont  il  est  fait  mention  à  l'art  7, 
les  recteurs  suivront  la  même  marche  que  pour  les  professeurs 
des  facultés  et  des  collèges  royaux. 

(  Même  îutraction.  ) 

2322.  Au  commencement  de  chaque  année  classique ,  les  rec- 
teui*s  se  feront  remettre  letat  nominatif  des  agrégés  mentionnés 
à  l'art.  8,  avec  l'indication  des  chaires  dont  ils  sont  chargés. 

Ils  notifieront  k  ces  agrégés  la  retenue  annuelle  dont  ils  sont 
passibles ,  leur  enjoindront  d'en  verser  le  montant  par  quart  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  soit  dans  la  caisse  académique, 
soit  dans  celle  des  receveurs  généraux  ou  d'arrondissement ,  et 
de  leur  adresser  le  duplicata  de  la  quittance. 

Les  recteurs  ouvriront  à  ces  agrégés  des  comptes  par  doii  et 
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aiwiri  ils  les  dëbiteront  oonforméraent  atnt  ditpMiliont  de  Fart 

8,  et  les  créditeront  d'aprii  let  quittances  qu'ils  |irodm#ont. 

Ils  enverront  an  grand-mattre  un  état  certifié  des  êgrigéi  de 
diaque  collège  particulier,  et  de  la  retenue  dont  ils  sont  rede- 
vables pour  i'eiercice.  Ils  adresseront ,  tons  les  trois  mois ,  les 
quittances  qu'ils  auront  reçues,  et  donneroDt  oomiaîssaBee  de 
mutations  qui  aui'ont  pu  a^tiir  lieu. 

Ils  inforB)eroot  les  retardataires  qu'ils  perdraient  leur  droit  i 
la  pension  de  relraite,  s'ils  manquaient  pendant  six  mois  i  ver- 
ser la  retenue ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  Fart.  4  de  rordonmiBoe. 

2323.  La  retenue  prescrite  par  ladite  ordonnance  sera  faite, 
sans  aucune  exception,  sur  les  traitemens  de  tous  les  princi- 
paux et  régens  des  collèges  eommunaus,  soit  que  les  fonctioci- 
naires  aient  obtenu  des  nominations  dëfinitK*es,  soit  quib 
n'exercent  qu'en  vertu  d'autorisations  provisoires^ 

Il  est  enjoint  aux  principaux  d'exercer  cette  retcBue  es 
payant  les  trattemens  des  foikctioon aires  des  collèges  qu'ils  éh 
rigent;  ils  ne  pourront  s'en  dispenser  sous  aucun  préteste. 

Dans  les  coltéges  où  le  pensionnat  est  au  compte  du  princi- 
pal, son  traitement  est  évalué  pour  la  retenue  à  un  quart  ea 
sus  du  trailemeut  dont  jouit  le  régent  le  mieux  rétribué  da 
collège. 

Cependant,  si  le  principal  qui  a  le  pensionnat  à  son  compte 
reçoit ,  à  queUfue  titre  que  ce  soit,  un  traitement  supérieur  « 
celui  du  régent  le  mieux  rétribué,  la  contribution  annuelle 
doit  être  établie  sur  le  traitement  elFectif  du  principal,  augmenté 
d'un  quart. 

Lorsque  les  traitemens  des  fonctionnaires  des  collèges  com- 
munaux sont  payés  sur  la  dotation  fournie  par  les  villes,  il 
peut  arriver  que  la  caisse  municipale  soit  en  retard  de  quel- 
ques mois  pour  verser  la  dotation  dans  la  caisse  du  collège. 

Si  cette  circonstance  se  présente,  le  principal  ne  sera  obTigé 
de  verser  dans  la  caisse  académique  te  produit  de  la  retenue  da 
trimestre  que  lorsque  la  dotation  de  ce  même  trimestre  aura 
été  versée  dans  la  caisse  du  collège  par  la  caisse  municipale. 

Dans  ce  cas,  le  principal  devra  toujours  transmettre  au  rec- 
teur, à  l'époque  prescrite,  letat  trimestriel  dont  le  modèle  est 
anneié  à  iWdonnance  du  ^5  juin;  et  lorsqu'il  enverra  la  qaic- 
tance  du  versement  du  produit  des  retenues  du  Uimestre,  il  j 
joindra  un  certiGcat  du  maire  de  la  commune ,  constatant  It 
jour  où  la  dotation  de  ce  même  ti  imestre  a  été  soldée  par  le  re- 
ceveur de  la  ville. 

Le  motif  du  retard  étant  ainsi  justifié,  il  n'y  aura  pas  lîeo 
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d'appliqvcr  les  dispositioii»  du  irabième  par^;rftph«  de  l'article  4 
de  rordonDiuice* 

(lailnuliatt  da  lo  novcmfan  i8a3.) 

2324.  Les  c1i<ipositions  de  TordonDance  ci-dessus  relatée  sont 
applicables  aux-  fonctionnaires  des  collèges  mixtes,  comme  à 
ceux  des  collèges  communaux* 

Lorsqu'un  rë|j;ent  de  collège  communal  ou  de  collège  mixte 
remplira  en  même  temps  les  fonctions  de  maître  d'études,  et 
qu'il  jouira  pour  ce  surcroit  de  travail  d'un  supplément  de  trai- 
tement, soit  en  argent,  soit  en  nourriture  ou  en  logement,  ce 
supplément,  qui  devra  être  évalué  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  ^5  juin  i8a3,  et  aux  instructions  qui  y  sont 
jointes,  sera  réuni  à  son  traitement  de  régent  pour  la  fixation 
de  sa  contribution  au  fonds  de  retraite  ; 

Dans  les  collèges  auxquels  tes  villes  n'accordent  aucun  secours, 
et  où  il  n'y  a  qu'un  seul  fonctionnaire  chargé  de  l'administra- 
tion et  de  l'enseignement,  ce  fonctionnaire  sera  assimilé,  pour 
la  retenue,  au  principal  du  lessort  de  l'académie  qui  reçoit  le 
plus  faible  traitement. 

(  AnéU  du  i3  dtfembr*  i8a3.) 

2325.  Les  dispositions  de  l'article  47  du  décret  du  17  mars 
180I5  seront  appliquées  aux  principaux  des  collèges  cooimu- 
Daux  et  des  collèges  mixtes  qui  refuseraient  ou  nég  igeraient 
d'exercer  dans  leurs  collèges  les  retenues  prescrites  par  Tor» 
donnancc  royale  du  ^5  juin  1823,  et  d*en  verser  le  montant 
dans  les  caisses  universitaires  aux  époques  déterminées. 

Ils  seront,  en  outre,  selon  l'exigence  des  cas,  poursuivis 
conformément  aux  articles  70,  i5i,  i52,  i53  et  i54  du  décret 
da  1 5  novembre  181 1. 

(Arrêté do  20 janvier  i8a4  (>)•) 

(i)  Le  oomeil ,  tu  les  article*  i,  a,  3,  4  et6  de  rordoniMoce  rojale  du  a5  juin  i8a3i, 
relalite  uux.  pensions  de  rrlraite  des  principam  et  ré(^ns  dn  eolléges  communauz  et  aux 
T^tmmm  à  eicroar  sur  les  traitemeot  pmtr  le  pajcmcnt  da  la  penaiou  ; 

CoMidérant  que  chaque  principal  est  cbarg«  par  l'aKicie  4  de  faire  Icsdiles  retenues 
dans  le  collège  qu'il  dirige ,  et  oe  les  verser  dan«  les  cuisses  nnÎTcrsitaires  ;  eoniidërant 
qu^  les  relenort  ne  peuvent  être  exercées  que  par  les  principaux,  pu'sque  re  sout  eux  qui 
jMjent  touf  les  Iraiteœens  :  considérant  que ,  d'après  le  même  article  4  «  lou4  principal 
qui  aurait  manqué  pendant  un  trimeftre  à  verser  dans  la  caisse  académique  les  produits 
des  rel  nue*  de  sou  collège ,  perdrait  le  droit  i  la  proeion  pour  les  e«ereieM  auiértew*  ; 
eoasidérant  que  cette  disposition  inflige  une  peine  particulière  aux  priocipaux  qui  seraient 
en  relard  pour  lesJits  versemens,  mais  que  ces  fonctionnairps ,  même  après  avoir  perdu 
leurs tiroits  k  k  pension  de  retraite,  n'eu  sent  pes  moins  obligés  d'<etereer  les  releuues 
ear  leus  les  Ireitemeua  dueoll^,  et  de  le*  verser  dans  les  caisses  nniversiUiire*  ;  eonai- 
dérant  qu'ibsont,  quant  aux  retenues,  rangés  par  ledit  article  4  dans  la  classe  des  agens 
eomptaUes  chargés  de  recevoir  les  deniers  de  TlJuiveteiCé  ,  et  que  d  eiHeurt  Hi  ne  ponr> 
nient  «efuser  d'exéouler  le*  ordre*  à  eux  traaaoûa  pour  l'exéGStioB  àt  Yatdooame»  du  z5 
juin  ,  sans  violer  leurs  devoirs  et  leurs  obligations , 

Artête  ne  qui  suit ,  etC, 
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2326.  Tous  les  principaux  des  collëges  oomnifiDSin  serost 
tenus  d'adresser  au  recteur  des  états  ent&remem  conformes 
au  modèle  ci-joint.  La  première  colonne  est  destinée  aux  som- 
mes qui  doivent  être  ajoutées,  en  vertu  de  l'artide  3  de  1  or- 
donnance du  25  juin,  aux  traitemens  fixés  par  les  budgets;  la 
deuxième  indique  le  montant  des  traitemens  de  chaque  tri- 
mestre. Dans  ces  états  devront  être  portés  tous  les  emplois 
auxquels  sont  afifectés  des  traitemens  passibles  de  la  retenue; 
si  quelques-uns  de  ces  emplois  étaient  vacans,  ils  filgureraieot 
pour  mémoire  sur  les  états»  et  l'on  ferait  connaître  la  cause  de 
la  vacance  à  la  colonne  d'observations. 

A  partir  du  premier  trimestre  1824,  tous  les  états  seront 
soumis  à  la  vérification  et  à  l'approbation  du  conseil  acadé- 
mique. 

Lorsque  lesdits  états  auront  été  arrêtés  par  le  conseil  aca- 
démique, le  recteur  fera  dresser  un  tableau  général  pour  ch^ 
que  trimestra;  ce  tableau,  rédigé  par  ordre  alphabétique,  seia 
conforme  au  modèle  ci-joint.  Il  comprendra  toutes  les  sommes 
et  toutes  les  observations  portées  dans  les  états  particuliers 
que  les  recteurs  conser\'eront  jusqu'à  nouvel  ordi*e  oonune 
pièces  comptables  dans  les  archives  de  l'académie. 

Les  recteurs  certifieront  que  les  sommes  portées  sur  le  ta- 
bleau sont  conformes  à  celles  qui  sont  portées  sur  les  états 
particuliers,  vérifiés  et  approuvés  par  les  conseils  académiques. 
Le  tableau  contiendra,  quant  aux  emplois  vacans,  les  mêmes 
détails  que  les  états  particuliers. 

Afin  qu'il  ne  paisse  jamais  y  avoir  aucune  différence  entre 
les  écritures  des  académies  et  celles  de  TUniversité ,  les  r^is- 
tres  sur  lesquels  les  recteurs  doivent  ouvrir  des  comptes  par 
doit  et  at^oir  pour  les  retenues  de  chaque  collège,  seront  abso- 
lument semblables  aux  registres  établis  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale,  pour  cette  partie  de  comptabilité. 
Chaque  compte  devra  être  arrêté  pour  le  débit  et  pour  le  crédit 
à  la  fin  de  chaque  exercice. 

(  loitmolioii  da  a3  man  tSa^.} 

2327.  Lorsque  l'aumônier  d'un  collège  communal  n'y  remplit 
pas  d'autres  fonctions,  le  traitement  qu'il  reçoit  en  cette  qualité 
n'est  point  passible  de  la  retenue;  mais  s'il  est  en  outre  prio- 
cipal  ou  régent,  le  traitement  d'aumônier ,  ou  la  somcpe  qu  il 
reçoit  en  cette  qualité ,  doit  être  ajoutée  à  ses  autres  traite- 
mens et  soumise  à  la  retenue. 

Si  un  principal  ou  un  régent  cumule  dans  un  collège  plu- 
sieurs traitemens  ou  parties  de  traitement,  à  quelque  titre  que 
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ce  soit»  tons  oes  traitemens  ou  parties  de  traitement  sont  passi- 
bles de  retenue. 

Que  le  pensionnat  soit  ou  non  au  compte  du  principal,  il 

doit  la  retenue  pour  son  logement,  s'il  est  logé  gratis  dans  un 

bâtiment  fourni  par  la  commune;  il  là  doit  également  pour  la 

,    nourriture  (lorsque  le  pensionnat  n'est  pas  à  son  compte),  s'il 

est  nourri  gratis  au  collège. 

Si  les  divers  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  se  présentent,  on 
réunira  sur  l'état,  en  un  seul  ai*ticle,  tous  les  traitemens  ou  parties 
de  traitement  dont  jouira  le  même  fonctionnaire,  ainsi  que  les 
évaluations  pour  le  logement  et  la  nourriture ,  s'il  les  reçoit 
gratis,  et  on  en  donnera  l'explication  par  une  note  marginale. 

(  Inrtmotioa  du  4  nui  1824.) 

2328.  Lorsqu'un  principal  a  le  pensionnat  à  son  compte  et 
qu'il  est  logé  gi*atuitement,  son  traitement,  au  lieu  d'être  suré- 
valué d'un  quart  pour  le  pensionnat  et  d'un  dixième  pour  le 
logement,  sera  seulement  surévalué  d^n  tiers,  comme  celui 
des  régens  qui  ont  la  nourriture  et  le  logement  gratuits. 

(IntCrnetÎMi  do  3i  joilltt  i8a40 

2329.  A  partir  du  1*'.  janvier  1826 ,  les  sommes  allouées 
temporairement  aux  fonctionnaires  des  collées  communaux 
(indépendamment  des  traitemens  qui  leur  sont  assignés  par  les 
budgets  des  établissemens)  ne  seront  pas  passibles  de  la  retenue. 

Lorsqu'un  principal  remplira  les  fonctions  d'aumônier,  et 
lorsqu'un  régent  sera  en  outre  aumônier  ou  maître  d'études, 
les  parties  de  traitemens  dont  ces  fonctionnaires  jouiront  à  ces 
divers  titi*es  continueront  d'être  soumises  à  la  retenue;  à  cet 
effet,  la  surévaluation  d'un  tiers,  d'un  quart  ou  d'un  dixième 
du  ti*aiteuient,  prescrite  par  l'ordonnance  royale  dusiSjuin  i8a3, 
portera  seulement  sur  le  traitement  primitif. 

La  contiûbution  annuelle  des  principaux  qui  ont  le  pensionnat 
à  leur  compte  sera  réglée  conformément  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance  royale  précitée. 

Quant  aux  principaux  qui  n'ont  pas  le  pensionnat  à  leur 
compte,  la  retenue  s'exercera  sur  les  traitemens  fixes  qui  leur 
sont  alloués  par  les  budgets  des  collèges,  sans  que  ces  traite- 
mens puissent  être  surévalués  à  raison  du  logement  ou  de  la 
nourriture  dont  ces  fonctionnaires  jouiraient  gratuitement. 

Dans  tous  les  cas,  on  prendra  pour  base  de  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite  le  montant  des  traitemens  qui  auront  été 
soumis  à  la  retenue. 

Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont 
annulées. 

(Arr«lédu  i3  déocmbra  ï9z5.) 
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Fonds  de  retraite. 

2330.  Les  fonds  de  retraite  se  composent  : 

10.  Des  rentes  &ur  Tëtat  qui  appartiennent  à  ce6  fonds  ; 

ao.  De  la  subvention  fournie  par  le  trésor  royal  ; 

3°.  Du  montant  des  retenues  eiercëes  sur  les  traitement  des 
fonctionnaires  et  professeurs  de  l'Université. 

Les  rentes  sur  Fétat  restent  déposées  à  la  caisse  des  dépôts 
et  con«iignattons ,  qui  en  reçoit  directement  les  arrérages ,  ainsi 
que  la  sub%'entk>n  fournie  par  le  trésoi*. 

Les  sommes  provenant  des  retenues  sor  les  traitemens  sont 
Tersées  dans  la  même  caisse,  en  «'«rtu  des  oixlres  du  ministre, 
d'après  une  décision  du  conseil  royal. 

(Bàglemenl  fémittl  do  Ki  woieulhn  i8a6,  •i<.4ao.) 
Retenues  sor  les  traitemens  poar  les  fonds  de  retraite. 

2331.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  TUniveraîté  et 
des  académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  a^sem 
corn  plu  Nés  des  facultés,  des  fonctionnaires,  aumôniei'Sy  pro- 
fesseurs, maîtres  d'éludés  et  économes  des  co!léges  royaux, 
des  piincipaux  et  des  régens  des  cotlé|^es  communaux  et  des 
égrenés,  sont  soumis  à  la  retenue  du  vingtiëiue  pour  le  fonds 
de  retraite. 

(Tbid.,  ait.  431. 

2332.  La  retenue  ne  porte  que  sur  les  traitemens  fixes. 

(  Ibid  ,  •!<  4aj.) 

2333.  Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  rLnîveraté  et 
des  académies,  des  professeurs,  des  secrétaires  et  des  as^eos 
comptables  des  acuités ,  des  agrégés  et  des  employés  des  bu- 
reaux de  Tadiiiinistration  centrale,  sont  ordonnancés  bruts  pour 
être  payés,  déduction  faite  de  la  retenue  qui  reste  déposée  dans 
la  caisse  de  TUniversité. 

Ibid.,  «ri.  423.) 

2334.  Dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  où  les  trai- 
temens des  professeurs  et  autres  agens  passibles  de  la  retenue 
sont  payés  par  la  caisse  déposée  à  la  faculté,  l'agent  comp- 
table porte  en  dépense  le  tiaiteuient  brut  et  fait  recette  des 
retenues. 

(Ibid.,  «t.  4a40 

2335.  Dans  les  collèges  royaux ,  le  proviseur  fait  vei*ser  cha* 
que  mo'ui,  par  la  caisse  du  collège  dans  la  caisse  académique ,  le 
montant  des  retenues  exercées  sur  les  traitemens  qui  j  sont 
soumis. 
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La  quittance  de  ce  versement  est  transmise  au  ministre,  avec 
un  état  certifié  par  le  proviseur,  et  constatant  les  retenues  exer- 
cées sur  chaque  traitement  (i). 

(  IbSd.,  art.  4a5.) 
Paiement  des  pensions. 

2336.  A  la  fin  de  chaque  tiimestre,  le  conseiller  chargé  des 
fonctions  de  trésorier  présente  au  conseil  royal  Tétat  des  pen- 
sions inscrites  dues  pour  le  trimestre. 

L'état  ayant  été  approuvé  par  le  conseil  royal ,  le  ministre 
l'arrête  et  autorbe  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  à  payer 
les  pensions  qui  y  sont  portées. 

Le  chef  de  la  cinquième  division  envoie  des  lettres  d'avis  aux 
pensionnaires  qui  sont  tenus  d*accuser  réception  au  recteur 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fixé  leur 
résidence,  aussitôt  qu'ils  ont  été  payés  du  trimestre. 

Le  recteur  transmet  les  accusés  de  réception  au  ministère. 

(rbid.,ftrt.  44B.  .451.) 

Compte  des  fonds  de  retraite. 

2337.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  présente  chaque 
année  le  compte  des  sommes  qu'elle  a  reçues ,  et  des  payemens 
qu'elle  a  faits  pour  les  retraites. 

Ce  compte  est  arrêté  par  le  conseil  royal ,  sur  le  rapport  du 
conseiller  chargé  des  fonctions  de  trésorier.  Le  conseil  autorise 
le  placement  en  rentes  sur  l'état  des  sommes  qui  restent  sans 
emploi. 

Le  placement  est  fait  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
les  rentes  sont  inscrites  au  nom  du  fonds  de  retraite  auquel 
elles  appartiennent. 

(Ibid.,  art.  453...  4540 
Pensions  li^dëes  et  non  inscrites. 

2338.  Lorsque  les  pensions  liquidées  aux  fonctionnaires  et 
professeurs  et  aux  employés  des  bureaux  ne  peuvent  pas  être  ins- 
crites, on  les  porte  sur  un  registre  particulier,  à  la  date  de  leur 
liquidation ,  pour  être  insciites  par  ordre  d'ancienneté  au'  fur 
et  à  mesure  des  extinctions. 

Les  titulaires  reçoivent ,  jusqu'à  l'inscription ,  des  indemnités 
dont  le  montant  est  déterminé  par  le  conseil  royal ,  et  qui  sont 
ordonnancées  par  trimestre  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  bud- 
get de  l'Université. 

(Ibid.,  art.  455  et  456.) 

(i)  Voir  an  titra  des  coll^ei ,  S  ^f  VH^  7^5  et  tiiÎT.,  lat  dit poiitioat  paiiienlièm 
otHoeriuiiC  les  prioeipam  et  téftm  des  ooUéf  et  eommunauz. 

5o 
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2339.  A  partir  du  l«^  janvier  1827,  jusqu'à  oe  qu'il  eo  ait 
été  autrement  ordonné ,  les  fonctionnaires  et  professeon  »  et  les 
employés  de  Tadministration  centrale  admis  à  la  retraite,  et 
dont  les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites ,  recevront  une 
indemnité  annuelle  égale  au  montant  de  leur  pension. 

Ces  indemnités  seront  ordonnancées  par  trimestre. 

Les  titulaires  seront  tenus  de  justifier  d'un  certificat  de  vie, 
qui  restera  annexé  à  leur  quittance. 

En  cas  d'extinction  ,  les  indemnités  seront  payées  aux  héri- 
tiers jusqu'au  jour  du  décès. 

(a)  (Arrdlé  dn  3  février  1827  (i).) 

2340.  A  partir  du  x**'.  janvier  prochain,  les  retenues  qui  od^ 
lieu  au  profit  de  la  caisse  des  retraites  seront  faites  sur  la  partie 
du  traitement  des  professeurs  des  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine ,  désignée  sous  le  titre  de  traitement  supplémentaire» 
comme  sur  le  traitement  fixe. 

(  Arrêté  da  ai  novembre  i834.) 
(1)  Le  ooDtetl ,  Ta  l'ordonnance  rojale  du  24  janvier  demieTf  par  laquelle  il  atomert 

à  rUnÏTersilé  un  crédit  aupplénicntaire  de  42«ooo  francs  pour  les  aeconn  auxmanbra 

des  anciennes  corporalions  enseignantes  ,  et  les  indemnités  anz  anciens  fonotionnùra  d 

professeurs  dont  les  pensions  sont  liquidées  et  non  inscrites  , 
Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 
(a)  Voir  an  titre  VIII  de  oette  seoonde  partie  Tart.  109  du  . 

les  minisires  de  T instruction  publique  et  des  finances. 
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Renflement  poHr  les  Hipétitevrs  oa  maîtres  d*étiid«s  é»n»  let  iiitfi$«lioiis 
et  pensions  (3). 

2341 .  Il  sera  établi  à  Ptm .  ao  dieMiea  de  rUnivtrsité ,  uik 
bureau  eentral  destiné  à  recevoir  les  déclarations  de  tons  ceux 
qui  voudront  exercer  les  fonctions  de  répétiteurs ,  précepteurs 
ou  maîtres  d'études ,  dans  les  institutions  et  dans  les  pension^ 
nats. 

Tout  gradué  d'un  grade  quelconque ,  dans  Tune  des  facuhés 
de  rUniversité,  pourra  être  admis  à  eiercer  ce  genre  de  fonc- 
tions» en  rapportant ,  avec  son  acte  de  naissance ,  un  certificat 
de  bonnes  mœurs  délivré  par  le  maire  et  le  curé  de  son  doini-* 
cile,  ou  par  le  recteur  et  les  inspecteurs  de  son  académie. 

Ceux  qui  ne  seront  pourvus  d  aucun  grade  auront  à  présen- 
ter, outre  le  certificat  de  bonnes  masura,  un  certificat  d'examen 
subi  devant  une  commission  qui  sera  nommée»  dans  Tarrondis- 
^ment  de  Tacadémie  de  P^ris»  par  le  grand-maltre,  et,  dans 
ceux  des  autres  académies»  par  les  recteuj^s. 

Dans  les  arrondissemens  académiques  où  il  n'y  a  point  encore 
de  recteurs  »  cette  partie  des  fonctions  rectprales  est  attribnée 
au  proviseur  du  lycée  du  chef-lieu. 

Ceux  qui  auront  été  employés  précédemment  dans  une  autre 
institution  ou  pension  seront  1,enus  de  rapporter  un  certificat  du 
chef  de  rétablissement  chez  lequel  ils  auront  enseigné. 

(  Arrêté  du  5  mai  1809,  trt.  1...  5.) 

(1)  On  a  va ,  ikaf  I*  f;  partie ,  p«^  ao8  et  aaiv.,  dam  quelle*  étroites  liBitlef  b 
légiflation  âTaiC  d'abord  enfermé  cet  écoles  fous  le  rapport  de  reoMignemeot ,  pwa 
quelle  sorte  de  développemeoi  sTsit  permît  Tordonnancc  du  a6  mars  1829.  Le  conseil 
«ojal  a  autorisé  plusieurs  institutions  de  plein  exercice  ,  comme  à  VendAme,  à  luiNj, 
à  Sorrèse ,  etc.  Mai*  il  est  urgeqt  qu'une  loi  rèf  le  enfin  d'une'  uMnièm  défiakire  tont 
oe  qui  sera  laiiaé  sur  ce  point  à  l'industrie  particulière,  et  à  quelles  condilious  elle  devra 


(a)  Ponr  peu  qu'on  ait  pénétré  dans  les  étaMmemens  d'éducation ,  et  réfléchi  snr 
ks  précautions  infinies  que  téolameat  à  chaque  instant  les  ploa grave*  isiéréisde  renfMinfc, 
on  comprend  à  quel  point  sont  utile*  les  hommes  destinés  à  exercer  une  surveillance  joar- 
aalière  al  1i*aiédiato  snr  lef  élètc*  ;  et  Tott  ne  t'éloime  pat  i{a*an  de*  preniar*  soiii*  da 
aoBBi  da  rUaivanité  ail  été  da  poser  qaakqaaa  féglea  paiif  la  ehak  da  an  laaitiML 


2342.  A  compter  du  i*'.  juin  1809  ponr  l'académie  de  Paris,  et 
du  I*'.  octobre  pour  toutes  les  autres  académies,  aucun  maître  de 
pension  ou  chef  d'institution  ne  pourra  admettre  chez  lui  ,  en 
qualité  de  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études,  celui  qui 
n'offrira  point  les  garanties  exigées  par  le  présent  règlement. 

A  la  fin  de  chaque  année  ,  les  recteurs  feront  connaître  au 
graud-maltre  de  l'Université  ceux  de  ces  agen«  de  l'instructico 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leur  lèle  et  leur  conduite, 
ainsi  que  les  établisseroens  auxquels  ils  appartiennent. 

(Ibid. ,  art.  6  eC  7.) 

2343.  Les  recteurs  feront  inscrire  sûr  un  registre  particulier 
les  régens  et  les  répétiteurs  internes  ou  externes ,  et  tous  les  in- 
dividus qui  exercent,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse 
être,  les  fonctions  de  renseignement  dans  les  institutions  et 
<lans  les  pensions ,  ainsi  que  les  maîtres  d  études  des  collèges  de 
leur  ressort  académique. 

D«ins  le  délai  de  deux  mois,  les  recteurs  adresseront  an 
grand-maître  l'état  par  ordre  alphabétique  de  tous  les  individus 
mentionnés  dans  l'article  précédent.  Cet  état  comprendra  : 

Leurs  noms  ; 

Leurs  prénoms; 

La  date  et  le  lien  de  leur  naissance  ; 

La  note  des  écoles  où  ils  enseignent  actuellement ,  et  de 
celles  où  ils  ont  enseigné  précédemment. 

Les  recteurs  s'assureront  des  bonnes  mœurs  et  de  la  capacité 
des  régens ,  répétiteurs,  précepteurs  ou  maîtres  d'études ,  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  articles  2  et  3  du  règlement 
du  5  mai. 

Ils  adresseront  successivement  au  grand-maître  l'état  des  ré- 
gens^  i*épétiteurs  ou  maîtres  d'études  qui  auront  été  examines  ; 
ils  7  joindiK>nt  les  renseignenféns  particuliers  qui  leur  seront 
parvenus  sur  chaque  individu  ,  et  la  proposition  motivée ,  soit 
pour  l'admission  ,  soit  pour  l'exclusion. 

Le  grand-maîti*e,  après  avoir  examiné  ces  états ,  autorisera , 
par  un  arrêté,  les  recteurs  à  délivrer  des  brevets  à  œnx  qu'il 
aura  approuvés ,  et  il  interdira ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  fonctions  de 
l'enseignement. 

Les  brevets  ne  pourront  servir  que  dans  l'arrondissement 
académique  pour  lequel  ils  auront  été  délivi*és. 

Tous  les  individus  porteurs  de  brevets  qui  voudront  quitter 
leur  an*ondissement  académique  seront  tenus  de  se  pourvoir 
d'une  lettre  Sexeat^  qui  leur  sera  délivrée  par  le  recteur. 

Us  ne  pourront  entrer  en  fonctions  dans  une  autre  académie 
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qu'après  avoir  £eûI  viset  leur  lettre  à'exeal  parie  xecteur  de 
cette,  académie. 

(  ArrlU  4»  ay JoUia  1809 ,  art.  a...  9.) 

2344.  Tout  individu  qui  se  prësentera  par  la  suite  pour  ezer* 
oer  ce  genre  de  fonctions  devra  adresseï*  sa  demande  an*  reo* 
teur  ,  et  remplir  les  formalités  prescrites  parie  règlement  du 
5  mai  et  par  le  pt*ésent  arrêté. 

Si  Féloignement  on  toute  autre  cause  empêchait  les  individus 
mentionnés  aux  articles  21  et  10  de  se  rendre  au  chef-lieu  de 
l'académie  pour  obtenir  les  brevets  d'autorisation ,  les  lettres 
à^ejceai  et  les  t^isa  prescrits  par  les  articles  préoédens ,  ils 
pourront  les  demander  par  lettre  au  recteur ,  en  hii  transmet* 
tant  les  pièces  nécessaires. 

Le  i^.  de  chaque  mois  ,  les  recteurs  adresseront  au 
grand  -  maître  l'état  des  régens  ,  répétiteui^s  ,  précepteurs  ,  * 
ou  malti-es  d'études  auxquels  ils  auront  délivré  des  lettres 
d'exeat  pendant  le  mois  précédent ,  et  de  ceux  qui  seront  en* 
très  dans  leur  arrondissement  académique  avec  des  lettres  dé* 
livrées  par  les  recteurs  d  auti*es  académies.. 

(  Ibid.,  art.  10...  12.) 

2345.  A  dater  du  i^^*  septembre  prochain,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et  du  ter.  janvier  1610  pour  les  autres  dé- 
partemens ,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  né 
pourront  conserver  ni  admettre  par  la  suite  dans  leurs  écoles , 
pour  y  exercer  les  fonctions  de  l'enseignement ,  aucun  indi- 
vidu qui  n'aurait  pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  précédens. 

Lorsqu'un  régent,  répétiteur,  précepteur  ou  maître  d'études 
entrera  dans  une  in:»titution  ou  dans  une  pension ,  et  lorsqu'il 
en  sortira ,  le  chef  de  l'étude  est  tenu  d'en  donner  avis  sous 
deux  jours  au  recteur  de  son  académie* 

(Ibid.,  art.  i3  et  l4.)  . 

2346.  Ces  mesures  sont  applicables  aux  principaux  de  collè- 
ges ,  quant  à  leurs  maîtres  d'études. 

Les  principaux  de  collège ,  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  sont  personnellement  responsables  de  l'inexécution  des 
dispositions  prescrites  parles  articles  i3  et  i4« 

Lorsqu'un  des  agens  de  l'instruction  publique,  compris  dans 
l'article  a  du  pi*ésent  arrêté,  aura  commis  quelque  faute  grave, 
le  recteur  lui  interdira  provisoirement  les  fonctions  de  rensei- 
gnement ,  et  il  fera  de  suite  son  rapport  au  gi*and- maître,  qui 
statuera  ce  que  de  droit. 

(Ibid«,  art.  iS...  17.; 
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2347^  Iê6  i<».  aoàC  de  diaqae  annA»,  les  rectears  adi€sse- 
ront  ao  grand-mattre  l'état  des  mouvemens  qui  auront  ea  lien 
pannî  les  régens ,  répétiteurs  ,  précepteurs  ou  maîtres  d'études 
enipk^és  dans  le  ressort  de  leui^  académie ,  et  ils  désigneront 
as  grand-'inaitre  ceux  de  ces  agens  qui  se  seront  rendus  le  pins 
«likesà  rinatrnctîon  pobliqve  pendant  l'année  scolaire. 

Il  sera  présenté,  à  la  fin  de  chaque  année,  au  grand-mnttie, 
un  tableau  des  régens,  répétâtenrs,  préœpteurs  on  maîtres  d'é- 
tndes  qni  auront  été  jogés,  par  les  reoteors,  dignes  de  fixer 
sou  attention  particulière.  Le  grand-mattrè  se  ràerve  de  rë- 
compenser  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leor  lèle ,  leurs 
talesiset  la  régularité  de  leur  conduite ,  en  leur  donnant  de 
l'avancement  dans  la  carrière  de  l'instruction  publique. 

(i)  ClWd.,  art.  i8  ..  19  .) 

Discipline  et  police. 

2348.  Sont  applicable»  k  tontes  les'  institutions ,  pensions  et 
autres  écoles,  les  articles  du  statut  sur  les  lyeées  dont  la  te- 
neur suit  s  (  Voir  ces  ai*ticles,  au  titre  des  Collèges,  paragraphe 
des  Collèges  communaux,  pag.  700  et  suiv.  ) 

(Arrêté  do  il  janTier  18a».) 

Est  de  même  applicable  à  toutes  les  écoles  l'article  suirant  : 
«  Les  sorties  ne  peuvent  avoir  lieu  que  deux  ibis  par  mob , 
les  josnrs  de  congé,  après  l'exercice  du  tnatin ,  et  elles  seront  la 
récompense  de  la  bonne  conduite  et  des  progrès  des  élèves.  » 

Les  recteurs  transmettront  cet  arrêté  a  tous  les  priodpcnx 
de  collège  et  à  tons  les  chefs  d'écoJeSr  en  leur  enjoignant  de  s'y 
conformer.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  prospectus  de  toutes 
les  écoles ,  qui  doivent  leur  être  envoyés  et .  soumis  chaque 
«niiée  i  necoadicnnent  rien  de  contraire  aux  dispositions  dudit 
•rvêté.  Us  pourront  même  eiiger  que  sàr  tous  les  prospectus 
ces  dispositions  soient  textuellement  rapportées ,  afin  de  prére- 
nir  pkis  sibement  les  ignorances  et  les  contraventions. 

(  Imirnçtioni  du  i5  fëfrior  etda  18  mars,  i8ts.) 
Payement  du  droit  décennal. 

2349.  Le  droit  de  dit)lôme  décennal  n'est  point  exigible  des 
chefs  d'institutions  et  maîtres  de  pensions ,  tant  que  leur  di- 
plôme ne  leur  aura  point  été  délivré. 

Ceux  qui  anraient  reçu  le  diplôme ,  mais  qui  se  trouveraient 
supprimés  pour  cause  prévue  par  les  décrets,  n'ont  aucune 
restitution  k  réclamer  pour  fe  droft  décennal. 

(Déoifioii  du  t6  oolobre  iSai.) 

(i)  Voir  au  titre  ém  ooUéges  ,  %  III,  paf.  7o3  et  suiv.  ,  un  damier  arrêté  do  9  aoàt 
1817,  coDcaraant  les  répéUteun. 
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Arrêtés  relatifs  aux  classes  primaires  établies  dans  les  institutious  et 
pensionnats. 

2350.  Sur  la  proposition  des  recteurs,  et  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  de  la  Commission ,  il  poun*a  être  établi  dans 
les  collèges  »  institutions  et  pensions  •  des  classes  pripiaires  non 
soumises  à  la  rétribution ,  pour  leurs  élèves  externes  seule- 
ment. Ces  classes  devront  être  séparées  et  dbtinctes  des  autres 
cours  (j). 

(  Arrêté  da  17  oelobn  i8i5 ,  art.  19.) 

2351 .  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pensioD  ne  pour- 
ront à  l'avenir  être  autorisés  à  joindre  à  leur  établissement 
une  classe  primaire ,  où  ils  recevraient  des  externes,  que  dans 
les  formes  établies  pour  tous  les  instituteurs  primaires  en  gé- 
néral. 

Les  écoles  de  ce  genre ,  que  les  chefs  d'institution  et  maîtres 
de  pension  ont  été  précédemment  autorisés  à  tenir,  subsisteront  ; 
mais  elles  seront  soumises  à  la  surveillance  des  comités  canto- 
naux comme  les  autres  écoles  primaires ,  sans  que  pour  cela 
cette  surveillance  puisse  s'étendre  aux  autres  parties  de  rinsti*» 
tution  et  du  pensionnat. 

Ne  sont  point  comprises ,  dans  les  dispositions  des  articles 
précédens ,  les  classes  que  des  chefs  d'institution  et  raattres  de 
pension  tiendraient  pour  leurs  élèves  internes  seulement,  à 
reffet  de  les  prépai^er  à  recevoir  Tinstruction  supérieure. 

(Arrêté  da  21  août  ]$i8  (a).) 

2352.  A  partir  de  Tannée  classique  i8a5-i8a6,  les  autorisa- 
tions accordées  aux  principaux  des  collèges  communaux ,  aux 

(I)  Deus  notift  oot  inspiré  e6tle  dtapotitlon.  La  commifMoii d«  l'instmotioD  paUM|M 
•Tait  reconnu  qu'un  grand  nombre  de  communes  demeureraient  privées  de  tout  ensai« 
gnement  primaire,  s'il  n'était  pas  permb  de  rattacher  cet  enseignement  à  une  école  d'un 
onke  plus  élevé  :  et  Yen  oon^it  qu'il  en  devait  être  ainsi,  lorsque  la  loi  n'assurait  pas 
aux  instituteurs  un  traitement  convenable.  D'un  autre  edié ,  beaucoup  de  petites  villes  oè 
les  pères  de  famille  tiennent  à  ce  n^ie  leurs  cnfans  commencent  [1res  d'eux  leurs  éludes 
,  dassiqnes  ,  ne  fourniraient  pas  des  élèves  latintslet  en  nombre  suffirant  pour  couvrir  les 
frais  d'ane  pension  ou  d'une  institution.  La  faculté  de  donner  aussi  l'inetniction  prinnira 
à  des  élèves  externes ,  est  à  la  fou  pour  les  maîtres  de  pension  noe  ressource  indispea» 
sable,  et  pour  les  communes  le  seul  mojen  de  conserver  une  école  latine. 

(a)  La  commission  de  l'instruction  publique ,  informée  que  divers  chefs  d'institution 
et  attres  da  pension  donnent  dans  leurs  maisons  l'enieigncment  frimaire  ,  et  qu'il  s'est 
élevé  quelques  difficultés  touchant  l'autorité  que  les  comités  cantonnaux  doivent  exercer 
a  leur  égard  ; 

Gnsidéraiit  que  les  eheb  d'institstioB  et  maltrea  de  pension  sont  «ntorisés  k  pnépatw 
leurs  élèves  pour  l'instruction  des  collèges  ,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  eux  le  droit 
d'ériger  des  classes  uniquement  primaires ,  et  de  soustraire  ainsi  une  partie  des  eufons 
qni  preonent  ee  degré  d'iastmotion  ,  à  l'autorité  spécialement  chargée  de  les  surveiller, 

Arrête  ce  qui  sait ,  etc. 
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chefs  d'institution  et  wn  maîtres  de  pension ,  en  verta  de  Tar- 
ticle  19  du  règlement  du  17  octobre  18 15»  ne  seront  accordées 
que  pour  un  an  ;  et  elles  cesseront  d'avoir  leur  effet  au  1*'.  no* 
vembre,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées. 

Les  principaux  des  collas  communaux ,  les  chefs  d'institu- 
tion et  maîtres  de  pension  auxquels  Tautorisation  n'aura  pas  été 
accordée  pour  l'exercice ,  seront  tenus  de  porter  sur  leurs  états 
trimestriels  la  totalité  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pen- 
sionnaires et  externes,  gratuits  ou  non  gratuits,  quel  que  soit 
le  degré  d'instruction  donnée  à  ces  élèves.  En  cas  de  contraven- 
tion ,  ils  seront  poursuivis  comme  ayant  fait  de  fausses  décla- 
rations sur  le  nombre  de  leurs  élèves,  conformément  à  l'art.  63 
du  décret  du  i5  novembre  181 1. 

Les  recteurs  veilleront  à  ce  que  les  instituteurs  primaires  ne 
donnent  dans  leurs  écoles  que  Tinsti^uction  de  ce  degré, 
et  ils  feront  poursuivre  tout  individu  qui ,  n'ayant  pas  été  au- 
tori>é  comme  chef  d'institution  ou  comme  maître  de  pension , 
admettrait  chez  lui  des  élèves  latinistes. 

(Arrêté  do  26  avril  i8a5.) 

Formalités  que  doivent  remplir  les  cbefii  d'institation  qui  vealent  pren- 
dre on  antre  titre  on  s'établir  dans  nn  autre  lien. 

2353.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ont  le  droit 
de  renoncer  à  leur  titre  et  de  fermer  leur  établissement  s'ils  le  ju- 
gent à  propos  ;  mais  ils  ne  peuvent  prendre  un  nouveau  titre , 
ou  rouvrir  leur  école  ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  spé- 
ciale de  l'autorité  supérieure  Ainsi,  lorsqu'un  chef  d'institution 
désire  se  restreindre  au  titre  de  mattre  de  pension ,  il  faat  qu'il 
en  fasse  la  demande  ;  il  continue  d'être  considéré  comme  chef 
d'institution  jusqu'à  ce  que  sa  démission  ait  été  acceptée  ,  et  il 
doit  remettre  son  ancien  brevet  en  recevant  celui  du  nouveau 
titre  qui  lui  est  accordé. 

La  déclaration  faite  par  un  chef  d'institution ,  ou  par  un 
mattre  de  pension ,  qu'il  ferme  son  école ,  est  une  renonciation 
formelle  à  son  titre»  Si ,  après  avoir  fait  cette  déclaration  «  il 
reçoit  des  élèves  sans  avoir  obtenu  un  nouveau  brevet ,  il  doit 
être  considéré  comme  diiîgeant  une  école  clandestine ,  et  tpour- 
suivi  comme  tel. 

Le  brevet  indiquant  la  commune  dans  laquelle  doit  être 
placé  l'établissement ,  le  chef  de  cet  établissement  ne  peut  le 
transporter  dans  un  autre  lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  l'autorité  supérieure. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  qui  ont  i-c- 
notice  à  leur  titre ,  ue  peuvent  ouvrir  une  classe  primaire  sans 


v 
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y  être  ipédalement  autorisés  ;  et  s'ils  ne  remplissent  pas  cette 
formalité ,  ils  sont  dans  le  cas  d'éUre  poorsaivis. 

(  iMtruetion  dn3i  mai  i8ad.)  ' 

2354.  L'autorisation  nécessaire  à  tout  instituteur  pour  trans- 
férer son  école  dans  une  autre  commune  ou  dans  un  autre 
local  de  la  même  commune  devra  être  demandée ,  sons  peine 
de  l'annulation  du  diplôme ,  dans  le  cas  même  où  l'instituteur 
ne  voudrait  que  transporter  son  établissement  dans  un  autre 
déjà  formé. 

Tout  traité  relatif  à  une  maison  d'éducation ,  soit  pensionnat, 
soit  externat^  sera  soumis  à  l'approbation  du  conseil, royal; 
faute  de  quoi  le  traité  ne  pourra  sortir  aucun  effet  vts-à-vis 
de  rUnivei*&ité,  et  l'institiiteur  qui  l'aura  conclu  sera  privé  de 
son  diplôme. 

iAnèU  du  21  ootobre  i8»6(i).) 

2355.  Conformément  à  l'article  79  du  statut  du  4  septembre 
1821  >  la  distance  des  lits  dans  les  institutions  et  pensions  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mètre  ;  les  inspecteurs  et  autres 
fonctionnaires  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  cet  article  si  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  décence 
et  de  la  salubrité. 

(  Oéeisîoa  da  a3  décembre  i8a6.) 

Formalités  concernant  les  candidats  proposés  poar  les  fonctions  de  chef 
d'institation  oa  de  maître  de  pension. 

2356.  Toutes  les  fois  qu'un  candidat  est  proposé  pour  les 
fonctions  de  chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension ,  le 
recteur  doit  faire  connaître  les  nom  et  prénoms  de  ce  candi- 
dat,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  »  la  nature  et  la  durée  de 
ses  services;  il  doit  donner  son  opinion  sur  les  qualités  mo- 
rales, les  principes ,  Finstruction  et  la  capacité  dudit  candidat. 

Il  fait  connaître  également  si  l'école  projetée  peut  nuire  aux 
écoles  déjà  autorisées»  et  si  la  population  de  la  commune  en 
exige  rétablissement  ;  il  indique  en  conséquence  les  institutions 
et  pensions  qui  existent  dans  la  commune  ou  dans  les  com- 
munes environnantes,  la  distance  qu'il  y  a  de  ces  communes  à 

(1)  Le  oonteîl ,  tu  les  règlemeof  qat  veuleot  qu'ancnn  éUblÎMement  d'édoeatîoD  et 
d'iBftnicUon  publique  ne  puine  être  fonné  aTsnt  que  le  reetenr  de  l'aieadémie  ait  aequia 
la  oertiUide  que  le  local  réunît  let  eonditioni  néoesaairei ,  et  qui  défendent  à  toat  chef 
d'éoole  de  transférer  ion  établÎMement  tant  une  permiation  de  Tautorité  tupérieure  ; 

Contidérant  que ,  outre  cet  premîèrea  meturet  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  Ica 
abttt  résultant  de  loeanx  mal  choitit ,  il  importe  ,  dans  Tintérèt  même  des  inttituteurt , 
comme  danc  celui  det  élèrca  et  det  pèret  de  famille  ,  de  prérenir  let  tuitet  flleheutet  de 
trailéi  imprudemment  faits  par  de»  chefs  d'institution  ou  det  maltret  do  pension  ,  toit 
entre  eux,  toit  avec  det  personnes  étrangères  à  l'Univenité  , 

Arrête  ce  qui  suit ,  ele. 
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celle  où  il  s'agît  de  former  une  Doavelle  école  ;  enfin  le  nombre 
des  habitans  de  la  commune  et  la  population  totale  de  l'arron- 
dissement. 

Il  joindra  à  son  rapport  les  ceitificata  onginauz  délivrés  par 
les  autorités  religieuse  et  civile  des  communes  où  le  candidat 
a  résidé ,  et  par  les  chefs  desétablissemensoù  il  a  éié  employé, 
s'il  compte  déjà  des  services  dans  l'instruction  pubw|ue, 

(  Inilniotion  du  12  aMi»  1837.) 

2357.  Le  recteur  a  soin  d'envoyer,  avec  ses  propositioDs,le 
plan  esquisse  des  bâtimens  destinés  à  recevoir  on  pensbonat, 
et  de  dire  le  nombre  d'élèves  qu'ils  peuvent  contenir. 

Lorsque  celui  qui  sollicite  un  diplôme  n'est  pas  propriétaire 
du  local  où  sou  école  doit  éti'e  placée ,  il  est  indispensable  qu'il 
produise ,  outre  les  pièces  ci-dessus  mentionnées ,  une  copie  coi- 
lationnée ,  ou  certifiée  par  le  recteur ,  du  bail  qu'il  a  passé 
conditionnellement,  à  l'effet  de  jouir  dudit  local,  ou  da  moioi 
une  promesse  de  bail ,  énonçant  les  conditions  auxquelles  il 
pourra  entrer  en  jouissance. 

(  Même  i 


Arrêté  portant  qae  les  chefs  d'institation  et  maîtres  de  pension  ne 
pourront  accorder  aucun  congé  particulier  sans  autorisation  (i). 

2358.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  ne  peuvent 

accorder  aucun  congé  sans  l'autorisation  de  S.  Exe.  le  ministre, 

grand-maltre  de  l'Université. 

(ArrêtéduyjuaietiSs?) 

(1)  L«  oonaeil ,  sur  la  proposition  de  M.  le  directenr  de  rinstraetion  pnbliqiic, 

Vu  le  rapport  duquel  il  réiuUe  que  pluaieart  chefii  d'îavUtution  ou  maltret  da  peM** 
sont  dans  l'usage  de  donner  congé  à  leurs  élèves ,  à  l'occasion  de  leur  fêle ,  au  liea  ^ 
la  refoettre  à  un  jour  férié  ,  et  que  ces  élèTCS  ,  après  avoir  manqué  un  jour  da  dt*»» 
revienneot  le  lendemain  au  eoUége  sans  avoir  fait  de  devoir  : 

Considérant  qu'il  importe  pour  le  bon  ordre  et  le  bien  des  études  de  faire  coier  1* 
pareil  abus , 

Arrêts  M  qui  soit,  ele. 
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TITRE    VIL 

DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  (i). 


SECTION  PREMIÈRE. 

AVAirr  LA  LOI  DU  28  JUIN  i833. 


Instrnctions  relatires  ans  institatears  primaires. 

2359.  Les  qualité9  que  rUnivei*sité  exige  des  instituteurs 
primaires  se  reDferment  eu  deux  points  :  la  capacité  et  les 
bonnes  mœurs.  Ces  conditions  doivent  éti-e  également  remplies, 
et  par  les  instituteurs  qui  exercent  déjà  l'enseignement ,  et  par 
les  candidats  qui  se  présentent  pour  l'exercer. 

(  laftruelkiD  do  a4  ttvrier  1810.) 

2360.  Dana  chaque  académie ,  le  recteur,  après  avoir  recueilli, 
•oit  aoprès  des  autorités  locales ,  soit  par  ses  inspecteurs ,  les 
renseignemens  nécessaires  sur  tous  les  instituteurs  primaires  de 
son  ressort ,  adressera  au  grand-mattre  un  état  où  seront  por- 
tés  par  département  et  subdivisés  en  arrondissemens  de  sons- 
préfecture  et  de  canton , 

!•.  Les  instituteurs  qu'il  croira  convenable  de  maintenir  ; 

a*.  Les  sujets  qui  n'ont  point  encore  exercé ,  et  qu'il  jugera 
en  état  de  remplir  cette  fonction  ; 

S».  Les  individus  exerçant  déjà,  dont  Tignorance  ou  les 
mauvaises  mœtti*s  seront  démontrées  par  des  preuves  positives 
ou  des  témoignages  irrécusables. 

Ces  états  contiendront  les  noms,  prénoms  et  âge  des  institu- 
teurs ou  des  candidats  ;  le  lieu  de  leur  résidence ,  la  désigna- 
tion de  la  commune  où  l'on  propose  de  les  placer  ;  si  c'est  une 
nomination  nouvelle  ou  un  déplacement  ;  les  témoignages,  bons 

(i)  On  pourra  w  coDTaincre,  par  les  instruetioDS  et  les  arrétëa  qui  Miivent,  aue  TU- 
nitertité  a  lonjoun  reconnu  l'importanée  de  rinatniction  primaire.  Mai«  le  grand-roatire 
àt  rUaivenilé  n'anrait  pas,  k  beaucoup  près,  lea  mojenad'cMoaragemtut  et  d'amélioralioii 
que  la  loi  a  misa  la  disposition  du  ministre  de  i'iastrttclion  publique  ;  et  mèmeaveo  oet 
moyens  puissans,  la  propagation  de  l'inalruction  primaire  dans  toute  la  France  sera  dif- 
ieilc  :  «II»  (kmandern,  oomne  tooC  c«  qui  «st  bon  à  rbunaiiilé ,  patience  et  longueur 
de  temps. 
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OU  mauvais  ,  rendus  sur  eux  ,  et  le  titre  de  l'autorité  qui  les 
donne ,  avec  1er  observations  du  recteur  et  son  avb. 

(  Même  iiMtmelion.  ) 

2361.  Aucun  chef  d'école  primaire  ,  communale  oa  particu- 
lière ,  ne  pourra  commencer  ses  fonctions  sans  avoir  fait  en- 
registrer son  autorisation  au  seciétariat  de  la  mairie.  Cet  enre- 
gistrement aura  lieu  sur  la  représentation  de  l'autorisatioii 
.définitive  ou  provisoire ,  délivrée,  soit  par  le  grand*maitre , 
soit  par  le  recteur. 

(  TnttnictioD  dn  3o  Do^embre  1812.) 

2362.  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  il 
appartient  aux  recteurs  de  prononcer  sur  le  degré  de  capa> 
cité  des  maîtres  qui  se  destinent  à  Tinstruction  primaire  :  les 
examens  doivent  être  faits  par  un  inspecteur  de  Tacadémie 
ou  par  tout  autre  fonctionnaire  de  Tinstruction  publique  que 
le  recteur  aura  délégué. 

(  lostraolioB  du  i4  juin  1816L) 

2363.  Il  suffira  ,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  da  troi- 
sième degré  ,  de  savoir  bien  lire ,  écrire  et  chiffrer ,  et  d'être  en 
état  de  montrer  ces  trois  choses. 

Les  examinateurs  auront  donc  soin  de  s'assurer  conuiieiit 
lisent  les  sujets  qui  se  présenteront ,  tant  dans  les  livres  fran- 
çais et  latins  que  dans  les  pièces  manuscrites  ;  ils  leur  feront 
faire  des  exercices  de  lecture  dans  des  livres  et  des  cahiers 
contenant  différens  caractères  d'impression  et  d'écriture;  ils 
les  interrogeront  sur  les  procédés  qu'ils  emploient  pour  mon- 
trer à  lire  ;  ils  en  feront  autant  pour  ce  qui  concerne  l'écriture 
et  les  chiffres. 

Le  brevet  de  deuxième  degré  ne  peut  être  donné  qa'à  ceux 
qui  posséderont  bien  Torthographe,  la  calligraphie  et  le  calcul. 
Afin  de  constater  quelle  est  l'instruction  de  chaque  candidat 
qui  demandera  ce  brevet ,  il  conviendra  de  lui  faire  écrire  sons 
la  dictée  un  morceau  assez  étendu  ,  et  renfermant  assez  de 
difficultés  pour  qu'on  puisse  juger  jusqu'à  quel  point  le  sujet 
écrit  avec  exactitude  et  correction.  Il  sera  tenu ,  en  outre,  de 
produire  une  pièce  qui  renferme  les  principaux  genres  d'écri- 
ture. Il  écrira  sous  les  yeux  de  rexamiuateur,  afin  de  prouver 
que  son  écriture  est  la  même  que  celle  de  la  pièce  présentée. 
Il  devra  faire  les  opérations  pratiques  des  quati*e  premières 
règles  de  l'arithmétique ,  sur  des  exemples  donnés  séance  te- 
nante. Enfiu ,  le  sujet  sera  interrogé  sur  sa  méthode  d'ensei- 
gner à  lire ,  à  écrire  et  à  calculer  ;  et ,  à  cet  égard ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs ,  on  préférera  celui  qui  possédera  le 
calcul  décimal. 
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Quant  aux  maitres  qui  voudront  obtenir  le  brevet  de  pre- 
mier degré  /  indépendamment  des  épreuves  précédentes  aux- 
quelles ils  seront  également  soumis,  ils  devront  répondre 
aux  questions  qui  leur  seront  faites  sur  les  principes  de  la  gram- 
maire française  et  de  Tarttbmétique.  Ils  feront  l'analyse  gram- 
maticale de  quelques  phrases  dictées  ;  ils  opéreront  d'après 
les  principales  règles  de  Tarithmétique ,  7  compris  la  règle 
de  trois  et  la  règle  de  société ,  et  en  feront  ensuite  la  démon- 
stration. 

Les  procédés  de  l'arpentage  n'étant  point  partout  les  mêmes, 
et  ces  procédés ,  pour  des  instituteurs  primaires ,  ne  pouvant 
avoir  une  véritable  géométrie  pour  fondement ,  il  faudra ,  en 
attendant  qu'il  ait  été  publié  des  ouvrages  élémentaires  conve- 
nables ,  se  borner  à  interroger  les  instituteurs  sur  les  instru- 
mens  et  sur  les  méthodes  qu'ils  emploient  suivant  la  disposition 
du  tisrrain  ;  mais  tous  indistinctement  devront  être  versés  dans 
la  pratique  du  calcul  décimal ,  et  faire  preuve  de  notions  suffi- 
santes touchant  les  figures  qui  servent  à  mesurer  les  surfaces  : 
on  les  interrogera  en  même  temps  sur  les  règles  du  toisé ,  et 
sur  la  manière  d'opérer  pour  rapporter  leurs  mesures  sur  le  pa- 
pier et  dessiner  leurs  plans. 

L'instituteur  de  première  classe  devra  avoir  une  idée  précise 
des  principaux  termes  de  la  géographie ,  et  répondre  aux  ques- 
tions générales  qui  lui  seront  faites  sur  les  grandes  divisions  du 
globe ,  sur  les  relations  et  la  direction  des  principales  chaînes 
de  montagnes  et  des  principaux  fleuves ,  sur  les  peuples  et  les 
empires  qui  se  partagent  la  terre ,  leurs  productions  naturelles, 
leur  population  et  leur  industrie  ;  et  comme  l'Europe  et  la 
France  en  particulier  doivent  être  l'objet  principal  de  rensei- 
gnement de  Ta  géogi'aphie  dans  les  écoles  primaires  de  première 
classe,  on  exigera  de  l'instituteur  des  notions  plus  détaillées 
sur  tout  ce  qui  concerne  les  différentes  nations  et  les  diiférens 
états  de  l'Europe.  Quant  à  la  France,  il  devra  être  dans  le 
cas  de  la  faire  connaître  par  plus  de  détails  encore  :  il  en  indi- 
quera les  limites  avec  précision  ;  on  lui  en  fera  énumérer  les 
divisions  administratives ,  judiciaires  et  ecclésiastiques  :  il  éta- 
blira les  rapports  des  départemens  entre  eux  ,  les  rivières  qui 
les  arrosent ,  leurs  montagnes ,  les  villes  qui  s'y  trouvent ,  les 
genres  de  culture  qui  y  sont  en  usage ,  les  professions  ou  les  fa- 
briq.ues  qui  y  prospèrent  ;  et  il  devra  mettre  un  soin  particulier  à 
rapporter  à  chaque  localité  les  événemens  remarquables  qui  s'y 
rattachent;  il  rappellera  surtout  ceux  de  ces  événemens  qui 
seront  honorables  pour  nos  rois  ou  pour  la  nation,  et  qui  pour- 


m86  tit&b  Yif. 

ront  développer  dans  le  oœur  des  élèves  Taoïoor  da  siMtveraÎD 

et  de  la  patrie. 

Il  est  nn  genre  d'instruction  qui  se  place  au  premier  ordre , 
et  qui  doit  être  exigé  de  tous  les  instituteurs  indistiDctemeot , 
c'est  la  connaissance  des  préceptes  et  des  dogmes  de  la  religion  : 
les  maîtres  seront  interrogés ,  sans  exception ,  sui*  cet  objet 
iinpoi*tant ,  d'après  le  catéchisme  du  diocèse.  Ceux  du  premier 
degré  devront  en  outre  répondre  sur  l'iiistoire  <ie  Tancieti  et  en 
nouveau  Testament* 

(MêtaMnlnM4io«.) 

2364.  La  méthode  dite  d'enseignement  mutuel  est  du  nom- 
bre de  celles  qu'il  est  permis  d'employer  dans  les  écoles  primaires, 
sans  que  l'emploi  de  cette  méthode  puisse  autoriser  a  ouvrir  des 
écoles  autrement  que  dans  les  formes  prescintes ,  et  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  établies  par  les  ordonnances  et  les  règle- 
mens.        v 

(  InttnielMUi  da  vj  jam  t8T6.) 

2365.  Il  sera  établi  une  école-modèle  d'enseignement  mutuel 
dans  chacune  des  académies  de  Gaen  ,  Rouen,  Orléans,  Meti, 
Nancy,  Dijon ,  Bourges ,  Ciermont ,  Gahors ,  Montpellier,  Aix 
et  Pau ,  au  lieu  qui  sera  désigné  par  le  recteur. 

Les  instituteurs  chargés  de  diriger  ces  écoles,  sous  la  surveil- 
lance des  recteurs  et  des  inspecteurs  d'académie  ,  seront  choisis 
parmi  les  personnes  qui  ont  suivi  le  cours  normal  établi  à  Paris, 
ou  les  cours  des  écoles-modèles  déjà  formées ,  lorsqu'elles  au- 
ront satisfait  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exigées  par  l'or- 
donnance du  29  février  1816,  pour  exercer  renseignement 
primaire. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  actuellement  qd 
nombre  suffisant  de  sujets  propres  à  diriger  ces  nouvelles  écoles, 
le  recteur  désignera  dans  son  académie  un  instituteur  primaire 
intelligent .  lequel  sera  envoyé  à  Paris  pour  s'instruire  des  prxy- 
cédés  de  la  méthode  d*enseignement  mutuel. 

Une  somme  de  10,000  francs  est  aifectée  aux  frais  de  premier 
établissement  de  ces  douze  écoles-modèles.  Cette  somme  sera 
imputée  sur  le  fonds  de  20,000  fr.  destiné  à  l'encouragement  de 
l'instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  douze  académies  ci-dessus  dénommées  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  pi-é- 
sent  arrêté ,  et  particulièrement  de  se  concerter  avec  les  préfets 
et  les  maires  pour  le  choix  des  locaux  propres  à  l'établissement 
des  écoles-modèles. 

2366.  Dans  chacun  des  départemens  du  Loiret,    de  Loir- 
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et*Gher,  de  rAllier,  da  Cantal  »  de  la  Haute-Loire ,  de  FAriège , 
de  la  Drôme,  de  l'Elire,  du  Calvados,  de  la  Manche  ,  de  la 
Meurthe,  des  Vosges,  dn  Cher,  des  Landes,  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  du  Rh6ne,  des  Basses- Alpes,  des Bouches-du  Rhône, 
du  Gard ,  de  la  Lozère ,  de  TAveyron  ,  de  l'Hérault  et  de  l'Aude, 
un  des  instituteurs  primaires  en  exercice  sera  chargé,  par  le 
recteur  de  l'académie,  de  donner  dans  son  école  des  exemples 
des  procédés  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Cet  instituteur  recevi-a  loo  francs  à  titre  d'encouragement. 

Une  somme  de  3,400  francs  est  affectée  à  cette  dépense  ,  et 
imputée  sur  le  fonds  de  20,000  francs  destiné  à  Tencouragement 
de  l'instruction  primaire  pour  la  présente  année  1817. 

Les  recteurs  des  académies  d'Orléans,  Clermont,  'Toulouse , 
Grenoble,  Rouen,  Caen,  Nancy.  Bourges,  Pau,  Lyon,  Aix, 
Ntmes  et  Montpellier,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(  ArréUt  da  ai  juillet  1817.) 

2367.  Les  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  la  méthode  d'en- 
seignement mutuel  ne  soit  pas  dénatui-ée  par  les  maîtres  qui 
voudraient  l'employer  sans  la  bien  connaître. 

Toutefois  Tobligation  de  connaître  ses  procédés .  tels  qu'ils 
sont  exposés  dans  la  classe  normale  de  Paris ,  et  dans  les  écoles- 
modèles  qui  ont  été  établies  sur  difierens  points  du  royaume  , 
n'impose  pas  celle  de  n'en  faire  qu'une  imitation  servile.  Il  doit 
être  permis  aux.instituteurs  intelligens  et  capables  de  contribuer 
au  perfectionnement  des  méthodes ,  d'ajouter  de  nouveaux  dé- 
veloppemens  et  des  modifications  utiles  à  celle  qu'ils  auront 
adoptée  pour  leurs  classes. 

(Insiniotion  da  ii  déoembra  1817.) 

2368.  Un  instituteur  primaire  qui  se  sera  établi  clandesti- 
nement dans  une  commune ,  ne  pourra  obtenir  d'autorisation 
régulière,  soit  pour  cette  commune,  soit  pour  les  autres  com- 
munes du  canton. 

(An^ dosa  mai  1818.) 

2369.  A  compter  du  l*^  janvier  1819,  il  ne  sera  accordé 
d'autorisation  pour  exercer  l'enseignement  primaire  dans  la 
ville  de  Paris,  qu'aux  instituteurs  qui  auront  obtenu  un  brevet 
da  deuxième  degré. 

{Anéii  da  aa  mai  1818  (1).) 

(I)  Par  on  aatre  wrélé  do  aS  MplMabra  1819,  il  lut  déaidé  <pi*il  ae  lerail  ploa  «o- 
«ofdé  d'antorimlioa  pour  \m  obefs-limiK  de  «hIob  à  dm  ÎMlitaleartdM  troisième  d^. 
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IMstribntion  des  médailles. 

2370.  Il  sera  distribué,  dans  chaque  académie  du  royaume , 
deux  médailles  eu  argent  et  quatre  en  bronxe  aux  instituteurs 
primaires  qui  se  seront  distingués  par  la  meilleure  tenue  de 
leurs  écoles,  les  progrès  des  élèves  et  la  supériorité  des  métho- 
des d'enseignement* 

Les  médailles  seront  décernées»  chaque  année,  par  une  dâi- 
bération  du  conseil  académique;  la  distribution  en  sera  publi- 
que,  et  se  fera  le  même  jour  et  dans  la  même  séance  que  la 
distribution  des  prix  du  collège  royal  du  chef-lieu  de  Tacadé- 
mie  (i). 

Dans  l'académie  de  Paris,  le  nombre  des  médailles  sera  qua- 
druple; elles  seront  décernées  par  la  Commission  de  rînstroc- 
tien  publique,  et  distribuées  avec  les  prix  du  concours  des  col- 
lèges royaux. 

(ArrèU  da  i5  jnia  1818  (a).) 

(1)  Un  arrêté  dn  7  férrier  1829  a  ooBfimé  ortie  ntile  OMnre  «ree  Ici  modifiertim 
•oÎTaDtes  : 

Art.  a.  Let  médaiUet  leront  déeernéea  chaque  année  par  une  délibér«li<m  dn  coaaei 
aeadémique ,  d'après  Ica  déiibérationa  des  dÎTcn  oomités  et  let  lappocta  des  inapaelanti 
de  l'académie. 

Art.  3.  La  remise  des  médailles  sera  faite  pobtiqnement  aux  institntean  qni  les  anroal 
méritées.  Le  nom  de  l'impétrant  aéra  gravé  aax  lirais  de  rUniTcrsité  sor  la  laédnilb  qâ 
loi  aura  été  déoemée. 

(a)  Une  circulaire  de  la  commission  de  l'instmctioa  pablique  traçait  en  même  laufs 
am  reoteuTS  quelques  règles  à  sniTre  pour  ta  dbiribntion  des  médailles. 

«  Les  oomités  cantonnaux  seront  d'abord  consultés  :  le  compte  qni  doit  lc«r  Ibe 
rendu  tous  les  mou  par  les  turveillans  spéciaux ,  de  1  état  des  écoles  prinuûres  de  leur* 
cantons  respectifs ,  les  met  à  portée  de  bien  connaître  ces  écoles  et  d'en  apprécier  lei 
maîtres.  Vont  les  eugageres  donc  à  s'occuper,  dès  ce  moment ,  de  cet  importiint  objet  « 
et  TOUS  les  inviteres  à  joindre  au  tableau  des  écoles  ,  qu'ils  sont  chargés  de  voua  trans- 
mettre au  mois  de  j  uillet ,  leur  avu  et  leurs  obsenrations  sur  les  instituteurs  qni  aorosi 
donné  des  preuves  particulières  de  lUe  et  de  capacité. 

»  Ce  premier  travail  servira  de  base  à  une  nouvelle  opération  qui  doit  être  noafiée  sas 
mspeeteurs  d'académie ,  chacun  pour  les  écoles  toum'ues  à  son  inspection. 

m  lia  examineront  les  renseignemens  fournis  par  les  divcn  comités  :  ih^  lea  compaversal 
entre  eux  et  à  ceux  qn'ils  auront  recueillis  par  eux-mêmes  dans  leurs  tournées.  Le  rési^ 
tat  de  cet  examen  leur  fera  connaître  les  instituteurs  dont  les  litres  mériteront  d'dire  mis 
sous  les  jeux  du  conseil  aeadémique ,  et  parmi  lesquels  il  aura  à  bire  un  cbeix. 
inspecteurs  ne  sauraient  apporter  trop  de  soin  dans  ce  travail  ;  ils  devront  •  aa  l 
vuiter  de  nouveau  les  écoles  indiquées  par  les  oomités  cantonaux ,  avant  de  ] 
leur  rapport  an  conseil  académique. 

La  comparaison  des  méthodes  d'enseignement  forme  un  des  élémens  les  plna  i 


tans  du  travail  des  inspecteurs  et  de  la  délibération  do  conseil  académique.  Il  ne  anflit  ce> 
pendant  paa  qu'un  mettre  ait  acquis  la  connaissance  dea  bonnes  méthodee ,  et  qu'il  les 
ait  employées  avec  suceès  dans  une  école  primaire ,  pour  qu'il  soit  jugé  digne  d'obtenir 
la  médaille.  On  doit  surtout  avoir  égard  aux  circonstances  oà  se  trouve  l'instituteur  ci 
aux  obstacles  qu'il  a  surmontés ,  pour  apprécier  le  bien  qu'il  aura  fait  dans  rexereàee  de 
l'enseignement.  Les  améliorations  dues  à  ses  efforts  «  à  son  sèle  ,  aux  lumières  qu'il  uora 
puisées  en  lui-même  et  indépendamment  des  secours  étrangers  ,  sont  ses  titres  les  plus 
méritoires ,  et  doivent  donner  une  idée  plus  avantageuse  de  son  intcUigeDoe  et  de  sa 


•  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  partieiperont  oooune  les  antres  i 
i  ces  récompenses  ;  mais  le  conseil  académique  saura  distmgner ,  dam  les  éoolcs  ^'îk 
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Dûeipline ,  police  et  iastivctkm. 

2371.  D*ici  au  i*'.  janvier  i8ao»  les  comités  adresseront  à 
la  Commission  de  Tinstruction  publique  un  projet  de  règlement 
pour  les  écoles  de  leur  canton,  dont  l'objet  sera  de  régler  la 
discipline  intérieure  des  classes, de  telle  sorte  que  les  maîtres  et 
les  élèves  7  trouvent  une  direction  sûre  :  les  heures  des  dasses, 
les  jooi*s  de  vacances  et  les  vacances  générales  7  seront  fixés, 
ainsi  que  les  divers  genres  de  punitions  ou  de  récompenses,  etc. 

Les  membres  des  comités  se  partageront  les  écoles  àê  leur 
canton,  et  rendront  compte,  à  chacune  de  leurs  réunions ,  de 
Tinspection  qu'ils  en  auront  faite,  de  Tétat  de  Tinstruction,  et 
de  la  ponctualité  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  les  règlè- 
mens  sont  suivis. 

(  Arrâlé  dn  a5  •eptenbre  1819,  «rt.  8  et  9.)  | 

2372.  Le  perfectionnement  du  mode  d'enseignement  et. de 
l'instruction  des  maîtres  devant  être  un  des  objets  principaux 
des  soins  des  comités,  ils  s'efforceront  d'obtenir,  dans  chaque 
chef-lieu  de  canton,  au  moins,  une  école  dirigée  d'après  la  mé- 
thode des  frères,  ou  d'après  celle  de  l'enseignement  mutuel, 
pour  que  les  maîtres  des  autres  communes  puissent  7  trouver 
des  exemples  de  ces  méthodes,  et  les  emplo7er  ensuite  dans 
leurs  écoles. 

(1bid.,art.  II.) 
Examens  pour  la  délivrance  des  brevets  de  capacité. 

2373.  Les  résultats  des  examens  seront  désormais  constatés 
sur  des  feuilles  qui  contiendront  en  détail  l'énumération  de 

dirifent ,  ee  qui  dépend  do  mérite  penomiel  do  midtre ,  et  ce  qni  appartient  en  régime 
de  l'iaetitution  et  aux  méthodes  qu'elle  emploie. 

B  Le  cooteil  acedémiqoe  n'oubliera  pas  que  les  toina  donnés  à  l'enseignement  de  la 
religion,  des  morars  exemplaires,  une  conduite  irréprochable,  et  l'attention  la  plue 
eonteoue  à  remplir  les  devoirs  imposés  eus  instituteurs ,  sont  la  première  oondition  des 
récompenses  qui  leur  sout  offertes. 

»  Lorsque  le  conseil  académique  aura  arrêté  la  liste  des  instituteurs  qui  auront  droit  MUC 
médailles ,  vous  înTitcrec  chacun  de  ceux  qui  se  trouveront  compris  dans  cette  liste  à 
ee  rendre  au  chef-lieu  de  l'académie  le  jour  fixé  pour  la  distribution ,  et  vous  las  pré- 
▼iendrex  en  même  temps  que  ceux  qui  ne  pourront  être  préiens ,  à  raison  de  l'éloigné- 
ment  du  lieu  de  leur  domicile ,  ou  pour  tout  autre  motif,  recevront  la  médaille  dk  naim 
dn  président  dn  comité  cantonal. 

•  MM.  les  préfets  seront  priés  de  faire  insérer  au  jonmal  dn  département  Ice  noais 
des  instituteurs  qni  auront  mérité  d'avoir  part  à  oes  enoouragemens. 

B  La  délibération  du  conseil  aoadémique  sera  motivée.  Vous  Tondres  bien,  moasienr 
le  recteur,  en  donner  oonnaissanoe  à  la  commission.  • 

Les  Tûtes  dressées  par  les  conseik  académiques  sont  envoyées  au  ministre ,  et  arrê- 
tées définitivement  en  conseil  rojal.  C'est  alors  seulement  que  lea  reotewt  aTertissent  et 
eonvoquent  les  ioslituteurs  qni  ont  obtenu  les  médailles. 

Désormais ,  aux  termes  de  rordoonanoe  du  26  février  ]835 ,  a  du  statut  dn  My  da 
même  mois ,  les  inspecteurs  particulièrement  chargés  de  surveiller  rinstruction  primairt, 
devront  faire  un  rapport  spécnal  sur  lee  initUiiteun  qaî  leur  pviltroot  aToir  mérité  oella 
MHe  de  diitÎBction  et  d'encouragement. 
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toutes  les  connaissftilces  eùgées  pour  chacuB  des  trois  degrés  (i). 

<i)  MATIÈRES  DE  L'EXAMEN  DU  TBOISI£Bf£  DETiRÉ. 

I  Addition. 

l  Soustraction. 
Caî crL.     ( rA;"!!^:!:    Multiplication; 


RsLiGion.  ^  (  >ou.  Tcslam. 


Tc^tam. 

^  ^  .. Test; 

'Caléchismc  du  diocèse. 


JLfCTDHB. 


/ ,        .    .       (  FrançaU. 


'  MnnuscrlU  français. 
Pnôcioii  pont  enseigner  à  lire. 

t^  (  Lett.  majenr. 

Cursivc.       (,rf.o,di„i„, 

{id    mnjuscul. 
(/rf. ordinaires 


ficutrotii. 


BdUrde. 


Pratique  sur  I 
lea  mesures  ' 
ancioiineset , 
nouvelles. 


Mltiiodi    ^Simnltané. 
d'en^eig.    (  Mutuel. 
Courais-  /Plaîn-chant. 

SANCES.    j  Arts  cl  métiers, 
non  exig.  'Dessin  linéaire. 


DiTÎsi^n. 
Calcul  décim 


MATlfeRES  DE  L  EXAMEN  DU  DEUXIEME  DEGRÉ. 

OarnoomAPiiK. 

ANALYSE    CHAMBAT1C4LK, 

Addition. 


f  Hîst  Sainte   f  ^"*^-  Twlani. 
RKUOioir.  <     '    '   '^  *  ^"  (  Nou.  Testam. 
\  Catéchisme  du  diocèse. 

f,         .     ,        (  Français, 
imprime..    { ^aUni. 
Manuscrits  français. 
pROCBOES  pour  enseigner  à  lire, 
/Bâtarde. 
Coulée. 
BcMTUAB.    Cursivc. 
Ronde. 
^Anglaise. 


Théorie. 

Mesures  an- 
ciennes cl 
nouvelles. 

Pratique. 

Calcul  nÉciMAt. 
(  Simultané. 
(Mutuel. 
ComiAis-  /Plain-chani. 
•ANCBB.    j  Arts  et  méUers. 
non  exig.  \  Dessin  linéaire. 
MATIÈRES  DE  L'EXAl^EN  DU  PREMIER  DEGRÉ. 


Calcul. 


MÉTHODE 

d'cnseig. 


Soustraction. 
Multiplication. 
Division. 
Règles  de  3  et 
dt  société. 


RELTClOIf. 


IttCTCnB. 


EcntTVRB. 


Onrnoon. 


(Hist.Sainle.  { 


Ane.  Testam. 
<  (Nou.  Testam. 

\ Catéchisme  du  diocèse. 

(,        .     .       i  Français. 
Impnme..    t  ^^,.„; 
Manuscrits  français. 
Bâtarde. 
Coulée. 
Cursive. 
Ronde. 
Anglaise. 
(  Théorie, 
l  Pratique. 

(  Analyse  des  phrases  dictées. 
Les  4  règles. 

Théorie 

et 
pratique. 


GÉOCRAP. 


AnrrnMÉT. 

Mesures 
anciennes 

et  noDv. 


AnprtrrAG.  { 


Les  frnc-  (  dcc. 
lions.     { ord. 
La  règle  de  3. 
La  roLtic  de  so- 
\eièlè,  «.'te. 
Tnstrnmcns  et  mèlhodes      I 
Connni>s;itn^c    de's    ti<^.    »jni 
soi\et)t  à  mesurer  les  sur- 
fin: os. 
Rèj4lcs  du  toisé. 
Opérations  pour  rapporter 
les  mesures  sur  le  papier 
et  pour  desMuer  les  plans. 


Termes  de  géographie. 

Grandes  dÎTisions  du  globe. 

Princip.  chaînes  de  monts. 

Principaux  fleuves. 

Peuples  célèbres. 

Productions  naturelles  des 
principaux  pays ,  leur  in- 
dustrie ,  leur  commerce. 
/Limites. 

Divis.  administratives,  judi- 
ciaires et  ecclésiastique*. 

Situât,  respectives  des  dép., 
fleuves  et  rivières  qui  les 
arrosent. 

Montaj;ues. 

(icnrcs  de  culture. 

OurcH  d'industrie. 

L\ônrnicns  remarquables 
de  1  Histoire  de  France. 
MÉrnons  (  Simuilanc 
|d  eiiseign.  (t  .Mutuel. 

Pl.iin-ohant. 

\r!<  ol  mè tiers. 

I>cssin  linéaire. 

Notion";  de  la  sphéfe. 

Perspective. 


France. 


Co>%-AI<»- 

non  oxîiç. 


(  lustrucUoQ  du  }4  J*ûl  28x6.; 


INSTRVCTIÛir  l^AtMAIRE.  ygt 

AUcuâ  brtîVet  dtt  dentième  ou  du  troisième  degré  pe  devra  être 
délivré  par  le  reeteur ,  i^ans  que  la  feuille  d'exatnen  relative  à 
Tun  ou  à  l'autre  des  deux  degrés,  sur  laquelle  lexaminateur 
aura  poi*té  ses  notes»  so:t  jointe  à  sa  proposition.  Quant  aux 
brevets  du  premier  degré  (dont  la  délivrance  doit  être  auto- 
risée par  le  conseil  royal),  le  recteur  devra  pareillement  annexer 
à  ses  propositions  le  procès-verbal  de  Texamen  subi  par  le 
eindidat. 

^  (  ItittnieUoo  da  i4  notembra  1820.) 

Pensionnats  primaires  (1). 

2374.  L'autoHsation  accordée  &  un  instituteur  primaire  de 
tenir  école  dans  une  commune,  be  lui  donne  que  le  droit  de 
recevoir  des  élèves  externes  (2). 

A  partir  du  l*^  janvier  1821  ,  tout  instituteur  primaire  qui 
désirera  obtenir  la  faculté  d'avoir  des  pensionnaires,  devra 
demander,  à  cet  effet ,  une  autorisation  spéciale  du  recteur  de 
l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions  (3). 

Les  instituteurs  primaires  qui  auraient  déjà  joui  de  cette  fa- 
culté ,  soit  eu  vertu  d'une  autorisation,  soit  par  une  simple 
tolérance,  devront  se  retirer  par  devers  le  recteur,  pour  obte- 
nir ou  une  autorisation,  ou  le  renouvellement  de  celle  qu'ils 
auraient  précédemment  obtenue. 

Avant  de  permettre  à  un  instituteur  primaire  de  recevoir  des 
pensionnaires ,  le  recteur  s'assurera  que  les  besoins  de  Tinstruc- 
tion  et  de  i  éducation  dans  la  commune  où  cet  instituteur  veut 
former  son  établissement,  autorisent  en  effet  un  pensionnat  de 
cette  espèce ,  et  que  le  local  destiné  au  pensionnat  est  conve- 
nable, sous  le  rapport  des  dortoirs ,  du  réfectoire ,  des  lieux  de 
récréation^  des  salles  détudes, et  généralement  pour  tout  ce 
qui  intéresse  la  discipline  et  les  bonnes  mœurs  (4)* 

(1)  L«  eocueil ,  tu  l'«rrèlé  en  date  du  17  juillet  181a  ,  portant  qu'il  ne  peut  êtM 
établi  (le  pensionnat  dans  une  maison  dont  le  clief  n'aura  point  obtenu  rautortsaiioa 
dû  grand-mallre ;  coniidérant  q  j'il  evl  reconnu  qne  dan*  cerlaint's  localités,  il  e«t 
mtéretsant ,  pour  1  instruction  prtuiaire  ,  que  lei  instituteurs  priinairci  poissent  prendre 
dcf  pensionnaires  { 

Que  ,  pour  prévenir  les  abus  ou  les  inûonvéniens  de  cette  faoulté  ,  il  est  néeessair* 
qne  les  instituteurs  soieut  assujcUis  k  obleuir  préaiablemeut  du  recteur,  dans  le  ressort 
dnquel  ils  exercent  leurs  looctiuns ,  une  outonsaiioa  spéciale , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc. 

(1)  Le  même  principe  est  suivi  en  PrusM,  oi^  rinslrnctlon  primaire  a  reçu,  de- 
puis  18 19  surtout,  de  si  admirables  développemens.  (  Voyei  le  rapport  de  M.  le  eon- 
setller  Cousin ,  sur  l'état  de  l'instruction  publique  dani  quehpics  pays  de  l'AUcmagne.) 

(3)  L'ordonnance  du  31  avril  182^  a  réservé  cuUo  auloriiaUoa  au  conseil  rojal. 

(4)  A  eet  eiiet ,  l'instituteur  doit  joindre  à  sa  demande  le  piaii  esquissé ,  avec  éclitUe  , 
de  la  maison  dans  laquelle  le  poiiiionnal  priin.iirc  doitélre  établi. 

Le  comité  déterminera  le  nombre  de  peusiounaircs  que  l'inslituleur  pourra  admettra 
h  nÔÊon  d«  l'étendue  et  de  la  disposition  du  looal ,  et  epécialmnetit  des  dortoirs  ,  ou  1  un 
iM  perdra  pas  de  tu«  que  les  lits  doivent  être  éloignés  l'un  de  l'autre  d'au  moio«  v» 
nèAre.  (Circulaire  du  aa  d^embre  1S27.} 


ijgi  TITBS  Tll. 

L'institatear  primaire  autorisé  à  tenir  un  pensionnat  aura  on 
regî&tre  coté  et  paraphé  par  un  des  surveillans  spéciaux.  Il  j 
inscrira,  en  double  colonne,  d'un  côté  les  élèves  externes  ,  et 
de  l'autre  côté  les  élèves  pensionnaires,  en  indiquant  leurs 
noms  et  prénoms,  Tépoque  de  leur  entrée  et  celle  de  leur 
sortie. 

II  sera  enjoint  à  l'instituteur ,  de  la  manière  la  plus  expresse , 
de  se  renfermer  strictement  dans  les  limites  de  rinstniction 
primaire,  telles  que  les  détermine  le  degré  du  brevet  de  capacité 
qu'il  aura  obtenu. 

En  cas  de  contravention ,  toute  autorisation  d'enseigner  et  de 
tenir  école  sera  retirée  sur-le-champ,  et  le  recteur  pourra 
même  retirer  le  brevet  de  capacité ,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  25 ,  26  et  a8  de  r<M:donnance  du  29  fé- 
vrier 18 16. 

Les  autorisations  ne  seront  accordées  que  sur  l'avis  des  co- 
mités cantonnaux. 

Les  élèves  pensionnaires  que  les  maîtres  d'école  auront  été 
ainsi  autorisés  à  recevoir ,  ne  payeront ,  non  plus  que  les  élèves 
çxternes ,  aucune  rétribution  à  TUniversité. 

Les  recteurs  inscriront  sur  un  registre  particulier  toutes  les 
autorisations  par  eux  délivrées. 

Tout  instituteur  primaire  qui ,  à  partir  du  i*'.  janvier  i8ai , 
aurait  des  pensionnaires ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
sera  poursuivi  comme  chef  d'une  école  clandestine  et  non  au« 
torisée. 

(  Arrêté  da  5  décembre  1820,  arL  i...  10.) 

Dispenses  du  service  militaire.  —  Engag^emens  décennaiix. 

2375.  Les  recteurs  veilleront  soigneusement  à  ce  que  les 
instituteurs  primaires ,  qui  ont  été  exemptés  du  recrutement 
sous  la  promesse  de  se  livrer  pendant  lo  années  à  l'enseigne- 
ment ,  remplissent  avec  fidélité  leur  engagement.  Les  comités 
cantonnaux  et  les  surveillans  spéciaux  des  écoles  étant  à  por- 
tée de  s'assurer  de  la  présence  de  ces  instituteurs,  les  présidens 
des  comités  la  constateront  par  des  certificats  qu'ils  feront  par- 
venir au  recteur  tous  les  6  mois  ,-et  l'avertiront  su r-le  champ 
dans  le  cas  où  quelques-uns  d'eux  viendraient  à  abandonner 
leur  école. 

(  Tnttroclion  du  f.  février  18x9.) 

Les  préfets  doivent,  chaque  année,  transmettre  directement 
au  conseil  royal,  après  la  clôture  et  la  liste  du  contingent,  les 
états  des  instituteurs  primaires  etfî*ères  des  écoles  chrétiennes  qui 
auront  été  exemptés.  D'après  Texamen  qui  sera  fait  de  ces  éuts. 
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le  conseil  slnformera  à  des  époques  déterminées,  soit  auprès 
des  recteurs ,  soit  auprès  des  chefs  des  dififérentes  sociétés  des  *■ 
écoles  chrétiennes,  si  les  jeunes  gens  qui  y  sont  compris  rem- 
plissent effectivement  les  obligations  qu'ils  ont  contractées,  et  il 
indiquera  aux  préfets  ceux  qui  y  auraient  renoncé  aussitôt  qu'il 
en  sera  averti. — Indépendamment  de  leurs  noms  et  prénoms, 
et  lieu  de  leur  domicile ,  de  l'indication  de  leur  classe ,  il  est 
aussi  à  propos  de  faire  connaître,  lo.  en  quelle  qualité  ils  ont 
obtenu  l'exemption  ;  si*  c'est  comme  instituteurs  primaires  en 
général ,  ou  comme  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  2^.  la  date  du 
certificat  du  conseil  royal,  contenant  l'acceptation  de  leur  enga- 
gement,  ce  certificat  étant  le  seul  titre  sur  lequel  l'exemption 
peut  être  prononcée  ;  3^.  enfin  en  quel  lieu  exerçaient  les  indi- 
vidus à  répoqueoùils  ont  été  exemptés. 

,  (Inttnietion  duos  fénier  183a.)  * 

Chaque  recteur  constatera  la  position  des  individus  qui  au-, 
ront  obtenu  la  dispense  comme  exerçant  les  fonctions  d'insti- 
tuteurs dans  son  académie.  Il  vérifiera ,  chaque  année ,  tant 
que  la  classe  dont  ils  font  partie  ne  sera  pas  libérée ,  si  ces  indi- 
vidus remplissent  fidèlement  rengagement  qu'ils  ont  contracté , 
et  il  en  rendra  compte  au  conseil.  S*ils  avaient  changé  de  domi* 
cile  et  tenaient  école  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  ils  exer- 
çaient primitivement ,  ou  si  même  ils  étaient  passés  dans  une 
autre  académie,  il  devrait  aussi  l'indiquer  en  rapportant  la 
date  de  l'exéat  qu'il  leur  aurait  délivré  à  cet  effet. 

Lorsque  quelque  maître  admis  à  la  dispense  aura  abandonné 
ses  fonctions ,  le  recteur  devra  en  informer  sur-le-champ  le 
conseil ,  afin  qu'il  en  donne  avis  au  préfet  du  département  au- 
quel l'individu  appartiendra,  comme  aussi  au  ministre  de  la 
guerre. 

(Tnitnielioa  da  5  man  i8aa.) 

2376.  L'engagement  nécessaire  pour  obtenir  la  dispense  de 
service  militaire  doit  indiquer  les  nom  et  prénoms  de  l'insti- 
tuteur, le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance ,  la  date  du  brevet  de 
capacité  et  de  l'autorisation  dont  il  est  pourvu ,  et  de  l'appro- 
bation du  préfet  (1)  ;  la  classe  à  laquelle  il  appartient  pour  le 
recrutement,  et  la  promesse  de  se  vouer  pendant  dix  ans  au 
service  de  l'instruction  publique. 

Les  jeunes  instituteurs  qui  s'engagent  ainsi ,  n'ayant  pas  or- 
dinairement atteint  leur  majorité ,  il  faut  qu'ils  aient  le  con- 
sentement de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur  tuteur,  pour 

(1)  La  foroM  de  «et  engtgoaeiit  t  dû  varier  tTec  la  UgitUtîon  mr  riiutnidîoa  pri- 
maire ,  mais  ïm  ooMlitioM  fucoHaMai  loat  demaor^et  las  mémM. 
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qu'Us  ne  puissent  avoir  par  la  suite  aycuu  prétexte  de  «e  i 

traire  à  leur  eogagement. 

Enfin  Tacte  doit  être  dûment  légalisé  par  l'autorité  Ipcale , 
et  visé  par  le  recteur. 

(TnttnictioB  du  lo  octobre  i8ao.) 

2377.  Chaque  recteur  présentera  désormais,  à  la  fois  et  dans 
le  dernier  mois  de  chaque  année ,  les  engagemens  de  tou«  les 
fonctionnaires  appartenant  à  cette  année ,  qui  auraient  des 
droits  à  lexemption  (  ou  à  la  dispense  j  du  service  militaire 
(  sauf  à  envoyer  successivement  dans  le  cours  de  cette  même 
année ,  les  engagemens  de  ceux  qui  n'acquerront  leur  litre  k  la 
dispense ,  qu'après  i  envoi  général  ). 

Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  royal  ne  recevra  aucun  engage- 
ment qui  serait  contracté  postérieurement  à  Ift  publicatioa  de 
Tordonnance  qui  fixe  l'époque  du  tirage. 

(  Instruction  du  l'^*.  juin  l8a4.) 

2378.  Les  frères  et  novices  des  écoles  chrétiennes,  ainsi  que 
ceux  des  autres  congrégations  autorisées  à  se  consacrer  à  Hd- 
struction  primaire,  contrncteut  rengagement  décennal  entre 
les  mains  de  leur  &u[)crleur.  Geiui-ci  recevra  tous  les  ans  la  liste 
des  frères  et  novices  sujets  à  Tappel,  et  le  couseil  royal  délivue 
autant  de  certificats  d'acceptation  qu'il  y  a  de  noms  inscrits  sur 
chaque  liste.  Les  instituteurs  qui  ne  fout  point  partie  d'une 
cpQgrégation  autorisée  doivent  au  contraire  s'engager  indivi- 
dueilcnient  devant  le  conseil  royal  (i). 

II  est  nécessaire  que  les  signatures  portées  sur  l'engagement 
soient  légalisées  par  le  maire  de  la  comujune  ;  si  les  signataires 
(l'instituteur,  et  cr.  ca>  de  minorité  ,  son  père  ou  celui  qui  le 
représente),  habitent  des  communes  différentes,  le  maii^  de 
chaque  commune  h'îîalise  la  signature  de  son  administré,  es 
apposant  le  sceau  officiel  de  la  mairie. 

La  formule  de  l'engagement  doit  être  écrite  en  eqtier  ée  la 
main  de  Tinstitutcur  qui  le  souscrit  « 

Les  élèves  des  écoles  normales  pnmaires  sont ,  à  Tinstar  des 
novices  che«  les  frères ,  assimilés  aux  instituteurs  primaires , 
$ous  le  rapport  de  la  dispense  du  service  militaire  et  de  renga- 
gement décennal  qui  en  est  la  condition. 

(  Circulaire  du  3i  octobre  l8a5.  ) 

2379.  A  l'avenir, pour  chaque  nouvelle  classe  appelée,  chaque 
recteur  adressera,  au  préfet  du  département  auquel  ils  appar- 
tiennent, la  liste  des  instituteurs  de  soo  académie  qui  aui*ont 

(i}Toui  les  iiutitutsurt,    frères  et  «tiret,  contrantert  msi»t>nm<  IN 
immiduel  devant  le  cookiI  de  Tmlructioa  publi<iao« 
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contracté  rengagement  décennal,  avec  l'indication  du  lieu  où 
ils  eiercent  ;  et  lorsque  l'engagement  de  quelqu'un  de  ces  insti- 
tuteurs aura  été  rejeté  par  le  conseil  royal  ^  il  aura  soin  aussi 
d'en  avertir  le  prcTct. 

(  Instruction  du  ao  janTirr  i83o.  ) 

^380.  Le  jeune  homme  qui  veut  se  vouer  à  la  carrière  de 
renseignement  doit  toujours  avoir  souscrit,  avant  1  époque  iliée 
pour  le  tirage  au  sort  par  Tordounance  du  roi ,  rengagement 
prescrit  au  paragraphe  quatrième  de  Tart-  i4  tle  la  loi  du  ai| 
n)ar&  i832  ; 

Cet  engagement,  visé  par  le  recteur  de  l'académie, doit  être 
transmis  par  lui  de  manière  à  ce  qu'il  soit  parvenu  au  copseil 
de  l'Université  avant  ladite  époque  fixée  pour  le  tirage  j 

Il  n'est  pas  indiNpensahle  que  la  date  de  Tacceptatiou 
de  l'engagement  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
soit  antérieure  à  l'époque  fixée  par  l'ordonnance  royale  ppur  le 
tirage  au  sort  j  il  su  Hit  au  contraire  que  cette  acceptation  ait 
été  cQnsenlie  à  une  époque  antérieure  an  jour  où  le  conseil  de 
révision  e>t  appelé  à  prendre  une  décision  définitive  sur  le 
jeune  hqmme  qui  réclame  la  dispense,  en  vertu  du  quatrième 
paragraphe  de  l'art.  i4  de  la  loi  précitée  j 

La  pièce  portant  acceptation  de  l'engagement,  délivré^ 
par  le  conseil  royal ,  devra  constater  que  l'engagenient  Ipi  a  été 
présenté  antérieurement  à  l'époque  fixée  pour  le  tirage  au 
sort; 

La  dispense  ne  sera  point  accordée  aux  jeunes  gens  qui 
ne  justifieront  pas  de  leurs  droits  comme  il  est  prescrit  aux  ar- 
ticles ci-dessus  ,  ou  qui  ne  les  feront  pas  valoir  en  temps  op- 
portun,  c'e&t-à-cilre ,  qui  ne  produiront  pas  les  pièces  exigées 
au  conseil  de  révision  avant  le  jour  où  le  conseil  est  appelé  à 
preudre  une  décision  défiuili\e. 

C  lutractioQ  du  ai  CévrUr  i833  (i).  ) 
I  3381.  Tons  les  instituteurs  primaires,  comme  les  maîtres 
d'études,  régens  des  collèges  communaux  et  autres  membres 
de  1  Université  qui  contractent  Tengar^cment  décennal  envers 
l'instruction  publxjue  ,  doi>ent  être  consid.  rëi  comme  obligés 
de  servii*  l'instruction  publique  pendant  dix  «ds  ,  soit  qu'ils  aient 
été  dispensés  d.i  service  militaire  en  vertu  c'ud  t  enf^^igement , 
toit  quiU  n'aient  pas  fuit  usage  de  ce  mdme  i  sg^gement  (a). 

(l)  Cet diipotUiuns ,  délibérées  en  roaiott  roval,  ont  clé  âdoplrrt  ptr  le  mintttre  de 
guerre ,  et  insérées  dans  son  instruction  relative  aux  opérations  de  û  classe  de  l833. 

(3)  U«M  ee  demer  «m,  t'ils  Touleot  qaUttr  l'iwtrMlioD  pablique,  Ib  éê^tn 
•  tirtmcf  m  niitistr*  |ra»d-ro«itre  ,  et  kû  deawader  une  lettre  4'*j$at, 
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Des  conférencas  annuelles  entre  les  institatenrs. 

2382.  Chaque  recteur  s'occupera  d'établir  dans  son  acadé- 
mie, canton  par  canton  ou  arrondissement  par  arrondissement, 
aux  époques  les  plus  favorables,  des  conférences  entre  les  in- 
stituteurs du  ressort  »  sous  la  présidence  d'un  inspecteur.  Cet 
officier  de  FUniversité  se  transportera  dans  tel  ou  tel  arrondis- 
sement que  le  recteur  lui  aura  désigné  ;  là ,  seront  réunis  les 
instituteurs  appartenant  à  la  circonscription  d'un  ou  de  plu- 
sieurs comités ,  suivant  les  localités  et  les  circonstances.  L'in- 
specteur les  questionnera  séparément  ;  il  les  mettra  en  pré- 
sence, il  les  soumettra  à  diverses  épreuves  de  leçons  ou  de 
compositions;  il  leur  distribuera  la  louange  ou  le  blâme;  il 
donnera  des  avis  à  tous.  D'autres  réunions  pourront  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l'année ,  sous  la  présidence  d'un  membre  du 
comité  de  surveillance  ou  d'un  des  inspecteurs  gratuits  nommés 
conformément  à  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  21  avril  1828. 

Dans  les  départemens  qui  ont  une  école  normale  primaire, 
ou  qui  sont  voisins  de  départemens  dans  lesquels  une  école  de 
cette  nature  est  établie,  les  inspecteurs  engageront  les  com- 
munes qui  posséderaient  des  revenus  suffisans  et  qui  auraient 
des  instituteurs  jeunes  et  doués  de  dispositions  heureuses,  à 
envoyer  à  leurs  frais ,  pendant  l'été ,  ces  instituteurs  à  l'école 
normale  primaire ,  pour  perfectionner  leur  instruction  et  chan- 
ger ou  améliorer  leur  méthode. 

(  luIniatioB  da  3ij«BTi«r  1829.) 
Des  livres  élémentaires. 

2383.  Le  gouvernement  voulant  arriver  à  ce  que  tons  les 
enfans  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  à  ce  que  tous  les  en- 
fans  indigens  la  reçoivent  gratuitement,  l'alphabet  et  premier 
livre  de  lecture  et  d'autres  ouvrages  destinés  à  répandre  les 
premières  connaissances  seront  distribués  partout  au  prix  le 
plus  modique,  et  seront  même  donnés  sans  frais  aux  enfans 
pauvres.  Ils  seront  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France , 
dans  la  proportion  de  la  population  et  des  besoins,  entre  les 
écoles  communales.  Des  dépôts  seront  formés  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  les  principales  villes  de 
chaque  ressort.  Les  comités  recevront  de  la  sous-préfecture  le 
nombre  d'exemplaires  attribués  à  leur  ressort  respectif,  et  ils 
feront  parvenir  à  chaque  maire  les  exemplaires  destinés  à  l'école 
communale. 

Arrivés  dans  chaque  commune,  le  maire  les  frappera  do 
timbfe  municipal ,  et  ils  seront  la  propriété  de  l'école  publique. 
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L'instituteur  chargé  de  ces  livres  les  consen^era  avec  soin  ;  il  les 
distribuera ,  selon  les  besoins ,  aux  enfans  indigens,  dont  la  liste 
lui  aura  été  remise  par  le  maire.  Les  enfans  auront  tous  leur 
alphabet,  et  le  défaut  de  livre  ne  pourra  plus  être  nulle  part 
le  prétexte  du  défaut  d*étude.  Un  récépissé  émané  du  maire , 
au  fur  et  à  mesure  de  chaque  livraison ,  sera  aussitôt  envoyé 
par  lui  au  recteur  de  l'académie.  De  leur  côté ,  les  élèves  qui 
appartiennent  à  des  parens  plus  aisés  auront  toute  facilité  de  se 
procurer  d'autres  exemplaires  du  même  alphabet  à  des  prix 
très-modéréê^  dont  il  leur  sera  donné  connaissance  dans  chaque 
commune. 

Le  même  plan  sera  suivi  pour  les  autres  ouvrages  que  l'Uni* 
versité  se  propose  de  distribuer  dans  les  écoles  primaires ,  et 
notamment  pour  les  trois  livres  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse f  dont  l'envoi  suivra  de  près  celui  de  l'alphabet  (t). 

(iMlmotion  du  a  BOTembn  i83i.) 

De  remploi  des  fiais  généravz  affectés   aux  besoins  de  rinstnictîon 

primaire. 

2384.  Les  communes  et  les  départemens  doivent  d'abord 

s'aider  de  leurs  propres  moyens ,  et  mériter  par  leurs  sacrifices 

et  leurs  efforts  de  recevoir  l'assistance  du  gouvernement.    Les 

fonds  généraux  ne  sont  accordés    qu'aux  communes  qui  ont 

commencé  par  faire  par  elles-mêmes  tout  ce  qui  est  en  leur 

pouvoir  (a). 

(ImlroolioB  dn  3o  aoTCinbn  i83i.) 

Dispositions  générales  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  (3). 

2385.  Les  dispositions  relatives  aux  attnbutions  des  comités 
gratuits  et  aux  autres  moyens  de  surveillance ,  aux  brevets  de 

(i)  Poor  kl  éooUê  eathoUqBM ,  le  petit  oatéekisme  kittoriqiie  coœpofë  par  Fleurj. 
•ppronTé  par  Bowuet  ;  poor  Ict  écoloi  protestaolet ,  on  ouTraf  e  sur  la  Bible  oompoaé  par 
M.  le  paeCenr  Boiitard  ;  pour  les  école*  iaraClitet ,  on  litre  déaigné  par  le  coosistoire 
wntral. 

(2S  VoieS ,  en  eontéquenoe  de  ee  pcineipe  général ,  lei  pointa  mr  kaqnele  le  eonaeil 
royal  doit  aToir  lea  renteignemena  lei  pina  prMa  ,  avant  de  donner  aoo  «via  aur  lei  de- 
■unidea  de  aeeoura  poor  aequiaition  ,  eonatroeiioB  on  léparalion  de  nMiaona  d'éeole ,  oa 
poor  aeqnintioo  de  livrea  et  inatromena  néecaaairea  ans  étndea.  —  Popnlakiott  de  U  eooi- 
arane.  —  8ea  rerenua  ordinaîrea  et  eitraordinaîrca.  <—  Prodait  dea  5  eenlinea  addi* 
lionnali.  —  Produit  dca  antrea  rerenna  oïdinairea.—  Montant  de  la  déponae  totale.  •* 
—  Somne  ponr  laquelle  U  eonmnne  eontribae  à  celle  dépeuM.  —  SobTCotion  d«  dé- 
partcaaenft.  »  Somme  deoMndée  anx  fonda  de  Tétat  par  le  eonaeil  anweipal.  —  Avia  dn 
eomilé  d'arrondiiiemenl.  —  Avie  dn  piéret«  —  Atiadn  reetenr. 

(3)  Voir  dana  la  i'«.  partie,  page*  s56  et  lai^.,  lea  ordonn«Kefl  qni  régÎMeal  «nean 
eei  éeolet,  aUondn  le  lilcnen  de  la  loi  dn  a8 juin  à  Inr  égard. 
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capacité  et  aux  autorisatioDs  spéciales ,  aux  classes  normales 
primaires  (i),  aux  tableaux  annuels  du  mois  de  juillet,  aux  ID^ 
sures  d'ordi'e  et  de  discipline  ,  et  enfin  aux  écoles  protestantes, 

(i)  Une  de  eet  claiiet  Qormalet  eti  établie  &  Charleville  ,  sont  lâ  direction  des  dans 
de  la  ProTÎdeace. 

Dca  atatolB  «ut  4U  propoiéa  pour  cette  école  fn  M.  le  préfet  det  Ardemea  ;  ^m 
de  l^fitet  modificaliou  ,  le  minUtre  «  autoriié  ce  premier  essiû ,  cl  tout  porte  à  croire 
que  cet  easai  sera  heureux. 

T.  L'école  destinée  k  fonner  de«  inatitutriees  primaire* ,  et  conflée  à  l'institotioa  ét% 
èmam  de  la  Providence  de  Cbarletille,  aéra  août  la  aurveillanca  d'upe  oommiasion  apécâk 
et  «oaa  le  direction  de  madame  la  supérieure  de  la  Providence,  cjui  désignera  celles  de  ctt 
dames  qui  devront  être  chargées  d'instruire  et  de  former  les  élères  institutrices.  — 
a«  La  commission  spécialement  chargée  de  la  surveillance  de  l'école  d'inatilntriecs  ssn 
composée  de  cinq  meoibrrs ,  nommés  per  le  ministre  4e  l'instruction  publique ,  sv  U 
présentation  du  préfet  du  département  et  du  recteur  de  racadéniie. —  3.  L'enseigne* ont 
de  l'école  comprendra  :  Tinstroction  morale  et  religiense ,  les  meillears  modes  d'maeijrne 
amé  de  le  leotiiee  et  de  Téeriture ,  ks  quatre  premières  règles  darilhmétique ,  te»  règlo 
de  proportion  j  le  sjslèrae  décimal  et  celui  des  |ioids  et  meourcs  ,  la  grammaire  fran^aÎM. 
des  notions  d'histoire  et  de  géographie  en  général ,  et  principalement  de  l'Insloire  et  de  la 
géographie  de  la  France ,  les  divers  genres  d'ouvrages  à  l'usage  d'une  femme  de  ménage, 
la  coupe  des  chemises  et  des  vétemens  de  femme.  —  4-  I^*  élèves  institutrices  seroet 
exercées  k  donner  des  leçons  en  présence  des  dames  maîtresses ,  dans  les  classes  gratuites. 
^is  Lee  eeats  diireroai  de«K  ans ,  il  n  y  «vm  pas  d  nkmipttoa  pv  T^oapc^.  Uca  eongà 
ne  seront  accordés  que  dans  des  circonitpaefl  argentés  et  par  le  commitsaire  en  tour,  sv 
le  rapport  de  madame  la  supérieure. 

6.  Lee  élèTes  qui  se  présentent  pour  être  admises  à  l'école  rempliront  les  eûadîtions 
suivantes  :  i«.  être  Agée  de  i8  à  3o  ans;  2«.  produire  des  certificats  de  moralité  et  de 
bmwe  oondttile ,  délivrés  par  le  maire  de  la  cannuoe,  par  le  curé  de  la  paroisse  et  pw 
le  comité  communal  :  3«.  prouver  par  le  résultat  de  l'examen,  svbi  devant  les  membres 
oe  la  commission  de  surveillance ,  que  la  postulante  sait  lire  et  écrire  correctement,  et 
qa^^e  a  une  eonoalseanoe  suflùante  de  la  religion  ;  4**.  les  eMminaUnrs  t'aitacberoat 
•nesi  k  connaître  \m  4Mpofitie9s  des  postulantes ,  leur  caractère .  leur  degré  d'intcUi£rn.'s 
et  d'aptitude  ;  5<>.  la  postulante  devra  aussi  produire  un  certificat  de  médecîn ,  coosU- 
lant  qu'elle  a  été  vaccinée  ou  qu'elle  a  eu  la  petite  vérole ,  et  qu'elle  n'est  aujeite  à  ancna 
infirmité  incompatible  aree  les  Ibnciions  d'institutrice.  Ces  difi'érentes  pièces  seront  com- 
muniquées à  madame  la  supérieure,  qui  les  visera  et  les  conservera.  Un  récépissé  en  <«ra 
déposé  dans  les  archives  de  la  commission  de  surveillance;  6*.  les  élèves  înteraes  sosi 
tenues  d'appoHer  le  traosseaa  présent  par  le  règienent.  —  7<>.  Si  apvès  trois  mm»  et  té- 
jour  à  l'école ,  l'élève  institutrice  est  jugée  par  la  commission  de  surveillance  et  sur  le 
r^qtpori  de  madame  le  supérieure,  ne  pouvoir  en  remplir  les  Conclions ,  elle  de^ra  se  re- 
tirer, sans  être  obligée  à  rembourser  le  prix  du  temps  qn'elle  a  passé  à  l'école. —  8*.  St 
ane  éMve  qui  donne  des  sujets  de  plaintes  graves,  après  avoir  été  pluaicim  fois  avertie 
et  censurée ,  n'offire  aucune  espérance  d'amendement ,  son  renvoi  sera  prononcé  par  k 
commission  de  surveillance,  sur  le  rapport  et  la  demande  de  madame  la  supcrietirr, 
adressés  an  préftt.  —  9'.  La  commission,  par  des  examens  trimestriels,  aoxqswla  il  scr^ 
procédé  dans  un  local  désigné  par  la  commiision  et  par  madame  la  sopéricvra ,  devra 
s'assurer  des  progrès  des  élèves  et  de  la  direction  des  études.  Un  de  ses  membre»  scta 
chargé  chaque  mois  de  prendre  auprès  de  madame  la  supérieure  des  renseignemens  sur  la 
eoaduite  des  élèves,  el  s'il  j  a  lieu ,  il  «a  rendra  comi4a  à  1»  commission  »  ^ui  »e>  réunira 
le  premier  dinanehe  de  ebaqne  auis.  ^  I0<*.  A  U  io  de  la  premier»  année ,  le»  élevas 
■Mtitalrioee  sabiroat  aa  aaanen  en  préseaee  de  la  coptniisioa  de  «urveiUance  •  lUos  lu.^ 
des  classes  exténeafes.  S'il  ea  est  qià  paraisseat  ea  état  d'dtre  pUcé»*  à  raims»  dr  lewc 
peogrès  el  de  lear  epplieatioa ,  aUes  poorrenl,  wir  l'avis  d«s  madaate  U  sopétscore  du«e- 
trica  et  de  la  commissioa  de  sarveUlaace ,  se  préeeater  deiaai  U  oamaiisMta  cbaivée  de 
délivrer  les  diplèmcs  d'inslitalriwi.  ^  1 10.  A  rexpireli<»i  de  la  deuxième  «ané^,  tqsitcs 
les  élèves  inslitatricai  sobiroat  un  exaiœn ,  d'après  lequel  elles  seront  iaeerites  p«r  osidre 
de  mérite.  Les  résulUU  de  oel  eiemon  sarottl  publiée  daaf  les  aotas  de  la  préfeolura.  -* 
t»9.  Afaila  poetnlenle  ne  sera  «dmife  à  l'éoile  si  elle  ae  prend  L'engagement  de  acr»Sr 
pendant  dix  ans ,  comme  iitstitulriqe  cgnjunumle*  Celles  qui  reaouoeront  à  leurv  études 
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sont  applicables  aux  écoles  primaire»  de  GUe$  cainme  aux  éuAm 
primaires  de  garçons. 

(  Inttniotion  du  1 3  juin  i8aS.  ) 

2386.  Les  écoles  des  filles  seront  particulièrement  inspectées 
par  des  dames  choisies  dans  chaque  ressort,  au  nombra  de  deux 
ou  trois ,  parmi  les  mères  de  famille  les  plus  recommandables 
par  leur  rang,  par  leur  caractère,  et  surtout  par  la  pureté  de 
leurs  mœurs  et  par  leurs  principes  religieux. 

(  Même  initruotîoii. } 

2387.  he$  brevets  de  capacité  que  les  recteurs  ont  à  déitvrar 
aux  institutrices  sont  de  deux  degrés,  conformément  à  la  drou- 
laire  du  3  juin  1819  (i), 

En  ce  qui  concerpe  les  institutrices  appartenant  à  des  oon- 
grégations  religieuses  légalement  reconnues,  leur  breret  de  et- 
pacité  sera  délivré  par  les  recteurs  conformément  à  l'artidie  3 
de  l'ordonnance  du  3  avril  i8)q  (a). 

I4es  recteurs  délivreront  également  à  toutes  les  instîtutrioes 
les  autorisations  d'exercer  exigées  par  les  ciroulaîres  du  3  juin  et 
du  agjuiUet  1819. 

(  Instruction  du  17  octobr6  tft^.) 

2388.  Les  institutrîces  qui  appartiennent  a  des  communautés 
religieuses  légalement  reconnues ,  n'auront  besoin  de  recevoir 
des  recteurs  ni  brevet  de  capacité  ni  autorisation  ;  et  \e$  comités 

airani  U  fin  dei  dans  ann^ ,  qui  sortiront  da  Tâcole  pour  Incapacité ,  aprèi  un  séjour  do 
plua  da  3  mois,  on  qui,  ayant  terminé  leur  temps  d'étude,  ne  rempliront  psi  l'engaga- 
maot  da  servir  durant  dix  années  comme  institutrices ,  seront  tenues  de  rembourser  la 
prix  de  la  pension ,  pour  te  temp«  de  leur  séjour  à  l'école  ;  el  à  cet  effet  elles  en  pren- 
dront rengagement  formel  avec  l'autoiisation  et  sous  le  cautionnement  des  pères,  mères 
«tt  tuCaors,  s  il  y  a  lieu.  — 13<*.  Chaque  arrondissement  aura  droH  k  Tadmiision  à  l'école 
de  ëeoi  élèves.  Tune  pour  une  bourse  entière  ,  l'autre  pour  une  demi- bourse ,  aux  frais 
eu  dépnHament.  Le  prix  de  la  pennon  est  fixé  à  3oe  francs  :  il  sera  pavé  à  madame  la 
aupérieure  sur  les  fonds  du  département.  —i^°.  Les  boursières  qtii  n'obtiendront  quedea 
pMirtioiM  de  bourse ,  flevront ,  outre  laa  pièeea  axigéea  par  rertide  i".,  déposer  entre  {eê 
«Mina  de  madame  la  direetrice  un  aele ,  par  lequel  ailes  s'obligeront  k  pajer  la  portion 
de  bourse  qui  raste  à  leur  ebarge,  et  ai  elles  aoet  minearei,  leura  pères ,  mères  ou  la- 
Uun  en  prendront  l'engagement.  Il  en  cal  éa  mène  peur  la  totalité  de  la  pension ,  à  Vl- 
^•rd  des  personnea  qui  se  présenteront  eomme  pensionnaires ,  lorsqu'elles  seront  sqq- 
■BÎMe  eux  mêmes  eonditions  que  les  boursières ,  pour  leur  admiasioa  et  pour  tout  ce  oui 
lio^t  à  le  diaoipliae  et  aux  règlemeas  de  l'éoole.  —  i  S'*.  Les  faais  de  premier  établis- 
ugmmmt  ai  de  l'aehat  dn  mobilier  seront  iiits  par  le  dépatii—ant ,  ainsi  que  ceux  d'entre- 
tMn  anuttel.  «—  16*.  Un  projet  de  règlement  d'adninisiralioa  intéHenve  sera  rédigé  par 
jnedsMne  la  sapérlease  et  soumis  à  l'approbation  do  aanseil  royal  de  HnsIrnelMm  publique, 
«peée  que  le  préfial  de  département  et  Le  leelenr  de  l'ecedémie  anroni  donné  leor  avis  sur 
Mis  pei^et  da  règleeseot.  —  17*.  Lca  présens  atelala  pourront  reeevoir  après  la  première 
aonée ,  et  dans  les  mêmes  formes  que  eelles  qui  ont  été  sniviee  pour  leor  adopCîon ,  lea 
aptfdiiéelions  qui  seront  jngéea  néecasaires ,  soit  d'après  la  daipande  de  madame  la  su- 
f^iman  direetriee,  aoit  sur  U»  obaarratioBi  de  la  ooMandaiiott  de  forTellIanoe. 

(i)    i".  partie,  page  sS;. 

{9)   f*.  perUe,  pa|ea59. 
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d'instruction  primaire  n'auront  point  à  exercer  de  surveillanoe 
sur  leurs  écoles. 

(Iiiitraotion  dn  9  îirner  i83o  (i).) 

Dispoiittons  partîcoliéres  concernant  les  écoles  primaires  de  filles  dans 
le  département  de  la  Seine,  et  notamment  dans  la  ville  de  Paris  (i). 

2389.  Les  écoles  primaires  sont  celles  où  l'on  enseigne  seule- 
ment la  lecture ,  l'écriture  et  les  élémens  de  l'arithmétique. 

Les  seules  écoles  primaires  de  filles ,  reconnues  dans  ie  dé- 
partement de  la  Seine,  sont  les  suivantes:  i^.  les  douxe  écoles 
communales  établies  dans  chacun  des  arrondissemens  munici- 
paux de  Paris ,  dont  les  dépenses  sont  payées  sur  le  budget  de 
la  ville;  a^.  les  écoles  d*enseignement  mutuel  entretenues  par  la 
ville  sur  un  fonds  spécial ,  ou  par  la  société  de  l'instruction  élé- 
mentaire ,  ou  par  des  fondateurs  particuliers  ;  3<^.  les  écoles  de 
chanté  entretenues  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ;  4°.  les 
écoles  des  sœurs ,  défrayées  par  les  mêmes  bureaux ,  et  les  autres 
écoles  tenues  par  des  institutrices  qui  appartiennent  à  des  con- 
grégations religieuses  ;  5».  les  écoles  rurales ,  gratuites  ou  noo 
gratuites ,  et  où  l'enseignement  est  restreint  à  l'instruction  pii- 
maire. 

(Règlement  dn  I9oolobre  1819 ,  art.  i  et  2  (t).) 

2390.  Seront  surveillées ,  suivant  lé  mode  prescrit  par  Je 

(1)  Cette  inetnielion  ëUit  allée  plue  loin  qae  Udéeîeion  rojele  da  6  janvio-  (  voir 
pages  a64  et  a65  ).  11  élait  dit  que  lee  écoles  de  filles,  teooes  par  des  instilnlriees  appar- 
tenant à  des  congrégations  religieuses,  eontioneraient  d'être  snrreiUées  par  |ca  aalocilii 
eedésiasttquca  et  administratif  es,  conformément  aux  dispositions  antériemres.  Or,  ces 
dispositions  antérienres  étaient  les  oiraolaires  dn  3  juin  et  dn  29  juillet  1819  et  I*ovdan- 
nance  du  3  avril  1820,  lesquelles  prescrivent,  en  définitive,  les  Iwerets  de  onpnoité  ct^te 
autorisations.  (  Voir  ci-après ,  pages  821  et  suiv.  ) 

Quant  à  la  visite  des  écoles ,  il  a  toojours  été  entendu  qu'elle  se  ferait  par  dee  «eèlé> 
siutiqocs  ou  par  des  dames  inspectrices,  en  œ qni  ooneeme  rintérienr  dn  pwitinnHai  A 
l'égard  des  classes,  rien  n'cmpèohe  que  les  membres  des  comités  n'j  ezerosat  leur 
utile  et  paternelle  surveillanoe. 

(a)  On  voit  que  rantorilé  adminiatratiTe  ne  reconnaissait  comme  écoles  prnnaircadaas 
Paris  que  les  écoles  gratuites.  Toutes  les  écoles  payantes  étaient  réputées  écoles  «econ- 
dairesf  toutes  les  personnes  qui  voulaient  tenir  école  àleon  risques  et  profits  étaient 
obligées  de  subir  les  ezamens  et  d'obtenir  les  diplômes  qni  caractérisent  rinatmctios  se- 
conduire.  De  louables  moUCs  avaient  sans  doute  suggéré  ce  système  exceptionnel  ;  mais 
il  a  eu  plusieurs  inconvéniens.  Dans  nue  Tille  de  800,000 âmes,  où  se  trouvent ,  aoriotft 
en  certains  quarliese,  un  très-grand  nombre  d'ouvriers  ou  de  petits  marekands  qni , 
sans  être  pauvres,  font  obligés  à  une  sévère  économie,  il  dorait  natnreUement  anvror 

2ue  ,  faute  d'éooles  primaises  libres,  où  moyennant  une  modique  rétribution  .  les  en- 
ins  auraient  pn  recevoir  les  notions  les  plus  indispensables  ,  une  foule  de  jenane  fiUm 
fussent  privées  de  toute  iutruction  élémenUire ,  ou  ne  l'obtinssent  qn'aveo  peine  dsM 
des  écoles  plus  élevées  et  plus  coûteuses ,  on  enfin  l'allassent  obercber  dans  des  écoles 
elandeslines ,  source  féoonde  d'abvs  et  de  désordres. 

Aussi ,  assure-t-on  que  tandis  qu'il  n'existe  qu'un  nombre  très-limité  d'écoles  gm- 
tnites  reconnues  par  l'autorité  monioipale  (58),  qui  n'instruisent  qu'environ  12,000  en- 
fans  do  sexe  féminin ,  il  s'est  élevé  plus  de  200  écoles  illégales  qui ,  établies  sans 
anenne  autorisation ,  échappent  à  tonte  surveillanoe. 

Il  est  urgent  de  remédier  à  un  tel  état  de  choses ,  en  revenant  aux  règlemeas  géné- 
raux ,  et  en  favorisant ,  sous  les  conditions  légales  de  capacité  et  de  moralité ,  k  libre 
t  entre  les  école»  publiques  et  les  écolei  privées. 
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présent  règlement»  les  écoles  de  Pai^is  ci- dessus  désignées,  Qaant 
aux  écoles  rurales ,  elles  seront  placées  sons  rinspection  et  la 
surveillance  des  comités  cantonnaux ,  conformément  à  Tordon* 
nance  royale  du  ag  février  1816;  seulement  l'autorité  des 
sous-préfets  et  des  maires  remplacera  celle  qui  est  attribuée 
au  recteur  dans  ladite  ordonnance  sur  les  écoles  de  garçons. 

Toutes  les  institutrices  des  écoles  ci-dessus  désignées ,  soit 
urbaines,  soit  rurales»  sont  tenues  de  justifier  d'un  brevet  de 
capacité  et  d'une  autorisation  qui  leur  seront  délivrés  selon  les 
formalités  prescrites  ci-après;  à  l'égard  de  celles  qui  appar- 
tiennent à  des  congrégations  religieuses,  elles  doivent  justifier 
de  leur  lettre  d'obédience  pour  obtenir  l'autorisation  d'en- 
seigner. 

(fbid.,  art.  3et4.) 

2391.  Les  personnes  qui  désireront  se  vouer  aux  fonctions 
d'institutrice  »  subiront  un  examen  de  capacité  devant  le  juri 
institué  parle  règlement  du  aojuin  1816(1).  Cet  examen  portera 
exclusivement  sur  la  lecture,  l'écriture  et  les  élémens  d'arith- 
métique (a). 

Elles  ne  seront  point  admises  devant  le  juri ,  si  elles  ne  sont 
âgées  de  tdngt  ans  au  moins ,  et  si  elles  ne  sont  munies  des 
pièces  suivantes  :  i».  un  acte  de  naissance  ;  et  dans  le  cas  où  les 
postulantes  seraient  mariées  ou  veuves,  un  extrait  de  l'acte 
de  célébration  de  leur  mariage  ;  a^.  un  certificat  de  bonne  con- 
duite et  de  bonnes  mœurs  délivré  par  les  curés  et  maires  de 
la  commune  ou  des  communes  où  elles  auraient  habité  trois  ans 
au  moins. 

D'après  le  rapport  du  juri,  le  préfet  délivrera ,  's'il  y  a  lieu  , 
des  brevets  de  capacité  aux  postulantes  (3}. 

(Ibid.,art  5...  7.) 

2392.  Pour  avoir  le  droit  d'exercer,  il  faudra ,  outre  le  bre* 
vet  de  capacité ,  une  autorisation  spéciale  pour  une  commune 
déterminée  ;  et,  à  Paris, cette  autorisation  sera  pour  l'arrondis- 
sement municipal.  Cette  autorisation  sera  délivrée  à  Paris ,  sur 
la  proposition  du  maire  et  des  dames  surveillantes  dont  il  sera 
parlé  ci-après ,  ou  du  fondateur  de  l'école  ;  et  dans  les  aiTon- 
dissemens  ruraux,  sur  l'avis  du  comité  cantonnai. 

(Ibid.^  «i.8.) 

(1)  Ce  règlement  concernait  lei  inttitationi  et  pensions  de  demowelles.  —  Le  jari  m^ 
Inel  ponr  les  inttitntrieet  primeiret ,  est  compocé  de  MM.  les  in«pecteurt  de  l'aeadtaiie. 

(a)  Il  j  a  encore  ici  une  réforme  néceMiire.  Il  eat  évident  que  rinitrodioB  mornli 
«t  religieuie  doit  être ,  pour  les  institutrice*  comme  pour  les  ÎDstituteara ,  et  poor  lo 
degré  inférieur  cooune  pour  le  degré  supérieur ,  vn  objet  essentiel  de  Feia 

(3^  Depuu  Tordonnanoe  de  i8a8,  c'est  l'inspecteur  générai  chargé  de  Fi 
d«  VaMdéoBM  de  Paria ,  qui  délÎTrc  Ict  br«Teto  et  kf  autoriiaiions.    ,^ 
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%hn.  UuÈifA^tiné  institutrice ,  mutile  d'un  brevet  de  captdté 
obtena  dans  uti  antre  département ,  se  présentera  pour  ensei- 
gner dans  l'étendue  da  département  de  la  Seine  ,  elle  sera  dis- 
pensée de  subir  l'examen  de  capacité ,  mais  non  de  produire  les 
pièeeâ  désignées  à  l'art.  6. 

Lorst^u'une  Institutrice  admise  à  eiercer  dans  le  départemeot 
de  la  Seine  voudra  changer  de  commune  ou  d'arrondissement, 
elle  ne  pourra  être  autorisée  qu'en  produisant  un  certificat  de 
bonne  conduite  du  maire  et  <in  curé  de  la  commune,  ou  de 
rarrondissement  qu'elle  voudra  quitter. 

(îbîd.,  art.  g  et  lo.} 

23^4.  La  surveillance  et  Tinspection  des  écoles  primaires  de 
filles  établies  à  Paris  sont  confiées  à  des  dames  surveillâmes 
qui  auront  les  mêmes  fonctions  à  remplir  que  les  dames  inspec- 
trices actuellement  chargées  de  surveiller  les  maisons  d'éduca- 
tiou  du  seke,  en  vertu  du  règlement  du  20  juin  1816,  titreS, 
tnais  seulement  en  ce  qui  est  applicable  aux  écoles  primaires  ; 
et  ce  ,  conformément  aux  art.  7,  8  et  9  de  Tordonnaoce  du  29 
février  même  année  (i). 

Le  nombre  des  dames  sera  d'une  an  moins  par  arrondisse- 
inent ,  et  elles  prendront  le  titre  de  dames  surveillantes  pour 
tei  écoles  primaires  déjeunes  filles.  Elles  adresseront  tous  les 
trois  mois  leurs  rapports  à  MAl.  les  maires ,  pour  être  transmis 
au  pi'éfet  au  commencement  de  chaque  trimeàtre. 

(ibîa.,  «t.  12.) 

2395.  Les  écoles  rurales  primaires ,  de  quelque  espèce  quelles 
soient,  seront  sous  l'inspection  des  comités  cantonnaux,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  3  ci-dessus ,  et  conformément  aux  art.  7,  S  et 
g  de  l'ordonnance  royale  du  29  février  1816.  Les  fonctions  at- 
tribuées au  recteur,  en  ce  qui  regarde  les  écoles  de  gainons , 
seront  exercées  par  les  sous-préfets,  ou  en  leur  nom  par  le  maire 
de  la  commune  ;  leurs  rapports  seront  adressés  au  préfet  tou$ 
les  trois  mois,  pour  servir  à  la  composition  des  rapports  au- 
ttuelfi  qu'il  soumettra  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur  (2}. 

(Ibid.,  art.  14.) 

2396.  Conformément  à  Tarticle  17  de  l'ordonnance  royale, 
MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  feront  dresser  le 
tableau  des  jeunes  filles  qui ,  ne  recevant  point  cbez  leurs  pa- 
rens,  ou  dans  les  écoles  établies,  l'instruction  primaire,  sont 
dans  le  cas  d'être  appelées  aux  écoles  publiques ,  dont  le  no<u- 

(i)  Voir  dtm  la  t'«.  pu-tie ,  page  S 18 ,  cet  trois  articles,  <{ai  règlent  la  sorfdOaâee  à 
ttMnMir  Mit  lee  éoblei. 

(1)  MainimuaU  an  nûiiiatre  cie  ruMtrttctioiK  publique. 
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bre  ^ra  augmenté  à  cet  effet  pal-tout  oh  il  tera  reconAn  iri- 
suffisant. 

Les  sous  -  préfets  et  les  maires  sont  également  chargés  dé 
l'application  de  ladite  ordonnance  aux  écoles  primaires  dejeuties 
filles  ,  en  tout  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  fègleuletit^ 
et  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

2397.  A  Paris ,  les  dames  surveillantes ,  et  dans  les  cothmunes 
rurales,  les  comités  cantonnauxi  veilleront  au  maintien  de  IW- 
dre,  des  mœurs  et  de  renseignement  feligieU)^,  à  l'obset-vation 
des  règlemens  et  à  la  téforme  des  abus  dans  toutes  lei  écoles 
de  l'arrondissement  oU  du  cantod.  Ils  solliciteront  près  du 
préfet ,  par  rentî*emîse  de  MM.  les  maires  ,  les  mesures  conve- 
nables, soit  pour  l'entretien  des  écoles,  sott  pour  Tordre  etifl 
discipline. 

Les  comités  cantonnaux ,  les  maires  et  les  dames  surveillantes, 
sont  respectivement  chat*gés  d^em ployer  tous  leurs  soins  pouf 
faire  établir  des  écoles  de  filles  dans  les  lieuk  ou  il  n'y  en  à 
point. 

Dans  les  communes  rurales,  chaque  école  aura  pour  stil*vefl- 
lans  spéciaux,  le  curé  ou  desservant  de  la  paroisse ,  et  le  maire 
de  la  commune  où  elle  est  située. 

Le  comité  cantonnai  pourra  adjoindre  au  euré  et  au  hiaîrê, 
comme  surveillant  spécial,  l'un  des  notables  de  la  communes, 
choisi  de  préférence  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'école. 

Dans  les  communes  où  les  enfans  de  différentes  religions  but 
des  écoles  séparées ,  le  pasteur  protestant  sera  surveillant  spé- 
cial des  écoles  de  son  culte. 

Les  personnes  chargées  de  la  surveillance  visiteront ,  au  moins 
une  fois  par  mois,  lecole  primaire  qui  sera  sous  leur  inspection, 
feront  faire  les  exercices  sous  leui^  yeux,  et  en  rendront  compte 
aux  maires  ou  aux  sous-préfets. 

(fbid.,  nt.  t6,  t7  el  i9.) 

2398.  Toute  commune  sera  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les 
enfans  qui  Thabitent  reçoivent  Tinstruction  primaire  ,  et  à  ce 
que  les  enfans  indigens  la  reçoivent  gratuitement. 

Dans  lesarix>adissemens  ruraux,  deux  ou  plusieurs  communes 
voisines  pourront,  quand  les  localités  le  permettront ,  et  avec 
Taulorisation  du  comité  cantonnai ,  se  réunir  pour  entretenir 
une  école  vu  commun.  Les  communes  pourront  aussi  traiter 
avec  les  institutrices  volontairement  établies  dans  leur  enceinte, 
pour  que  les  enfans  indigens  suivent  gi^atuitement  l'école. 

Les  communes  pourront  traiter  également  avec  les  maltftsset 


8o4  rim  yn. 

d'école  pour  fixer  le  montant  des  rétribations  à  payer  par  ks 

parens  qui  demanderont  que  leurs  enfans  soient  admis  à  Te- 

oole. 

Dans  ce  cas ,  le  conseil  municipal  fixera  le  montant  delà 
rétribution ,  et  aiTétera  le  tableau  des  indigens  dispensés  de 
payer. 

(Ibui.^  art.  19...  ai.) 

2399.  Toute  personne  ou  association  qui  aurait  fondé  une 
école  ou  qui  Teotretiendrait  par  charité  »  poun*a  présenter 
l'institutrice  :  pourvu  qu'elle  soit  munie  d'un  certificat  de  capa- 
cité ,  et  que  le  maire  et  les  dames  surveillantes ,  si  l'école  est 
projetée  à  Paris  »  ou  le  comité  cantonnai,  si  c'est  dans  F  un  des 
arrondissemens  ruraux ,  n'aient  rien  à  objecter  sur  sa  conduite, 
elle  sera  autorisée  à  exercer. 

Les  personnes  ou  associations ,  et  les  bureaux  de  charité  qoi 
auraient  fondé  et  entretiendraient  des  écoles  gi*atuites  ,  ponr- 
roDt  aussi  se  réserver,  ou  à  leurs  successeurs,  radministraûoo 
économique  des  écoles  ;  et  ils  donneront  leur  avis  aux  maires 
pour  les  écoles  de  Paris,  aux  comités  cantonnaux  pour  les  écoles 
rurales,  sur  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur. 

Les  maîtresses  d'écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  com- 
munes seront  présentées  par  le  maire  et  par  le  curé  ou  desser- 
vant ,  à  charge  par  ceux-ci  de  choisir  une  personne  munie  d'uo 
certificat  de  capacité ,  et  dont  la  conduite  soit  sans  reproche. 

Si  le  maire  et  le  curé  ou  desservant  ne  s'accordent  pas  sur 
le  choix  de  l'institutrice,  les  comités  cantonnaux,  pour  les 
écoles  rurales ,  et  s'il  y  a  lieu  ,  les  dames  surveillantes ,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  école  de  Paris,  donneront  leur  avis  sur  celle  qui 
mérite  la  préférence. 

Les  communes  et  les  fondateurs  particuliers  pourront  don- 
ner les  places  d'institutrices  au  concours,  et  établir  les  formalités 
à  observer  ;  en  ce  cas ,  les  concurrentes  devront  d'abord  justifier 
de  leurs  certificats  de  capacité  et  de  bonne  conduite  ;  et  celle 
qui ,  par  le  résultat  du  concours,  aura  été  jugée  le  plus  digne, 
sera  présentée. 

Toute  présentation  d'institutrice  sera  adressée  à  Paris  aux 
maires ,  et  dans  les  arrondissemens  ruraux  aux  comités  canton- 
naux ,  qui  la  transmettront  au  préfet  avec  leur  avis,  par  TeQ- 
tremise  de  MM.  les  maires  et  sous-préfets. 

(IbU.,  art.  aa...  27.) 

2400.  Sur  le  rapport  motivé  des  personnes  chargées  de  la 
surveillance  y  le  préfet  révoquera,  s'il  y  a  lieu,  l'auCOrisatioD 
donnée  pour  un  lieu  déterminé  à  une  institutrice. 
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Les  dames  sorveillantes  et  les  comités  canton  oaox  peuvent 
aussi  provoquer  d'office  cette  révocation. 

S'il  y  a  urgence  ,  et  dans  le  cas  de  scandale ,  MM.  les  maires 
à  Paris ,  les  sous-préfets  et  les  comités  canton nauT  dans  les 
arrondissemens  ruraux ,  ont  le  droit  de  suspension  ;  le  préfet 
pourra  retirer,  s'il  y  a  lieu ,  le  brevet  de  capacité  aux  insti- 
tutrices. 

(Ibid.,  art.  28...  3o.) 

2401 .  Les  personnes  ou  les  associations  qui  entretiendront  à 
leurs  frais  des  écoles ,  ne  pourront  y  établir  des  méthodes  et 
des  règlemens  particuliers. 

Aucune  institutrice  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit ,  recevoir  dans  son  école  des  enfans  des  deux  sexes. 

(U>id.,  art.  3t  el  3a.) 

2402.  Il  sera  adressé  au  préfet,  par  MM.  les  sous-préfets  et 
les  maires  de  Paris ,  des  rapports  spéciaux  sur  les  écoles  éta- 
blies ou  qui  s'établiraiyt  sans  autorisation.  Faute  par  les  in- 
stitutrices de  se  poun^ir  régulièrement  i  leurs  écoles  seront 

fermées. 

(  Ibid.,  Mi.  a3.) 

2403.  MM.  les  sous-préfets  et  les  maires  de  Paris  sontchargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de  l'exécution  du  présent  r^le- 
ment ,  dont  il  leur  sera  adressé  des  exemplaires  ea  suffisante 
quantité,  ainsi  qu'aux  dames  surveillantes  et  aux  comités  can- 
ton naux  des  deux  sous-préfectures  ;  ils  sont  chargés  en  outre  de 
donner  connabsance  des  dispositions  qui  précèdent  à  toutes 
les  institutrices  des  écoles  primaires  actuellement  existantes 
dans  leur  arrondissement. 

(Ibid.,  art.a4.) 

SECTION   DEUXIÈME. 

DE  L'INSTBUCnON  PRUIAmE  DEPUIS  LA  LOI  DU  a8  JUIN  ]833  (l). 


Inspection  générale  de  i833— x834  (0* 

2404.  Il  sera  fait  une  inspection  générale  de  toutes  les  écoles 
primaires.  Cette  mesure  a  pour  but  de  faire  bien  connaître  le 
régime  Intérieur  des  écoles ,  l'aptitude  ^  le  sèle ,  la  conduite  des 

(1)  Lonqne  U  loi  nir  Tiiittraction  priniftire  eut  enGn  été  donaée  k  la  Fnooe ,  le  mi- 
niitre  qvî  Yenait  do  Tobtenir  eooçot  «nisUAt  le  deoeia  de  fixer  le  point  de  départ  de  la 
ncavelle  Mgkklioii ,  en  ordoDaaiit  une  vuile  générale  de  toute»  \m  éoolee  alora  éuUia  ; 
et  dès  le  rooii  d'avril  i834  1  il  put  eontigner,  daM  uo  rapport  an  roi ,  les  prineipanx 
réeoltab  de  cette  importante  opéi^ion. 

Pour  donner  k  Vinspeetion  an  caractère  de  préeision  et  d'uniformité  quk  fournit  Ica 
mojrens  de  constater  l'état  de  Tinstmction  primaire  sur  les  divers  points  de  la  France ,  il 
fut  dressé  une  série  de  questions  que  les  inspecteurs  eurent  à  retondre  sur  eluqne  éeola. 

5a 
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DES  OBJETS  DE  LTNSEIGNEMENT  ET  DE  LA  DISCIPUNE  DES 
ÉCOLES  (I). 


DES   ÉCOLES    PRIMAIRES    ELÉMBiTTAIRES    (2)^ 
Des  études. 

2405.  Dans  toute  école  prima  re  élémentaire,  l*easeignemefit 
public  comprendra  nécessairement 
L'instructiou  morale  et  religieuse, 

(1)  Avant  de  parler  det  éeolea  primairea  proprement  dttea ,  qui  doivent  prendre  la 
enfans  à  l'Ige  de  6  ans ,  noua  épiouvona  le  bcaoin  dé  noua  oeeuper  un  înaûnt  àe  es 
autre»  établiiacmeni ,  où  doitent  être  préparéa  dèa  leura  plni  lendrea  aoaéea  le*  fulars 
élèTca  dea  éeolea  primaires  :  noua  toulona  dire  les  salles  ttnsile ,  ai  bien  appeUca  ca 
Angleterre  i/i/fui/'/ #cAoo/«  ,  et  en  Italie  scuole  infantili.  Le  miniatre  n  eneuii^r 
cette  précieuse  institution  dèa  les  premiers  jours  qui x>nt  suivi  Sa  promuIçaUoii  de  la  1^ 
du  aS  juin  ,  et  an  certain  nombre  de  villes  ont  répondu  à  son  appel. 

Noua  orojona  utile  d'expoaer  dans  une  suite  d  artielea  ,  comment  nona  eoneevona  ee 
premier  degré  d'écoles  préparatoirea  ,  au  aujet  desquellea  nous  engageons  d'eUlenn  à 
consulter  rexeellente  insti  notion  de  madame  Nau  de  Cliamplouis  «  et  les  écrits  de 
M.  Ooehin  .  fondateur  d'une  des  plot  belles  écoles  de  oe  genre. 

DUPOSITIORS    oÉrKRALIS. 

De  la  nature  de  ces  étahUssemens  et  de  leur  objet. 

1 .  Les  salles  d'asîle  ou  premières  écoles  de  l'enfance  sont  en  mjme  trmpa  des  mal- 
sons  d'hospitalité  et  dea  maisons  d'éducation.  ->  a.  Ces  établissemens  sont  deetii^  aux  en- 
fans  de  Tige  de  deux  à  six  ans ,  qui  sont  trop  jeunes  pour  fréquenter  les  ceoica  pnaMÎrc* 
proprement  dites,  el  qui  cependant  ne  peuvent  recevoir,  cbez  leurs  parens  pauvres  on 
occupés  de  leurs  travaux ,  les  soins  ph^iques  et  moraux  dont  le  premier  âge  a  braoûi. 
La  limite  de  deux  à  six  ans  pourra ,  suivant  les  oirconstanoes .  être  dépassée  en  de^  et  an 
delà  ;  mais  l'oduiission  d'enfans  plus  ou  moins  Igés  devra  toujours  èt«e  rfgnlarbée  par 
décision  de  la  commission  locale  de  surveillance.  — •  3.  On  s'attacbera  particulièrettw&l  « 
donner  aux  enfans  dea  babitiides  d'obéissanoe ,  d'ordre  et  d'application,  qui  les  pcép*- 
rcnt  k  une  vie  honnête,  laborieuae  et  chrétienne.  —  4*  On  s'eflbroera  de  développer  ff»» 
duellement  leur  intelligence,  sans  risquer  de  les  fatiguer  par  une  application  aontesBe 
que  leur  ige  ne  comporte  paa.  On  donnera,  autant  qu'il  sera  possible,  à  W  pinpaft  àt 
leurs  occupations ,  la  forme  de  jeux  et  d'amnsemens.  —  5.  L'instruction  devra  ae  borner 
aux  premiers  élémens  de  la  lecture  et  de  l'écriture  ;  à  la  connaissance  des  cbiflrce  et  de 
quelques  nombres;  aux  premières  impression!  de  morale  et  (^  religion  ;  à  quelqors  no> 
tions  tout>è-fait  usuelles  d'histoire  naturelle  et  d'industrie  ;  aux  notions  les  pl«s  ëlésDcn- 
taires  de  l'histoire  sainte  el  de  l'histoire  de  France.  On  les  exercera  aux  ouvragca  de 
main  les  plus  faciles ,  tels  que  le  par&lage  dea  ebiffona  de  soie ,  le  tricot  •  gtnaaes  maillea 
et  à  aiguilles  de  bois ,  la  tapisserie ,  le  filet  ;  et  pendant  ce  traTail ,  on  In»  liem  réciter 
des  chants  religieux  et  moraux  compotes  pour  eux ,  ou  apprendre  par  eœur  des  Tends  de 
l'écriture  sainte.  —  6.  La  méthode  d'enseignement  coutstera  dans  one  suite  de  proeàdéa 
propres  à  procurer  à  la  fois ,  par  Ica  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  simples ,  le  silenee« 
l'ordre ,  le  mouvement  et  le  travail.  On  devra  combiner  ensemble  les  métfaodea  simul- 
tanée et  mutuelle ,  que  les  enfans  suivront  un  jour  dans  lea  écoles  primaires. 

FONDATION    IT    INTIIITIIlV    DK   CES    KTABLISSIMKIVS. 

7 .  Lea  salles  d'asUes ,  ou  premièrea  écoles  de  l'enfanœ ,  sont  dea  éiaMiiacmcni  publie» 

(2)  Le  conseil,  vu  la  loi  du  28  juin  i833,   relative  à  rinstruction  primaire. 
Sur  le  rapport  du  conseiller  chargé  de  ce  qui  concerne  les  éeolea  primaires. 
Arrête .  etc. 
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La  lecture , 
L'écriture  , 
Les  élémeos  du  calcul , 

ou  prÎTé*  ;  publies ^  s'ils  sont  fondés  ou  entretenos  en  tout  ou  en  partie  par  les  commune* , 
par  les  dépuiemens  ou  par  l'état  ;  privés,  si  ce  4ont  des  indîridos  ou  des  associations  qui 
se  ^argent  de  tous  les- frais  de  fondation  ou  d'entretien.  —  8.  Dans  l'un  et  dans  l'autre 
ces ,  ces  étoblissemeas  peuvent  être  on  entièrement  ([ratuils ,  ou  entièrement  pa jans , 
ou  peitie  gretnite-et  partie  payaas. 

S  T.  —  Dts  établissement  privés. 
9.  Les  salles  d*asile  on  premières  écoles  prÎTéca  peuvent  Atre  fondées  et  entretenues  : 
i<>.  par  des  associatiotts  ebaritables  qui ,  à  l'aide  de  souscriptions  on  d'antres  ressources, 
fournissent  les  bltimens  et  les  meubles  nécessaires  ;  2**.  par  des  manufacturiers  qui ,  en- 
tretenant des  ateliers  considérables ,  ont  tout  à  la  fois  sous  la  main  un  grand  nombre 
d'enfans  d'onTriers ,  et  des  ressoorees  matérielles  et  personneHca  propres  à  procurer  à  ces 
enfans  les  soins  et  les  ens»ignemcns  convenables  au  premier  âge  ;  S»,  par  dé  riches 
propriétaires  qui  consaerent  gratuitement,  pour  un  temps  ou  pour^tonjoon ,  à  une  nsntre 
aossî  honorable ,  le  local  et  les  soins  qu'elle  demande  ;  4^.  par  des  individus  qui ,  à  leurs 
risques  et  profits ,  appliquent  à  cette  destination  leur  temps ,  leurs  soins  et  leur  indus- 
trie ;  5^.  par  la  réunion  de  tous  ces  moyens  on  de  plusieurs.  —  10.  Ces  établissemens 
privés ,  quelle  que  soit  l'origine  de  leur  fondation ,  sont  gouvernés  suivant  les  intentions 
de  leur*  fondateurs ,  sous  û  condition  commune  à  tontes  les  écoles  primaires  :  \^.  de 
no  pouvoir  être  dirigés  que  par  des  |)ersonnes  qui  auront  justifié  de  leur  capacité  et  de 
leur  moralité,  dans  les  formes  qui  seront  ci-apria  établies;  a^.  d'être  soumis  h  l'in- 
speetion  des  comités  et  des  commissions  spéciales  de  surveillance. 

S  IL  —  Dts  établistemens  publics. 
1 1 .  Trois  conditions  essentielles  doivent  être  remplies  :  1^.  un  local  propre  à  loger 
le  maître  ou  la  maîtresse  d'école  et  à  recevoir  les  enfans  ;  ^.  un  ameublement  approprié 
««X  divers  ezereices  des  enfans  dans  le  cours  de  la  journée  ;  3^.  un  traitement  fixe  et 
un  traitement  éventuel  qui  assurent  une  existence  convenable  auxdils  maîtres  ou  mal- 
tresses.— la.  Les  sommée  nêressaires  pour  h  fondation  et  l'entretien  et  pour  le  traite- 
ment fixe ,  devront  Atre  demandées ,  en  premier  lieu ,  an  bureau  de  bienfaisance ,  h  l'ad- 
ministration des  hospices  ,  an  conseil  municipal  ;  si  ces  premières  ressources  sont  insuffi- 
santes f  au  conseil  général  du  département ,  et  enfin  aux  foiuls  généraux  mi»  à  la  disposition 
des  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  chacun  pour  œ  qni  le  con- 
cerne. —  i3.  Le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  doit  être  de  plusieurs  degrés;  il  pourra 
être  abaissé  è  dis  centimes  pour  chaque  enfant.  L'exemption  ne  sera  prononcée  que  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  absolue  de  pajer  un  émolument  quelcomiue.  —  1 4*  La 
salle  destinée  è  recevoir  les  enfans  doit  être  située  au  res-de-ehattssée ,  planchéiée ,  car- 
relée ou  airée  en  salpêtre  battu  ;  éclairée  des  deux  cdlés  par  des  fenêtres  qui  aient  leur 
base  élevée  à  deux  mètres  an  moins  dn  sol  :  nne  partie  des  clut»sis  on  vitraux  sera  mo- 
bile afin  de  favoriser  la  ventilation  dee  elasses  et  d^  préanx.  —  i5.  L'ameuMement  con- 
siste surtout  dans  le*  objets  ci- après  désignés  :  des  gradins  et  des  bancs  immobiles ,  pro- 
portionnés au  nombre  des  enfans;  des  tabliers  de  toile  de  plusieurs  tailles;  des  rayons 
pour  déposer  les  paniera  aux  provisions  ;  des  champignons  pour  les  casquettes ,  les  vestes 
«t  les  tabliers  ;  des  baquets  ou  jattss ,  des  sébiles  en  bois  on  des  gobelets  d'étain  ;  des 
éponges  et  des  serviettes  ;  un  on  dieux  lits  de  camp  ;  nne  pendule  ;  un  poêle  ;  nne  fon- 
taine ;  une  cloche  qui  indique  tons  les  mouveniens  ;  un  sifflet  on  signal  pour  les  divera 
esereioes  de  l'intérieur;  de»  tableaux  et  porte -tableaux  ;  des  ardoises-,  des  crayons,  un 
chevalet  portant  le  planche  noira  et  le»  crayons  blancs ,  et  des  boites  pour  resserrer  les 
crayon»;  un  boul'ier compteur,  ayant  lo  rangées  de  lô  boules  chacune;  des  bottes  à 
images  ;  nne  bibliothèque  ;  des  registres  et  cahien  de  notes  ;  une  armoire  pour  renfermer 
les  registres,  tableaux  de  lecture,  matériaux  et  produits  du  Ikvvail,  —  16.  Nul  enfant 
ne  sera  admis  s'il  n'est  justifié  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole. 

DH  AOTORITBS  P«SrO*IIS  AOX    PHIMIIRM  BCOLM  OO  SALLK»  d'aSILI. 

fj.  Le  oomité  loeal  et  le  comité  d'arrondissement  exerceront  sur  ces  établissemens  les 
flitribniiens  qui  leur  appartienDent  sur  les  éoofes  primaires  proprement  dites ,  et  il  sera 
Ibmé  «A  oofr»  denz  sortai  de  eommistion»  spéciales  composées  d'hommes  et  de  dames 
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Les  élémens  de  la  langue  française , 

Et  le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

Des  notions  de  géographie  et  dliistoire,  et  snrtoat  de  la  géo- 


hihitirft  à  ft  occnpar  det  beiont  de  l'eiifaoee  :  In  bms  ÎMpMlenNit  les  étaUâi 
tués  dans U  comnoBe  ;  les  antres  anroBt  i'itpfictiMi sur  toos les  ftsMisifmiiM  i 
rarroadiisemciiL  —  i8.  Ces  comoiissioM  seiwit  ■ommées  par  le  masislie de  l'i 
paUique ,  mr  U  présenta  ion  dn  préfet  dn  département  et  dn  refltenr  de  fn 
19.  La eommismoB oomninnaleon  looale  serachargée de nB«peetiott joamalière  des  pre- 
mières éeolei  de  son  ressort.  Elle  ponm  se  lure  suppléer  et  awirfrr  par  des  Mispuiinn 
et  des  inspeetrioes ,  à  qni   elle  dminera  les  imlmetiom  nécrmires  et  qni  Ini  itnuHisii 
les  rensetfnemcos  qu'ils  anront  recueillis.  Elle  fera  tons  les  mois  na  rappost  nn  com^ 
local.  La  commission  d'arrondiMemeat  poom  de  mâme  se  faire  sappléer  et  nenirter  ;  et 
elle  adressera  un  rapport  mensuel  an  comité  supérieur. — ao.  Pour  rcsaaaen  des  nmitam 
et  maitresies ,  la  commission  d'arrondissement  se  lémûn  à  la  eommiasion  dlasCnsdàon 
primaire   établie  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin.  Les  examinalenrs,  pris  dans  les  dens 
commissions ,  devront  être  an  moins  an  nombre  de  cinq.  Les  ciamens  seront  pnblics  et 
ib  anront  lieu  dans  nne  saUe  d'asile  ou  première  école  en  eieraee.  Ils  ne  poitefunt  pas 
sralement  sur  les  connaissances  enseignées  dans  les  pranières  écoles,  mais  prâcipaknBeBt 
sur  l'art  de  communiquer  avec  les  enfans ,  de  captiver  leur  attention ,  de  gagner  leur 
afTeetion  et  leur  confiance ,  de  leur  tranmettre  les  idées  les  mieux  adaptéca  à  leor  Ifs 
et  de  les  former  à  de  bonnes  habitudes. — Al.  Les  commissions  d'examen  tiendroni  pro- 
cès-verbal  de  leurs  séances  ;  elles  dresseront  chaque  fois^  et  par  ordre  de  snérîte  »  In  Gsis 
des  candidats  qu'elles  anront  jugés  aptes  à  lUriger  nne  première  éetde,  et  < 
listes  au  préfet  du   département,  an  reetenr  de  l'acadéoiie  et  anx  eomitéf  d*a 
ment.  Un  extrait  de  ces  listes  sera  délivré ,  par  le  recteur  de  racadén  ~ 
candidats  pour  Ini  servir  de  titre  vis-è-vis  des  comités  et   des  eonseib  numidiiBaïf  — 
S2.  Les  maîtres  et  maîtresses  des  premières  éeoles  seront  nommés  par  le  eoBÛté  d*arrsn 
dissement  sur  la  présentation  du  conseil  municipal  et  après  avis  «iii  oomité  local.  Ib  dr- 
vrottl  élrr  pris  parmi  les  candidats  portés  sur  les  listes  dressées  par  les  eommimiuna  d'exa- 
men. —  2J.  JLes  principaux  devoirs  do  maître  sont  ;  de  former  nn  certain   nonsbte  de 
moniteurs  ou  de  surveillaos  qui  soient  en  état  de  l'aider  dans  ses  diverses  foortions  ;  de 
surveiller  l' exactitude  des  arrivées»  l'école,  l'ordre  des  monvcnaens  dans  toute  la  aévie 
des  exercices ,  la  régularité  des  sorties  ;  de  surveiller  la  nature  et  la  quantité  des 
qu'apportent  les  enfans,  l'éiat  de  leurs  vétemens  et  de  leurs  personnes  aoos  le 
«!e  la  propreté  ;  de  s'entendre  avec  les  paréos  on  tuteurs  sur  tons  ces  points  ;  de  i 
les  personnes  qui  ont  droit  d'inspecter  la  maiscm;  de  tenir  compte  dâ  dons  et  < 
des  visiteurs  bénévoles  ;  d'indiquer  au  médecin ,  Iots  de  ses  visites  ,  les  <    ' 
raissent  mériter  des  soins  particuliers  ;  de  tenir  note  de  ses  réponses  et  da  ssnvre  1 
ment  sei  prescriptions;  d'avertir  les  admiaistratenrs  et  inapeotenrs  de  tout  ce  qui  pont  in- 
téresser rétablissemeuL — 24.  U  tient  quatre  registres  qu'il  doit  représenter  lovaqn'ils  hk 
sont   demandés  dans  les  visites  d'inspection  ;  1°.  registre  nutricnle,    oà  annt   insriito , 
sous  une  même  série  de  n°*. ,  les  noms  et  prénoms  des  cnCins  admb  ,  les  Dosns,  dasacmc 
et  professions  de  leurs  pareus  ou  tuteurs,  et  les  conventions  faites  avec  ces  derwcss  rc^ 
lalivement  aux  moyens  d'amener  et  de  reconduire  les  enfans  ;  2^.  le  Hgislre  dea  tceeUcs 
et  dépeoaes  ;  3<>.  le  registre  de  1  inspection  ;  4^.  le  registre  de  notes,  rnsitfsissst  ks  mh- 
servalions  dn  maître  lui-inème  sur  tout  ce  qui  touchée  ramétiovation  momie  des  élèves 
et  à  1  amélioration  matérielle  de  l'établissement.  Un  extrait  du  registre  malricnle  portant 
le  nom  de  tous  les  élèves  admis  sera  envojé ,  tous  les  mois,  an  maire  de  la  rosiMn— r  et 
communiqué  au  comité  local. — 26.  Les  asiles  doivent  éb-e  accessifalea  tons  les  jawsdr 
l'année  aux  enfans  qui ,  par  des  motifs  graves ,  ne   pourraient  aneonemcat  rester  ches 
leurs  parens  ;  néanmoins ,  les  préaux  seuls  seront  ouverts  et  les  classes  seront  fermées  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêles  conservées:  le  premier  jour  de  l'an  ,  les  lundis  de  Piqnss 
et  de  Penteo&te ,  les  jours  de  fêles  nalionales,  le  jour  de  la  fête  dn  roi.— a&  Dn  lègia 
ment  particulier  sera  rédigé  ,  dans  cbaqueoommune ,  par  les  soins  réunis  dn  comité  local 
et  de   la  commission  communale ,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  salubrité  de  l'école  ,  U 
sûreté  des  enfans  dans  le  Iraiel  qu'ils  ont  à  £iire  pour  s'y  rendre  on  pour  en  reveair  ,  les 
heures  et  la  durée  des  exercices .  les  mesures  de  discipline  et  les  méthodes  d'enseâgnenaeot. 
Ces  régleineus  seront  en«o\és  an  comité  supérieur  qui  les  examinera  de  eonoeilavae  U 
commÎMion  d' arrondissement ,  et ,  suivant  les  ciroonstanoes ,  sonmeltraau  reetenr  da  l'a- 
radémic  uu  au  ptérd  du  dcpattcmml ,  les  modtticalions  qui  seraient  jugées  nécessaires. 
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graphie  et  de  l'htatotilB  de  le  Fraoce,  pourront  eé  outre  y  être 
doonéea  ani  élèves  les  plus  avaeeés. 

Le  dessin  linéaire  et  le  chant  pourront  également  y  être  €m* 
soignés. 

(  Stalui  da  ^5 IIV141  18:14  »  «r»*  I  <  f  0 

2406.  Pour  être  admis  dans  une  école 'élémentanre»'il(Wiidra 
être  âgé  de  six  ans  au  moins  et  de  treiie  ans  au  plus.  Tonte- 
fois  dans  les  communes  où  il  n'existerait  point  de  salles*  d'asite 
ou  premières  écdies  de  Tenfanoe ,  le  comité  local  poutra  auto- 
riser l'admission  d'enfans  ftgésde  moins  de  six  ans.  L'admission 
d'enfans  âgés  de  plu$  de  treize  ans  pourra  de  même  être  autQ'- 
risée  dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  point  de  classes  d'a- 
dultes. 

.       (Ibid.,  frl.  ^) 

2407 .  Toute  école  élémentaire  sera  partagée  en  trois  divisions 
principales ,  à  raison  de  Tâge  des  élèves  et  des  objets  d'enseigne- 
ment dont  ils  seront  occupés. 

(  Ibid.,  art.  3.) 

2408.  Dans  toutes  les  divisions,  l'instruction  morale  et  reli- 
gieuse tiendra  le  premier  rang.  Des  prières  commenceront  et 
termineront  toutes  les  classes.  Des  versets  de  l'écriture  sainte 
seront  appris  tous  les  jours.  Tous  les  samedis,  l'évangile  du 
dimanche  suivant  sera  récité.  Les  dimanches  et  fêtes  conser- 
vées, les  élèves  seront  conduits  aux  ofhces  divins.  Les  livres  de 
lecture  courante,  les  exemples  d'écriture,  les  discours  et  les 
exhortations  de  l'instituteur  tendront  constamment  à  faire  pé-^ 
nétrer,  dans  T^me  des  élèves,  les  sentin^ns  et  les  principes 
qoi  sont  la  sauvegarde  des  bonnes  mœurs,  et  qui  sont  propres 
ù  inspirer  la  crainte  et  l'amour  de  Dieu. 

liOrsque  les  écoles  seront  fréquentées  par  des  enfans  apparu' 
tenant  à  divers  cultes  reconnus  par  la  loi,  il  sera  pris  des  mesu- 
res particulières  pour  que  tous  les  élèves  puissent  recevoir 
l'instruction  religieuse  que  li'Qrs  pareus  voudront  leur  faire 
donner. 

(Ibid.,  art  4*.)    » 

2409.  Les  enfans  de  l'âge  de  six  à  huit  ans  formeront  la  pi'c- 
mièrc  division.  Indépendamment  àe  lectures  pieuses,  faites  à 
haute  voix,  ils  seront  particulièrement  exercés  à  ta  récitation 
des  prières.  On  leur  enseignera  en  même  temps  là  lecture , 
l'écriture  et  les  premières  notions  du  calcul  verbal. 

Les  enfans  de  huit  à  dix  ans  formeront  la  deuxième  division. 
L'instruction  morale  et  religieuse  consistera  dans  Fétude  de 
l'histoire  sainte,    ancien  et  nouveau  Testament.  Les  élèves 
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oontinueront  les  exercioet  de  la  lecture,  de  r^critare  et  do  cal- 
cul verbal.  On  leur  enseignera  le  calcul  par  écrit  et  la  gram* 
oMÛre  française. 

Une  troisième  division  se  composera  des  enfans  de  dix  ans  et 
au-dessus  jusqu'à  leur  sortie  de  l'école.  Ils  étudieront  spéciale- 
ment la  doctrine  chrétienne.  Us  continueront  les  exercices  de 
lecture ,  d'écriture ,  de  calcul  et  de  langue  française  ;  ils  reœ* 
vront  en  outre  des  notions  élémentaires  de  géographie  et  cThis* 
toire  générales,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de 
la  France.  L'enseignement  du  chant  et  du  dessin  linéaire,  lors- 
qu'il aura  lieu,  sera  donné  de  préférence  dans  cette  division. 

(Ibid.»  ait.  5...  7.) 

2410.  Les  diverses  connaissances  énumérées  dans  les  précé- 
dens  articles,  seront  enseignées,  aux  différentes  divisions,  d'une 
manière  graduelle,  conformément  au  tableau  ci-apres  : 


I*"».  DITISIOI». 


lutruct.  morale  ^  Prières   et   lectares 
et  religieuse.  .  (     pieuses. 


2*.    BITISIOlf. 


Histoire  sainte. 


3®.  MTinoii. 
Doctrine  chréL 


(Cet  exercice  comprendra  snccesaÎTement  l'alphabet  et  k 

Lecture |      syllabaire ,  la  lecture  courante ,  la  lecture  des  manos- 

V     critset  du  latin.) 
(Cet  exercice  aura  lieu  snccessiTement  aur  Tardoiae,  sut 
le  tableau  noir  et  snr  le  papier ,  en  fin  et  ea  gros , 
dans  les  trois  genres  d'écriture,  bâtarde ,  ronde  et  cnr- 
sive.) 


Ecriture. 


Calcul. 


Langue  firançaise. 


'Calcul  verbaL 


Prononciation  cor- 
recte. Exercices 
de  mémoire. 


Géographie 

Histoire.  .  . 
Dessin  linéaire 
Chavt. 


et 


Numération  écrite 
et  les  4  premiè- 
res règles  de  l'a- 
rithmeti<{ue. 


Grammaire    fran 
çaise.       Dictées 
pour  l'orthogra- 
phe* 


Fractions  ordinai- 
res et  iractiona 
décimales.  Sys- 
tème légal  des 
poids  et  mesar. 

Règles  de  la  ^n- 
taxe.  Analyse 
grammaticale  el 
logique.  Compo- 
sitions. 

Géographie  et  his- 
toire générale. 
Géographie  et 
hist.  de  France. 

Dessin  linéaire. 

Chant. 


Les  livres  dont  l'usage  aura  été  autorisé  pour  les  écoles  pri* 
maires,  seront  seuls  admis  dans  ces  écoles. 

Le  maître  veillera  à  ce  que  les  élèves  de  la  même  division 
aient  tous  les  mêmes  livres. 

(tbid.,art.  Sa^.) 

2411.  Les  deuxième  et  troisième  divisions  composeront  une 
fois  par  semaine  ;  les  places  seront  données  dans  le  courant  de 
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la  aernainef  et  les  listes  des  places  seront  reprësentëes  chaque 
fois  qu'un  membre  des  comitî^s  ou  nu  inspecteur  viendra  visiter 
l'école. 

(  Itud.,  «t.  10.) 

2412.  Dans  toute  division ,  il  {y  aura  tous  les  jours,  excepté 
le  dimanche  et  le  jeudi,  deux  classes,  de  trois  heures  chacune; 
le  matin,  de  huit  heures  à  onze  heures;  le  soir,  d'une  heure  à 
quatre  heures. 

Il  y  aura,  dans  toute  école»  au  moins  un  grand  tableau  noir 
sur  lequel  les  élèves  s'exerceront  à  éa-ire,  à  calculer,  ou  à  des- 
siner. 

Sur  une  portion  de  mur  appropriée  k  cet  efiet,  ou  sur  des 
tableaux  mobiles,  seront  tracées  les  mesures  usuelles,  la  table 
de  multiplication,  la  carte  de  France,  la  topographie  du  canton. 

Il  y  aura  pour  chaque  arrondissement  une  répartition  de 
leçons  et  d'exercices  qui  sera  faite  par  le  comité  supérieur  et 
soumise  à  l'approbation  du  conseil  royal. 
*    Tous  les  élèves  seront  tenus  de  suivre  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  de  leurs  divisions  respectives. 

(Ibid,  art.  II...   i4.) 

2413.  Pour  toutes  les  leçons  d'instruction  morale  et  reli- 
gieuse »  de  langue  française,  d'arithmétique,  de  géographie  et 
d'histoire,  les  élèves  de  la  troisième  division  feront  des  extraits 
qu'ils  remettront  h  l'instituteur,  et  que  celui-ci  communiquera 
an  comité  local. 

(Ibid.,  art.  i5.) 

241 4.  Tous  les  samedis,  les  élèves  réciteront  ce  qu'ils  auront 
appris  dans  la  semaine.  Le  maître  se  fera  aider  par  un  certain 
nombre  d'élèves  qu'il  aura  désignés,  et  qui  feront  répéter  cha- 
cun cinq  ou  six  autres  élèves. 

(U»id.,  «fft.  i6.) 

2415.  Tous  les  mois,  l'instituteur  remettra  au  comité  local 
un  résumé  sur  Fétat  de  l'instruction  dans  l'école  pendant  le 
dernier  mois. 

Il  y  aura  deux  fois  par  an  un  examen  général,  en  présence 
des  membres  du  comité  local,  auxquels  le  comité  d'arrondisse- 
ment pourra  adjoindre  un  de  ses  membres  ou  nn  délégué.  A 
la  suite  de  cet  examen ,  il  sera  dressé  une  liste  on  les  noms  de 
tous  les  élèves  seront  inscrits  par  ordre  de  mérite  et  qui  res^ 
ter  a  affichée  dans  la  salle  de  l'école.  Le  jugement  des  examina- 
teurs sur  chaque  école  sera  communiqué  au  comité  d'arron- 
•dissement. 

Ces  mêmes  examens  serviront  à  déterminer  quels  sont  ceux 
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des  élèves  qui  doivent  paoer  dtftes  une  division  sapérieore  et 
ceux  qui  doivent  être  retenus,  dans  la  même  division. 

ISui  élève  ne  sera  admis  dans  une  division  supérieure»  s^îl  n'a 
prouvé,  par  le  résultat  d'un  examen  subi  devant  le  comité  lo- 
cal, qu'il  possède  suflisamment  tout  ce  qui  est  enseigné  dam  la 
division  inférieure. 

(  Ibid.,  ni.  17  et  18.) 

2416.  D'après  le  résultat  du  second  examen,  qui  aura  lien  à 
la  fin  de  chaque  année  scolaire,  il  sera  dressé  une  liste  parti- 
culière des  élèves  qui  termineront  leur  cours  d'études  primai- 
res; et  il  sera  délivré  à  chacun  d'eux  un  certificat  sur  lequel  le 
jugement  des  examinateurs,  pour  chaque  objet  d'enseignement, 
sera  indiqué  par  l'un  de  ces  mot$  :  très-bien  ^  bien,  assez  bien 
ou  mal. 

(  Ibid.,  art.  19.) 

2417.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  communes  aux 
'écoles  de  garçons  et  aux  écoles  de  filles.  Les  filles  seront  en 

outre  exercées  au  travaux  de  leur  sexe. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'écoles  distinctes  pour  les  enfans  des 
deux  sexes*  le  comité  local  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'ils  soient  séparés  dans  tous  les  exercices,  et  pour  éviter 
qu'ils  enlrent  et  sortent  en  même  temps. 

(Ibid.,  art.  33  «t  34.) 

2418.  En  ce  qui  touche  les  écoles  privées,  les  iustituteun 
doivent  avoir  pleine  et  entière  liberté  sur  le  choix  des  métho- 
des,  d  après  le  principe  de  la  liberté  d'enseignement  reconnu  par 
la  loi  ; 

Mais  à  l'égard  des  écoles  communales,  les  comités  ont  droit 
d'exiger  l'observation  des  règlemens  prescrits  par  l'autorité  cen- 
trale, et  de  provoquer  des  réformes  et  des  améliorations. 

(Déctflion  dn  zS  terrier  i834(i)0 

2419.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chéti^meà 
est  autorisé  à  continuer  de  faire  enseigner  le  dessin  linéaire  dans 
toutes  les  villes  où  ces  écoles  sont  établies. 

(Dédiion  da  19  novcsôibre  i833  (2).} 

(i)  Le  conseil ,  oontuUé  sur  la  question  de  savoir  quel  est ,  à  l'ë^rard  des  méCbode». 
le  droit  des  comilés  local  et  supérieur,  et  ai  les  instituteurs  sont  maîtres  de  auÎTre  lefle 
méthode  qu'ils  oroient  bonne  pour  la  portion  d«  l'enseignediéiii  qui  leor  eèt  «mfiée  , 

Est  d'avis  de  ce  qui  suit ,  etc. 

(2)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  renseignement  da  dessin  linéairr 
pent  être  autorisé  dans  les  diverses  écoles  tenues  par  les  frères  de  la  doctrine  chrétieoae , 
lors  uiéme  qu'il  s'agit  d'école*  priniairai  élémentaîrea  ; 

Considérant  que  la  lui  du  2B  juin  i833  a  distingué  l'instrucUoD  primaire  en  deaa 
d^rés  ,  IHm  élémentaire  et  l'autre  supérieur,  mais  qu'elle  a  permis  ,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  de  ces  degrés ,  d'ajouter  les  dévdoppemens  qui  seraient  jng>te  MMifeMblas 
suivant  les  besoins  et  les  ressources  des  localités  ,  et  que  le  dessin  linéaire  est  na  des  pla* 
utiles  développemens  qu'on  puisse  donner  à  Tinsiruction  élémentaire  , 

Décide ,  etc. 


/ 
/ 
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De  la  disciplioe. 

2420.  Nal  élève  ne  sera  admis ,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  eu  la 
petite  vérole  on  qu'il  a  été  vacciné. 

Les  élèves  admis  recevront  du  président  du  comité  communal 
une  carte  qui  désignera  l'école  à  laquelle  ils  appartiennent ,  et 
ils  seront  tenus  de  représenter  cette  carte  en  arrivant  à  l'école. 

Le  comité  local  veillera  à  ce  que  l'instituteur  ne  reçoive  pas 
un  plus  grand  nombre  d'enfans  que  n'en  comportent  les  dimen- 
sions de  la  salle  d'école ,  à  raison  d'un  carré  d'environ  huit  dé* 
cimètres  de  côté  pour  chaque  élève. 

(Statut  du  a5  vnW  i834,  art.  ao...  aa.) 

2421 .  Le  maître  tiendra  des  listes  journalières  de  présence 
qu'il  déposera  tous  les  mois  au  comité  looal ,  à  Tappui  du  résu- 
mé qu'il  est  tenu  de  fournir  aux  termes  de  l'article  17  (i). 

Si  un  élève  manque  de  se  rendre  à  la  classe  ,  le  maître  en 
prendra  note  et  il  en  donnera  avis  aux  parens  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible. 

(Ibid.,  art.  a3  et  a4.) 

2422.  L'instituteur  tiendra  un  registre  où  la  'conduite  et'le 
travail  des  élèves  seront  exactement  notés,  et  qui  sera  com- 
muniqué au  comité  local ,  aux  membres  et  aux  délégués  du  co- 
mité d*arrondissement. 

La  table  du  maître  sera  placée  sur  une  estrade  assez  élevée 
pour  qu'il  puisse  voir  facilement  tous  les  élèves. 

Les  livres ,  les  cahiers  et  les  modèles  qui  resteront  déposés  à 
l'école ,  devront  être  mis  en  place ,  et  les  plumes  ou  les  crayons 
taillés ,  avant  Tentrée  des  élèves. 

(Ibid.,  art.  a5...  a;.) 

2i23.  Les  récompenses  seront  un  ou  plusieurs  bons  points, 
un  billet  de  satisfaction  ,  une  place  au  banc  d'honneur ,  et  des 
prix  à  la  fin  de  l'année  ,  si  la  commune  a  alloué  des  fonds  ou 
s'il  existe  d'autres  ressources  pour  cet  objet  {2). 

(Ibid.,art.  a8.) 

2424.  Les  élèves  ne  pourront  jamais  être  frappés. 
Les  seules  punitions  dont  l'emploi  est  autorisé  sont  les  sui- 
vantes : 

Un  ou  plusieurs  mauvais  points  ; 

La  réprimande  ; 

La  restitution  d'un  on  de  plusieurs  billets  de  satisfaction  ; 

(i>  Voir  page  8|3,  vP,  a4i4  ,  $  i' 

(2)  Noui  proposerioDR  Tolonlier»  d'ajooter,  à  l'eiempto  de  ce  <]ui  se  feH  dans  lei 
collc^cf ,  la  conditioo  qui  suit  :  «  Ne  pourront  concourir  pour  les  prix  que  les  élètes 
qui  auront  «nivi  eiaclemcnl  Téco'e  et  au  moins  drpuit  le  m  iit  d'avril.  • 
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-  La  privation  de  tout  on  partie  des  récréations ,  avec  one 
tâche  extraordinaire; 

La  mise  à  genoux  pendant  une  partie  de  la  classe  ou  de  U 
récréation  (i); 

L'obligation  de  porter  un  écritean  désignant  la  nature  de  la 
faute; 

Le  renvoi  provisoire  de  T^le. 

(  Ibid.,  aH.  39.) 

Lorsque  la  présence  d'un  élève  sera  reconnue  dangereuse ,  il 
pourra  être  exclu  de  1  école  ou  même  de  toutes  les  écoles  da 
ressort  du  comité  d'arrondissement  ; 

L'exclusion  de  l'école  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
comité  local ,  et  l'élève  ainsi  exclu  ne  pourra  être  admis  de  nou- 
veau que  sur  l'avis  favorable  de  ce  même  comité. 

Le  comité  d^arrondissement  pourra  seul  prononcer  IVzclu- 
sion  de  toutes  les  écoles  de  son  ressort ,  et  une  nouvelle  délibé- 
.ration  dudit comité  sera  nécessaire  pour  que  l'élève  ainsi  exda 
puisse  fréquenter  de  nouveau  une  de  ces  écoles. 

(Tbid.,  arL  3o.) 

2425.  Les  classes  aurontlieu  toute  l'année»  excepté  les  jours 
de  congé  et  le  temps  des  vacances. 

Les  jours  de  congé  seront  les  dimanches,  les  jeudis  et  le:^ 
jours  de  fêtes  conservées  5 

Le  premier  jour  de  l'an  ; 

Les  jours  de  fêtes  nationales  ; 

Le  jour  de  la  fête  du  roi  ; 

Les  jeudi ,  vendredi  et  samedi  saints  ;  *  '.^ 

Les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte. 

Lorsque ,  dans  la  semaine ,  il  se  rencontrera  un  jour  férié  autiT 
que  le  jeudi,  le  jeudi  redeviendra  un  jour  de  travail  ordinaire. 

Les  vacances  seront  réglées  par  chaque  comité  d'arrondisse- 
ment pour  toutes  lei  écoles  de  son  ressort;  il  pourra  les  diviser 
en  plusieurs  parties ,  pour  les  communes  rurales ,  selon  les  prin- 
cipaux travaux  de  la  campagne ,  mais  sans  que  la  totalité  excède 
six  semaines  (2}. 

(Ibid.,  art.  3c  et  32.) 

(I)  Plotieun  oomitéi  d'arrondÎMement  onteni  defoii  exprimer,  dana  leora- rè^enns 
particuliers,  que  la  durée  de  cette  puoition  ue  poumit  paa  excéder  ur  qftart  ttkemre, 
Lct  inilituteurs  comprendront  aisément  qu'en  eflèt  le  bon  sens  et  rbumanité  ne  per- 
mettraient pat  de  la  prolonger  davantage. — D'autre*  comités  ont  propoaé  la  mit*  diréos/ 
de  préférenee  èJa  mise  à  genwx  ,  aTco  la  mSme  olanse  pendant  un  quart  d"  heure  «a 
pitt*. 

(a)  Les  deux  artides  33  et  34  •  que  aoas  aroot  insérés  page  8i4  ^  pn>pos  des  étudiSy 
•ont  é|«l«MBi  applicablei  ea  w  qui  ogaoeriie  /a  dùcipliru. 
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S  n. 

DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPÉRIEURES    (l). 

2426.  Toute  école  primaire  sapérieare  ^  soit  isolée ,  soit  an- 
nexée à  nn  autra  établissement ,  collège  ,  institution ,  pension 
ou  école  normale  primaire,  devra  avoir  son  chef  spécial  qui 
sera  muni  d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur ,  et  tenu 
de  remplir  d'ailleurs  toutes  les  formalités  et  conditions  pres- 
crites par  la  loi  du  ^8  juin. 

S'il  s'agit  d'une  école  primaire  communale ,  le  candidat ,  dû- 
ment breveté  et  muni  en  outre  d'un  certificat  de  moralité ,  aui 

(i)  Od  •  ▼«  prjoédemment ,  pa^  63oei  toW.,  oe  que  le  ooiimU  rojal  atailstatoé 
pour  la  éeolm  piimAiret  mpérienref  anneséei  à  déi  Gollégef  rojaux.  Noos  donnoiu  Un 
qoelqnet  antra  diapotitioiif  coomnwnt  oM  tortet  d'ieoUm  aniifnréei  à  d'aalrct  éoolet  •»> 
condaîre» ,  ou  iout-à-fait  iaoléet. 

QuADt  ans  étiiclM  et  à  la  diaeiplîne  ,  il  n*ezifte  enoore  qne  det  règilemeot  partiealien  : 
noua  nous  boroerona  à  montrer  dana  oette  note  oommeal  now  eoneeTOoa  ton»  oea  dans 
rapports  l'orgenUation  de  oaa  mdmee  éUbliaiemena. 

J>es  études* 

I .  Dana  tonte  éoole  primeire  aupérieure  communale  ,  l'enaeignement  public  eompreii- 
drait  néceasatrement  : 

Le  deaf  in  linéaire  ;  lea  élémena  de  la  ^métrie  et  aêt  applications  nanellet ,  l'arpen- 
tage ,  le  leté  des  plans ,  le  toisé  des  surfaces  et  des  solides  ;  des  notions  des  sciences 
physiques  applicables  aux  nsages  de  la  tie  ;  le  chant;  les  élémens  de  la  géographie  et 
de  l'histoire ,  et  surtout  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  France. 

On  pourrait  en  outre  «  suivant  les  besoins  et  les  ressources  des  localKés ,  et  creo 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure,  enseigner  aux  élèves; 

Une  ou  plusieurs  langues  vivantes  ; 

La  tenue  des  livres  en  parties  simples  et  en  parties  doubles  ; 

Le  dessin  de  la  Sgure. 

On  pourrait  également  leur  donner  des  oot'ions  élémentaires  de  mécanique  usuelle  ; 
de  tphèce  ;  d'agriculture  ;  d'économie  domestique  et  rurale  ;  d'administration  munici* 
eipale  ;  de  législation  civile  et  commerciale. 

s.  Pour  être  admis  dans  une  école  primaire  supérienre ,  il  faudrait  être  Igé  de  lO  ans 
au  moins  et  de  i5  ans  au  plus.  Il  ne  pourrait  être  fait  d'exception  k  cette  règle  qne  d'a- 
près une  autorisation  du  comité  local, 

3.  Toute  école  primaire  aapérienre  serait  partagée  en  quatre  diTisiona  prineipalea,  à 
raison  des  objets  d'enseignement  dont  les  élèves  seraient  occupés. 

4*  La  première  division  se  eomposerail  des  élèves  qni  étudieraient  le  dcesin  linéaire  , 
les  élémens  de  la  géométrie  et  leur  application  à  l'arpentage  ;  les  élémens  de  l'hislom 
naturelle,  en  ce  qui  coneime  la  botanique  ;  les  élémens  de  l' histoire  et  de  la  géographie 
ancienne  ;  les  élémens  de  la  musique  vocale.  Pour  les  élèves  de  cette  division ,  l'instmo- 
tion  morale  et  religieuse  consisterait  dans  nne  étude  approfondie  de  la  doctrine  chrétienne. 

5.  Dans  la  deuxième  division  ,  les  élèves  eonlinueraient  à  s'occuper  du  dessin  linéaire  ; 
les  élémena  de  la  géométrie  dont  ib  feraient  l'applioalioa  au  levé  des  plans  et  an  toisé 
des  surfaces  ;  des  élémens  de  l'histoire  naturelle ,  eo  ce  qui  cooecrne  la  aoologie  :  des 
élémens  de  l'histoire  et  de  la  géographie  anciennes  ;  de  la  musique  vocale.  Ils  reoevraient 
le»  premières  notions  de  La  physique  et  de  la  chimie.  Ib  étudieraient  l'hisioirB  de  l'égiian 
jusqu'à  la  eouTcrrion  de  Constantin ,  en  même  teuips  qu'ib  s'instruiraient  de  plus  en 
plus  de  la  morale  chrétienne  et  de  ses  applications  à^tous  les  devoirs  de  la  vie. 

6.  Dans  la  troisième  divuion ,  les  élèves  continueraient  à  s'oocuper  du  dessin  linéaire  ; 
des  élémens  de  la  géométrie  dont  ib  feraient  l'application  au  toué  des  solides  ;  des  élé- 
mens de  l'histoire  naturelle,  en  ce  qni  concerne  U  minéralogie  t  des  élémens  de  U 
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termes  de  l'article  4  de  la  loi  précitée ,  devra  être  nommé  pu 
le  comité  d'arrondissement ,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal ,  apriès  avis  du  comité  communal ,  institué  par  le  ici- 
nistre,  et  instalé  par  le  comité  d'arrondissement  avec  presta- 
tion de  serment. 

S'il  s'agit  d'une  école  privée,  le  candidat,  muui  d'un  brevet 
du  degré  supérieur  et  du  certificat  de  moralité  exigé  par  kloi. 
fera  sa  déclaration  au  maire  de  la  commune  où  il  %'oudra  teiùr 
école  ,  et  copie  de  cette  déclaration  sera  aussitôt  envoyée  aucc^ 
mité  de  l'arrondissement  et  au  recteur  de  l'académie ,  con&r- 
mémeut  à  l'article  i6  de  l'ordonnance  du  i6  juillet  dernier. 

(  Décision  du  8  noveiubre  i833  ,  mxU  i**.  (i).', 

2427.  Les  autres  maîtres  auxquels  une  partie  de  Fenseigi»^ 
ment  primaire  supérieur  serait  conGée  ,  sous  la  directioo  de  ïln- 
stitateur  chef  de  l'école  ,  ne  seront  point  assujettis  aux  formali- 
tés rappelées  dans  l'article  précédent;  ils  devront  toutefois  être 
agréés  par  le  recteur  de  l'académie. 

L'agrément  du  recteur  sera  de  même  nécessaire  lorsque  ces 

physique  et  de  U  chimie  :  de  U  musique  Toeale.  -Ils  étodieraieat  les  éléœem  de  ^hàil^^c 
et  de  la  géographie  moderne ,  particulièrement  ceux  de  la  géographie  et  de  FUrtairr  « 
la  France.  Ils  continueraient  d'étudier  l'histoire  de  l'église  jusqu^au  ooneUe  de  TicA  is- 
dusiveroent ,  et  la  morale  chrétienne  appliquée  aux  deroirt  de  U  TÎe. 

7 .  Dans  la  quatrième  division  ,  les  élèves  repasseraient  sommairement  ioea  ka  ehcfe 
précédemment  étudiés,  et  ils  s'appliqueraient  d'une  manière  spéciale  aux  «atm  eir^ 
dont  renseignement  aurait  été  autorisé  dans  l'école  supérieure. 

8.  Lesartioles  4f  9«  lo,  ii,  la,  i3,  i4«  i5t  i6i  17, 18  et  19  du  itntat  aar  kséeab 
primaires  élémentaires  seraient  communs  aux  écoles  primaires  aupériiearea  ,  Muf  lo  mê- 
difioations  suivantes  :  Toutes  les  divisions  composeraient  une  fois  par  ■euiaina  ;  tairiiB 
les  divisions  feraient  à  la  suite  des  leçons  qui  en  seraient  susceptibles  «  dea  otmtt 
qui  lenr  seraient  rendus  revus  et  corrigés. 

De  la  discipline, 

9.  Les  articles  ao,  ai,  23,  23,  24,  ^5,  26,  27,  28, 29,  3o,  3i  et  3a  da  lilre  H  à 
statut  sur  les  écoles  primaires  élémentaires  seraient  communs  aux  éoolca  prûnaiRB  «^ 
rieures. 

Disposition*  particulières. 

10.  Lorsqu'il  n'existerait  pas  de  classes  spécialement  destinées  anx  adottei ,  ili  pov 
raient  être  reçus  dans  les  écoles  primaires  supérieures ,  aTee  les  préonotioBs  ufuâiirp 
pour  que ,  dans  tous  les  exerc'iees ,  ils  soient  séparés  des  élèves  an^deascos  de  lise ^ 

Les  adultes  devraient  être  porteurs  d'une  carte  distincte  qni  lenr  semii  délivrée  |Nrk 
présideiU  du  ooroité  4x>mamttfli. 

1 1.  Lorsque  l'éeole  primaire  supérieure  serait  annexée  à  un  autre  ttsdblisaeaacef .  N 
qu'un  collège  ou  une  éeole  normale  primaire  ,  il  serait  fait ,  sur  la  prepomlion  da  cg^ 
mité  d'arrondissement ,  du  bureau  d'administration  du  collège  on  de  la  cnmaisawn  a 
surveillance  de  l'éeole  normale ,  et  sur  l'avis  du  eonseil  académique  ,  un  règicinciit  q* 
déterminerait  les  mesun»  à  prendre  pour  concilier  tons  les  intérêts  d'étndes  câ  de  ésrî- 
piine  des  drverses  éooles. 

(l)  Le  conseil ,  consulté  par  le  tnintslre  sur  difTérentes  questions  relatives  aux  écLve* 
primaires  supérieures  ; 

Vu  les  articles  i,  4,  ï6  et  22  de  h\  loi  du  28  juin  l833  ,  concernant  rinstrudion  p 
maire,  et  Tordonnance  du  16  juillet , 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes ,  etc. 
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autres  maîtres  seront  déjà  attaches  à  un  collège  communal  en 
qualité  de  régeus  ou  de  maîtres  d'études. 

(Ibid.,  «rt.  a.) 

2428.  Une  école  primaire  supérieure,  annexée  à  un  collège 
communal  ou  à  une  école  normale  primaire  ,  demeure  soumise 
à  Tinspection  et  à  la-surveillance  des  comités  communal  et  d'ar- 
rondissement. 

(Ibid.,  art.  3.) 

2429.  Lorsqu'une  école  primaire  supérieure  sera  annexée  à 
une  école  normale  primaire ,  elle  devra  toujours  avoir  deux 
sections,  l'une  élémentaire  et  l'autre  supérieure,  sous  deux  maî- 
tres distincts,  l'instituteur  primaire  chef  de  l'école  et  un  maî- 
tre adjoint. 

(Ibid., art.  4.) 

2430.  Dans  toute  école  primaire  supérieure  communale,  nul 
élève  ne  sera  admis  à  suivre  les  leçons  qui  constituent  l'ensei- 
gnement supérieur ,  sans  qu'un  examen  préalable  ait  constaté 
que  cet  élève  possède  suffisamment  l'instruction  élémentaire. 

,  (Ibid.,  art.  5.) 

\  2431 .  Les  élèves  des  écoles  primaires  supérieures  annexées  à 
un  collège  ou  autre  établissement  d'instruction  secondaire  ,  de- 

I  vront  toujours  être  placés  dans  un  local  distinct  de  celui  qui 
est  occupé  par  les  élèves  de  l'école  secondaire. 

i  (Ibid.,  art.  6.) 

'  2432.  Toute  commune  qui  doit  ou  qui  veut  avoir  une  école 
primaire  supérieure ,  devant  fournir  au  moins  le  minimum  du 
traitement  fixe  que  la  loi  assigne  à  l'instituteur,  et  l'ordonnance 

^  du  1 6  juillet,  article  lo ,  ne  permettant  d'allouer  sur  les  fonds 

,  de  l'état  aucun  traitement  au  delà  du  minimum,  lesdits  fonds 
de  l'état  ne  devront  contribuer  à  la  fondation  des  écoles  pri- 

^  maires  supérieures  que  pour  les  frais  de  premier  établisse* 

I  ment. 

>  (Ibid.,  art.  7.) 

I  2433.  Les  élèves  de  toute  école  primaire,  supérieure  ou  élé- 
.  mentaire,  sont  exempts  de  la  rétribution  universitaire  imposée 
I  par  les  lois  de  finances;  ils  sont  soumis  à  la  rétribution  men* 
'  suelle  établie  par  la  loi  du  aSjuin  dernier,  sauf  les  cas  de  gra- 
tuité réglés  par  les  conseils  municipaux. 

Les  élèves  internes  ou  externes  d'un  collège  ou  de  tout  autre 
'  établissement  d'insti*uction  secondaire  sont  soumis  à  la  rétribu- 
tion universitaire ,  lors  même  qu'ils  suivent  tout  ou  partie  des 
cours  de  l'école  primaire  supéneure  annexée  audit  établisse- 
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ment,  sauf  Les  exemptions  nominales  qui  pourraient  être 

dées  en  faveur  des  familles  reconnues  hors  d'état  d'acquitter 

les  droits. 

(IbU..  art.  8CI9.) 

2434.  Les  élèves  externes  qui  ne  suivent  que  l'école  primaire 
ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  dans  oae  éeole 
primaire  ne  doivent  pas  la  rétribution. 

Les  élèves  externes  suivant  à  la  fois  les  cours  d'un  «allège, 
institution  ou  pension,  et  les  cours  d'une  école  primaire  ,  doi- 
vent la  rétribution. 

Les  élèves  internes  formant  un  pensionnat  dans  un  ooUége 
ou  dans  une  institution  ou  pension  doivent  la  rétributton ,  soit 
qnlls  reçoivent  l'instruction  secondaire,  soit  qu'ils  ne  reçoivent 
que  l'instruction  primaire  dans  Técole  secondaire  oa  ea  dehon 
de  cette  école. 

{iMtuA  en  Si  Janvier  i^  (1).  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  régens  chargés  de 
l'enseignement  dans  l'écoie  primaire  supérieure  soient  manis  du 
brevet  de  capacité  ;  il  suffit  que  l'un  d'eux  ou  tout  autre  maître 
soit  le  chef  spécial  de  l'école  ,  et  comme  tel  remplisse  tootes 
les  conditions  imposées  par  la  loi  aux  instituteurs  primaires. 

Des  fondations  d'écoles. 

2435.  Tout  fondateur  peut  mettre  à  sa  donation  telles  cod- 
ditions  qu'il  juge  convenable,  pourvu,  que  ces  conditions  n'aieot 
rien  de  contraire  aux  lois. 

Il  faut  distinguer  s'il  est  question  d'une  école  comm anale  on 
d'une  école  privée. 

Dans  la  première  hypothèse ,  le  fondateur  peut ,  sans  diffi- 
culté, se  rése]*ver  le  droit  de  faire  admettre  gratuitement  à  l'é- 
cole un  certain  nombre  d'enfans  qu'il  désignerait  (  bien  en- 
tendu que  ces  enfans appartiendraient  à  la  classe  indigente,  car 
autrement  la  loi  veut  que  les  enfans  non  indigèns  payent  k  l'é- 
cole la  rétribution  mensuelle ,  et  l'absolue  gratuité  de  l'école 
ne  pourrait   avoir  lieu  qu'autant  qu'il  serait  fait  et  assuré  à 

(1)  Le  conieil,  vu  U  letlrs  du  8  janvier  courant  1  par  laquelle  M.  le  présides!  ém 
tribunal  civil  de  Saint-Dié  (  Voagea ) ,  TÎce-prétideat da oocnité d'ammdmeiiwnt poar Ir- 
siruotion  primaire ,  expose  les  difficulléa  qui  le  aont  élevée*  au  aujet  de  l'école  prÙBaiic 
•npérieure  établie  dam  cette  ville  en  dehors  du  collège  «  sur  ce  que  Tantoritê  acadéoiiqt» 
exige,  lO.  que,  parmi  les  élève*/ qui  suivent  les  cours  de  cette  école,  ceux  qni  soat 
logés  au  collège  soient  assujettis  k  la  rétribution  ;  a^.  que  le  principal  qui  sorvnlis 
l'école  .  et  les  règens  chargés  de  l'enseignement ,  soient  munis  du  brevet  de  oapadlé  puer 
le  degré  supérieur , 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes  ,  etc. 
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Inttitttt^ur  un  traitement  aa  moins  À{uivalent  au  traitement 
fixe  déterminé  par  la  loi ,  plus  on  traitement  éventuel  qui 
pourrait  résulter  des  rétributions  )  ; 

H  peut  aussi  se  réserver  la  faculté  de  présenter  lemaitc^  de 
réoole  (bien  entendu  encore  que  ce  maître,  présenté  par  le 
fondateur  au  conseil  municipal ,  devra  être ,  conformément  à 
la  loi»  pi*ésenté  ensuite  par  le  conseil  municipal  au  comité  d'ar- 
rondissement »  après  avis  du  comité  communal ,  puis  nommé 
par  le  comité  d'arrondissement  »  institué  par  le  ministre,  et 
instalé  avec  prestalioD  de  serment }; 

Lors  même  que  la  commune  ne  s'associe  point  au  fondateur 
pour  le  premier  éublissement  deTécole,  ladite  école  peut  ce- 
pendant être  considérée  comme  école  communale,  en  sorte  que 
la  commune  soit  tenue  d^etécuter  les  articles  9 ,  ii  et  i3  de  la 
loi  du  a8  juin  en  ce  qui  concerne  l'entretien  du  local  et  le  trai- 
tement fixe  de  l'instituteur.  Si  plusieurs  communes  sont  appe^ 
lées  à  se  réunir  pour  profiter  de  Técde  fondée,  il  est  nécessaire 
que  ces  communes  expriment  formellement  leur  consentement 
a  cette  réunion ,  et,  dans  le  cas  où  le  local  est  donné  ou  assuré 
par  la  fondation ,  les  communes  ont  k  pourvoir  aux  frais  d'en- 
tretien de  l'école. 

Dans  l'hypothèse  d^nne  école  privée,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  plusieurs  communes  puissent  envojer  leurs  enfaas  à  une 
école  de  ce  genre,  et,  dans  ce  cas ,  liberté  entière  est  accordée 
à  la  personne  fondatrice,  io.  de  se  réserver  absolument  le  choix 
de  l'instituteur,  pourvu  que  celui-ci  réunisse  les  conditions 
imposées  par  l'article  4  de  la  loi  dua8  juin;  ao.  de  faire  ad- 
mettre gratuitement  tous  les  enfans  iodigens  et  autres  qu'elle 
voudra  désigner  ;  mais  aussi  les  communes  n'ont  rien  à  ûdre 
pour  l'eatretien  d'une  telle  école. 

( Atîi  dn  6 itpbtalm  t833(t).) 

2436.  Quelque  impérative  que  pût  être  la  clause  qui  don- 
nait à  l'héritier  le  droit  de  concourir  à  la  d&ignation  ou  nomi- 
nation de  l'instituteur ,  dès  qu'il  s'agit  d'un  instituteur  commu- 
nal, il  y  a  nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi 
du  aS  juin  i833  concernant  la  nomination  des  instituteurs  com- 
munaux. Aux  termes  des  articles  ai  et  aa ,  cette  nomination 
appartient  au  comité  d'arrondissement,  sur  la  présentation  du 
conseil  munidpal.  Les  clauses  d'un  acte  privé  quelconque  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  lois.  II  suit  de  là,  conformément 

(0  Le  oobmQ  ,  oooMlté  mt  U  qMilioa  de  tavoir  jaMfu'à  quel  point  penveni  dire  edr 
nÎMi  1m  oonditioM  pteterilee  par  le  fondetenr  d'nae  école  primaire  tirivnaJit  ou  pri- 
▼ée ,  eit  d*aTÎfe  des  rétolntioni  MÎ^anlct ,  aie. 

53 


821  TitaB  TII- 

à  ce  qai  a  dëjà  été  décidé  dans  un  cas  semblable^  qae  le  droit 
de  désignation  ou  de  nomination,  conféré  par  un  donateur  oa 
testateur,  se  résout  en  un  droit  dje  présentation* 

Rien  n'eippéche  rhériUer  de  l!dire  de  son  côté  la  présentatîoD 
de  tel  candidat  qu'il  jugera  digne  de  son  suffrage  ;  le  curé  fera 
égalemetit  une  présentation  :  le  comité  local  donnera  son  avis. 
Le  conseil  municipal  présentera  ou  les  deux  candidats  ou  un 
seul  au  comité  d'arrondissement,  qui  en  délibérera. 

CAtî*  du  t5  a?ra  i834  (i}.) 


Des  oUigatiotis  des  i 

2437.  Dans  les  communes  trop  considérables  pour  qu'une 
seule  école  suffise,  la  loi  ne  règle  point  d^une  manière  générale 
quel  sera  le  nombre  d'école^  publiques  que  cbaque  commune 
devra  entretenir  en  raison  de  sa  population.  Cette  question 
est  ^subordonnée  au  plus  ou  tnoins  d'aisance  des  faabitans  et  i 
d'autres  circonstances  de  ce  genre.  Il  peut  être  regardé  comme 
désirable  qu*il  y  ait  une  école  publique  par  agglomération  de 
2  à  3,000  habitans. 

(TiiitnifltioA  dn  a4  jaiBel  f833.) 

2438.  L'imposition  de  tit)is  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  que 
les  conseils  municipaux  sont  tenus  de  voter  conformément  aux 
dispositions  deTarticle  ii  de  la  loi  du  aSjuin,  en  cas  d*insuffi* 
sance  de  leurs  reveniis  ordinaires  ,  est  destinée  essentiellement 
à  pour^'oir  aux  dépenses  obligatoires  de  l'instruction  primaire. 

Pour  toutes  les  autres  dépenses  de  l'instruction  primaire, 
les  conseils  municipaux  restent  libres  de  voter,  en  dehors  des 
trèifr  centimes  spéciaux  ,  des  centimes  extraordinaires  qoi  de- 
vit>nt  être  attlorisés  par  des  ordonnances  royales. 

(  Avb  du  ft3  Mél  i»3  (S).) 

(i)  Le  cooseil  «  tu  la  lettre  de  M.  le  recfear  d«..r..,  en  date  dn  5  *rnï  ooaraat,  «t 
la  réolamalion  qui  •'/  trouve  jointe ,  élavé»  par  la  aienr....,  iwtitirfeiir  «aannoal  à..... 

eonlre  le  refiii  de  pajemeni  d'un  legs  fait  en  faveur  de  rinstituleur  oommuMU  de  cette         , 
eomOHine,   t>ar  fen  M..*  en  Vannéa  1789  ,  lequel  refut  est  fondé  tarée  que  rfa^'tkr         , 
dudit  M....  a. le  droti ,  d'après  le  teatanent,  de  WMimer  l'malitalettr  ODoonmoncat 
avec  te  curé  ; 

£met  Tatif  lutTant ,  ete.  I 

(a)  Le  eunteil ,  <vn  la  lettre  dn  préfet  du  dtSparteraent  def  Ts^re  ,  en  date  da  i3  «edt  I 
courant ,  par  laquielle  il  demande  ai  te*  troia  eentiiDet  additionnels  an  prineipal  ém  eoa>  I 
tributions  foncière ,  peraonuelle  et  mobilière ,  que  l'article  1 3  de  la  loi  du  a8  juin  dera^  | 
ebligelei  eommuneade  «'imposer  dan*  certains  cas  ,  sont  destinés  à  pourvoir  à  tontes  ks  , 
dépenses  de  l' instruction  primaire ,  et  s'il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'imposer  ma-étik  de 
ces  trois  centimes  (>our  satisfaire  à  quelques-unes  de  ces  dépenses, 

Vn  le<  articles  12  et  1 3  de  la  loi  du  28  juin   i833  ,  ' 

Considérant  que  les  dépenses  de  l'instruotion  primaire  sont  de  deux  espaces  ,  les  mes         I 

obligatoire*  et  les  autres  facultatives  ;  I 

Que  les  dépenses  obligalo^'rcs  sont  eellca  qoe  dêfîuit  i'attide  la    de  la  loi  du  28  juin  .         | 
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2439.  Quoiqu'un  enfant  mineur  ait  le  domicile  de  son  tu- 
teur et  non  celui  d'un  oncle  qui  le  loge  et  le  nourrit,  il  suffit  de 
sa  résidence  de  fait  dans  la  commune  pour  qtt'U  puisse,  s'il  est 
indigent,  être  inscrit  par  le  conseil  municipal  parmi  ceux  qui 
doiveot  receroir  rinstruction  primaire  gratuite. 

(.Déettion  dn .  u  niOTanbte  i833  (i).)  J 

2440.  La  loi  n*a  obligé  chaque  tommune  qu'à  établir  nne 
seule  école  publique  ;  mais  elle  a  permis  rétablissement  df écoles 
privées,  sans  aucune  limitation  de  nombre. 

(▲râ  «h  a8  jiBTÎer  i834  U» 

2441 .  Une  délibération  qui  interdit  l'entrée  de  Vicole  pri-i- 
inaire  élémentaire  communale  aux  enfans  de  parens  aisés,  ne 
saurait  être  approuvée.  La  loi  admet  et  appelle  aux  écoles  pri-^- 
maires  communales  tous  les  enfans  ,  les  pauvres  gratuitement , 
les  riches  moyennant  une  i*étribution.  Réduire  les  parens  aisés 
à  envoyer  leurs  enfans  seulement  aux  écoles  privées  en  les  ex- 
cluant de  récole  communale ,  ce  serait  attenter  aux  droits  des 
pères  de  famille;  il  est  possible  et  juste  de  faire  admettre  d'à* 
bord ,  et  par  préférence ,  tous  les  enfans  reconnus  indigens  ; 
mais  une  fols  cette  condition  remplie  «  on  ne  peut  interdire 
l'entrée  de  l'école  aux  enfans  aisés ,  sauf  à  éviter  l'encombre» 
ment  que  l'autorité  locale  doit  prévenir  et  empêcher  dans  tous 
le»  cas. 

(Avii  du.aS  férrier  i834  (3).) 

«t  eoBtîiteiit  (Uni  la  condition  Smpoile  à  chaque  oomninne  on  réanion  de  comaraiMf  d« 
ibarnir  k  tout  inslituteur  communal ,  i**.  un  local  cooTeDablement  disposé ,  tant  pour 
lui  fcrvir  d'habitation  que  pour  reccToir  les  éliTCt  2  af^.  un  traitement  fixe  dont  cet  ar- 
ticle règle  le  minimum  ; 

Que  toutes  les  autrea  dépfenset  aont  faouUatiTet  ; 

Considérant  que  les  trois  centimes  dont  paile  Tarticle  i3  sont  essentiellement  destinés 
à  pourvoir  aux  dépenses  obligatoireé  de  Tlnstnietion  primaire  prérnes  par  rarticla  la  i 

Que  rien  n  «nlèvc  ans  eom^sunes  la  iacnlté  de  s  imputer,  s'il  j  a  lien ,  au  delà  do  ces 
trois  centimes  pour  satisfaire  à  leurs  dépenses  facultatÎTcs  ;  mais  que  dans  ce  cas  les  im* 
positions  n'étant  pas  commandées  par  la  loi ,  doivent  être  autorisées  par  des  ordoananeea 
tojales ,  conformément  anx  lègles  de  la  eomptahilité  communale; 

Est  d'avia ,  etc. 

(i)  Le  conseil ,  après  avoir  pris  eonnaîssanoe  de  la  lettre  en  date  du  6  novembre  eon- 
rant ,  par  laquelle  le  sieur  H......  instituteur  de  la  commune  de  Saint>So«ippletfl  (  Seiiie- 

et-Marne)  ,  expose  que  le  conseil  municipal  a  «nnpris  ,  au  nombre  des  enfans  indigens 
qui  devaient  entrer  dans  son  école ,  un  orphelin  dont  le  tuteur  est  domicilié' à  Lagnj, 
mais  qui  depuu  deux  ans  habite  chez  un  oncle  ,  cultivateur  à  Sainl-Sonpplets , 

Décide ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  vu  la  demande  adressée  par  le  sieur  M....,  diieeteur  d*nne  éeole  mn- 
tnelle  à  Portets  (  Gironde  ) ,  à  l'eflet  d'obtenir  une  disposition  législative  qui  règle  !• 
nombre  des  écoles  dans  la  proportion  des  populations  ; 

Est  d'avis  qc'il  nj  a  lieu  de  donner  tnite  à  la  demande  dn  sicnr  M«.. 

(3)  Le  conseil  ,  vu  la  lettre  du  préfet  dn  département  de  Seine-et-Marne ,  en  dal« 
du  7  février  courant,  et  la  délibération  du  conseil  municipal  de  M....,  qui  eondnt  k 
considérer  l'école  des  frères  comme  école  primaire  élémentaire  communale ,  maie  e»- 
tâèrement  gratuite  ,  et  destinée  aux  seuk  enfiins  des  familles  indigentes , 

Est  d'avis  des  résolutions  suivantes ,  etc. 
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Des  antorÎMtions  proyisoiret. 

2442.  Pendant  quelque  temps  encore  «  il  convient  de  permet^ 
tre  la  délivrance  d'autoi^lsationa  provisoires  à  des  candidats  pré* 
sentes  par  certaines  commanesnii^ales ,  attendu  que  le  nooibie 
actuel  des  individus  possédant  les  connaissanœs  exigées  par  la 
nouvelle  loi  est  loin  de  satisfaire  aux  besoins  de  toutes  les  com- 
niunes, 

(DéoMM»  da  a;  mAI  f833  (i).)  i 

2443.  Les  comités  d'arrondissement  chargés  par  la  loi  du  28 
juin  i833 ,  de  nommer  les  instituteurs  communaux ,  pourront 
délivrer  des  autorisations  pi^ovisoîres  à  Teffet  de  tenir  une  école 
primaire  élémentaire  »  sous  la  condition  que  le  candidat  ainsi 
autorisé  se  mettra  en  état  d'obtenir  une  nomination  définitive 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  délibération  du  comité  sera  aussitôt  envoyée  au  recteur  de 
l'académie.  Huit  jours  après  cet  envoi,  l'instituteur  provisoire 
pourra  être  instalé  dans  ses  fonctions;  et»  à  dater  du  jour  de 
son  installation ,  il  aura  droit  au  logement  et  au  traitement  dos 
k  l'instituteur  communal,  eonibrmément  aux  art.  12  et  suivans 
de  la  loi  précitée. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  cèmité  d'arrondisse* 
ment ,  l'instituteur  provisoire  n'a  point  obtenu  de  nomination 
définitive,  le  comité  lui  retirera  Tautorisation  provisoire,  et 
nommera  définitivement  nu  autre  instituteur. 

L'autorisaUon  provisoire ,  non  plus  que  la  nomination  défi- 
nitive, ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal y  après  avis  du  comité  communal  et  sous  les  conditions 
d'âge  et  de  moralité  exigées  par  l'art.  4  ^^  ladite  Id. 

L'autorisation  provisoire  ne  rend  pas  celui  qui  n'A  eneore  que 
ce  titre ,  apte  à  obtenir  la  dispense  du  service  militaire.  L'en- 
gagement décennal  nepeutproduii*e  cet  effet,  qu'autant  que 
l'instituteur  a  une  nomination  définitive  du  comité  et  Tinstitu- 
tion  du  ministre. 

(ATitdayman  i834(s).) 

(1)  Le  coMcil ,  ta  les  obMrvalioM  prétoiléet  tor  U  diffieiiM  qne  Too  reneoatrmit 
à  pourvoir  oertaiim  eommonct  d'intUtuteort  primairca  ,  en  exigeant  rigonremanwai  ée% 
eandiUto  les  conoaimiioet  qve  «WwianHr  le  breTCl  de  eapecilé  pour  rUtttrueiMm  prûnaîre 
éMmeiiUire , 

£ft  d'tTM ,  etc. 

(2)  Le  conMa,  tu  let  Uim  de  MM.  ka  pftfeto  de  U  Saiiheet  dlndre-a-Loire , 
m  date  des  i4  et  l5  féTricr  denier,  et  U  lettre  de  M.  le  recteur  de  Cahçn ,  tm  date 
du  1 1  du  mâoie  moia ,  eoalenant  «fitereet  queitions  relativce  aux  anloriaaCioae  pimieuÙM 
fui  peuvent ,  dans  certains  cas ,  être  délivrée*  ans  eandidaU  iKéaentéa  pour  des  places 
d'instituteurs  eommiinaux; 

TM  d'aviide»  résolutions  suivantes ,  etc. 
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2444.  L'instituteur  priuuire  communal ,  quî  eseree  en  vertu 
d'une  autorisation  provisoire  délivrée  par  Tautorité  compétente, 
a  droit  an  traitement  et  aui  autres  S|vantages  de  la  place  ^h»  le 
moment  ou  il  est  entré  en  fonctions. 

(DéoUon dn  la «oût  i834  (i).) 
Des  institnteqxs  établis  avant  la  loi  du  28  juin. 

2445.  Les  instituteiirs  que  la  loi  du  18  juin  a  trouvés  en  pos- 
session de  leur  ét^t  doivent  le  conserver  sans  avoir  aucune  for* 
malité  nouv^Uc^  à  Remplir  jusqu'à  déoës,  démission  ou  juge- 
ment. 

^ÀTlidB  If.  oclobre  i833  (2).) 

2446.  Les  anciens  brevets  «  même  ceux  qui  n'auraient  pas  été 

suivis  d'autorisation ,  devant  conserver  toute  leur  valeur ,  il  en 

doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison ,  des  brevets  suivis  d'au- 

jtorisation  ;  ces  brevets  et  ces  autoiîsations  ont  acquis  des  droits 

incontestables  aux  instituteurs  que  la  loi  du  08  juin  a  trouvés 

en  possession  de  leur  état ,  si^uf  jugement  en  cas  de  faute  de 

la  part  desdits  instituteurs. 

(  ATit  do  la  Bot«mbN  i833  (3).> 

2447.  L'instituteur  communal  qui  exei*çait  i*égulièrement  à 
l'époque  de  la  publication  de  la  loi  du  %8  juin ,  et  qui  recevait 
de  la  commune  le  logement  et  un  traitement ,  doit  être  main- 
tenu dans  ses  fonctions ,  et  jouir  des  avantages  que  la  loi  y 
attache 9  sauf  révocation  ,  interdiction  ou  démission. 

L'instituteur  à  qui  la  commune  accordait  une  subvention , 
quoiqu'il  n'eût  pas  obtenu  d'autorisation  spéciale ,  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  acquis  un  droit  i*éel ,  ni  au  titre  d'insti- 
tuteur communal ,  ni  aux  avantages  que  la  loi  attache  à  ce  titre. 
Il  ne  peut  continuer  à  exercer  ses  fonctions  et  à  toucher  un 
traitement  qu'en  vertu  d'une  nomination  définitive  ou  d'une 

(i)  Le  eonseU  ,  oomnlU  lor  U  qucttioB  de  Mvoir  li  on  iatlitatear  eonniniMl  raer^nit 
^  tUre  proTÎiDfrt ,  a  droit ,  depai^  Tépoque  de  ton  exeroioe  en  œttq  ^«aliU ,  k  Im*  ^ 
^r»BMi^  aliaehéi  eu  Utn.dliBetttalenr  priaiaira  oommimal  ; 

Décide,  ete. 

(a)  Le  eoueil ,  eoMoUé  enr  le  qmfltioa  de  eaToir  ti  lee  imlHaleim  qui  éleîeBt  en 
eaetcice  en  moment  de  k  pramnlgation  de  le  loi  dn  a8  juin  opt  besoin  d'Atra  de  nonveau 
■evmés  per  lee  eomiléi ,  en  termes  des erlielee  ac  et  aa  de  le  loi  dn  a6  jain  i833 ,  et 
imtitn^  per  le  miaiitre , 

Eit  d*mnê ,  ete. 

(3)  ta  eoaeeil ,  rm  k  kttia  de  M.  k  pi^fel  dn  dépertenent  de  Loir.e|.CW,  en  dele 
on  ^  Bfuvemlm  ooiifent  { 

GontaHé  enr  k  question  de  leToir  si  les  iestitateurs  primaires  adncUcmeal  en  exereioe 
doivent  être  présentds  per  les  enmmnncs  pour  être  nomm^  inslilateors  oommunanx , 
eSn  de  jouir  comme  leb  dn  logenaent  et  dn  traitement ,  confermémeat  à  l'article  la  de 
k  loi  du  a8  juin  i833  sur  rinstradion  primaire  ; 
^Considèrent  que  k  ki  ne  doit  aroir  auena  effet  rétroactif, 

Est  d'avis ,  ete. 
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antoriiation  proTiflôire  émakiëe  dil  comité  d'arrondissement ,  et 
k  la  charge  y  dans  le  dernier  cas,  de  se  mettre  en  règle  sons k 
plus  bref  délai ,  pour  obtenir  une  nomination  définitive. 

^  (Atii<b7iBtt«i83|.) 

2448.  Les  comités,  tout  en  reconnaissant  la  possession  (Petit 
des  instituteurs  communatn:  qui  exerçaient  en  [cette  qniiité 
avant  la  loi ,  sont  autorisés  à  eiaminer  si  ces  instituteurs  œ 
donnent  pas  lieu  au  reproche  àUneapacilé ,  et  dans  ce  cas  ré- 
change de  l'ancien  titre  contre  un  nouveau  doit  être  ajourné, 
ou  même ,  si  l'instituteur  ne  s'est  pas  rendu  capable ,  après  on 
certain  délai ,  ^de  remplir  ses  fonctions  conformément  à  la  loi 
du  28  juin  1823,  le  comité  pourra  lui  appliquer  les  dispodtioDS 
de  l'ail.  23.  En  adoptant  cette  marche,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  refuser  le  traitement  de  200  francs  et  tous  les  avantages  ré- 
sultant de  la  loi  aux  instituteurs  soumis  à  de  telles  épreuves. 

(ATitdoa5f4nieri834(i].} 

2449.  Si  l'instituteur  de  la  commune  de avait  le  titre 

d'instituteur  communal,  il  ne  peut  être  dépossédé  que  par  ja- 
gement  ou  par  démission.  Trois  conseils  municipaux  n'ont  p» 
plus  qu'un  seul  le  droit  de  porter  atteinte  à  l'état  d'un  instito- 
teur,  s'il  n'y  a  de  la  part  de  celui-ci  une  faute  qui  motireli 
révocation. 

En  se  réunissant  à  une  commune  qui  a  un  instituteur  poblù 
en  fonction ,  les  autres  communes  se  soumettent  à  recooiuiut 
l'instituteur  de  cette  commune,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  j^timi 
ou  démission. 

(Atwdn  i»'.âTrilia34(j;.) 

Présentations ,  uominatioiis  et  institutions  des  institatears  priraiin*- 

2450.  Un  conseil  municipal  pe  peut  faire  au  comité  d'arron- 
dissement une  présentation  de  candidats  pour  la  place  d'iosti* 

<r)  Le  eonieil,  tu  la  lettre  da  6  ftYrîer  courant,  par  laquelle  M.  le  prifel<^,^ 
Manche ,  après  aToir  expoaé  oombien  peu  d'inititotèuta  en  ezerelee  «Tant  la  loi  da  sB  JM 
poHèdent  les  connaissance!  exigées  par  l'art,  it.  de  bette  loi  pour  être  décltrêsiplo* 
exercer  le*  fonelions  d'institnteura  ,  demande  ai  leun  écoles  doWent  Stre  ooMkléréM(OB"< 
école*  comomnale*  ,  lorsqu'ib  revivent  quelque*  iubventioo*  de*  conseils  manidptf 
et  si  dan*  celte  adpposilion  ib  sont  ton*  appelé*,  quelle  que  wuàkar  e*p*dlé,à>«f 
des  avantages  attaché*  au  titre  d'inatilulcur  oonununal , 

£*t  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  eonaeil,  m  la  lettre  en  date  du  sa  mart  dernier,  par  laquelle  ^'}^J^^ 
de....  expose  que  les  comuiune*  de....  et  de....  ont  exprimé  le  vou  de  *e  nvair  ^^' 
de....,  qui  possède  une  école  primaire  dirigée  par  un  instituteur  rétribué  depuis  P^"*^ 
années,  et  qui  en  iS32  a  reçu  le  titre  d  iosliiuteur  communal  par  une  daUWn^^ 
conseil  municipal,  et  soumet  à  cette  occasion  la  question  éc  savoir  si  1^  '^ 
communes  réunies  sont  fondées  à  présenter ,  ainsi  qu'elles  en  ont  l'intentioa ,  ■*  *w* 
inititulcur, 

Est  d*avis  ,  etc. 
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tmteur  priminre^  sAns  avoir  pris^  pft^atihtiiëtKt'Vàyis  au*  conHté 
oommiinar. 

Les  coosiéils  municipaux  peuvent  présenter  tin  od  plugiéurs 
candMats  pour  chaque  place  d'instituteur  comiâùdàl. 

Quand  plusieurs  communes  sont  réunies  pourentiie tenir  une 
seule  école ,  les.divers  conseils  municipaux  doivent  être  appelék 
i^délibéi'ersnrla  présentation  des^ candidats  pour  la  plaee  d'in- 
stituteur primaire  de  ^r  école  commune. 

Dans  les  sTiTondissemens  où  les  comités  communaux  ne  sont 
pas  encore  organisés,  le  comité  cantonal  doit  enlhfre  Fbffîcé  ;  et, 
^défaut  de  Tuq  et  de  l'autre ,  le  ooraîté  d'an^ondls^ement  doit 
eu  tenir  lieu,  *  '  • 

£d  cas  de  refus  d'un  conseil  munieipal  de  présenter  un  candi- 
dat pour  ÏB.  place  d'instituteur  viacante ,  le  comité  d'arrondi»^ 
sèment  doit  constater  ce  refus  et  nommer  TinstilNitear  sur  Tavia 
du  comité  communal. 

(  Déâùim  dm  %Sf  cékAn  i833  (t).) 

2451 .  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  présenter 
plusieurs  candidats  pour  une  seule  place. 

Si  le  comité  d'arrondissement  ne  croit  pas  devoir  nommer  le 
candidat  piléposé,  ieieoiiseil  municipal  doit  fatre  une  autre  piié^ 
sentation. 

Les  communes  populeuses  doivent  être  invitées  à  présenter 
toujours  plusieurs  candidats. 

2452.  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  tenu  de  voter  le 
traitement  et  le  local  pour  plus  d'un  instituteur  communal^ 
mais  dans  le  cas  ou  il  existe  un  ou  plusieurs  bameauxtrop* 
éloignés  du  centre  de  la  commune»  il  y  a  Keu  de  stipuler  vis-à- 
vis  de  l'instituteur  communal  que  cet  instituteur»  à  certains 
jours  de  la  semaine  ou  à  certains  mois  de  l'année,  devra  se  traos*' 
porter  dans  lesdits  hameaux  pour  y  donner  llnstruction  pri- 
maire dans  un  local  convenablement  disposé  à  cette  effet* 

.     .  (Atit.do  la  a0v«nbre  1933(3}.) 

fi)  Le  conseil ,  tu  la  loi  do  a8  juia  denier  eonoeraant  rintlruolioo  primeire  ; 

Va  U  lettre  en  date  da  i5  ootobre  courant  par  laquelle  M.  le  préfet  4a  Gen  aooael 
divenet  queslioot  relalÎTct  k  rinrtnietion  primaire  , 

Décide,  fie. 

(a)  Le  conaeil ,  tu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  la  TiIle  de  Sehelertadt ,  da  39  oetobrs 
dernier  ; 

ConiuUi  sur  la  «piostioa  de  savoir  si  un  conseil  nnimcipâl  qui  ne  préieato  qu'un  seul 
candidiil  au  comité  d'arrondissement  pour  la  place  d'instituteur  cominuaal ,  peut  ètn 
oUigé  à  eu  présenter  plusieurs , 

£at  d'avU ,.  €}|c. 
^  (i)  Le  conseil,  tu  la  lettre  en  date  du  3l  octobre  dernier  par  laquelle  plnsiears  ha« 
biteiis  du  bameau  de  Léonds  qui  fsit  partie  de  U  commuât  de  Vdleperdns  (  Di^m  )  , 
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2453.  U  To^  da  U  loi  crt  qM  U  nomfaiitipn  ^twm  baàttm^ 
tenr  Gommanal»  par  le  Gomitë  d'arroodittanent ,  mnt  précédée 
de  Tavii  du  comitéiocalp  el  de  U  préientatioa  do  oonseil  am- 
nicipal;  mais  U  n'importe  pi^  que  le  OQBÛt^  donne  m»  avis  avant 
ou  après  provocation  de  la  part  da  opko*^  qianicipal  ;  il  infft 
qae  le  conseil  mnnicipal  ne  fasse  la  présentation  qn'aooorapagnée 
de  l'avis  du  comité  local  :  dès  lors  le  comité  snpâîear  est  éckari 
par  les  deni  avis,  suivant  \fi  vqpn  de  la  loL 

(DéiMoa «ii5  (Mif  fSH  M»> 

2454.  Le  oamti  d'arrandisiement  aea  le  droit  de  refuser, 
en  allégoant  des  motiis  suffisans^^  le  candidat  préseoté  par  le 
conseil  municipal,  et  d'exiger,  non  que  le  conseil  présentât  pln- 
sieorf  candidats  à  la  fois«  mais  qn'il  présentât  on  autre  candi- 
dat. Le  conseil  municipai  doit  donc  être  mis  en  «lemewe  de 
présenter  un  autre  candidat»  et,  a  défaut  de  cette  présenution, 
le  comité  d'arrondissement  aura  le  droit  de  nommer  le  candi- 
dat non  présenté  par  le  conseil  manierai. 

(ATiiAis9B»»834(a).) 

2455.  Le  comité  d'arrondisaeiaent»  après  avoir  mis  le  con- 
seil municipal  en  demenre  de  présenter  nn  instituteur,  et 
après  avoir  pris  Tavis.  du  «aire  et  do  cu^ ,  doit  faire  une 
nomination  dToffiee. 

2456.  Le  conseil  municipal  de  L..«*.  ne  présente  le  sieur  J.... 
que  pour  un  nouveau  bail  de  tnris  ans^  une  pareille  limitation 

«UMMenl  qiM  TéloîgiieaMn^  o^  Qt  tout  «in  Uea  oà  mC  éUblifl  téodim  primaire  miwi 
■de ,  flt  de  plni  U  «fiffleallé  dcf  eoararaaleatioot ,  empècheot  Iran  aifam  de  jaoîr  èi 

I  pcfotflM,  «t demeMei*  «t  WMéipMMe  ui'a •oit  4leUi  iM  w- 

I  dent  ii  h$ 


(  i)  Le  ooiueH  rojal  de  rinflnKtioii  pabliqne  i 

Vu  h  lettrt  de  M.  le  préfet  dtf  Lot-et-OefMue,  en  date  da  to  ftrner  eoa 
b^eiliim de  MToir  ii  le  eoinîld  eoMn«Ml  ae  ppen^it  pM.de  bu-anAaM •  et  i 
Mé  préeUblement  eoniatté  ptt  le  eoqê^  muûdpal ,  donner  ton  arii  lar  tri  < 
«as  fcnelioiii  d'inilitnteiir  qnl  l'adreiM  à  ee  eoiaUd , 

fiitd'eTkde  k  l^MiIntioa  Mttranle,  ettf. 

(a)  te  ceoMll,  «a  la  letlie  de  M.  le  iMtov  de~...  ea  date  da  iaunc 
lative  à  la  nomioation  de  l'inilitateur  primaire  de  la  eonuanae  de.....  or 
de et  let  pièeet  qoî  t'j  troa^ent  joiolei ,  deaqndlea  il  rémlle , 

0«e  le  comité  eoDununal  a  étid'avii  de  préarâler  deux  caadidrti  9. 

Qae  le  eonteil  monieipal  a  préeeaté  mi  de  œa  dans  eandidala  ; 

Que  le  comité  d'arrondÎMcmeat  a  refuié  de  aomoier  le  candidat  pijwuté  par  fa  ooa- 
•eil  muaieipal ,  et  a  Bommé  Tattlre  candidat. 

Emet  TaTii  guitant ,  etc. 

(3)  Le  coMeil ,  va  fa  lettre  de  M.  le  redenr  de  TMadfaiie  de  Umosoi ,  en  date  éa 
17  mai  ooarant ,  de  laqudfa  il  réeiilte  qae  fa  coaieil  maaieipal  de  fa  commnae  cfa  Saiat- 
Laurent-fur-Gorre  (  Haute  Vienne  )  ,  m  refuae  k  présenter  aneun  candidd  poar  rempUr 
fat  fonetioat  d'infUtnfaur,  et  qnaaonn  habitant  ne  vent  aooeptor  lea  lonelMnB  de  iimmliii 
dn  comité  local , 
'      «Edd'arb,  etc. 


de  tCBips  est  contnire  à  la  loi ,  qai  ne  p«rle  aucunement  de 
foDGtîppt  temporaires ,  et  qui  exige  institution  par  le  ministre 
et  installation  avec  serment  ;  ce  qui ,  dans  Tespèce  »  implique 
des  fonctions  ii^poviblea»  ^of  le  cas  où  il  y  anrait  faute  et 
jugeffiep^ 

^457*  L'ordonnance  du  37  févp^  iSai  (1)  ne  concerne  que 
rinstrnction  secondaire»  et  ne  saurait  être  appliquée  à  Tin* 
Strnction  primaire. 

Un  curé  donnant  i  deoi  ou  trois  enfiins  Tinstruotion  primaire 
n'est  pas  oefisé  tenir  une  école. 

Un  curé  voulant  tenir  une  école  piîmaire  doit  remplir  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  Iqi  du  a8  juin  1 833. 

2458»  Iiorsque  deux  communes  qui  veulent  se  réunir  pour 

avoir  une  seule  école  ont  chacune  leur  instituteur  communal , 

elles  ne  peuvent  être  forcées  de  garder  l\in  et  l'autre  instîtu* 

tenr  jusqu'il  la  retraite  o^  le  décès  de  l'un  d'eux  ;  elles  ont  le 

droit  de  choisir  entre  ces  âen  instituteurs  celui  qui  devra  res» 

ter  chef  de  l'école  unique- 

(ATkda3«j«itMri835.) 

Du  tcaitement  fixa.  —  Da  b  rétfibvtion  mansoelle*  •«  De  la  retenne* 
De»  cailles  d*ép«rgiie  et  de  piévoyasce. 

2459.  L'instituteur  demeure  toujours  lihre  de  foire  avec  les 
pareus  des  élèvçs ,  quant  au  payement ,  en  denrées ,  de  la  ré- 
tribution mensuelle ,  les  conventions  que ,  d'un  commun  ac- 
cord ,  Us  croiront  devoir  adopter.  Les  noms  des  parens  avec 
lesquels  il  se  serait  ainsi  arrangé  ne  devront  pas  figurer  sur 
rétat  qu'il  remettra  au  maire  au  commencement  de  çhaqiie 
mois, 

(  iMlTMlMm  àm  a4  ioSU*»  >833.) 

2460.  Dans  aucune  circonstance  »  il  ne  peut  être  admis  que 
les  conseils  municipaux  aient  le  droit  de  réduire»  cous  prétexte 
d'autres  fonctions  simultanément  exercées»  le  traitement  des 
instituteurs  primaires  au-dessous  du  minimum  fixé  par  l'art.  la 
de  la  loi  du  28  juin  i833. 

(  A^  da  fS  qoTMBbn  i8?3  (3).) 

(1)  Voiffrtff.a8  da  ortteotiiottinoa,  p.  188 ,  ri».  697. 

^a)  Lecontdl.Tvb  lettre  «n  data  da  to  mai  coonnl,  per  laqMlle  M. le  redoir 

de ,  ftprèi  vrmr  apoté  q«e   M.  le  onré  de ,  m  fottdaot  mr  rordouMMe  ds 

S7  fttfier  i8ai ,  ^«t  donner  Finelraelion  prioMire  à  dens  on  Mê  enfane,  demande 
ii  I  dana  ee  eaa ,  le  encd  M  doit  pomi  le  poarvoir  dn  brerel  de  eapacHd  ; 

Eatdtria.ele.  '^ 

1  (3)  Leeonaeil ,  vn  la  lettre  de  M.  le  nctçur  de  Tacadteie  de  Slnaboarg,  en  date  dn 
a8  odolire  dernier  ; 

f aibnnd  qae  oeHaiw  eoneila  mnnietpans  ont  rintcntiott  de  rédnire  le  traitement  dct 
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246  K  On  ne  peut  imposer  itnx  lnstituteai*s  primaires  des 
diarges  étrangères  à  leurs  fonctions  d'instittitenrs  ;  s*ils  ac- 
ceptent d'autres  fonctions ,  ce  qu'ils  reçoivent  à  d'antres  titres 
ne  doit  diminuer  en  rien  le  traitement  légal  d'institatenr. 

Quant  au  taui  des  rétributions  qui  doivent  être  payées  par 
les  élèves ,  elles  sont  nécessairement  variables  d'un  lieu  à  f  antre 
et  dans  le  même  lieu,  par  des  cii*constances  hors  de  toute  pié- 
vision. 

En  ce  qui  touche  la  retenue  du  vingtième ,  elle  devra  être 
faiie  sur  le  tnûtement  fixe  que  la  commune  aura  affecté  aox 
fonctions  d'instituteur,  et  elle  sera  exigible,  à  partir  du  i**. 
janvier  i834« 

(  Awt  da  S7  dtoiiibi»  t833  (i).) 

2462.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  doivent  donner,  au 
commencement  de  chaque  mois ,  l'état  général  des  eicves  qui 
auront  fi^quenté  leur  école  pendant  le  mois  précédent  ;  cet  éut 
est  remis  au  maire;  le  maire  dresse  en  conséquence  la  Ibte  des 
enfans  qui  ne  doivent  pas  payer  la  rétribution,  et  la  liste  des 
enfans  qui  doivent  y  être  soumis. 

(  atb  4»  a4  jttnier  tSaj.) 

2463.  La  délibération  d'un  conseil  municipal  qui  vote  en  br 
veur  de  riostitutear  de  la  commune  un  traitement  fixe  excé- 
dant le  minimum  légal,  en  se  réservant  la  perception  à  soa 
profit  de  la  rétribution  mensuelle ,  peut  sans  difficulté  subsister 
et  recevoir  son  exécution. 

(  AtU  da  a8  janvier  i834  (a» 

îdflHiitettn  primaifM  de  lentv  communes ,  en  déduisant  dndit  traitement  œ  qoe  ca 
maîtres  peuveol  receToir  à  raison  d'autres  fonctions  telles  quewUcide  sacritaia  ,  dùntra, 
ou  même  de  secrétaire  de  mairie. 

Est  d*aTis ,  eto. 

(  I  )  Le  conseil ,  consulté  sur  les  questions  suivantes  ,  savoir  : 

l9.  Lorsque  Tinstitntenr  primaire  exerce  en  même  temps  les  fonctions  de  ^ere-eliaBtrr, 
derc-sooneur ,  ou  autres,  les  communes  qui,  à  raison  de  ces  fonctions,  allouent  à  Vimsii- 
tntenr  nn  traitement  quelconque  ,  sont-elles  fondées  à  comprendre  dans  on  traJJrnsft 
otlui  qu'elles  doivent  4  l'instituteor  aax  termes  de  la  loi ,  ou  bien  à  refi>a«r  toot  truffcfr- 
ment  à  l'instituleur  qui  ne  veut  pas  remplir  les  fonctions  ci-dessus  énoncées  ? 

a*.  Y  a-t-il  lieu  de  déterminer  on  taux  uniforme  et  invariable  pour  la  rétribatlan  et* 
Geôles  primaires? 

3°.  Sur  quoi  sera  assise  la  retenue  dn  vingtième  qui  doit  être  prtievép  aor  les  traita- 
mens  des  instituteurs  ? 

Est  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  6  janrier  oodrant  par  laquelle  M.  le  prdiel 
du  département  des  Basses-Pjrénées  expose  que  le  conseil  municipal  4b  Pea  a  ToCé  ea 
faveur  des  deux  instituteurs  chargés  j  l'on  de  renseignement  supérieor ,  Tnatre  de  Te»- 
seigoement  élémentaire ,  des  traitemens  fixes  qui  excèdent  le  minimum  légal  ;  snais  ea 
réservant  la  perception  à  son  profit  de  la  rétribution  mensuelle  pajaUe  par  les  ^è«r* 
des  deux  écoles  primaires ,  il <  demande  si  cette  délibération  du  conseil  moaieipal  pest 
être  approuvée; 

Considérant  que  plusieurs  villes  ont  pris  le  parti  d'accorder  aux  insUtoteura  u«  tnàc» 
ment  fixe  équivalant  au  minimum  du  traitement  légal  et  au  produit  présumé  da  la  réin- 
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2464.  On  ne  peut  changer  la  natvre  némede'larëtributidn, 
que  la  loi  a  considérée  comme  prix  de  rintti'uctïon  réellement 
reçue. 

(Avîa  du  i4  tout  i834  (i)*)    . 

24€5.  La  loi  dn  a6  juin  t833(art.  i4)et  rordonnaiiee  du  id 
juillet  suivant  (  art.  i  ) ,  ayant  établi  une  retribution  mensuelle 
dont  le  taux  doit  être  réglé  chaque  année ,  les  conventions  par- 
ticulières cessent,  à  moins  que  l'instituteur  ne  les  i^nouvelle 
expressément  avee  tel  on  4el  père  de  famille. 

Les  parens  non  domiciliés  dans  le  ressort  de  la  perception 
doivent  avoir  un  correspondant  ou  un  fondé  de  pouvoir  à  qui 
le  percepteur  puisse  s'adresser. 

(  At»  do^aS  nan  i834  (a).) 

2466*  A  moins  de  conventioh  partfenlière  avec  les  parens ,  la 
rétribntion  est  due  pour  le  mois  entier. 

(A^diii6iiMi  i834(3).) 

2467.  La  retenue  prescrite  par  Fart.  i5  de  la  loi  du  28  juin 
i833  aura  lieu  sur  les  traitemens  fixes  des  instituteurs  commu^ 
naux  qui  seraient  membres  de  conf;rëgations  religieuses,  comme 
sur  les  traitemens  fixes  de  tous  autres  instituteurs  commuuaux. 

(  Arrôtfc  du  lo  m«n  i835,  Art.  i".  (4)0 

bntioD  menioeUe ,  et  qwi  cette  difpotitioli  «  qui  a  p(Htf  objet  d'aisurer  un  lort  ooove- 
nable  aux  imtituteuri  publics,  rentre  dans  les  întcnlioos  de  la  loi, 

Eftinie  que  la  délibëraUon  du  eonseil  ouuifeipal  de  Pau ,  en  œ  qid  touche  la  fixdioa 
du  traitement  des  instituteurs  primairea ,  peut  subsister  sans  diffioullé. 

(i)  Le  oonaeil,  to  la  lettre  es  date  dm  19  février  dernier,  par  laquelle  M.  le  préfet 

de demande  si  U  rétribution  perçue  an  profit  de  renseignement  primaire  ne  pour- 

nit  pii  être  eonvertie  en  une  rétrUmtioa  aaaueUe  payable  par  douzième,  et  taûphUib  pour 
tonte  l'année} 

Considèrent  que  plusieurs  viUea  ont  attribué  à  leurs  inalilnteurs  un  traitoaent  fiae 
équivalant  au  minimum  légal  et  au  produit  présumé  de  la  rétribution  mensncUe  ,  et  que 
ee  mode  e  été  autorisé,  mais  que  la  propoailion  de  M.  le  préfet  tendrait  à  imposer  le 
rétribution  pour  le  temps  même  où  les  enfaos  ne  viendraient  point  eux  écoles. 

Est  d'avis  : 

(a)  Le  conseil ,  eonsnlté  sur  les  questions  tuivantef , 

lO.  Les  élèves  d'une  école  primaire  communale  dont  U  rétribntion  mensuelle  a  été 
fixée  par  le  conseil  municipal ,  sont-Ils  tous  tenus  de  pajer  cette  rétribution ,  nonobs- 
tant toute  convention  particulière  entre  l'instituteur  et  les  familles  P 

a9.  Quelles  sont  les  mesures  ii  prendre  pour  le  recouvrement  de  la  rétribution  des 
élèves  dont  les  parens  sont  domiciliés  dans  des  communes  éloignées  dn  ttége  de  l'école 
primaire,  et  placées  hors  des  limites  dn  territoire  oà  existe  le  receveur  municipal? 

£«t  d'avis  : 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir ,  si  U  rétribution  mensuelle  fixée 
par  le  conseil  municipal  peut  être  exigée  par  l'instituteur,  pour  le  mois  entier,  d'ua 
élève  qui  n'a  fréquentée  l'école  que  pendanl  une  partie  de  ce  mois; 

Est  d'avia  : 

(4)  Le  conseil,  irn  les  articles  f2,  i4  et  i5  de  la  loi  dn  aSjnin  f833,  vu  les  lettrée 
de  MM.  les  préfets  du  Loiret,  de  la  Srine  et  de  l'Oise;  du  supérieur  général  des  frères 
des  écoles  chrétiennes  et  du  supérieor  général  de  la  congrégation  de  l'instmetion  chrétienne, 
va  la   décision  du  conseil  en  date  dn  ttt  octobre  id34  :  eenaidérant  que  la  foi  près- 
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2468.  Damlecat  oàleoetueil  maoicipalaorûtréaiiieniiiic 
teule  fommeles  deux  subventioos  que  la  loi  aalorise  sous  les  dé- 
DominatîoD^  de  traitement  fixe  et  de  rétribution  mensuelle,  la 
retenue  n'aurait  pas  lieu  sur  la  portion  de  traitement  qne  k 
conseil  aup^t  dédai'é  représenter  le  produit  de  la  rétribotioo 
mensuelle. 

CDMt,  «I.  %} 

2469»  A  regard  des  firèr^  des  écoles  chrétiennes  et  «les  aatro 
congrégations  religieuses  légalement  autorisées  pour  rinatnic- 
tion  primaire  9  la  retenue  seva  fatite  en  Cii?ei|r  do  dicf  de 
l'école  (i). 

2470.  Le  receveur  municipal  »  en  ftiisant  (  k  l'institotienr  com- 
munal )  le  payement  du  mandat ,  prélèvera  le  montant  de  la 
retenue  et  en  fera  le  vei*sement  dans  la  caisse  du  reccTeur  par- 
ticulier des  finances  de  l'arrondissement.  —  Au  commencement 
de  chaque  mots ,  le  receveur  particulier  dressera  un  bordereaa 
du  montant  des  retenues  versées  dans  la  caisse  pendant  le  nuis 
pi-écédent  avec  l'indication  du  prix  du  versement  et  de  la 
dizaine  à  partir  dç  laquelle  les  intérêts  commenceront  à  coa- 
rir.  Ce  bordereau  sera  visé  par  le  prefet  pour  l'arroodissemeDt 
du  chef- lieu,  et  par  les  sous -préfets  pour  les  ai^tres  ar- 
rondisaemens.  Il  restera  entre  les  mains  du  préfet,  jusqu'à 
l'époque  ou  le  service  de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 

sera  définitivement  oraanisé  (a). 

(  CiraïUn  an  pféAte ,  du  3«  j«aki  iSH.) 

«rit  DM  rrlemie  ftamdlfl  nr  b  tnûtenCBt  fin  à»  lonl  taililBtear  cammÊmaâ,  OMit  f« 
«MM  oet^  déiennioatioB  de  traitetnent  fixe  ne  doit  pet  être  oompriee  YiaàâiamM  pcr» 
menenle  qne  le  eoueil  DiinilBi|Ml  aurait  aHonée  en  oonipeatatioii  do  la  rMrUmtÎQa  mm- 
«oaile  et  pour  aiMrer  Tentiàre  sratntlé  de  TeiiMigBeBMnt, 

▲rréte,  eto. 

(0  Lei  inttitutenn  appartenant  à  one  oongr^tîon  religtenae ,  lei  frèrea  de  SiL-Ycm, 
par  exemple,  aont  oertaina  de  trouver,  dans  le  lein  même  de  la  ooagrégation  ,  et  jaa- 
quea  dana  leurs  deroiers  jours ,  tout  ce  à  quoi  ils  prétendent  en  ce  monde ,  o'cat-à-4fira  la 
vivre  et  le  oouverl  ;  d'nn  autre  cAté ,  les  frères  ne  quittent  que  trèa-rareanent  Inra  ins- 
tituts f  et  ils  ne  doivent  jamais  j  faire  de  profita  pecsounnels.  Il  n  j  a  done  anenae  nt- 
son  pour  que  la  retenue  profile  anx  frères  même  sur  qui  elle  est  exeroée.  Anasi  parall-91 
juste  que  le  supérieur  général  puisse  être  antoriaé  à  retirer,  à  la  fin  de  ckaqve  année, 
le  montant  des  retennca  qui  auront  été  faites  sur  les  traitemena  des  dii&renp  iMSsriMn 
de  la  ooogrégatiop  ,  pour  en  disposer  dans  l'intérêt  du  corps  entier. 

(iS  Cette  oi^enisatton  définitive  a  éprouvé  quelques  difieuUés.  Voiei  le  pngel  dn  sta- 
tut qui  a  été  soumis  an^eonseils  sén^ux  de  département ,  conformément  à  i'artiBie  i6 
de  l'ordonnauee  du  f6  juillet  f83o.  Art.  I  :  Lacatase  d'épargne  et  de  prévo/anee  élabie 
en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux  du  déparlement  de  conformé- 

inent  aux  dispositions  de  l'article  i5  delà  loi  dn  s8  juin  l833  anr  TinstmcUon  primsire, 
est  placée  soua  la  surveillance  spéciale  d'une  commission  composée  du  préfet ,  préaidrnt, 
du  recteur  de  l'académie  ou  de  son  délégué  ;  de  trois  membres  du  conseit  général ,  dé^^né» 
par  ledit  conseil  ;  d'un  membre  de  chacun  des  conseils  d'arrondisaement  désigné  par  las- 
dits  conseils  ;  d'un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement ,  nommé  par  le 
rainiftre  de  l'instmction  publique  sar  la  proposition  du  recteur,  I^  directeur  <les  eoo- 
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Des  écoles  normales  primaires. 

!2471.  lies  dépenses  auxquelles  donnera  lies  l'ëoole  dorinéie 
primaire  sont  de  deux  sortes  ;  les  unes  sont  fixes  et  ont  pour 
objet  lès  frais  d'acquis  tion  »  d'appropriation  ou  de  locatioh  du 
bfttînient  »  le  traitement  du  directeur  et  des  professeurs  »  l'achat 
et  l'entretien  du  mataîel  et  des  diverses  fournitures  qui  pour- 
raient être  ftiites  {jratuitement  aux  élèves»  les  encouragemens 


tribntSoiM  dÎFBotet  in  département  remplira  prte  de  la  oommuiioA  les  fonetioni  de 
miMaire  lîqnidaleiir.  .—  Art.  a.  Leg  uièmbrea  de  la  eommtinon  antret  que  le  {MTet,  le 
reeteor  oa  ton  délégné,  et  le  direeten»^  des  eontaibokioiis  direeleif  toot  renomroléa  par 
tiert,  tonalée  aaar  ib  aoBt  iadéfioimenl  réâigiblea.  Lora  de  la  première  organiiation  , 
iea  membres  lortaiM  à  l'expiration  de»  !'••  et  a*,  années  icront  cléiignéi  par  la  Toie  dn 
iort>>AH.  S.  Les  instltnlenre  sont  ânlorlsés  à  verser  dans  la  oaisie  d'épargne  et  de  pré- 
▼ojanee,  indépendamment  dn  ao*«  de  le  retenue  snr  leor  traitement  fiîÉe ,  toules  les 
sommes  qn'Ua  Tondront  plaèer  à  ladite  eaiaée.»  Art.  4*  U»  état  de  silnétion  par  institu- 
teur ,  des  fonds  yenés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prérojanoe  ainsi  que  des  fonds  provenant 
de  dons  et  legs ,  avee  les  intérêts  eepitaiisés»  eera  «mmis  tons  les^ans  ;  dans  les  mois  de 
janvier  et  de  jniUett  ^  l'examen  de  la  oommission  de  surreillanee.  Une  expédition  de  ces 
états  sera  dénotée  au  Secrétariat  général  de  la  préfecture ,  ainsi  qu'aux  secrétariats  des 
•ons-préfeetnres,  où  ehaqne  instituteur  ponrm  en  prendre  oottneissanee.  Un  buHetlB 
oonstatant  la  sîtnation  des  fonds  placés  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojanoe  par  chaque 
Instituteur ,.  lui  sera  remis  daiis  le  mots  dejanvier  et  de  juillet  de  eliaque  année.  — Art.  5. 
Lorsqu'on  institutear  se  redren  on  viendra  à  déeédér^^  la  deoiaiide  formée,  soit  per  Ini , 
aoit  par  sa  venveon  ses  béritiers,  à  l'efifet  d'obtenir  le  remboursement  des  sommes  par 
lui  versées  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance ,  aveo  les  intérêts  capitalisés ,  stra  adres- 
sée au  préfet ,  présideiAt  de  lA  ébmmâiida  de  turvcillanee ,  qui  la  eommuniqnera  à  «tto 
«ommission  lors  de  sesrénniQH  ordinaires.  Après qn^Jje  montant  des  sommes ,  appartenant 
à  rinititnteur,  aura  été déâlkîtivement  liquidé,  le  préfet ,  président,  en  ordonnera  le  rem- 
boursement. Si  l'institntenr  on  iS»  héritiers  se  trouvaient  dans  le  besoin ,  le  préfet ,  prési- 
dent ,  après  avoir  pris  Tavis  dn  eomwissaire  liquidateur,  et  sana  attendre  l'époque  de  In 
réunion  ordinaire  de  la  oommission  de  snrveillaiice,  pourrait  ordonner  le  remboursement 
àm  somtrtei  qid  seciient  jugées  leur  appaiienir  jnîqn'à  oonenrreMe  des  4/5^.— Ait.  6. 
Lorsque  des  dons  et  legs  auront  été  faits  à  nne  eaiaw  d'épargne  et  de  prérojanee ,  l'insU- 
tuteur  on  ses  héritiers  auront  droit  snr  le  montant  de  ces  dons  et  legs ,  avec  les  intérêts 
eapilalliéi,  à  une  part  proportionnelle  à  oéUe  <|ut  leur  appartiendra  dans  le  montant  total 
des  retenues opérém  snr  le  traitement  file  de  tons  les  instituteurs  en  fonctions.  Si  les  dons 
et  legs  n'oni  été  faits  qu*en  faveur  des  instituteurs  d*nn  arrondissement ,  d'un  canton ,  de 
eeuz  penitus  de  brevets  de  eapeeité,  soit  de  premier,  soit  de  deuxième  degré,  de  eeni 
d'un  Ige  déterminé ,  ete. ,  ete. ,  on  prendra ,  pour  r^ler  la  part  proportionnelle  reve- 
nant à  T'institnteur  dans  le  montant  de  ces  dons  et  legs  et  des  intérêts  capitalisés  ,  le 
modtaht  (céat  dès  retenues  opérées  sur  le  traitement  fixe  de  tous  le«  instituteurs  en  fone- 
tions  de  la  mêoM  oalégorie.— Art.  7.  Lorsqu'un  instituteur  pasesra  d'un  département 
dans  un  autre ,  la  commission  de  surveillance  liquidera  le  moirtant  des  sommes  loi  ap« 
partenant  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévojanoe.  Elle  j  joindre  la  part  proportion- 
nelle qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  dons  et  legs  faits  è  ladite  cesse.  Aussitôt  que 
eette  liquidation  sera  définitirement  arrêtée ,  le  monUnt  des  sommes  ainsi  liquidées  sera 
versé  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  dans  lequel  passera  l'h»* 
atitutsur.  Le  préfet  président  donnera  avis  de  ce  versement  à  son  eoUègne  de  ce  dépar- 
tement. »Art.  0.  Lm  dispositions  des  art.  5  et  7  ,  relatives  au  partage  des  dens  et  legs 
&ûls  aux  caisses  d'épergne  et  de  prévoyance,  ne  s'appliquent  qu'aux  dons  et  legs  faits  sans 
eonditiôns.  Si  des  conditions  particulièrm  existaient,  elles  seraient  rdigiensementobeer- 
^rées — Art  9.  Pour  régler  la  part  propofftionnelle  revenant  aux  nutituteurs  dans  les  doue 
et  legs,  on  ne  prendra  pour  base  que  les  retenues  des  ao". ,  faites  snr  leur  traitement  fixe. 
Lessonunes  qu'ils  enraient  versées  à  tout  entre  titre,  à  la  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
vojanee ,  ne  senraient  leur  donner  droit  à  naa  plus  forte  pert  dans  la  répartition  de  ces 
dons  et  legs. — Art.  10.  Les  diverses  dépenses  auxquelles  donnera  lien  la  tenne  de  In 
caisse  d'épergne  et  de  préveyenee  sont  une  ehergé  de  département. 
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accordés  à  ceux  qui  se  distinguent ,  etc.  ;  les  antres  sont  va- 
riables ,  et  ont  pour  objet  la  nourriture ,  lé  cbanifage ,  le  blao- 
ichrssage,  etc.,  des  élèves-  Celles-ci  doivent  être  acquittées ,  &oit 
avec  les  pensions  des  élèves ,  soit  avec  le  produit  des  boarses 
fondées  par  l'état,  le  département  Ottles  commaties.  Le  boni 
que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  cette  dernière  clai^se  doit 
sei*vir  en  outre  à  acquitter  celles  de  la  première»  concurreiB- 
ment  avec  les  secours  alloués  sur  les  fends  de  l'état  et  avec  lo 
sommes  fournies  par  le  département  ou  par  les  départemens 
réunis,  d'après  la  triple  base  de  la  population  ,  du  nombre  des 
communes  et  du  principal  des  contributions  foncière  >  person- 
nelle et  mobilière. 

(  imlniclMm  do  a4  J&aiet  i833.) 
Des  breyets  de  capacité  et  des  commissioiis  d^examen. 

2472.  Il  y  aura  deux  sortes  de  brevets  de  capacité  ,  les  nos 
pour  Tiustruction  primaire  élémentaire,  les  autres  pour  Via- 
struction  primaire  supérieure. 

Ces  brevets  seront  délivrés  après  examen  par  les  commissions 
dUnstruGtion  primaire  »  dans  la  forme  qui  sera  ci*après  déter- 
minée.. 

(SUtat  dn  19  jaille&  i8S3»  art.  i*'.) 

2473.  n  y  aura,  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  département, 
une  commission  d*instruction  primaire  chargée  d'examiner  tons 
les  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Cette  commission  sera  renouvelée  tous  les  trois  ans.  Les 
membres  en  seront  indéfîniment  rééligibles. 

La  commission  d'instruction  primaire  sera  composa  de  sept 
membres,  dont  trois  seront  nécessairement  pris  parmi  les  mem- 
bres de  Tinstruction  publique. 

Ces  membres  sont  : 

Le  recteur,  ou  un  inspecteur  par  lui  délégué  ,  dans  les  Tilles 
où  est  le  siège  de  l'académie ,  le  proviseur  ou  le  censeur  et  un 
professeur  dans  les  villes  où  il  existe  un  collège  royal,  un  ou 
deux  fonctionnaires  du  collège  communal  dans  les  villes  qui 
possèdent  un  établissement  de  cet  ordre  (1). 

(i)  «  Cet  article  àm  Tellement ,  «  dit  le  minlatra  dan  une  ctrciibire  dn  5  aoAt  f  S33, 
donne  aux  faoïillei  el  à  la  Mciélé  lc«  c^aranliea  déairablea ,  aoH  par  le  nombre  dea  mcodma 
qui  oompoaeront  chaque  ooimnivion  d'examen ,  aoil  par  l'admiasion  de  dncMl  an  aein  de 
CM  eommiaiom  de  pluaienn  membrea  appartenant  d^à  à  l'inatmctioa  pBl»lK|ne.  Dca 
hooiinei  Tonét  à  l'étode  dea  scienees  poaaédereott  à  oonp  «Ar  ,  le»  connaigiance»  MeB»> 
saire»  poor  bien  ju^r  de  rinatmction  des  aspiraos  an  brevet  de  capaciié  ;  dea  hoaamfe 
cscereéa  aux  fondiona  de  retttei]p>enienft  aattronl  apprécier  à  quel  point  le»  JOfMraaa  aunt 
an  eonrant  dea  bonnca  métbodea  et  m  état  de  les  pratiquer  ;  enSn ,  des  membres  <fte  1  C« 
nivrrsilé ,    soigneux  de  son  honnenr ,  veilleront  a«eo  sompnle  à  oeque  des  brcrele  qpn 
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A  moiDS  de  drconstances  extraordîiuûres  ,  sur  lesquelles  il 
sera  prononoé  par  le  recteur  de  racademie»  les  commissions 
d'instruction  primaire  ne  procéderont  à  l'examen  des  aspirans 
aux  brevets  de  capacité  que  de  six  mois  en  six  mois.  Elles  se 
rassembleront  à  cet  effet  dans  les  cinq  premiers  jours  de  mars 
et  de  septembre. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  sera  nécessaire 
pour  les  efamens  des  aspirans  aux  brevets  de  capacité. 

Dans  tous  les  cas,  le  brevet  ne  pourra  être  délivré  qu'à  la 
majorité  des  voix. 

(ïbîd.,  art.  a.,.  5.)  .j 

2474.  Tout  indivic|u  âgé  de  dix-buit  ans  accomplis  pourra , 
en  produisant  son  acte  dé  naissance ,  se  présenter  devant  une 
commission  d'instruction  primaire  ,  pour  subir  l'examen  de  ca- 
pacité. 

Il  sera  seulement  tenu  de  s'inscrire  vingt-quatre  beures  d'a- 
vance au  secrétariat  de  la  commission. 

Les  examens  auront  lieu  publiquement  dans  uae  salle  dé-» 
pendant  d'un  établissement  public. 

Us  seront  annoncés  quinze  jiours  d'avance  par  un  arrêté  do 
recteur,  qui  sera  publié  et  af&cbé. 

(Ibid.art.^et;.) 

2475.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  l'instructioii 
primaire  élémentaire  devra  satisfaire  aux  questions  qui  lui  se^ 
ront  faites,  d'après  le  programme  suivant  : 

MTOot ,  poor  aÎBii  dire ,  la  pT«&îer  grade  de  «a  hiérerehie ,  àe  eoîent  conféréi  qnl  dee' 
homiiiea  oepeUca  ei  dignes  d'y  prendre  pieœ. 

»  Au  nombre  dee  personnes  qui  devront,  de  eoncert  avec  trois  membres  de  Tinatmetion 
publique  ,  former  les  oommissions  d'examen ,  sera  certainement  appelé  ,  M.  le  rceteur, 
nn  ministre  de  la  religion.  La  toi  a  mis  riostruction  morale  et  religieuse  en  tète  d«  l'ioh 
stmetion  primaire;  il  faut  doue  que  rinstituteur  ait  prouvé  qu'il  saura  transmettre  aux. 
•nlaaÉ  confiée  à  aet  loins  «•  importantes  notÏMit ,  première  règle  de  la  vie.  Sans  doute , 
tout  funetionnaire  de  l'instruction  publique ,  tout  p^re  de  famille  ,  qui  «  Mr  voire  propo- 
sition ,  aura  été  nommé  membre  d'une  commission  d'examen ,  sera  en  élat  d'apprécier 
l'instmction  morale  et  religieuse  des  candidats  ,  mais  il  convient  que  les  futurs  instituteurs 
lassent  leurs  preuves  de  capacité,  en  ce  genre ,  sons  les  jeux  des  hommes  que  leur  carac- 
tère propre  et  leur  mission  spéciale  appellent  plus  parliculièrcment  h  en  être  juges. 

•  En  ce  qui  toucbe  les  connaissances  pbjrsiques  et  mathématiques,  dont  les  élêmens,  à 
des  degrés  divers ,  sont  également  compris  dans  renseignement  primaife ,  j'ai  la  ^'^^f^v^ 
qu'indépendamment  des  membres  de  l'DniversUé,  vous  trouverex  de  séiés  coopéraleurs' 
parmi  les  hommes  habituellement  occupés  de  l'étude  des  sciences  et  de  leurs  applications. 
Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  architectes  ,  d'anciens  élèves  de  l'éoole  poljt- 
technique ,  se  prêteront  Tolontiers  à  rendre  au  pajs  un  service  de  plus,  en  contribuant  à 
lui  garantir  des  instituteurs  qui  puissent  donner  aux  générations  naissantes  tout  ce  qne  U 
loi  leur  promet. 

Du  reste,  toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  les  examens  soient  sérieux....  » 

En  vertu  d'une  disposition  récente,  les  exaniens  doivent  toujours  être  présidés  par  le 
recteur,  on  par  un  inspeotcor  de  l'académie ,  on  par  l'inspeetenr  spécial  de  l'instruction 
primaire. 
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L,ct.r.. . . . . .  .{^«-^ ter 

«="*-- { ^H  }*"  '•«"•••(^Si. 

Procédés  poar  renseignement  de  la  lectare  et  de  récritare. 

i(      analyse 
(      dictées, 
«^««"p'» V^^^ 

/nuinélration. 
/théorie  • 


Ëléhiens  du  calcul.  | 


addition.  •  .  A     appliqn 
soustraction  •  •     aux  nombrei 
pratique,  I  multiplication*  »    entiers  et 
ldi?ision  •     •  .   ans  fractioDa 
décimales. 
Système  légal  des  poids  et  mesures  ;  conversion  des  anciennes  mesuits 

en  nouvelles. 
Premières  notions  de  géograpliie  et  d'histoire. 

(Ibid^aH.!.} 

2476.  L'aspirant  au  brevet  de  capacité  pour  rinstmclkm 
primaire  supérieure  devra  satisfaire  aux  qùestiods  qui  Jnî  se- 
ront faites  d'après  le  programme  suivant  : 

I®.  Tout  ce  qui  est  compris  dans  le  programnie  pour  rinstnictîon  pri- 
maire élémentaire  t 

Et  en  outre ,  pour  l'instruction  morale  et  religieuse ,  quelques  déve- 
îoppemens  i 

Pour  Tarithmétique ,  les  proportions ,  lés  règles  de  trois  et  de  société  ; 

a^.  Notions  de  géométrie  t  angles»  perpendiculaires,  parallèles;  sar- 
faces  des  triangles  •  des  polygones  »  du  cercle  i  yolomes  des  corps  les 
plus  simples  i 

Dessin  linéaire  ; 

/arpentage. 
Applications  usuelles  de  la  géométrie  .  .  .  .  |  toisé , 

^ levée  des  plans; 
Motions  des  sciences  physiques  et  de  ThUtoire  naturelle  applicables  au 
usages  de  la  vie ,  et  comprenant  les  définitions  des  machines  les  plus 
simples  ; 
Élémens  de  la  géographie  et  de  l'histoire  générales >  de  la  géographie  et 

de  l'histoire  de  la  France  ; 
IVotious  de  la  sphère  ; 

I musique  .  .^théorie; 
C  an    .  .  •  (p[ftin-chau t.)  pratique; 

Méthodes  d  enseignement,  j  „.mj,^i     ' 

(Ibid.,  •fL9.) 
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2477.  Le  procès-verbal  de  Texameo  sera  dressé,  séance  te- 
nante» d'après  un  des  modèles  joints  au  présent  règlement.  Il 
sera  signé  de  tous  les  examinateurs  et  du  récipiendaire. 

Un  duplicata,  revêtu  des  mêmes  formalités,  sera  transmis  au 
recteur  de  l'académie  par  le  président  de  la  commission ,  et 
restera  déposé  aux  archives. 

Un  brevet  conforme  à  l'un  des  modèles  ci-joints  sera  immé- 
diatement délivré  au  candidat  qui  en  aura  été  jugé  digne. 

Le  brevet  de  capacité  sera  signé  par  les  examinateurs  et  par 
l'impétrant. 

Mention  de  la  délivrance  du  brevet  sera  faite  à  l'instant  sur 
un  registre  spécial ,  qui  sera  signé  du  président  de  la  commis- 
sion et  de  l'impétrant ,  et  qui  restera  déposé  au  secrétariat 
de  la  commission. 

(IM.,  mL  10...  la.) 

2478.  Après  chaque  séance  ,  les  juges  indiqueront  leur  ju- 
gement sur  chacun  des  candidats  reçus  par  un  de  ces  termes  1 
Tris'bien,  bien ,  assez  bien. 

A  la  fin  de  la  session ,  la  commission  d'examen  dressera ,  par 
ordre  de  mérite,  la  liste  de  tons  les  candidats  reçus. 

Cette  liste  sera  envoyée  au  recteur  pour  être  communiquée 
aux  autorités. 

(Ibid.,  ftH.  i3.) 

2479.  Les  inspecteurs  généraux ,  dans  leurs  tournées ,  se 
feront  représenter  les  procès-verbaux  des  elamens  de  capacité 
et  les  listes  des  candidats  reçus ,  et  ils  adresseront  an  minbtre 
les  observations  auxquelles  ces  procès-verbaux  et  ces  listes 
pourraient  donner  lieu. 

(Ibid.,  art.  14.) 

2480.  Outre  la  commission  qui  sera  formée  au  chef-lieu  du 
départementf  et  qui  aura  droit  d'examiner  tous  les  aspirans  aux 
brevets  de  capacité ,  il  pourra  être  établi  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture  une  commission  d'instruction  pri- 
maire à  l'effet  d'examiner  les  aspirans  au  brevet  de  capacité 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Cette  commission  sera  composée  de  sept  membres ,  et  elle  se 
conformera  à  toutes  les  dispositions  des  articles  4>  ^»  7f  9,  10, 
ii,i2eti3du  présent  règlement. 

(  Ibid.,  «rt.  i5  (1)0 

(1)  Dana  let  premiers  momeM ,  il  a  été  otile ,  orfeewiire  mime ,  aur  quelquet  points 
du  rojanme  ,  démultiplier  les  commissions  chargées  d'examiner  les oandidats ;  mais  bien* 
i&t  cette  nécessité  se  fera  moins  sentir ,  et  l'administration  supérieure  a  déjà  saisi  l'occa* 
sien  de  rédairt  le  nombre  de  cet  oomminioa» ,,  mr  hj\mnêwin  des  préfets  et  des  rec- 
teurs. 

54 
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Disposition  transitoire. 

2481 .  Pendant  trois  ans  »  le  brevet  de  capacité  pour  lins* 
truction  primaire  supërieare  pourra  éti-e  accordé  aox  candi- 
dats qui  n'auraient  pas  satisfait  à  ht  partie  de  TexameD  rdatîre 
au  chant. 

Mention  expresse  de  cette  circonstance  sera   faite   sur  k 

brevet. 

(Ibid.,  «rt.  1 6    (i).) 

Composition  des  commissions  d*ezamen. 

2482.  Les  membres  peuvent  être  choisis  sur  les  diffifireos 
points  du  département. 

Le  directeur  de  l'école  normale  et  tout  mattre-adjotnt  atta- 
ché  à  l'école ,  ne  doit  faire  partie  de  cette  commission  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait  nécessilé  absolue. 

(  Déoiiioa  dn  6  Met  1933.) 

2483.  Dans  les  départemens  où  les  populations  qui  ne  pro- 
fessent pas  la  religion  catholique  sont  assez  considérables  pour 
faire  présumer  qu'il  se  prasentera  aux  examens  des  aspiraas  ap- 
partenant à  leur  culte ,  le  nombre  des  membres  des  ooouais- 
sions  d'eiamen  ne  devra  pas  être  restreint  à  sept.  Aux  six  mem- 
bres pris  en  dehors  des  ministres  du  culte,  il  faudra  prendre 
autant  d'ecclésiastiques  qu'il  y  aura  de  cultes  différens  professés 
dans  la  circonscription  de  la  commission. 

(  loilrTCaoB dn  3tjnîllcl  i834.) 

Attributions  des  commiitions  d*eiamen. 

2484.  La  commission  d'instruction  primaire,  formée  dans  une 
ville  chef-lieu  de  département ,  pour  eiaminer  les  asptrans  auz 
brevets  de  capacité,  sera  paiement  chargée  de  faii%  les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  pri- 
maire établie  dans  ladite  ville* 

Ces  examens  auront  lieu  publiquement ,  à  Tépoque  du  mois 
de  septembi*e ,  une  de  celles  qui  sont  indiquées  par  le  règle- 
ment du  19  juillet  pour  les  examens  des  aspirans  aux  breveti 
de  capacité. 


(i)  «  Le  loi  du  a8  juin  ■  poté  en  priacipe  qoe  le  chaBt  fierait  paiiâe  d«  Ti 
primaire  iupérieure«  L'ezpérteaoe  a  éê^k  prooTé  ohes  ploiieurt  peuples  la  Mgeaae  d^aae 
telle  dispofttioo.  Il  eil  reconnu  que ,  dans  les  éoolet  populaires ,  noD-aenlancni  le  ckaut 
eil  un  déla«ement  agréable  à  l'enfanœ  ,  mais  qu'il  eontribue  à  ^erer  les  Imet ,  à  adoodr 
lei  moenra ,  et  peut  derenir ,  eiftre  lès  mains  ffnn  maître  habile ,  oa  ntik  mojeii  d'édn- 
oalion  morale.  »  (  Circulaire  du  5  août  taSS.') 

V07.  sur  les  bons  eflels ,  phjnques ,  morauc  et  religieux ,  qne  peut  produire  riatn>- 
daclioa  du  ebant  dans  les  écoles ,  reseeUenl  outrage  de  M.  le  baroa  De  Gécasdo»  inCitek  : 
Cour*  normal  éfs'intUUttturs  primaires. 
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Un  oa  plusieurs  membres  de  la  commission  de  sorveillance 
de  l'école  normale  primaire  assisteront  auxdits  examens  d'entrée, 
et  de  sortie. 

Trois  membres  aa  moins  de  la  commission  d'examen  devront 
être  réunis  pour  les  examens  d'entrée  ;  quatre  au  moins  seront 
nécessaires  pour  les  examens  de  sortie. 

iÀnM  ik  i3  MAI  i833 ,  art.  i...  3.) 

2485.  Pour  l'examen  d'entrée ,  le  candidat  devra  faire  preuve 
des  connaissances  exigées  par  l'art,  s  i  du  règlement  général  du 
i4  décembre  i83a. 

Pour  l'examen  de  sortie  •  Télève-maitre  devra  satisfaire  aux 
questions  qui  lui  seront  faites  »  d'après  Tun  ou  l'autre  des  pro- 
grammes mentionnés  dans  les  art.  8  et  o  du  règlement  du  19 
juillet. 

(ftsa.,  «1.4(0.). 

2486.  Le  résultat  de  tous  les  examens ,  soit  d'entrée ,  soit  de 
sortie  y  sera  constaté ,  pour  chacun  des  candidats  «  parunpro* 
«ès-verbal  séparé. 

Tous  les  candidats  admis  aux  écoles  normales  primaires  d'a- 
près les  examens  d'entrée  seront  inscrits ,  par  ordre  de  mérite  » 
sur  une  liste  qui  restera  déposée  aux  archives  de  l'école  »  et  dont 
un  double  sera  envoyé  au  recteur  de  l'académie. 

Il  sera  de  même  dressé  une  liste ,  par  ordre  de  mérite ,  de 
tous  les  élèves-maîtres  qui ,  d'après  l'examen  de  sortie  ,  auront 
été  jugés  dignes  d'obtenir  leur  brevet  de  capacité ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  i3  du  règlement  du  ig 
juillet. 

(Sud.,  art.  5.) 

2487.  Lorsque  l'école  normale  primaire  du  département  sera 
établie  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement ,  ou  lorsqull 
existera,  soit  dans  une  ville  chef-lieu  d'arrondissement,  soit 
dans  une  commune  du  ressort,  une  école-modèle  également 
destinée  à  former  des  instituteurs ,  la  commission  d'instruction 
primaire  formée  dans  ladite  ville  sera  chargée  de  faire  les  exa- 
mens d'entrée  et  de  sortie  des  élèves  de  l'école  normale  ou 
de  récole-modèle.  ^ 

Cette  commission  se  conformera  à  toutes  les  dispositions  qui 
précèdent,  de  même  que  les  commissions  établies  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département. 

(Ibid.,  art.  6.) 

2488.  La  commission  d'instruction  primaire  établie  au  chef- 
lien^  du  département  aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats 

(0  Voir  page  836. 
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qui  auront  leur  domicile  légal   ou  qui  auront  ëtudié  dans  k 
département. 

La  commission  établie  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement 
aura  droit  d'examiner  tous  les  candidats  qui  auront  étadié  ou 
<|ui  auront  leur  domicile  légal  dans  l'étendue  de  l'arrondisse- 
nient. 

(  Dëobioa  da  i*'.  octobre  i833  (i).  ) 

2489.  Les  commissions  d'instruction  primaire  instituées  pir 
la  loi  du  28  juin  pour  faire  les  examens  d'entrée  et  de  sortie 
des  élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires ,  sont  également 
chargées  de  faire  les  examens  de  fin  d'année,  à  l'effet  de 
déterminer  les  élèves-maîtres  qui  doivent  être  admis  aux  cours 
de  la  deuxième  ou  de  la  troisième  année. 

Les  membres  des  commissions  de  surveillaDce  ont  droit 
d'assister  auxdits  examens  et  de  communiquer  aux  commissioiis 
d*instruction  primaire  leurs  observations  sur  la  conduite  et  su- 
ie trfivaiL  habituel  des  élèves-maîtres. 

(  Arrêté  du  16  décembre  l834>  ert.  1  et  2  f  2).  ) 
Convocation  des  commissions  d'examen. 

2490.  Chaque  recteur  est  autorisé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  i 
indiquer,  selon  les  circonstances  »  pour  les  réunions  de»  commis- 
sions d*examen ,  d'autres  époques  que  celles  qui  sont  fixées  par 
le  statut  du  19  juillet  i833. 

(Décision  du  3o  aoAt  iS33  (3).) 

(1)  C«Ue  décision^  qui  a?ait  aon  analogne  dans  ce  qniie  pratique  pour  les  eumtm 
de«  faoultéa ,  a  paru  trop  rettrictÎTe  à  l'éfrard  de  l'initnictioD  primaire ,  et  le  pnniKÎl  a  ■ 
pas  cm  qu'il  fût  poaaible  de  la  maintenir,  malgré  lea  bona  réraltab  qu'elle  wùt  pva- 
duits.  Il  a  pris  en  conséquence  la  décision  qui  mit  : 

«  Vu  la  lettre  en  date  du  i8  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur  de. •«....  fait  eoa- 

naître  que  le  sieur ajourné  par  la  commiiaion  d'examen  de ,  qjui  n'avarf  p» 

jugé  ce  candidat  en  état  d'obtenir  le  brevet  de  capacité ,  s'eit  présenté  devent  La  oo^»a- 

s'nn  de ,  et  a  obtenu  de  celte  commission  le  brcTct  qu'il  sollicitait,  denuvde  «i. 

dans  celte  circonstance  ,  le  brevet  est  valable ,  on  bien  si  le  sieur doit  ètie  aatresata 

se  présenter  de  nouveau  devant  la  première  commission  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  28  juin  i833  rar  Tinstrootion  primaire 
n'interdit  aux  candifats  la  faculté  d'être  examinés  pour  le  brevet  de  capacité  dana  oa  de- 
parlement  autre  que  celui  où  ils  ont  leur  Jomimle  légal , 

Décide  que  l'on  ne  peut  apporter  aucune  atteinte  à  Texercioe  du  pouvoir  docuaé  par  la 
loi  aux  commissions  d'examen  a.  (Voir  ci-après,  page  845.) 

(a). Le  conseil,  vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Haut-Rbin,  en  daleda  i4  noTeoè^ 
i834  ,  et  la  délibération  de  la  commission  de  surveillance  de  l*école  nonnale  prinaire  <fe 
Colmar, 

Vu  le  statut  du  i4  décembre  i833,  concernant  les  écoles  normales  primaîree  , 

Vu  l'article  a5  de  la  loi  du  a8  juin  i833 , 

Considérant  que ,  postérieurement  au  statut  du  i4  décembre  i832,  la  loi  n  établi  érs 
commissions  d'instruction  primaire  qu'elle  a  chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et  c* 
sortie  des  élèves  des  écoles  normales  primaires ,  «t  qu'il  convient  de  suivre  le  même  wo<t6e 
poiur  les  examens  qui  ont  pour  but  de  reconnaître  à  la  fin  de  cbaquc  année  d'études  crox 
dn  élèves-maîtres  qui  sont  eu  état  de  pakser  a>.n  céuri  de  fannée  suivante , 

Arrête  ce  qui  suit ,  etc.  ^ 

(3)  Le  conseil ,  vu  les  observations  présentées  par  M.  le  rectenr  de  rae*déiiùe  da 
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2491 .  Il  n'y  a  plus  lieu  à  exiger,  pour  admettre  k  reiamen,  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs,  la  loi  ne  parlant  d*un  certifi- 
cat de  moralité  que  lorsqu'il  est  question  de  Touverture  ou  de 
la  direction  d'une  école. 

Décision  do  9  juillet  i837  (i>.) 
Des  anciena  brevets  de  capacité. 

2492.  Les  anciens  brevets  conservent  toute  leur  valeur ,  et 
donnent  droit  aux  candidats  brevetés,  ou  de  faire  leur  déclara- 
tion pour  être  instituteurs  privés,  ou  d'être  présentés  pour  les 
fonctions  d'instituteurs  communaux^  sauf  aux  candidats  à  rem- 
plir les  autres  conditions  prescrites  par  la  loi  du  28  juin. 

(  Déciaion  du  19  juillet  i833  (2).) 
Ses  toiis-mattres ,  mattresradjoints ,  aspirans  ov  aides-iostitiitears. 

2493.  La  loi  n'ayant  par^é  que  des  instituteurs  proprement 
dits ,  de  ceux  qui  tiennent  une  école ,  qui  dirigent,  un  établisse- 
ment d'instruction  primaire ,  on  ne  peut  soumettre  aux  coudî- 
tions  et  aux  formalités  qu'elle  prescrit  les  individus  qui,  sous 
Je  titre  de  surveillans ,  d'aides ,  de  moniteurs ,  d*aspirans  ou  de 
sous-mattres ,  sont  employés  par  le  véritable  instituteur,  dépen- 
dent de  lui ,  sont,  à  son  cboix  et  à  sa  libre  disposition.  Comme 
ils  n'ont  point  les  garanties  de  la  loi,  ils  ne  doivent  pas  êti'e 
assujettis  aux  obligations  de  la  loi.  Seulement,  en  vertu  des 
règles  générales  de  discipline  et  de  bon  ordre  qui  régissent  toutes 
les  écoles  placées  sous  la  surveillance  de  l'Université,  nul  ne 
peut  être  employé  pour  l'enseignement  ni  pour  la  discipline  pir 
un  instituteur  primaire,  soit  communal ,  soit  privé,  que  le  rec- 
teur de  l'académie  n'en  ait  été  prévenu ,  et  qu'il  n'ait,  donné 
son  consentement  exprès  ou  tacite.  L'instituteur  est,  dans  tous 
les  cas,  responsable  des  faits  de  tous  ceux  qu'il  emploie  dans 
son  école. 

Strasbourg,  à  rappui  de  la  propoaition  qu'il  fait  de  ooUToquer  lei  eomminions  d'examen 
pour  riMtruetion  primaire  dans  le  ooorant  du  moia  d'oeloJire  ,  an  lien  du  mqîs  de  lep- 
tembre  que  preserit  Tarrété  du  19  juillet  i833  , 

Arrêta  ,  elo. 

(1)  Le  oonteil ,  eonralté  rar  la  question  de  saroir  si  les  candidats  qui  se  présentent  à 
Tcxamen  des  commissions  d'instruction  primaire ,  à  l'eflet  d'obtenir  le  brerct  de  capacité 
exigé  pour  étra  admis  à  exercer  les  fonctions  d'institotenn  ,  doivent  produire  préalable- 
ment un  certificat  de  bonnes  vie  et  moeurs , 

Décide,  elo. 

(a)  Le  conseil ,  ru  la  lettre  de  M.  1  recteur  de  l'académie  d'Amiens ,  en  date  du 
I  a  juillet  courant, 

Consulté  sur  la  question  de  MToir  n  un  brevet  de  capacité  obtenu  avant  la  loi  du 
a8  juin  dernier  et  non  suivi  d'autorisation  spéciale  avant  la  loi ,  est  admi»ible  cominr 
litre  suffisant  pour  exercer  la  profession  d'instituteur  primaire ,  soil  communal ,  m'\ 
privé. 

Décide ,  de. 
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Il  est  bien  entendu  que  nul  sous-mattre  n'est  admis  à  partici- 
per aux  dispenses  du  service  militaire ,  s'il  ne  remplit  toutes  les 
conditions  imposées  sous  œ  rapport  aux  membres  de  Finstruc- 
tion  publique. 

Des  cliefi  d*éteblissem6iis  â^ihstmctîon  sacon<r«irfc 

2494.  Nul  chef  d'un  établissement  d'instruction  secondaire  ne 
pourra  diriger  une  école  primaire  élémentaire  ou  supérieure , 
sans  être  muni  du  brevet  de  capacité  correspondant  aa  degré  de 
l'école  dont  il  s'agit. 

(  knèlÂ  du  t5  oetobr*  i833  (s).) 

Les  chefs  d'etablissemens  d'instruction  secondaire  qui  veu- 
lent annexer  une  école  primaire  à  leur  princîpaie  école ,  ne  sont 
tenu»  de  se  munir  personnellement  du  brevet  de  capacité  que 
lorsqu'ils  n'ont  point  de  mattre  spécial  muni  de  ce  brevet  »  et 
reconnu  instituteur  primaire. 

S'ils  n'ont  point  de  maître  spécial  dûment  breveté  et  remplis- 
sant toutes  les  conditions  prescrites  aux  instituteurs  primaires, 
ils  doivent  subir  l'examen  et  remplir  personnellement  tootes  ces 
conditions. 

(  ArrèU  dn  lO  jutTier  i8H-) 

2495.  Un  maître  de  pension  muni  d'un  brevet  de  capacité» 
et  autorisé  en  conséquence  à  joindre  une  école  primaire  à  son 
établissement  9  ne  doit  pas  la  rétribution  universitaire  poor  les 
élèves  qui  ne  reçoivent  que  Tinstruction  primaire;  mais  k 
rétribution  est  due  pour  tous  les  élèves  sans  dbttnctioa ,  si  le 
chef  de  l'établissement  secondaire  n'est  pas  muni  du  brevet  de 
capacité  »  ou  s'il  n'a  pas  ua  maître  spécial  muni  dudit  brevet  de 
capacité. 

(  Arrêté  dtt  5  •aàt  i834  (3)). 
Bes'élèyes-mattrea-  sortis  des  écoles  nocmales  primaires» 

2496.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  a8  juin  i833  sur 
instruction  primaire ,  tout  examen  a  dû  être  fait ,  et  tout  bre- 
vet délivré  conformément  à  ladite  loi. 

(i)  L«  coBMÎl ,  TU  ]%  rapport  qai  lai  a  été  prtenU  tar  k  quetlSon  ds  mv6k  m  In 
•ooi-maltrn  dans  aoe  école  primure  ,  on  oommuD«le  ,  oo  privée  ,  doiiranftdlv»  i 
aux  formaUtéê  et  aux  condilioiu  qaa  la  loi  do  aS  juin  impoM  aux  î 
diU, 

Arrête  ce  qui  suit ,  elo. 

(a)  Le  conseil ,  vu  le»aiiickt  4  et  i6  do  la  loi  du  i8  juin  l83S , 

Arrête',  etc. 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  qnostion  de  savoir  si  un  maître  de  P«bmm  » 
d'un  brevet  àt  capacité  pour  rinslruotion  primaire  ,  ou  ajant  nn  maltrô  adjoint  poarvii 
«Ui  oe  même  brevet ,  a  1«  droit  d'annexer  à  son  éUblisscment  une  éooln  pnoMora  dont  les 
élèves  ne  soient  pas  iOttOiis  è  la  rélrtbvtion  nnivenitairo  ; 

Jtat  d'avb ,  etc. 
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Mais  slU'agiC  d'examens  subis  antérieuremeot  à  la  loi  préci- 
tëe»  ces  examens^ttoÎTent  sortir  leur  plein  et  entier  effet;  et 
le  recteur,  dans  ce  cas,  doit  délivrer  les  brevets  de  capacité 
auxquels  les  candidats  ont  été  jugés  avoir  droit  en  vertu  desdits 
«xameos. 

D'un  autre  cAté ,  l'ancien  brevet  du  premier  degré  n'é({uiva* 
lant  pas  au  brevet  actuel  du  degré  supérieur,  les  anciens  bre- 
vets ,  même  ceux  du  premier  degré,  ne  peuvent  servir  que  pout* 
tenir  des  écoles  primaires  élémentaires,  d'où  il  suit  que  les 
candidats  porteurs  d'anciens  brevets  doivent  se  repi*ésenter 
devant  les  nouvelles  commissions  d'examen  pour  i*épondre  sur 
les  objets  d'enseignement  que  ne  comprenaient  pas  les  anciens 
examens  ;  et  alors  seulement  ils  peuvent  obtenir  le  brevet  de 
capacité  pour  l'instruction  primaire  supérieure. 

(Dédfltoadp  5  noT«mbr«  i833  (i).) 
Des  étrangers  non  natarslisés. 

2497.  Un  instituteur  communal  ayant  le  caractère  de  fonc- 
tionnaire public ,  et  étant  en  conséquence  soumis  à  la  prestation 
du  serment  prescrit  par  les  lois  du  3i  août  i83o  et  do  a8  juin 
i833 ,  nul  ne  peut  être  admis  à  en  exercer  les  fonctions  s'il  n'est 

Français  ou  naturalisé  Français. 

(DMrioii  do  8  DotttiiliN  i833  (a).) 

2498.  Le  brevet  de  capacité  doit  être  délivré  k  tout  individu, 
«oit  fiançais ,  soit  étranger,  qui  a  subi  l'examen  d'une  manière 
satisfaisante» 

Les  étrangers  non  naturalisés  Français  peuvent  être  institua 
teurs  privés,  en  remplissant  les  condUtions  imposées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  juin  i833. 

(  DéettioB  du  la  noTembrv  i833  (3).) 

(i)  La  «oiMeil ,  »  U  lettr*  de  M.  I0  netenr  de  TMadémM  de  Ceea,  es  date  d» 
aS  oelobre  dernier  » 

Cootulté  tor  1&  qwrtioD  de  MToir  m  lee  élèvct  lorfit  d'une  éoole  norm^  primeire , 
«prie  evoir  été  ezaninés  par  la  aommkikm  de  mirveillanee  de  œtte  éoole ,  ont  pu  ob- 
ntr,  depuis  la  promnlgation  do  la  loi  du  a8  juin  i833  tur  l'inslnielion  primaire,  la  dé- 
lÎTranee  de  brereU  de  eapMité ,  ioit  pour  FiMlraclioa  primaire  éMoMstake ,  tçH  pour 
l'instruction  primaire  supérieure , 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833  et  le  liglement  da  19  juillet  suivant , 

Décide ,  ete. 

(a)  LeooDsea,Tu  la  Icttra  de  M.  le  reotenr  de  raoadémie  de Granoble «  en  date  du 
a8  octobre  dernier  ; 

Consulté  sur  U  <piestion  de  mToîr  si  des  étranfers  non  naturalisés  peuTcnt  Aire  insliiu- 
teors  eommuuMiz  ,  décide,  eto. 

(3)  Le  oonseil,  TU  U  lettre  de  M.  le  recteur  de  racadémie  de  Strasbourg ,  en  date  du 
a8  octobre  dernier: 

Consulté  sur  la  double  question  de  savoir,  l^.  si  un  étranger  peut  recevoir  un  brevet 
de  capacité  pour  finstmction  primaire;  a»,  si  rétraufcr  non  naturalisé  Francis  peut 
être  autorisé  à  ezeveer,  soit  Us  fonctions  d'instituteur  communal ,  soit  les  ronotions  d'bsti- 
tuteur  privé  ; 

Vu  sa  déUbératioB  du  8  novembre  oourant,  laquette  porte  que  les  étrangsrs  non  nat«' 
ralliés  Français  ne  peuvent  être  instituteun  communaux , 

I>éeide,  etc. 
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Réunion  d'une  école  supérieure  et  d'une  école  élémentaire. 

2499.  La  réanion  des  deux  sections»  sous  uq  seul iostitnteor, 

ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  cet  instituteur  serait  poonm 

du  brevet  du  degrë  supérieur  ;  et  on  ne  doit  pas  regarder, 

comme  l'équivalent  de  ce  brevet ,  l'ancien  brevet  du  premier 

degré. 

(ATÛda^nUfloolire  i833  (i).  ) 

Visa  et  légalisation  ds  recteur. 

2500.  L'inspecteur  général  chargé  de  radminîstration  de  l'a- 
cadémie de  Paris  visera  les  brevets  de  capacité  qui  seront  dé- 
lî\Tés  dans  cette  académie ,  pour  légaliser,  en  ce  qui  le  concerne^ 
les  signatures  des  commissaires  qui  auront  fait  l'examen. 

(  Déettion  dn  3o  août  i833.  ) 

Il  convient  d'étendre  cette  mesure  à  toutes  les  académies,  et 
d'y  prescrire  en  conséquence  l'obligation  de  soumetti*e  les  bre* 
vêts  au  visa  et  à  la  légalisation  du  recteur,  afin  qu^ls  puis- 
sent servir  aux  candidats  hors  du  ressort  de  la  commission 
d'examem 

(Avis  da  4  féTricr  (834  (*)-) 
Nécessité  de  V examen. 

2501 .  n  ne  peut  être  fait  d'exception  à  la  règle  générafe,  qui 
est  fondée  sur  les  motifs  les  plus  puissans.  La  loi  sur  l'instruction 
primaire  souffrirait  de  coAtinuelles  atteintes  si  l'on  ne  tenait 
pas  à  ce  que  toute  école  primaire  attachée  à  une  école  secondaire 
eût  son  dief  spécial ,  soit  le  chef  même  de  l'établissement ,  soit 
un  autre  maître  muni  du  brevet  de  capacité  exigé  de  tout  insti- 
tuteur primaire  ;  ce  bi*evet  suppose  un  examen  préalable  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  ne  peut  être  donné  par 
collation.. 

(  ÀTit  da  a8  fifirrier  i834  (3).) 

(i)  Le  <Kiiiieil ,  tu  là  lettre  par  IttqneUe  M.  le  préfet  de  la  Corrèae  aanoiioe  «pe  le  etm- 
Rîl  municipal  de  BrÎTC  a  chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire^mpérieure  rinstitnfeenr 
coramanal ,  et  demande  ti  cette  meiure  pent  être  miomentanéme&t  maintenue , 
j.  Est  d'atis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  Tn  la  lettre  en  date  du  2a  jauTÎer  courant,  par  lacpieDe  M.  le  recteur 
de  Toulouse  expose  la  nécessité  de  faire  légaliser,  sur  les  brcTels  de  capacité ,  les  sips 
tlires  des  membres  de  la  commission  d'eiamen  qui  a  délirré  le  brevet ,  ainsi  que  cela  a  lieu 
pour  lacadémie  de  Paris , 

Est  d'avis,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  tu  la  demande  formée  par  M.  S ,  maître  de  pension  à »  à  YeC^ 

fet  d'êlre  dispensé  de  l'examen  exigé  ,  pour  obtenir  le  brevet  de  capacité  ,  des  chefs  d'i«- 
stilulion  et  maîtres  de  pension  qui  sollicitent  l'autorisation  d'annexer  à  leur  établiasement 
une  école  primaire  dont  les  externes  ne  soient  pas  soumis  an  pajevcnt  de  la  rétributioQ* 

Est  d'avis  I  etc. 
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Cas  de  deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés. 

2502.  Deux  classes  tenues  dans  des  locaux  séparés  et  aux 
tuémes  heures  forment  deux  écoles  distinctes ,  qui  doivent 
avoir  l'une  et  l'autre  un  instituteur  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi. 

(  AtU  da  t«'.  jinUet  t834  (i).) 
Des  candidats  non  admis  à  an  premier  examen. 

2503.  Le  candidat  qui,  à  la  suite  d'un  examen ,  n'aura  pas  été 
admis ,  ne  pourra  se  prasenter  devant  la  même  commission  ou 
devant  une  autre  commission ,  qu'après  un  intervalle  de  nx 
mois. 

(  ArrAU  do  4  aoTWabra  i834«  «rt.  i".  ) 

2504.  Tout  candidat  qui  se  présentera  devant  une  commis- 
sion d'instruction  primaire  pour  subir  l'etamen  de  capacité  , 
sera  tenu  de  déclarer  si  c'est  la  première  (bis  qu'il  se  présente 
à  cette  épreuve  ;  et  dans  le  cas  où  il  l'aurait  déjà  sulue ,  de  dire 
à  quelle  époque  et  devant  quelle  commission. 

Sa  déclaration  sera  inscrîte  au  procès  -  verbal  et  signée 
de  lui. 

Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  de  la  part  du  candidat,  le 
brevet  qu'il  aurait  obtenu  sera  considéré  comme  non  avenu ,  et 
ne  pourra  lui  conféi*er  aucun  droit  dans  l'instruction  pri- 
maii*e. 

•:  '  (lbîd.,«rt.  a.) 

2505.  Lorsqu'une  commission  aura  ajourné  un  candidat, 
>  elle  en  informera  aussitôt  le  recteur,  qui  donnera  avis  de  cet 

ajournement  aux  autres  commissions  existantes  dans  le  ressort 

de  l'académie  et  aux  recteurs  des  académies  voisines  ;  chaque 

recteur  en  instruira  les  commissions  établies  dans  le  ressort 

académique. 

(Ibid,art.  3.) 

Élèves-maîtres  des  écoles  normales  primaires. 

2506.  Le  certificat  de  bonne  conduite  qui  doit  être  produit 
par  tout  élève  en  entrant  dans  une  école  normale  primaire , 
ainsi  que  le  certificat  constatant  la  conduite  de  cet  élève  pen- 
dant *son  séjour  dans  ladite  école,  seront  délivrés  conformément 

(l)  La  oons«il,  td  U  lettn  en  dal«  da  |8  join  dernier,  par  laquelle  M.  le  recteur 

de aprèa  avoir  exfioté  qu'il  exiate  à deux  elaaaea  temca  par  deax  frère*  de  Fin* 

•troelioii  chrétiemie ,  am  uémei  hearea  et  dana  dea  looanz  aéparêa ,  que  eependaot  un  ieul 
de  ces  frères  est  breveté ,  et  que  le  second  frire  lui  est  adjoint  eo  qualité  de  sont-mattre» 
demande  si  le  secoad  frère  ne  doit  pM  Str*  égalamcnl  brvrelé , 

£st  d'avis,  etc. 
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à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  de  la  loi  da  28  juin  1 833, 
pour  le  certiGcat  de  moralité  que  doit  présenter  tout  institu- 
teur avant  d'être  admîpà  exercer  sa  profession. 

(Déniioa  da  ja  oelobre  i833  (i>.) 
Des  certificats  de  moralité. 

2507.  La  loi  n'a  pas  voulu  laisser  an  maire  seul  à  prononcer 
sur  la  moralité  des  candidats,  puisqu'elle  exige  l'attestation  de 
trois  conseillers  municipaux  ;  d'un  autre  côté ,  elle  n'a  certai- 
nement pas  entendu  réduire  le  maire  à  ne  faire  qu'enregistrer 
l'attestation  des  trois  conseillers  municipaux;  elle  n'a  pas  vonla 
non  plus  que  le  maire  (àt  obligé  de  joindre  à  cette  attestation 
son  suffrage  personnel,  quand  il  croirait  devoir  le  refuser.  Elle 
lui  a  laissé  toute  liberté  à  cet  égard,  en  sorte  que,  dans  le 
cas  où  trois  conseillers  municipaux  attestent  la  moralité  d  un 
candidat,  il  appartient  an  maire  on  d'exprimer  son  propre 
suffrage  d'une  manière  formelle  en  même  temps  qu'il  constate 
l'attestation  des  conseillers  municipaux,  ou,  si  sa  conscience  le 
lui  commande ,  d'exprimer  une  opinion  personnelle  défavora- 
ble au  candidat  (3). 

Il  appartient  au  conseil  municipal  de  la  commune  oii  il  s'agit 
de  nommer  un  instituteur,  et  an  comité  d'arrondissement  dont 
ressort  cette  commune,  d'examiner,  le  premier,  s'il  doit  pré- 
senter; le  second,  s'il  doit  nommer  le  candidat  auquel  a  été 
délivré  un  certificat  de  moralité  conçu  d'une  manière  désavan- 
tageuse. 

°  (ATÎf<hi8«Trili834(3).) 

(0  Le  «oBMtl ,  m  k  lettrads  M.  k  note»  éa  VêmiUuÊB  et  Dijon  ,  en  date  Aiio 

octobre  courant; 

CoDittlté  lur  la  question  de  mtoît  m  les  jeunee  geni  «jui  m  tout  tronvéa  pendant  leiir 
•éjour  dans  une  éook  normale  primaire  tout  k  «rfeilknoe  immédkte  du  imécv  da 
lacadémie,  et  dont  k eonduitolniert  parfaitement  eonnne,  dmt«nt  produira k  «méat 
de  moralité  exigé  par  Tartiole  4  de  U  loi  du  a8  juin ,  pour  pouvoir  eseroer  ^  f<">^|°|^ 
d'instituteur ,  ou  si  une  attestation  spéciale  de  oe  fonotioanaire  j^t  leur  tenir  fae«  Aidit 
certificat  de  moralité; 

Considérant  que  nul  n'est  admu  dans  une  éoole  normak  primaire  s'il  aa  prodnt 
préakbiement  des  eertiSeats  eltestant  sa  bonne  eondnite;  .      «<      i       •      z 

Que  le  eertificat  donné  par  le  reeleur  après  un  s^our  de  deux  ans  dans  réeole  »^y^ 
«nx  cerUficato  qui  ont  précédé  l'admission  de  l'élève  ,  serait  bkn  nae  praive  ^saate 
de  bonne  conduite  pour  trois  ans  au  moins  ;  mais  que ,  k  kl  TOuUnt  que  k  eertifiaat  de 
moraliU  soit  délivré  par  k  maire  sur  l'atteaktion  de  trois  conseillers  municipaux ,  cette 
fennalité  se  tronTenitanéaatM  par  k  fait  poor  k  première  iafltitatMade  k  plupart  dn 
ineUtnteurs  oommunan,  il  elk  «MÛt  d'être  esi|ée  doa  ékTca-iaaitns  sortant  des  éoekt 
normales  primaires , 

Béoide,  elo. 

(a)  ParaaedécisioB  postérieore  dnmoisdemwt  i8S5,  kcoawaafcnaeneme^déSai 

qoak  loi  eiigeeU  à  titre  égal,  pour  k  Talidiié  dn  eertificat ,  l'eltaitolioa  Ai  tnm««»- 

seilkrs  numidpanx  et  k  libre  adhésion  da  maire  sigaataira. 

(3)Le'coBseil,  m  k  letlwde  M.  k  teetear  da  l'aoâdémk  de...  ea  date  da  f7  •«» 
!r,  eî  les  pièoei  qui  s'y  twwreat joiatet ,  le*|Belki  préiaBleBl  ke  qaertiam  sawaaiee  . 
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2SÙ6.  La  condamnation  prononcée  contre  un  instituteur  pour 
fait  d'ouverture  d'une  éôale  clandestine ,  ne  le  prive  pas  du 
droit  de  tenir  école  en  se  conformant  à  la  loi. 

(Avb  du  8  «ml  1834.) 

2509.  On  ne  saurait  considérer  aucune  autre  attestation 
comme  équivalant  à  celle  que  la  loi  a  déclaré^nécessaire.  Dans 
le  cas  de  militaires  en  congé  définitif,  qui  n'ont  pas  eu  de  ré- 
sidence notoire  dans  les  communes  de  France,  où  ils  ont  passé 
leurs  trois  dernières  années»  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  des 
autorisations  provisoires  i  et  il  appartient  aui  conseils  munici- 
paux et  aux  comités  d'arrondissement  déjuger  sll  convient,  aux 
premiers  de  présenter,  aux  seconds  d'autoriser  provisoirement 
les  anciens  militaii*es  qui  se  trouvent  dans  les  circonstances  ci- 
dessus  énoncées. 

(Amdn  i5  inil  i834  (1).) 

BirOAGBllBllT  DicEVVÀL  (2). 

Des  institoteors. 

2510.  La  faculté  de  contracter  l'engagement  décennal  ne 

I*.  Le  mdre,  qne  Tirtiqla  4  db  la  Iqî  dn  18  juin  i833  a  ohargé  de  dâÎTrer  à  tont 
aipirantà  la  (profeinon  d'intilnleiir,  le  œrtifioatde  moralité  tnr  l'attetUtion  de  Irobeon- 
leilleft  mnnMipanx ,  penUil  émeltra  mb  avis  partieulier,  oo  doit-il  M  borner  à  reee?oir 
et  à  ooDttatcr  le  témoignage  de  trois  ooniciUert  ? 

a^.  L*allégatton ,  par  le  maire ,  de  iktti  qni  loi  paraÎMent  de  nature  à  motÎTer  ion  refus 
de  délivrer  le  œrtifioatde  moralité,  ralfit-eUe  poor  cmpèeker  ^ne  le  pottidant  ne  paitBO 
tenir  école? 

Est  d'avu ,  eto. 

(i)  Le  eonseil ,  wu  la  lettn  de  M.  le  teeteor  de....,  e»  date  do  3  atrll  t834  *  par 
laqndle  oe  fonctionnaire  demande  si  des  militaires  en  congé  définitif ,  poorros  de  brevet 
de  capacité  pour  Tinstmeyon  primûre ,  mais  n'ajant  pas  en  de  résidence  notoire  dans 
des  eommones  de  France  durant  les  trois  dernières  années ,  peuTent ,  à  défaut  de  eerti- 
fiesA  de  moralité  que  leur  position  m  leur  permet  pas  d'obtenir  de  rantorilé  municipale  » 
produire ,  pour  être  autorisés  à  tenir  école  »  des  certificats  qui  leur  aoraient  été  délivrés 
par  les  conseils  d'administration  des  corps  dont  ils  font  partie  ; 

Considérant  qne  h  loi  ezife  des  certifieete  de  noraBté  délivrés  per  le*  mairef  sur  rat- 
teslation  de  trois  conseillers  mnaidpauz  ; 

Est  d'avis ,  ele. 

Une  déeiaion  semblable  est  interrenne  à  l'égard  d'anciens  frèrea  des  éooles  ebrétiennes  «. 
qni ,  ajant  quitté  la  congrégation,  demandaient  ausii  que  des  eertiSeats  du  supérieur 
général  leur  tinssent  lien  des  cevtifioats  de  moralité  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire'  délivrer 
per  lea  oomnmnes  o&  ils  avaient  résidé  durant  les  trois  dernières  années ,  sans  y  être 


Leeonseil  a  pensé  que,  dans  tontes  œs  eireonstanoei,  O  j  avait  un  grave  inoonvénieni 
'  à  eubsUtner  an  certificat  que  la  loi  exige  une  antre  garantie  quelconque ,  et  que  les  par^ 
lies  intéressées  doTaiefet,  ou  se  eootenter  d'une  antorisetion  provisoire,  on  attendre  le 


laps  de  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  certificat  légal. 

(1)  Par  une  ôrenlalre  du  11  février  i833,  le  ministre  a  rappelé  aux  recteurs  la. 
règle  générale,  qni  reot  que  l'engagement  soit  toujours  souscrit  avant  l*^poqttêJvéipoa^ 
tg  tirait  am  sort  par  Vordomumet  du  roi*  La  loi  dn  38  juin  ne  rien  ebangé  krcelto 
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peut  appartenir  qu'à  l'institutear  qui  tient  anè  école  poblîqQc 
communale. 

(  Déeiaioo  du  &  norembre  i833  (i).) 

2511.  Tout  instituteur  communal  devant  conserver,  sanfde- 
mission  ou  jugement,  Tétat  dont  il  se  trouvait  en  possession  aa 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  i833,  doit  être, 
aussi  bien  que  finstituteur  communal  nommé  et  institué  de* 
puis  ladite  loi,  admis  à  contracter  l'engagement  décennal  exigé 
pour  la  dispense  du  service  militaire. 

(  Atîs  dn  la  noTCmbr»  i833  (2).) 
Des  élèves-mattros  des  écoles  normales» 

2512.  Les  commissions  spéciales  instituées  pai'Farrété  do  i4 
septembre  1832  ne  sont  plus  nécessaires,  et  quant  aux  eiamens, 
il  faut  distinguer  s'il  s'agit  d'élèves-maitres  admis  avant  la  loi 
du  a8  juin,  ou  d'élèves  admis  depuis  cette  loi. 

Ces  derniers  n'ayant  pu  être  admis  qu'à  la  suite  d'examens 
faits  par  les  commissions  créées  en  vertu  de  cette  loi,  ils  n'ont 
pas  besoin  de  subir  un  nouvel  examen  pour  contracter  l'enga- 
gement décennal  et  obtenir  la  dispense,  en  sorte  qu'il  leur  sof- 
fit  de  joindre  un  extrait  da  procès^verbal  d'admission  à  leur 
engagement  décennal. 

Pour  les  autres  élèves,  l'arrêté  da  i4  septembre  i83a  doit 
encore  recevoir  son  exécution,  en  ce  sens  qu'un  examen  spécial 
doit  avoir  lieu  ;  mais  cet  examen  peut  et  doit  être  fait  par  les 
commissions  d'instruction  primaire  créées  en  vertu  de  la  loi. 

(ATisdn  3  juiTier  i834  (3).) 

(i)  Le  ccnueil,  to  la  lettre  de  M.  le-reetenr  de  faeedémie  de  Pen,  en  drte  da  ^ 
octobre  dernier  ; 

Coniuité  sur  la  cfoestioii  de  mitûr  si  renfagement  de  m  Tcaer ,  pendant  £z  ant,  aa 
service  de  Tinitruction  publique ,  ponr  être  dispensé  du  senrioe  mtlitaife ,  anx  teraws 
de  l'article  1 4  de  la  loi  du  ai  mars  i93b  sur  le  reemtement  dei'amée ,  peut  être  eon> 
tracté  par  des  institateors  priTés, 

Décide ,  etc. 

(a)  Le  ocuisetl,  Tola  lettre  de  M.  lereetmr  dé  raoadémie  de  Douai,  en  date  da  3i 
octobre  dernier; 

Consulté  sur  la  question  de  saroir  si  ceux  des  inititoteurs  primaires  oonmiananx,  esar- 
çant  en  cette  qualité  lors  de  la  promulgation  delà  loi  dn  28  juin  i833  ,  qui  se  propoanit 
de  souscrire  l'engagement  décennal  pour  être  dispensés  du  service  mililaire ,  doÎTcat  a»~ 
paraTant  reocToir  une  nouvelle  nomimition  ou  institution  , 

Est  d'avis ,  etc. 

(3)  Le  conseil ,  consulté  sur  la  question  de  savoir ,  !<>.  ti ,  eonibrmémeat  à  Farrété 
du  conseil  rojal  du  i4  septembre  i83a ,  il  j  a  lieu  de  nommer  une  OMamissioa  spécnle 
chargée  d'examiner  les  élèves  des  écoles  normales  primaires  atteints  par  la  loi  du  re- 
crutement, ou  si  les  commissions  chargées  des  examens  d'entrée  et  de  sortie  de  ees  mines 
élèves  peuvent  aussi  faire  l'examen  prescrit  par  l'arrftté  précité? 

a°.  Si  les  élèves-maîtres  nouvellement  admis  à  l'école  normale  primaire  sont  daof 
l'obligation  de  subir  l'examen  spécial  comme  ceux  qui  ont  déjà  passé  une  année  dans 
l'établiBiement ,  ou  s'il  suffit  de  joindre  à  leur  engagement  déoennal  le  procèa- verbal  de 
leur  admiuion  à  l'école  ? 

Considérant  qu'avant  l'arrêté  du  i4  septembre  i83a ,  les  élèves-maîtres  étaient  admi» 
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2513.  Les  dispositions  suivantes  seront  obsenrëes  k  l'égard 
des  instituteurs  communaux  ou  élèves-maitres  qui  demandent  à 
contracter  rengagement  décennal  : 

Pour  les  instituteurs  que  la  loi  du  a8  juin  a  trouvés  en  pos- 
session ^de  leur  état,  il  leur  suffit  de  produire  leur  brevet  et 
leur  autorisation. 

Pour  les  instituteurs  nommés  depuis  la  loi,  l'engagement 
décennal  n'est  valable  qu'après  institution. 

En  ce  qui  concerne  les  élèves-maîtres  qui  sont  encore  à  Té- 
cote  normale. 

S'ils  ont  été  admis  avant  la  loi,  ils  doivent  avoir  subi  un  exa- 
men spécial  devant  la  commission  d'instruction  primaire. 

S'ils  ont  été  admis  depuis  la  loi,  ils  n'ont  pas  besoin  de  cet 
examen  spécial. 

Quant  aux  élèves-maîtres  qui  ont  quitté  l'école,  il  faut  qu'ils 
soient  placés  comme  instituteurs  communaux,  ou,  s'ils  sont  d'a- 
bord employés  comme  sous-mattres , 

i^.  Que  ce  soit  avec  le  consentement  formel  du  i*ecteur; 

2®.  Que  la  nécessité  d'un  sous-maltre  pour  telle  ou  telle 
école  soit  bien  et  dament  reconnue. 

(Atit  do  10  janvier  i834*  (i).) 
DES  SECOVaS. 

2514.  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  allocation  sur  les  fonds  de  l'in- 
struction primaire  en  faveur  d'un  instituteur  primaire  qui  est 
en  même  temps  maître  de  pension. 

(Jk.TÎsda  3i  décembre  t833.) 

2515.  En  ce  qui  concerne  les  instituteurs  communaux,  à 
moins  de  circonstances  extraordinaires  et  sauf  des  exceptions 
très-rares,  une  allocation  ne  doit  être  faite,  soit  à  titre  de  se  • 
cours  aux  instituteurs  hors  de  service,  soit  à  titre  d'encouragé- 
ment  aux  instituteurs  en  activité,  qu'après  que  le  comité  d'ar- 
rondissement et  le  recteur  auront  reconnu  et  constaté  oe  que 

aux  éoolet  normalet  primairet  d'après  dei  examena  indÎTidueb  oa  d*aprèi  dei  oonooim 
doot  les  formes  et  les  conditions  n'étuent  pas  définitÎTement  réglées  ; 

Que  l'arrêté  du  i4  septembre  iS33  «eu  pour  but  de  remédier  aux  tneoavéoieM  d'ad- 
missiom  faitet  trop  facilement; 

Mais  que  maintenant  existent ,  elle  règlement  général  du  l4  décembre  i83a,  qui  a  établi 
des  conditions  aases  sévères ,  et  la  loi  du  aS  juin  itt33,  daprèe  laquelle  des  eommia- 
sions  spéoiales  d'examen ,  nommées  par  le  ministre  même ,  chacg ées  d'examiner  les  as> 
pirans  aux  breyets  de  eapacilé,  doirent  anasi  examiner  les  aspirans  aux  éoolca  normales 
primaires , 

Est  d'aris,  etc. 

(i)  Les  sons^mattres  qui  nont  point  oontradé  l'engagement  décennal,  soit  cranme 
élèves^mattres  d'une  école  normale ,  soit  comme  noTices  dans  une  oongrégation  reli- 
gieuse ,  ne  peuTcnt  pas  obtenir  la  dispense  du  service  militaire  sana  remplir  toutes  les 
formalités  imposent  aux  ioitituteiurt  commonans,  Voir  page  84a. 
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chaque  oommuoe  |)eut  faire  et  œ  qu'elle  fait  eSectîvemeat  ea 
fiiTeor  de  Tinstitiiteiir  qai  loi  a  oonaacrë  oa  qai  loi  conaacre 
encore  ses  services  ; 

En  ce  qui  oonoeme  les  iostitatears  prives»  aux  termes  de  for- 
donnance  du  i6  juillet  t833»  article  19,  ces  institateim  ne 
peuvent  recevoir  aucune  allocation  sur  les  fonds  généraux  a£fec- 
tés  à  l'institution  primaire ,  qu'à  titre  d'^ncouragemcns  et  de 
récompenses,  et  non  à  titre  de  secours. 

(  ÂTifda  l8]»nfll  1834  (i).} 
i>Bs  AVTOftir^  Tvi^osiMÊ  A  L'inraocTiov  peimaieb. 

2516.  Le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui,  pour  maladie  oa  infir- 
mité habituelle»  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
aux  délibérations  du  comité  d'instruction  primaire,  doit  être 
remplacé  par  le  juge  de  paix  ou  le  curé  qui  vient  immédiate- 
ment après  par  rang  d'ancienneté. 

(  Atm  da  igvotCDilwe  i833  (a}.) 

2517.  Les  délégués  des  comités  ont  seulement  le  droit  d'as- 
sister aux  séances  où  il  est  question  des  écoles  dont  ils  ont  rio- 
spection* 

(kwu  dn  i3déoanlire  i833  (3).) 

Cette  interprétation  de  Tarticle  2a,  $  i  de  la  loi  do  28  juin, 
est  d'autant  plus  fondée,  que  lorsque  ladite  lot  a  voulu  attribuer 
un  droit  plus  étendu,  elle  a  clairement  exprimé  son  intentioa 
en  donnant  le  titre  de  membre  du  comité,  article  19,  dernier  {. 

(  ÀTtf  éa  ai  janvier  18I4  (4» 


(1)  La  ooDMn,  oonftaénnt  qoa  le*  femb  gMnis  albatfi  à  Vh 
«ont  lom  da  loflLra  à  tout  kt  betoioi  da  aatta  ioAriMlioo ,  ^na  la  loi  » 
Max  intUtutean  oommaiiaaz  on  Mirt  ooD^enabla ,  et  que  dam  tona  lei  aat  I«a  tomi»  de  ré> 
iat  aa  doWent  aontriboer  qu'à  défaut  da  lettonnea  IoobIm, 

£rt  d'avis,  ato. 

(a)  La  aontaU,  wn  U  lettre  de  M.  la  pitfel  dn  départancBi  da  la  MoidDc,  m  é^ 
au  9  novembre  courant; 

Consolté  tnr  la  qnertioa  de  favoir  «  la  jnge  de  pafac  on  le  earé,  qni  eoni  mppMt  de 
droit  à  iaire  pertie  d'un  aomité  d'imlraetion  primaire  ,  et  qni  le  tronvent  «mpèabé». 
pour  eanee  de  maladie  an  d'infirmiléa ,  d'f  iiter  ans  iéinaw  dn  mrnùM^  f  rivent  j  Un 
nmpteoët ,  et  par  qni ,  -" 

Est  d'avie,  ete. 


(3)  Le  eoBteil,  eomnké  nr  la  gneation  i 
L'article  aa  de  la  lot  mr  riutraction  primaire  ealand-il  que  lea  éBé^uU  pnê  ken 

dn  teia  dn  oomité  d'arrondiiiement  pour  inspeeter  les  éeolea  prinMÎrae  dn  iieewt  de  ce 
oomiU,  amront  aealement  la  faculté  d'aiaiitar  avec  voix  dëlibérativa  ann  ■^■niin  oà  U 
aéra  qneetion  du  réniltat  de  leur  impeetion,  on  bien  anronlrili  U  laBnliéd*iwiiiiTè 
lontet  Ice  léaneet ,  et  de  devenir  ainM  menabret  dneomilé? 
£•1  d'avii ,  etc. 

(4)  Le  ooDieil,  vu  la  lettre  en  date  dn  ii  janvier  eonrent,  par  laquelle  M.  le 
ptéM  du  département  du  Nord  traMmet  Imobeervatiouada  M.laeow-ptdiet  dn  DauM , 
tendant  à  faire  amiOer  les  déMfnée  des  eanitéad^iMlraotionpriBMBn  à  1 


\ 


Pervirte  dam  ion  arif  dn  i3  déoandbn. 
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25(8.  La  loi  n'appelle  aux  comité  que  le  maii'eoa  adjoint, 
et  oon  pas  le  maire  et  radjoint  timnltaoément. 

(Atiidiii3JBia  i834(i).) 

Rien  ne  s'oppoae  à  ce  qu'un  adjoint  soit  expressément  nommé 
membi*e  da  comité  local. 

(Aviida  i3d4o«Blmt833  (a).) 

2519.  Il  n'y  a  nulle  incompatibilité  entre  les  deux  titres  de 
membre  du  comité  supérieur  et  de  président  du  comité  local  :  la 
loi  Ta  ainsi  voulu  pour  toutes  les  communes  où  siège  un  comité 
-supérieur,  et  où  doit  exister  aussi  un  comité  local  ;  elle  ne  l'a 
interdit  pour  aucun. 

(  Atm  do  i3  «Uoembre  i833  (3).) 

2520.  Un  curé,  membre  de  droit  du  comité  de  la  commune 
qu'il  dessert  et  qu'il  habite,  est  aussi  membre  de  droit  des  co- 
mités des  autres  communes  qu'il  va  seulement  desservir  et  où  il 
n'a  qu'un  pied  à  terre. 

(  Avif  da  l3  déoembre  t833.) 

Un  ministre  protestant ,  pasteur  dans  plusieurs  communes 
appartenant  à  des  arrondissemens  de  sous-préfectures  qui  dé- 
pendent de  divers  départemens,  peut  et  doit  faire  partie,  tant 
des  comités  supérieurs  que  des  comités  locaux,  non-seulement 
des  communes  qu'il  dessert,  mais  encore  de  celles  où  il  existe 
un  certain  nombre  de  ses  co-religionnaires  qui,  sans  avoir  d'é- 
glise distincte,  reçoivent  ses  soins  spirituels. 

Le  ministre  protestant  jugé  apte  à  exercer  les  fonctions  du 
culte  dans  les  différentes  communes  dont  il  s'agit,  doit  être  ré- 
puté également  propre  à  s'occuper  des  intérêts  et  des  besoins 
de  l'instruction  piîmaire  dans  ces  mêmes  communes. 

(Avif  dn  3i  déombra  i833.) 

(I)  La  eoBteil ,  yh  Uletlre  de  M.  le  préfet  de ,  en  date  da  aS  mai  deraier ,  par 

laquelle  ee  magistrat,  après aToir  exposé  qoe  l'artiele  17  de  la  bi  do  a8  jntn  i833 , cl 
l'artiele  i*'  de  roardonnanee  dn  8  noTembre  rainant,  diMment  àradioint  le  droit  de  pré- 
sider les  oomités  loeanz  d*iiistruetion  primaire  en  l'absence  dn  maire ,  demande  s'il  ae 
eontiendrait  pM  de  permettre  à  Tadjoint  d'assisler  anx  léanciri  en  présence  da  maire,  et» 
dans  ce  cas,  quelle  serait  l'espèee  de  partieipatien  qaeict  adjoints  prendraient  anx  dé- 
libérations dn  comité, 

Est  d'avis ,  etc. 

(a)  Le  conseil ,  consulté  snr  la  qaestioa  faivante  : 

Un  adjoint  qui  peut  être  appelé  à  suppléer  le  maire  dans  la  présideaoe  da  «oniK 
d'instroetion  primaire ,  peut-il  être  nommé  membre  de  ce  même  comité? 

Est  d'avis ,  eto. 

(3)  Le  conseil ,  eonanlté  sur  la  qnettion  snirante  : 

iJn  comité  supérieur  Tient  de  compléter  les  'eomitée  eoaamnnaux  de  canton  ;  trois 
maires  présidens  des  oomités  comnuinanx  ae  tronTent  fiiire  partie  dn  comité  supérieur 
comme  élus  par  le  conseil  d'arrondissement.  Est-il  possible  d'être  à  la  Ibis  membre  d'un 
comité  in/érienr,  et  d'un  comité  supérieur  qni[doit  connaître  été  acUonsdn  oomité  infé- 
tienr?  N'est-ce  pas  pour  parera  cet  inoouTénient  que  l'artiele  17  de  la  loi  dn  a8  juin 
porte  que  le  comité  communal  sera  composé  dn  maire  ou  adjoint,  afin  qrn  ce  dernier 
puisse  remplacer  le  maire  s'il  fait  partie  dn  coaûté  tnpérieur  ? 

£std'aTis,etc. 
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2521 .  Dans  le  cas  où  le  ressort  d'an  comité  d'arrondis^emeDi 
ne  comprendrait  pas  de  collège»  ni  d'institution  ou  de  pen> 
sion,  l'administration  académique  désignerait  un  habitant  no- 
table ,  et  autant  que  possible,  an  ancien  membre  de  FUniver- 
sité,  dont  le  zèle  et  les  lumières  garantiraient  soffisamment  soo 
utile  participation  aux  travaux  du  comité. 

(Imtraolkn  d>  i8  février  t834.> 

2522.  Tous  les  comités  supérieurs  formés  pour  tin  certain 
nombre  de  cantons ,  ou  même  pour  un  seul ,  ont  toutes  les 
attributions  que  la  loi  donne  aux  comités  d'arrondissement. 

(iTÎaéa  ti  mum  i834  (0.) 

2523.  Hors  le  cas  ou  les  instituteurs  auraient  à  élever  quel- 
que i*éclamatiou  contre  le  comité  local,  ils  doivent  adressa 
leur  demande  à  ce  comité,  qui  les  transmettra,  avec  son  avis, 
au  comité  supérieur. 

(Déouion  da  a5  man  tS^.) 

2524.  Le  préfet  présent  au  chef-lieu,  et  pouvant  se  rendre 
au  comité,  ne  doit  pas  être  remplacé  pour  la  présidence,  la- 
quelle appartient  alors  au  vice-président  nommé  par  le  co- 
mité ; 

Le  préfet  empêché  pour  un  certain  temps,  par  congé  ou  par 
maladie,  peut  être  remplacé  au  comité  par  le  conseiller  de  pré- 
fecture, qui  exerce,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  toutes  les  attribu- 
tions du  préfet. 

(  ÀTÎf  dn  35  ■lar»  i834  (a).) 

Ecoles  normales  primaires. 

Leur  surveillance  appartient  à  Tadministration  centrale  et  non  m 

comités. 

2525.  La  loi  du  28  juin  i833  a  laissé  toute  latitude  à  l'ad- 
ministration centrale  à  Tégard  des  écoles  normales  primaires; 
nulle  part  elle  n'en  attribue  la  surveillance  aux  comités,  bien 
moins  encore  leur  défere-t-elle  l'administration  de  ces  écoles, 
le  choix  des  maîtres,  la  direction  des  études.  Ce  qui  est  dit  des 
écoles  primaires  aux  articles  21  et  22  qui  règlent  les  attributions 

(i)  Le  oonaeil ,  eonsnlté  sur  Ui  quettion  de  MToir  tî  les  divers  comités  qne  U  loi  per- 
met tle  former  dans  les  arrondissemens  pour  lesquds  cette  snbdiTtsion  a  été  jas^e  aé- 
cessaire ,  jouissent  de  tous  les  droits  attachés  an  titre  do  comité  d*arrondissemeBt,  ^ 

Est  d'aTÎs,  etc. 

(2)  Le  conseil,  consulté  sur  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  J«^ préfet  peat  être 
remplacé  pour  la  présidence  du  comité  d*«rrondiscemcnt , 

£»t  d'avis ,  etc. 
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des  comités,  ne  saurait  ^eqtendre  des  écoles  normales  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  1 1 . 

(  Atîc  dn  a8  fëTrier  i834  (i).) 

École  ouverte  dans  an  hospice. 

2526.  Â  l'égard  de  ces  écoles,  la  loi  du  28  juin  i833  n'au- 
torise nullement  une  exception*  une  école  ouverte  dans  un 
hospice  rentre  dans  la  définition  que  donne  l'article  17  de  lor- 
donnance  du  16  juillet  courant,  et  doit  être  soumise  à  toutes 
les  dispositions  qui  régissent  les  écoles  primaires. 

(DiciMon  du  a6  juillet  i833  (2).) 

2527.  L'établissement  d'une  école  annexée  à  un  hospice  dis- 
pense la  commune  de  pourvoir  à  rétablissement  d'une  autre 
école  sous  la  condition  qne  cette  école  de  l'hospice,  sera-  ou- 
verte à  tous  les  enfans,  riches  et  pauvres. 

(Atû  do  i3  décembre  i833  (3}.) 

2528.  Les  écoles  primaires  de  garçons  et  de  filles  dont  les  dépen- 
ses sont  acquittées,  soit  par  la  ville  de  Paris,  ^oit  par  l'administra- 
tion des  hospices  ou  les  bureaux  de  bienfaisance,  sont  des  écoles 
publiques  communales,  à  l'égard  desquelles  les  divers  comités 
doivent  exercer  toutes  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
la  loi  du  28  juin,  l'ordonnance  du  16  juillet,  et  par  les  in- 
structions do  ministre,  sanà  préjudice  toutefois  de  l'action  qu'il 
y  a  lieu  de  conserver  sur  la  direction  et  sur  les  dépenses  de 
ces  écoles  aiix  membres  des  administrations  charitables  qui  les 
entretiennent. 

(  Tiulnieliooi  d«  4  fé^nrier  iSJ').) 

(i)  ht  eenfeil ,  tu  U  lettre  de  M.  le  rectaor  de  raeedémie  de  Iteuee ,  en  dete  du 
19  de  ce  moit,  rar  le  qaeetioo  de  Mvoir  ii  lei  conitét  d'instrueCion  primaire  seraieni 
fomldi  à  eenletter  à  radmi«Utreliatf  «eadémM|iie  U  eurreilbiifle  qui  loi  était  ettriboée  tmt 
let  éooln  nonnalea  primairef  avant  la  loi  do  a8  juin  i833,  en  alliguant  lee  diapMÎIiow 
de  oetta  loi ,  d'aprif  leiquellet  il  o'aaraii  pas  été  établi ,  pour  lekUtea  école»  aormalcé 
primairet ,  mi  antre  mode  de  farreilUnoe  qne  pour  lee  ûmplea  écolei  primâirci  , 

E|i  d'avia ,  aie. 

(a)  Le  oonietl,  eonaolté  mr  la  qaeetion  de  laToir  ai  nne  éeole  ouverte  dana  on  hoi- 
pioe  eat ,  par-là  même ,  bora  dn  domaine  de  la  loi,  aï  llnatitntear  eet  diapeaié  do  remplir 
Ici  formalitéa  impoaéei  aftx  entrée  inetitnteiirt ,  et  ai  là  aorveillanee  ecam  d'en  appartenir 


Déeide,  *te 
(3)L« 
entretient 


(3)  Le  eoMeil ,  eonanlté  mr  la  qnertion  anivante  :  lonqne  llidepiee  d'noe  eommnne 
.  jtretient  nne  éoole  pnbliqlie  ,  fait  nn  traitement  à  rinatitateor,  hi  donne  le  logemeot 
et  nn  mdbaier  eonTenable  ,  la  eommnne  doit-eUe ,  malgré  eet  établiaiement ,  pourvoir  au 
traitement  et  an  loferoeaÉ  d'na  antre  inatUirteur,  ponr  m  eonfbrmer  à  rartiole  9  de  U 
loi  dn  a8  juin  deniier  ? 


Eit  d'arii  i  He. 
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Dispositrons  pàrlicalières  ponr  la  Tille  de  Paris. 
Séances  da  comité  céAtfal. 

2529.  Les  séances  du  comité  centra!  seront  ordinaires  on 
extraordinaires. 

Les  séances  ordinaires  seront  celles  dans  lesquelles  les  meoi- 
bres  du  comité  délibéreront  entre  eux  ou  avec  l'assi&taDce  d« 
inspecteurs  spéciaux  qu'ils  auront  convoqués  à  cet  effet. 

Les  séances  extraordinaires  seront  celles  auxquelles  seront 
convoqués  les  délégués  des  comités  locaux  de  la  ville  de  Paris. 

Il  ne  sera  pris  aucune  délibération  dans  ces  séances  eiLtraor- 
dînaires ,  le  comité  se  bornant  à  entendre  les  rapports  ou  pro- 
positions et  à  discuter  les  matières  qui  en  seront  l'objet. 

Il  y  aura  au  moins  quatre  séances  extraordinaires  par  année, 
indépendamment  de  celles  qu*il  plairait  au  ministre  de  llDstruc- 
tion  publique  de  convoquer. 

Arrêté  proposé  par  la  comité  oeatral  de  Paria  «  ci 
■prooTéan  oonaeil  rojal  le  3o  janvier  iS35(i).) 

Des  inspectears  et  des  daines  inspectrices. 

2530.  L'art.  3  de  lordonnance  du  8  novembi^e  i833  donne 
aux  comités  locaux  établis  par  la  ville  de  Paris  le  droit  de  faire 
inspecter  les  écoles  par  des  délégués  pris  hors  de  leur  sein.  Ces 
comités  procéderont  k  la  désignation  de  ces  délégués  ou  inspccs 
teurs.  II  conviendra  qu'ils  nomment  également  des  iospectrioes 
qui  seront  chargées  de  surveiller  les  écoles  des  filles. 

Il  est  à  désirer  qu'il  y  ait  au  moins  un  inspecteur  et  une  in- 
spectrice par  quartier.  Indépendamment  de  ces  délégués  perma- 
nens,  les  comités  pourront  nommer  des  délégués  auxquels  ils 
donneront  une  mission  spéciale  et  limitée.  Les  uns  et  les  autres 
auront  droit  d'assister  aux  séances  des  comités  avec  voix  délibé- 
ratrve,  mats  seulement  lorsqu'il  s'agira  des  écoles  qu'ils  auront 
été  chargés  dlnspecter. 

Quant  aux  salles  d'asile  et  aux  écoles  primaires  qui  sont 

(i)  Le  eeonté  cealral  d'iaiInHlton  pitOMiif*  à  Paria , 

Va  l'arttdtt-  aa  de  le  loi  da  sS  jiiii»  i833 ,  ^ui  porte  :  «  Le  comité  (ctnimi  )  m- 
specte^  etc.;  tu  l'article  7  de  U  même  loi  :  «  Tout  instituteur^  ete.;  tii l'artiola  %\  z  mit 
comité  {loeai)t  etc.;  va  rarticleai:  mLc  comité  {  centrai )t  etc.;  eteofia  Tari.  a3  : 
«  Z«  comité  communal  •  etc. 

CoDsidéraot  que  raccompliiicment  da  oea  deroieri  devoira  auppoaa  ov  aéocMÎle  da 
rapprochcmeoi  et  des  coofârencei  entre  les  membrea  des  eoqailés  looans  et  des  eooùlé» 
anpérieura ,  iDdépeodamment  det  inapcotiony  déliéguéa»  à  d«a  peraunaca  priaaa  cm  dfrfinta 
de  ces  comités  ; 

Qoe  ces  rapprochemens  sont  nécessaires  surtout  à  Paris  pour  abréger  les  leateoea  de» 
correspondancea  et  faciliter  la  oonfonnité  de  principes  et  da  vues  entre  tous  lea  aMaalvrea 
des  divers  comités  : 
Propose  f  ete. 


nnncxëes,  fôtt  i  des  îdstitritîôtti  et  jifettiiàiîs  rfé  garçons,  soit  à 
des  pensîonoÉits  de  filles ,  et  qui  sottt  dîi'i^fes  par  des  pei-sonnes 
appartenant  à  des  comnratiaatA  t*élr^ienfee4,  la  surveillance  à 
laquelle  ces  ^tablissemens  doi^nt  étrb  sbiimis  sera  Tobjet  de 
i^èglemens  ultérieurs. 

■  "  '       (  tfitfa^élîètM  dft  4  rétrter  i834.) 
Présentation  et  nomination  des  institntean.  ^ 

2531.  Une  marche  particulière  doit  être  suivie  à  l'effet  de 
rendre  plus  facile  pour  la  ville  de  Paris  raccooiplissement  dêfs 
dispositions  de  Tart.  2 1  de  ta  loi  du  28  juin ,  relatives  à  la  pré^ 
sentatîon  par  le  conseil  municipal  des  candidats  pour  les  écoles 
piibliques.  Il  n'y  a  pas  assez  de  rapprochemens  possibles  entre 
les  aspirans  aux  fonctions  d'instituteur  communal  dans  la  ca* 
pitale  et  les  membres  du  conseil  général  de  la  Seine,  pour  que 
ceux-ci  puisseut  s'occuper  du  choix  des  personnes  auxquelles 
pQurraitétre  confiée  la  direction  des  écoles  primaires.  Il  convient 
de  charger  les  comités  locaux  de  remettre  des  listes  de  candidats 
au  conseil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  les  in- 
stituteurs sur  la  présentation  de  ce  conseil. 

(  Mêmes  îiutnictioM.) 
Des  iùaus  pamahiis  di>  tiixis. 

2532.  La  loi  du  28  juin  i8'i3  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filles,  quant  à  présent,  et  la  législation  autérieuie  subsiste 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(Déokîon  àm  10  aoûi  i833  (1).) 

2533.  On  n'est  pas  autorisé,  quant  à  présent,  à  appliquer 
aux  institutrices  la  disposition  de  la  loi  qui  concerne  le  recou- 
vreoieot  de  la  rélribution  meftsueUe. 

>      (  Âyh  dof  r3  «ai  i834  (3).) 

(i)  Le  conseil,  yu  la  lettre  eo  date  do  24  juillet  dernier,  par  laquelle  M.  la  préfSet 
de  k  Sein»,  apaèi  «Toir  aftnoaeé  (fi^il  a.  fal  ciaMerlê  denmnde  de  M"*.  H**  pour  ttne 
place  d'institutrice  primaire  dans  une  4oole  de  iiUoÉ  nx  frais  do  la  viUe  da  l*âria ,  es* 
pose  «pi'ii  ne  «e  croU  ^' fondé  à  pourvoir  à  da»  aomiliMioni  do  ottle  nalntei  d'aprèa 
la  loi  du  att  JHB  sur  l'uisInMtioa  piimairoi 

Décide,  etc. 

(3)  letonseil,  tu  la  lettre  en  date  do -28  avrFI  drmîer,  par  laquelle  M.  Te  préfet 

de demande  si  la  rétnbntinn  qui  est  esig^c'de^  faittillef  dtsécs  dans  rétablissement 

d'instruction  primaire  de  la  comiiiiioe  de ,  Uiri|(é  par  les  sœurs  de  la  l'té^eutation 

dm  k  Viert^e ,  no  pourrait  pa»,  d  après  le  vmu  de  cto  ioA»lutriees ,  éiro  soumise  au 
même  mode  de  recouTremeut  que  celle  des  écoles  primaires  oomaumalea  ; 

liât  a ««is,  «te. 

IViMHMt,  tl  faut  obtenrer  que  eeUt»  décbion^dttjeonaeirne  «aurait  cottcerocr^les  oora- 
■ranei  qui  n'ont  et  qni  ne  peuvent  avoir  qu'nno  Nuk  éook  publique  pour  les  enfant 
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2534.  La  loi  du  a8  juin  n  eiige  de  chaque  oonainDc  qu'oue 
&K>le  de  garçoDS,  et  elle  De  Toblige  a  iroter  les  fends  que 
pour  le  traitement  fite  d  uo  instituteur. 

llPoutes  les  fois  que  la  population  et  les  ressources  d'âne 
commune  le  comporte»  il  est  à  désirer  que  la  commone  se 
procure  deux  écoles  distinctes ,  une  pour  les  garçons  ,  tenue 
par  un  instituteur,  et  une  pour  les  filles,  tenue  par  une  in- 
stitutrice. 

Dans  les  communes  qui  n'ont  qu'une  école  ,  les  garçons  et 
les  filles.peuvent  être  simultanément  à  l'école ,  avec  les  précau- 
tions nécessaires,  et  notamment  celle  d'une  cloison  établie  à 
un  mètre  au  moins  de  hauteur  entre  les  enfans  des  deux  sexes. 

(  Àrk  da  i3  août  i833  (i).) 

2535.  Les  comités  ont  inspection  sur  les  écoles  de  garçons, 
en  vertu  de  la  loi  du  nS  juin  i833 ,  et  sur  les  écoles  des  filles, 
en  vertu  des  ordonnances  de  1816  et  de  i8a8^  que  <xtte  loi 
n*a  pas  abrogées  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  écoles. 

(  ÀV«  éa  b4  lUMmbn  i93i  (a).) 

Les  anciens  comités  ne  subsistent  plus ,  ni  pour  les  écoles  de 
garçons ,  ni  pour  les  écoles  de  filles  ;  il»  sont  remplacés  pour 
toutes  les  écoles  par  les  nouveaux  comités  ;  seulement  ces  non- 
veaux  comités  appliquent  aux  écoles  de  garçons  la  loi  du  a8 
juin  et  toutes  les  dispositions  qui  l'ont  suivie ,  et  aux  écoles 
de  filles  ies  ordonnances  de  1816  et  de  i8a8 ,  et  les  instructions 
ministérielles  qui  se  rapportent  à  ces  ordonnances. 

(ÂTif  do  i4)akTiM>  1834.) 

2536.  La  loi  n'oblige  les  communes  à  procurer  un  local  et  i 
voter  un  traitement  que  pour  une  seule  école ,  et  cette  seule 
école  doit  être  tenile  par  un  instituteur  ;  d'où  il  suit  que  cet 

en  deox  •raes.  Rien  â»m  m  cm  n'avtoriMnit  à  ezfeinra  les  4lèv«t-6llii  éà  râU  bomhI 
qM  rîMltCatoar  «k  tnw  àt  ramettra  au  maire  d«  la  ooamrane.  Il  ert  impoinble  à$  Topo- 
•er  aÎMi  à  perdre  la  moitié  do  tnileoient  éventoel  dool  la  loi  a  tooIo  amorar  It  rtmm 


(t)  La  eooaéll,  mUlaUrede  M.  le  préfet  do  déporteoMid  do  Loir-eUClNr,  «n  diit 
do  Saoèteoanot,  parlaipuile  ee  fonotioanaire  deoiande , 

i«.  Si  ka  eooMBooea  aool  ablifées  de  Toter  le  trwteoMDt  Sxd  par  la  loi  <k  a8  jdm 
dernier,  poor  riofCiInteor  et  poor  l'inititDtrioe ,  et  de  fonrair  na  lofeoaeot  à  Pub  el  è 
l'autre  ; 

a*.  Si  ao  oootraire  il  oe  doit  /  aroir  daoa  lea  eommonca  nuralca  qo^ao  ÎMtilBtav; 

3^.  Si  les  filles  doiirent  reeeToir  riostmetioo  é^  wt  inatitutfr, 

£at  d*avia ,  etc. 

(a)  Le  eomeil ,  va  la  leUra  de  M.  le  reetaor  de  Tacadémie  do  Clermoat,  m  date  <k 
17  déeeml>re  oourant; 

Consulté  snr  la  question  de  savoir  ai  la  iorveillanoe  des  éeolea  primairca  de  fiUae  tU 
aussi  bien  que  celle  des  éeolea  da  svfOM  comprise  dans  lea  attribaiioa»  des  coanilés  d'ia- 
•tnietion  primaire, 

Est  d'avu ,  eke. 


tirSTRUOfflOlf  MIMAIEE.  857 

iostituteur  communal  a  le  droit  et  le  deroir  de  recevoir  le« 
enfans  des  den%  sexes  »  sapf  les  précaittîons  nécessaires ,  que 
les  comités  doivent  prendre  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
des  bonnes  mœurs. 

It'eiistence  d'une  instituti'ice  privée  ne  peut  empêcher  l'in- 
stituteur cpdfmunal  de  donner  l'instruction  primaire  aux  filles 
que  les  parens  lui  confient. 

Lorsqu'un  instituteur  communal  se  trouve  chargé  de  l'édu- 
cation des  filles  pauvres ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse  re- 
cevoir en  même  temps  des  filles  appartenant  à  des  familles  aisées 
et  pouvant  payer  pour  l'éducation  de  leurs  enfans. 

Dans  le  cas  où  la  commune  établirait  une  école  distincte  pour 
les  filles  9  alors  seulement  les  filles  devraient  suivre  l'institutrice 
communale ,  le  principe  de  la  séparation  des  deux  sexes  devant 
continuer  d'être  appliqué  toutes  les  ibb  que  la  commune  assure 

l'existence  de  deux  écoles» 

(  Avif  dn  i3  décembre  i833  (i).) 

2537.  La  loi  du  a8  juin  i833  n'est  point  applicable  aux  écoles 
de  filîes ,  ni  aux  institutrices  ;  l'ancienne  législation  subsiste  à 
l'égard  de  ces  écoles ,  sauf  aux  comités  actuels  à  faii*e  ce  que 
cette  législation  attribuait  aux  anciens  comités. 

(▲Tudo4iniUeCi834(B).) 

2538.  Aux  termes  de  la  décision  royale  du  6  janvier  i83o» 
les  écoles  primaires  tenues  par  ^es  sgeurs  sont  sous  la  juridiction 
immédiate  des  préfets,  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  ;  mais  les  préfets  doivent  prendre  l'avis  des  comi- 
tés actuels»  dans  toutes  les  occasions  où  ils  devaient  consulter 
les  anciens  comités. 

(  Avis  du  a5  février  i834  (3).) 

(l)  Le  eooseil  rojral  de  l'initruetioii  publique  , 

Va  U  leUre  en  date  du  6  décembre  courant ,  oar  laquelle  M.  le  reeleur  de  Douai , 
après  avoir  exposé  que  plusieurs  communes  exigent  que  l'instilnteur  auquel  elles  allouent 
Tindemnité  de  ano  francs  ,  qui  est  le  minimum  fixé  par  la  loi ,  soit  tenu  de  recevoir  les 
tnfims  des  deux  sexes ,  demandfe  quellei  mesures  il  convient  de  prendre  dans  cette  eir- 
eonstanoe , 

Est  d*avis  qu'il  soit  répondu  à  ee  fenelionnaire  ,  ete. 

(a)  Le  eonseîl ,  vu  la  lettre  de  M.  le  recteur  de...,  en  date  du  a3  juin  dernier , 
lelalive  à  quelques  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  radminislralion  académique  et 
le  comité  supérieur  de....  au  sujet  de  la  nomination  des  institutrices  primaires  ; 

Persiste  dans  l'avis  qu'il  a  précédemment  exprimé ,  eto. 

(3)  Le  conseil ,  vu  la  lettre  en  date  du  7  février  courant ,  per  laqudle  M.  le  préfet 
do  la  Hante- Vienne  expose  les  ioconvéniens  résultant  de  rélAbli»emcot  des  écoles  pri* 
maires  ouvertes  dans  les  divers  bospices  du  dépf rtement ,  et  dirigées  par  des  soMirs  at* 
iaebéés  à  ces  hospices  , 

Est  d'avis ,  etc. 


*» 


msm 


De  la  jarîdiction  disciprinaire  sarles  institutean. 


2539.  ^^  ^^^^^  d'inspection  des  comités  embrasse  tontes  les 
écoles ,  et  privées  et  publiques  y  le  principe  de  U  liberté  d'en- 
seignement, lai<gement  appliqué  aux  écoles  privées,  loin  d'être 
une  raison  de  diminuer  la  surveillance  de  Tautorité,  a  été» 
cx>ntraire]un  motif  poilr  reodre  cette  surveiiknce  plus  active 
et  plut  sélée  c  la  cDafiance  de  la  loi  et  la  sécurité  des  famiiki 
sont  à  ce  prix. 

Il  y  a  seulement  une  distinction  à  faire  pour  là  coDséqQeoces 
de  ce  droit  général',  eutre  les  écoles  privées  et  les  éoales  pobli- 
ques.  A  l'égard  de  celles-ci ,  l'action  des  comités  va  plus  ioio 
qu'à  regard  des  écoles  privées.  Ainsi ,  l'instituteur  commiuial  et 
l'instituteur  privé  peuvent  également  être  suspendus  par  le 
maire,  en  cas  d'urgence  et  sur  la  plainte  du  comité  local  (arti- 
cle II,  paragraphe  i,  et  art.  ^5  de  la  loi  du  28  juin);  poorToD 
comme  pour  l'autre,  le  comité  d'arrondissement,  auquel  le 
maire  a  rendu  compte  de  la  suspension  par  lui  prononcée,  a k 
pouvoir  de  confirmer  ou  d'annuler  la  décision  du  maire;  va^ 
là  s'arréle  la  juridiction  du  comité  supérieur  vis-à-vis  l'iDStitutcar 
privé.  Un  jugement  qui  entraînerait  pour  cet  instituteur  la  perte 
de  son  état  est  réservé  aux  tribunaux  (art.  7),  tandis  qo«» 
pour  l'instituteur  communal ,  le  comité  peut  aller  en  avant  et 
prononcer  la  révocation  (  art.  a3  ). 

Il  appartient  en  outre  aux  comités  supérieurs  de  pôursoiT« 
devant  les  tribunaux,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  7  et  H» 
l'application  de  la  peine  d'interdiction  à  temps  ou  à  toujours, 
soit  aux  instituteurs  privés ,  soit  aux  instituteurs  publics. 

(  lutrodion  da  ai  nm  iW 
Des  congés. 

2540.  Les  recteurs  sont  autorisés  à  accorder  aux  institoteors 
primaires  communaux ,  après  avoir  pris  l'avis  des  comités  com- 
munal et  d'arrondissement ,  les  congés  qui  seraient  demaiwles 
par  les  instituteurs  pour  des  motifs  graves  de  santé  ou  d'affaires 
de  famille ,  sous  condition  que  l'instituteur  ue  quittera  pas  le- 
ooie  qu'il  n'ait  été  poui'vu  à  sou  .remplacement  poui*  tout  le 
temps  du  congé ,  et  à  ses  frais.  Les  recteurs  informeront  aussi- 
tôt le  ministre  du  congé  qu'ils  auront  accordé  et  des  raisons  qui 
l'auront  motivé. 

Aucun  congé  ne  sera  accordé  atux  directeurs  des  écoles  dot- 
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ipalet  prîmaîrcft»  que  |Mir  le  ministre  méoui ,  sur  U  proposition 
motivéie  dn  i*eoCe«i*« 

(DéMion  a«  a^  ■ov«aa>i«  i833.) 

2541.  Une  absence  de  vingt-quatre  heures  pourra  être 
autorisée  par  le  maire,  président  du  comité  local  ; 

Un  confié  qui  n'excédera  pas  huit  jours  pourra  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d'arrondissement ,  sur  l'avis  du  maire 
de  fa  commune  où  exerce  Tinstituteur. 

Au-delà  de  ce  terme ,  le  recteur  seul  pourra  accorder  un 
congé,  conformément  à  la  décision  du  29  novembre  |833. 

(Déouioo  du  ai  janvier  i834  (i).) 

Des  révocations. 

2542.  Les  instituteurs  qui  voudront  se  pourvoir  contre  un 
arrêté  de  révocation  devront ,  en  même  temps  qu'ils  adresse- 
ront leur  pourvoi  au  ministre,  en  donner  avis  au  comité  supé- 
rieur qui  aura  prononcé  la  révocation. 

(  Arrêté  dn  a6  aoât  i834  (a).) 

2543.  L'instituteur  révoqué,  soit  pour  négligence  habituelle, 
soit  pour  faute  grave,  doit  aussitôt  c(*sser  tout  enseignement  dans 
l'école  communale ,  du  jour  où  la  décision  qui  le  révoque  lui  a 
été  notifiée  y  sauf  au  comité  supérieur  à  pourvoir  à  ce  que  les 
cours  de  ladite  école  ne  soient  pas  interrompus,  et  ce  par  une 
autorisation  provisoire  donnée ,  soit  à  un  élève-maitre  tire  de 
l'école  normale  ou  de  Técole-modèle  la  plus  voisine»  soit  à  un 
aide- instituteur ,  soit  à  tout  autre  individu  reconnu  capable. 

(  Arrêté  du  :6  décembre  i834 ,  art.  i«'.  (3).) 

(i)  JLe  ooMeil,  vq  les  obterTationa  prëacnléee  par  M.  riMpedear  général  chargé  de 
I  adminiftration  de  l'académie  de  Paria ,  lur  rexéention  de  la  mesure  qui  attribue  anx 
recteurs  la  délivrance  des  congés  aux  instituteurs  communaux  , 

Déaide,  etc. 

(a)  Le  oooseil  royal  de  rinstmction  publique,  m  k  lettre  de  M.  le  recteur  de  l'aca. 

demie  de en  date  du  3o  juillet  dernier,  par  laquelle  ce  fonctionnaire  signale  oomne 

un  oubli  filcheux  dans  la  procédure  relative  au  sieur instituteur  primaire  à que 

le  comité  a  révoqoé  de  ses  fooetions ,  le  défaut  de  commànieation  à  ce  comité  du  pourvoi 
formé  bar  le  sieor contre  le  déciiioa  dn  oomité , 

Arrête ,  etc. 

(3)  Le  eonseil,  tu  la  lettre  en  date  dn  !•'.  da  présent  mois,  de  M.  rinipecteur  gé< 
rai  ebargé  de  radmlntstration  de  l'académie  de  Pans , 


Consulté  sur  lea  points  snivana  : 

i^.  En  cas  de  i^évoeation  d*un  instituteur  communal  par  le  comité  inpértrur,  com- 
ment doit  être  entendue  la  dbpoaition  de  l'artiele  a3  de  là  loi  du  a8  juta  ,  qui  dédare  eié- 
cataire  par  proviaiea  k  décision  dn  eooHté? 

a^.  Pendant  le  délai  d'un  mou  accordé  à  rinttitntrar  révoqué  pour  former  son  pour- 
voi ,  et  pendant  le  tempa  qui  s*éoonle  jusqu'au  jugement  dn  pourvoi ,  quelle  est  la  posi> 
tion  de  rinstituteur ,  par  rapport  au  traitement  et  an  logem*  at  dont  il  jouissait  avant  sa 
rcvoeatwn  ?  Perd-il  à  la  fois,  et  dans  loot  les  eat  de  réTOcatiott ,  l'exereice  de  tes  fonc- 
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2544.  Pendamt  tout  le  temps  qui  s'éeoole  jusqu'à  ce  quil  y 
ait  jugement  dëfinitir»  Finstitiitenr  révoqué  doit ,  comme  dans 
le  cas  de  saspension ,  contiouer  à  jouir  de  son  logement  et  de 
son  traitement ,  s'il  n'en  a  pas  été  expressément  privé  par  la 
décision  du  comité. 

Si  le  comité  a  décidé  que  rinstituteur  révoqua  cesserait  aussi- 
tôt de  jouir  du  logement  et  du  traitement,  Tuo  çt  l'autre  de  oes 
avantages  demeurent  à  la  disposition  de  l'autorité  municipale» 
pour  être  alloués,  s'il  y  a  lieu,  en  tout  ou  eu  partie,  an 
maître  remplaçant ,  conformément  au  dernier  para|{raphe  die 
l'art.  a3. 

Dans  tous  les  cas  où  l'instituteur  révoqué  fait  connaître  qo'il 
entend  se  pourvoir  contre  la  décision  qui  le  révoque ,  il  ne  peut 
être  procédé  ni  à  une  présentation ,  ni  à  une  nomination  défi- 
nitive d'un  uoQvel  iostituieur,  jusqu'à  ce  que  le  pourvoi  ait 
été  jugé. 

(MèBMvrêlé,  «1.  a.) 
Inspecteurs  spéciaaz  de  riastractiou  primaire. 

2545.  Dans  chaque  département,  l'inspecteur  de  Hnstrue- 
tion  primaire  di*essera  tous  les  ans,  d'après  les  renseignemens 
qui  lui  sei*ont  fournis  par  le.  recteur  de  l'académie  et  par  le  pré- 
fet du  département,  ou  qu'il  aura  recueillis  lui-même,  le  ta- 
bleau des  écoles  de  son  rîpssort  qui  devront  être ,  de  sa  part , 
l'objet  d'une  visite  prompte  et  spéciale. 

Le  tableau  sera  soumis  au  recteur  et  au  préfet;  l'inspecteur 
se  rendra,  une  fois  au  moins  par  an,  dans  chaque  chef-liea 
d'arrondissement  et  dans  les  chefs-lieux  de  canton  où  une  sub- 
division du  comité  d'arrondissement  aurait  été  autorisée  ;  il  de- 
mandera, conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  du  m8  juin 
i833 ,  une  convocation  extraordinaire  du  comité.  Une  confé- 
rence s'y  établira  sur  le  dernier  état  de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort  :  d'après  les  indications  du  comité 
et  tous  autres  renseignemens ,  l'inspecteur  visitera  spéciale- 
ment les  points  où  sa  présence  paraiua  nécessaire. 

(  Afvélé  da  97  téfint  i835,  «H.  i*'.  (1).) 

tions  et  tous  les  aTtoUget  qui  7  étueni  «lUchét  ?  L'autorité  mtuiîoipak  pert-dk  Mgale- 
ment  lui  intimer,  auwitàt  aprè*  U  notÂficatioa  de  ÏAnHà  de  réirocetioa,  Toi**  dt 
YÎder  les  lienx  et  de  rendre  les  clefs  de  l'école  dans  les  ▼injt-qnatn  beores  ? 

Arrête  ce  qui  suit,  etc. 

(I )  Le  conseil  rojal  de  Tiaslnietioa  pnbliqae , 

Vu  la  loi  du  a8  juin  i833  sur  rinstmction  primaira ,  et  rordoonaoee  rojale  ém  iS 
juillet  de  la  même  année  ; 

Va  les  statuts  des  i4  décembre  i83a  ,  19  JniUet  i833  et  ^5  avril  193%  ; 

Vu  l'ordonnance  rojale  du  a6  février  i835; 

Sur  le  rapport  du  conseiller  cbarf  é  de  ee  qui  coMcrae  l'iBsInctioa  primnire  , 

Arrcle  ce  qui  «uil ,  etc. 
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2546.  Daoâ  toutes  les  ëooles  qu'il  visitera ,  l'inspecteur  por- 
tera soo  attention»  i«..sur  Fëtat  matériel  et  la  tenue  générale 
de  rétablissement  ;  20.  sur  le  caractère  moral  de  Técole  ;  3«.  sur 
l'enseignement  et  les  méihodes. 

Il  assistera  aux  leçons  et  interrogera  lui-même  les  élèves. 

(Ibid.,  «ri.  a.) 

2547.  11  examinera  spécialement  quels  livres  élémentaires 
sont  en  usage  ou  manquent  dans  les  diverses  écoles,  quel  nom- 
bre d'exemplaires  y  serait  nécessaire  pour  satisfaire  aux  be- 
soins des  élèves  pauvres ,  et  comment  a  été  opérée  la  distribu- 
tion des  livres  antérieurement  envoyés  par  le  ministre  de  l'iu- 
struotiou  publique. 

Il  s'assurera  qu'il  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  publiques  que 

des  ouvrages  autorisés  par. le  conseil  royal,  et  que  les  Kvres 

employés  dans  les  écoles  privées  ne  contiennent  rien  de  con* 

traire  à  la  morale. 

(  Ibid.,  «li.  3.) 

2548.  Dans  les  communes  qui,  aux  termes  de  l'article  10  de 
la  loi  du  28  juin  i833,  doivent  avoir  une  école  primaire  supé- 
rieure ,  l'iospecteur  s'assurera  par  lui-même  si  une  école  de  ce 
degré  est  effectivement  établie,  et  si  tous  les  cours  qui  la  con- 

^^titueot  sont  régulièrement  organisés. 

Il  fera  chaque  année,  sur  chacune  de  ces  école,  un  rap*^ 
port  spécial  qu'il  adressera  au  recteur  et  au  préfet. 

(Ibid.,  art  4) 

2549.  L'inspecteur  visitera  fréquemment  l'école  normale  prip 
maire  du  département  ;  il  s'assurera  que  les  élèves  de  chaque 
apnée  ^suivent  régulièrement  les  cours  auxquels  Us  sont  tenus 
d'après  le  programme  approuvé  par  le  conseil  royal,  surveiU 
lera  spécialement  la  bibliothèque ,  et  adressera  chaque  année 
au  recteur  et  au  préfet  un  rapport  sur  l'état  de  l'école. 

Il  notera  chaque  année,  sur  un  état  particulier,  combien 
d'élèves  sont  déjà  sortis  de  Técole,  quel  brevet  de  capacité  élé- 
mentaire ou  supérieure  ils  ont  obtenu  ;  combien  d'entre  eux 
ont  été  placés  en  qualité  d'instituteurs  communaux,  combiep 
attendent  encore  de  l'emploi;  et  il  transmettra  au  recteur  et 
au  préfet  la  liste  de  ces  derniers  élèves  j  afin  de  hâter  et  de  di- 
riger convenablement  leur  placement. 

(  Ibid.,  art.  5  (1)0 

2550.  L'inspecteur  de  l'instruction  primaire  fera  nécessaire»- 
pent  partie  de  la  commission  d'examen  établie  en  vertu  de 

CO  Voir  ci-aprèt  1«  rèflemcot  général  coBcemant  les  école» 
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l'article  %S  de  la  loi  du  28  juin  iS33,  et,  en  Vab&emoe  da  rec- 
teur ou  d'un  inspecteur  de  racadémie,  dëlégnë  par  le  rettenr^ 
il  présidera  ladite  coauiiissîon. 

Il  assistera  également  aux  examens  d'entrée  et  de  aortie  et 
de  fin  d'année  des  élèves-maltres  de  l'école  normale  primeîre 
du  département. 

Les  opérations  de  la  commission  terminées,  Tinspectenr 
transmettra  sans  délai  au  recteur  de  l'académie^  avec  le  pro- 
cès-verbal des  séances,  un  rapport  spécial  sur  les  ré&ultats  des 
examens. 

(Ibia..  «rt.60 

2551.  L'inspecteur  donnera  une  attention  particulière  aoi 
oonférences  d'instituteurs  qui  auront  été  dûment  aatoriaées.  Il 
assialera  quelquefois  à  ces  réunions,  et  dans  le  rapport  général 
dont  il  sera  parlé  ci-après ,  il  rendra  compte  de  leurs  traTaoz. 

(ibid,  «1.7. 

2552.  Il  donnera  son  avis  motivé  sur  toutes  les  proposition» 
de  aeconrs  et  d'enoouraj^emens  de  tout  genre  en  faveur  de  Vin- 
structioQ  primaire ,  et  constatera  te  résultat  des  allocations  ac- 
cordées. 

il  fera  un  rapport  spécial  sur  les  instituteurs  qui  paraîtront 
avoir  mérité  des  médailles  et  autres  distinctions  ou  encourage- 

(Ibîd.,  Mt.  8.) 

2553.  Dans  les  huit  premiers  jours  d'octobre  de  chaque  an- 
née, Tinspecteur  adressera  au  recteur  et  au  préfet  un  rapport 
snr  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  dans  le  dépar- 
tement, et  notamment  sur  les  points  spécifiés  par  le  présent 
statut;  le  recteur  et  le  préfet  yjoindrontlenr  observations  et 
le  transmettront  an  ministre  de  Tinstroction  publique. 

Ce  rapport  et  ces  observations  seront  lus  en  conseil  royal 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

(I)  (Ihîi,  «t.9.) 

raolioof  tpédâlca  4b  maitlitt  adi 
ioàU»  primairet  feu  In  mojcns  de  remplir  kor  I 
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Règlement  gfénéral  conceriunt  les  écoles  normales  primaires  (i). 

JV.  B.  La  loi  (du  a9  jaio  i833-  n^st  ootrée  4aa$  «uauQ  détail 
relatîveoieiDt  à  Torganisatioa  des  écoles  normales  primaires ,  et 
ce  statat  du  conseil  royal  a  conservé  toute  sa  force.  Il  a  servi 
de  base  à  tous  les  rè^çlemens  particuliei^sdes  diverses  écoles  nor- 
males actuellement  établies  en  France. 

Des  objets  de  renseignement. 

2554.  Dans  toute. école  destinée  à  former  dfls- instittttears^ 
.primaires,  l'enseignement  comprend  : 

L'instruction  morale  et  religieuse  ; 

La  lecture  ; 

L'écriture; 

L'arithmétique ,  y  compris  le  système  légal  des  poids  et  me- 
sures ; 

La  grammaire  française; 

Le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  et  les  autres  applications  de 
la  géométrie  pratique  ; 

Des  notions  des  sciences  physiques ,  applicables  aux  usages  de 
la  vie; 

La  musique  et  la  gymnastique  ; 

Les  élémcns  de  la  géographie  et  de  l'histoire ,  et  surtout  de  la 
géographie  et  de  l'histoire  de  France. 

L'instruction  religieuse  est  donnée  aux  élèves -maîtres ,  sui- 
vant la  religion  qu'ils  professent ,  par  les  ministres  des  divers 
cultes  reconnus  par  la  loi. 

(  Règlement  du  i4  déoembre  i833,  art.  !*'.) 

2555.  Le  cours  d'études  est  partagé  en  deux  années. 

Le  programme  des  leçons  est  arrêté  chaque  année  par  le 
conseil  royal ,  suv  la  proposition  du  recteur. 

(Ibid.,  art.  a.) 

2556.  Durant  les  six  derniers  mois  du  cours  normal ,  les 
élèves-maîtres  sont  particulièrement  exercés  à  la  pratique  des 
meilleures  méthodes  d'enseignement  dans  une  ou  plusieurs 
classes  primaires  annexées  à  Técole  normale. 

(i)  Le  eonfeQ ,  sur  le  rapport  du  eoufeiller  chargé  des  écolei  prinuûrea  ; 

V«  lea  déereU  et  onbuDanoea  eooeernaol  TiaitnMlMMi  primaite  ; 

Voulaut  réunir  et  coordonner  Ica  prinapalca  dupotitiona  d  aprèi  latqaellef  le«  éeoW 
nonnalet  primaires  aduellement  existantes  dans  les  direrses  académies  de  l'UnÎTcrsilé  oai 
il*  sneMsaivement  orguiiséci,  ooefomMaiairt  au  vous  dM  aalMilds  loedee  «t  ma  pr«- 
poeitiona  des  recleurt , 

Arrête  «a  qui  soit,  de. 


S64  ^'^^v  ^i- 

Oo  les  forme  cgalemeDt  à  la  rédaction  des  actes  de  TéUt  àfii 
et  des  procès-vet  baux. 

On  leur  enseigne  la  greffe  et  la  taille  des  arbres. 

(»a.,  «t.  3.) 

2557.  Une  bibliothèque  à  l'usage  des  élèves-mattres  est  pla- 
cée dans  les  bâtimensde  recelé  normale.  Une  somme  est  cou* 
sacrëe  tous  les  ans  à  l'acquisition  des  ouvrages  que  le  conseil 
royal  juge  utiles  à  Tlnstruction  des  é(èves-mattres  ou  en  généra 
à  l'enseignement  primaire. 

Chaque  année  le  catalogue  des  livres  est  yérifié. 

Cii«a.,  ««.  4.} 

Du  directeur  et  des  mattras  adjoints. 

2558.  L'école  normale  et  les  classes  primaires  qui  y  sont  an- 
pelées  sont  confiées  à  un  directeur  que  le  ministre  de  rinstmc- 
tion  publique  nomme  sur  la  présentation  du  préfet  du  départe- 
ment et  du  recteur  de  l'académie. 

Le  ti*aitement  du  directeur  est  payé,  en  tout  on  en  partie» 
sur  les  fonds  généraux  affectés  à  l'instruction  primaire. 

Le  directeur  est  toujours  chargé  d'une  partie  importante  da 
cours  d'études. 

Les  maîtres  qu'il  est  nécessaire  d'adjoindre  au  directeur  poar 
diverses  parties  de  l'enseignement  sont  choisis  par  le  rectenr, 
sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  la  snrveit- 
lance  de  l'école ,  et  sauf  l'approbation  c)u  miqistrç  de  1  lostmc- 
tion  publique. 

(IW.,  «1.5...  7.) 

De  TadmissioD  des  élêves-mattres. 

2559.  Dans  les  écoles  normales  primaires ,  des  bourses  en- 
tières ou  partielles  peuvent  être  fondées  pai*  les  départemens, 
par  les  communes  ,  par  l'Université ,  par  des  donateurs  parti- 
culiers ,  ou  par  des  associations  charitables. 

Les  bourses  fondées  par  TUniversité  sont  toojoui*s  données 
au  concours.  Il  est  facultatif  pour  les  autres  fondateurs  de  dé- 
terminer s'ils  entendent  que  les  bourses  par  eux  fondées  soient 
données  par  la  voie  du  concours ,  ou  à  la  suite  d'examens  in- 
dividuels. 

Les  formes  et  les  conditions  des  examens  et  des  concours  sont 
réglées  par  le  conseil  royal ,  pour  chaque  académie ,  sur  le 
rapport  de  la  commission  de  surveillance  et  la  proposition  da 
recteur. 

(îbid.,  wl-  8...  10,^ 
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2560.  Nul  u'ett  admis  comme  âève*ia«ttre »  soit  interne, 
soit  externe  i  s'il  ne  remplit  les  conditioDS  ioîvantes  : 

Il  doit»  i^  être  âgé  de  seiieanseu  moins  ( 

a<*.  Produire  des  certificats  attestant  &a  bonne  conduite  $  et , 
en  outre»  un  certificat  de  médecin  constatant  qu'il  n'est  sujet  à 
aucune  infirmité  incompatible  arec  les  fonctions  d'instituteur, 
et  qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole  ; 

S**.  Prouver,  par  le  résultat  d'un  examen  ou  d'un  concours , 
qu'il  sait  lire  et  écrire  correctement  j  qu'il  possède  les  premières 
notions  de  la  grammaire  française  et  du  calcul  ;  et  qu'il  a  une 
connaissance  suffisante  de  la  religion  qu'il  professe. 

Les  examinateurs  et  les  juges  ne  se  bornent  pas  à  constater 
jusqu'à  quel  point  les  candidats  possèdent  les  connaissances 
exigées  ;  ils  s^attachent  aussi  à  connaître  les  dispositions  des  can- 
didats ,  leur  caractère ,  leur  degré  d'intelligence  et  d'aptitude. 

(lbid.»arf.  II.) 

2561 .  Nul  n'est  admis  comme  boursier  s'il  ne  prend  l'engage- 
ment de  ser^'ir  pendant  dix  ans  au  moins  dans  l'instruction  pu- 
blique comme  instituteur  communal. 

Les  boursiers  en  Age  de  minorité  doivent  être  autorisés  par 
leur  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur,  à  contracter  cet  engagement 
décekinal. 

(Tbid.,art.  la.) 

2562.  Lei  bonrsiers  qui  renoncent  à  leurs  études  avant  la  fin 
du  coui*s ,  ou  qui ,  sortis  de  l'école,  ne  remplissent  pas  l'enga- 
gement par  eux  contracté  de  servir  pendant  dix  ans  comme  in* 
stituteurs  communaux ,  sont  tenus  de  rembourser  le  prii  de  la 
pension  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'école,  et  con6idéi*és 
comme  étrangers  au  service  de  l'instruction  publique;  ce  qui 
les  replace  sous  le  droit  commun  quant  à  l'obligation  du  service 
militaire. 

(  Ibid.,  art  i3.) 

2563.  Lea  boursiers  qui  n'obtietnent  que  des  portions  de 
bourse  doivent,  outre  les  pièces  exigées  de  tons  les  élèves-mattres, 
déposer  entre  les  mains  do  direetenr  un  acte  par  lequel  ils  s'o- 
bligent ,  ou,  s'ils  sont  mineurs,  leurs  parensou  tuteurs  s'obligent 
de  payer  la  portion  de  bourse  qui  reste  à  leur  charge.  Il  en  est 
de  même  pour  la  totalité  de  la  pension  à  l'yard  des  pensionnaires 
libres. 

Tous  les  élèves  internes  sont  tenus  d'apporter  le  trousseau 
presa*it  par  les  règlemens. 

(1bid.,art.  i4«t  iSO 
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25d4.  Les  instttatéur»  primaire  d^à  «d  ezerdeft  peavnt 
être  admis ,  dati»  le  cours  de*  randée  et  particulièl^emeot  pn- 
dant  le  temps  où  vaquent  les  écoles  primaires ,  à  stiîvre  eomtot 
externes  les  coui'S  de  l'école  normale ,  afin  de  se  fortifier  àèta 
les  connaissances  qu'ils  possèdent ,  ou  d'apprendre  à  pratiquer 
les  méthodes  perfeetk>nnées. 

La  commission  de  surveillance  examine  s'il  y  a  lieu  d'accor- 
der à  quelques-uns  de  ces  instituteurs  des  indemnités  de  séjour 
pour  le  temps  pendant  lequel  ils  auront  suhâ  les  cours  as 
l'école  normale.  Elle  adresse  à  ce  sujet  un  rapport  au  rectenr 
et  au  préfet. 

Des  indemnités  peuvent  aussi  être  accordées  aux  maîtres  àe 
l'école  normale  qui  auront  donné  des  leçons  extraordinaires 
aux  instituteurs  admis  à  suivre  les  cours  de  Técole. 

(  IbicL,  «ri.  tS.) 

De  la  commission  de  sarveilUnce. 

2565.  Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  Hnstrue- 
tion  publique ,  sur  la  présentation  du  préfet  du  département 
et  du  recteur  de  l'académie,  est  spécialement  chargée  de  li 
surveillance  de  l'école  normale  primaire  sous  tous  les  rapports 
d'administration,  d'enseignement  et  de  discipline. 

Le  directeur  de  Técole  assiste  aux  séances  de  la  commission 
avec  voix  délibérât! ve,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  Mir 
des  questions  intéressant  la  personne  ou  la  gestion  dugdireo 
teur. 

(Ibid.,  art.  17  d  1$.) 

2566.  La  commission  de  sni*veillance  prend  ou  propose,  se- 
lon les  circonstances,  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  pour  !e 
bien  de  Técole  et  pour  le  progrès  des  élcves-mattres. 

La  commission  de  surveillance  détermine  chaque  année, 
d'après  les  besoins  présumés  de  l'instruction  prin^aii^  dans  le 
département,  quel  est  le  nombre  des  élèves  qui  doivent  être 
admis  à  contracter  rengagement  décennal ,  et  qui  seuis  peuvent 
obtenir  des  bourses  entières  ou  partielles ,  conformémeDlà  rsr* 
ticle  12. 

Elle  examine  chaque  année  le  compte  et  le  budget  qui  loi 
sbnt  présentés  par  le  directeur  de  l'école.  EUe  consif^iie  dan« 
un  rapport  particulier  les  observations  auxquelles  ce  compte  et 
ce  budget  lui  paraissent  donner  lieu.  Le  tQUt  est  sountsà  Teia- 
men  du  conseil  académique  et  à  l'approbation  du  cooseU  rojal. 

(Ibid.,  wt.  19...  ai.; 
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.2567.  Le  dii-ectenr tient  «nragittrf  divisé  en  autant  de  co- 
lODQef  qu'il  y  a  d'objets  d'enseignement,  sur  lequel  il  inscrit  tes 
notes  relatives  au  travail  des  élèves.  IL  y  inscrit  aussi  les  notes 
sur  le  caraotère  et  la  conduite  de  chacun  d'eux.  Le  registre  est 
mis  tous  les  moissons  le»} eut  de  iaeommission  de  surveillance. 

La  commission  fait,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  la  vi- 
site de  1  école  ;  elle  examine  les  classes  »  interroge  les  élèves  sur 
tous  les  objets  de  renseignement ,  et  tient  note  de  leurs  ré- 
ponses. 

Chaque  année,  elle  reçoit  du  directeur  un  rapport  sur  tout 
ce  qui  concerne  les  études  et  la  discipline.  Un  double  de  œ 
rapport,  visé  par  le  recteur,  qui  y  joint  ses  observations,  est 
envoyé  au  ministre  et  conimuniqué  au  eonseil  royal. 

(  Ibid.,  tft.  ai  et  23.) 

2568.  A  là  fin  de  la  première  année,  la  commission  décide-, 
d'après  les  rapports  et  les  notes ,  quels  élèves  sont  admis  à  pas- 
ser en  seconde  année* 

Les  élèves  non  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  ânàée 
ne  peuvent  plu)  être  boursiers  ni  élèves  internes. 

A  l'expiration  de  la  seconde  année ,  tous  les  élèves-maîtres 
subissent  devant  la  commission  (i)  un  dernier  examen ,  d'après 
lequel  ils  sont  inscrits  par  ordre  de  mérite  sur  un  tableau  dont 
copie  est  adressée  par  le  recteur  de  Tacadcmie  au  préfet  et  aux 
comités  du  département. 

Les  examens  de  sortie  comprennent  aussi  une  leçon  d  épreuve 
qui  puisse  faire  juger  le  degré  de  capacité  des  élèves  pour  l'en- 
seignement. 

Les  élèves-mattres  qui  n'ont  pas  satisfaite  ce  dernier  examen 
sont  rayés  du  tableau  de  l'école  normale. 

Un  certificat  d'aptitude  est  délivré  par  la  commission  à  ceux 
qui  ont  i*épondu  d'une  manière  satisfaisante  ;  il  y  est  fait  men- 
tion de  la  conduite  que  l'élève  a  tenue ,  et  de  la  méthode  d'en- 
seignement dont  il  connaît  mieux  la  théorie  et  la  pratique.  Ce 
certificat  est  produit  par  les  élèves- m  attires  lorsqu'ils  se  pré- 
sentent pour  obtenir  le  brevet  de  capacité. 

j^^  (  Ibid.,  art.  a4  et  a5.) 

2569.  En  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un  étève-maltre,  la 
commission  de  surveillance  peut  prononcer  la  réprimande  ou 
la  censure ,  ou  même  l'exclusion  provisoire  on  définitive ,  sauf, 

(1)  On  a  TU ,  pagei  838  et  mît.,  comment  les  ezunent  d'entrée  et  de  lortie  et  de  in 
d'aaiMe  des  élèvei-matlrei  rentrent  déformait  dans  les  attribntions  des  comwieiions 
spéciales  créées  par  la  loi  du  a8  juin  i833. 
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dans  ce  dernier  cas ,  l'approbaiiOB  da. préfet ,  su  s'a^t  d an 
boursier  communal  ou  dëpartomenlal ,  et  TappuolMitîoo  da 
recteur ,  s'il  s'agit  de  tout  autre  élève-maitre. 

L'exclusion  ne  peut  être  prononcée  que  l'élève  n'ait  été  en- 
tendu ou  dûment  appelé.  Aussitôt  que  la  déctsion  est  inter- 
venue ,  le  recteur  en  donne  avis  au  ministre  de  llnstmctioD 
publique. 

(IlmL,  «!i.a6.) 

if.  B.  Une  décision  du  ministre  des  finances ,  du  3o  novembre  1 8S3, 
exempte  du  timbre  les  quittances  données  aux  payeurs  du  trésor  pour 
versemens  dans  les  caisses  municipales  des  sommes  accordées ,  soh 
sur  les  fonds  du  trésor,  soit  sur  ceux  des  départemens ,  pour  réta- 
blissement d^écoles  primaires  et  supplément  de  tndtemeDt  aux 
instituteurs. 

D*aprés  une  autre  décision  du  si  octobre  i834,  les  quittances  ajant 
pour  objet  le  traitement  fixe  des  instituteurs  conununaux,  ainsi  qoe 
la  rétribution  mensuelle  considérée  comme  un  supplément  de  ce  trai- 
tement ,  seront  afirancbies  da  timbre  «  lorsque  ces  fraitemens  n'excé- 
deront pas  3oo  fr^ 
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TITRE  VIII. 

DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  (1). 


RÈGLEMBirr  (a)  POUB  L'EtÉGTTTIOir  DES  LOIS  DE       NÂNCES 

DES  :a3  ET  a^  mai  i834  ,  en  ce  qui  concerne  l'uni- 
versité (3). 

RECETTES. 
De  la  nature  des  recettes  et  de  l'assiette  des  droits  et  rétributions. 
2570.  Les  recettes  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  savoir  t 

(i)Vojr.  partie  f**,  litre  9,  pag.  aSS  et  euÎTaotet  ,  let  diipotitiont  dei  lois  et  or- 
doiraaiicet  qui  eonoerneat  cette  partie  de  radminiftration  de  Tiiutruclioii  publique. 

(a)  Le  ràglement  que  l'ou  va  lire  réiuine ,  pour  ainsi  dire ,  tout  ee  qui  avait  été  Tait 
coneernant  les  biens,  revenus  et  dépenses  de  l Université ,  en  même  temps  qu'il  lie  plus 
que  jamais  lé  sort  de  l'institution  à  la  fortune  publique.  I^oul  l'insérons  ioi  avec  d'au- 
tant  plus  de  confianee ,  que  désonnais  il  n'j  a  plus  à  craindre  de  Variations  considérables 
en  cette  matière.       ^^gy 

(3)  LbS    MIIflSTRBS  DB  t'ilflTADCTlOir   PÎTBLIQDB  BT  DES  PtlfARCBS, 

Vu  les  lois  des  aS  et  a4  mai  i834 ,  portant  fixation  des  budgeU,  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  i835  ,  et  desquelles  il  résulte  que  les  receltesqui  éUient  aUribuées 
à  l'Université ,  et  les  dépenses  relatives  aux  élablissemens  universitaires,  font  partie  du 
budget  général  de  l'état,  à  compter  de  ce  même  exercice: 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  «4  mai ,  qui  sUtueque  l'administration  de  rinstrucUon  pu- 
blique sera  chargée ,  conjointement  avec  les  agens  des  coutribulions  directes  ,  de  l'assiette 
de  la  rétribution  et  du  droit  annuel  ;  qu'elle  continuera  à  constater  les  droits  à  perce- 
voir sur  les  candidats  qui  se  présentent  devant  les  facultés  ou  devant  les  juris  médi- 
cal» ;  enfin  que  les  agens  du  trésor  public  seront  chargés  du  recouvrement  de  ces  produits; 

Vut'avisdn  conseil  rojal  de  l'instruction  publique, 

Considérant  que  dans  cet  éUt  de  choses ,  il  j  a  Heu  de  déterminer  le  mode  d'ioterren- 
lion  des  agens  des  deux  ministères  selon  leurs  aUributions  respectives,  et  qu'il  est  otile 
en  même  temps  de  rappeler  les  dispositions  précédemment  en  vigueur  ,  qui  doivent  con- 
tinuer d'être  observées  ; 

Arrêtent  que  le  règlement  qui  suit  sera  exécuté  à  partir  du  i»».  janvier  i835,  et  que 
des  exemplaures  en  seront  Irammis  à  tous  les  agent  chargés^  de  concourir  à  son  exéeuUon. 

A  Paris,  le  27  noTembre  i834. 

Lemtnùtre  secrétaire  d'étai  Lt  miniêtre  secrétnire  d'état 

de  l  i/utruction  publique  ,  desfinan,:es  , 

Gï^^OT.  Honaïiif. 

Le  présent  règlement  indiquera  : 

La  nature  de  la  doUtion  ,  des  rentes  et  des  domaines  de  l'Unirersité  ; 

La  nature  des  rétributions  et  des  droib  dus  dans  les  élablissemens  d'instruction 
bliqne .  et  le  mode  d'assiette  de  ces  droiU  ; 

Le  mode  de  perception  et  de  poursuites  ; 

La  nature  des  dépenses  qui  étaient  pajéessur  les  fonds  spéciaux  de  l'Université; 

L»  BouTeaa  mode  d'ordonnaiiocraenl  et  de  pajemcnt  de  ces  dépenses. 
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Prodoit  de  la  dotatioo ,  des  rentes  et  des  domaioes  apparte- 
nant à  lllniversitë  \ 

Rétribotion  doe  poor  les  élèves  dans  les  collées,  institotions 
el  pensions; 

Droit  annuel  dû  par  les  chefs  d'institution  et  par  les  maîtres 
de  pension  ; 

Droits  à  percevoir  dans  les  facultés  de  droit,  de  médecine  , 
de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres. 

De  la  dotation ,  des  rentes  et  des  domsinei  de  rUnÎTerrisé. 

2571.  L'Université  possède:  i**.  des  rentes  sur  l'état,  dont 
les  inscriptions  sont  déposées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (  il  existe  en  outre  des  rentes  sur  l'état  affectées ,  à  titre  de 
fondations  ou  de  concessions ,  à  divers  établissemens  dlnstroc  • 
tîon  publique  ;  ces  rentes  sont  également  inscrites  au  nom  de 
rUniversité  y  et  les  inscriptions  en  sont  aussi  déposées  à  la 
caisse  des  consignations)  ;  a^  des  rentes  sur  divers  particolien 
(  les  titres  en  sont  déposés  entre  les  mains  de  ses  ageos)  ;  3".  dei 
bois  et  diverses  propriétés  immobilières  qui  forment  les  do- 
maines de  l'Université ,  et  sont  administrés  par  ses  soins. 

.^    ^  (Tifr«a,  «h.  I*».,  «t.  !•».) 

Rétribation  daos  les  collèges ,  institations  et  pennons. 

2572.  Une  rétribution  au  profit  de  l'état  est  due  pour  tom 
les  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnaires  on  externes ,  et 
pour  tous  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits  des  collées 
royaux ,  des  collèges  communaux  et  particuliers ,  des  institu- 
tions et  des  pensions ,  quel  que  soit  le  degré  d'instruction  qu'ils 
y  reçoivent. 

Les  chefs  d'école  sont  débiteurs  envers  l'état  de  la  totalité  des 
rétributions  dues  pour  leurs  élèves. 

(IlMd.»  eb.  a,  arL  a  «t  3.) 

2573.  Les  collèges  et  autres  écoles  d'instruction  secondaire , 
oit  il  n'est  admis  que  des  externes ,  sont  assimilés  pour  la  ré- 
tribution à  l'école  à  pensionnat  du  département ,  avec  laquelle 
ils  ont  le  plus  d'analogie  d'après  le  degré  d  enseignement  qui  y 
est  donné. 

Toute  école  où  l'enseignement  est  analogue  à  celui  qui 
est  donné  dans  les  collèges ,  dans  les  institutions  ou  dans 
les  pensions ,  est  soumise  au  payement  de  la  rétribution  ; 
nul  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  sous  le  pré- 
texte qu'il  ne  fournit  aux  élèves  que  la  nourriture  et  le  lo* 
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gement,   et  qu'il  reste  personnellement  étranger  à   leur  in^ 
struction. 

Les  écoles  primaires ,  élémentaires  oo  supérieures ,  où  Vem- 
aeignement  est  restreint  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
du  28  juin  i833 ,  ne  sont  point  soumises  à  la  rétribution. 

(Ibid.,  art.  4—6.) 

2574*  Lorsque  les  besoins  de  l'instruction  publique  Texi- 
gent ,  les  principaux  des  collèges  communaux ,  les  cheft  d'insti- 
tion  et  les  maîtres  de  pension  peuvent ,  sur  la  proposition  defe 
recteurs,  être  autorisés,  par  une  décision  prise  en  conseil  royal, 
à  avoir  une  classe  primaire  séparée  des  classes  latines,  et  dont  les 
élèves  externes  ne  sont  point  passibles  de  la  rétribution. 

Cette  autorisation  n'est  accordée  que  lorsque  le  chef  d*école 
justifie  qu'il  est  pourvu  du  brevet  de  capacité ,  conformément  à 
Tart.  4  ^e  1&  lui  du  a8  juin  i833 ,  ou  que  la  classe  primaire  est 
tenue  par  un  maître  ponrvu  du  brevet. 

L'autorisation  n'est  valable  que  pour  l'année  classique. 

(Ibid.,  art.  7.) 

2575.  Tout  individu  qui ,  n'ayant  pas  obtenu  le  brevet  de 
chef  d'institution  ou  de  maître  de  pension ,  admet  chez  lui  des 
élèves  auxquels  il  donne  l'instruction  secondaire ,  est  traduit ,  à 
la  requête  du  procureur  du  roi ,  en  police  correctionnelle ,  et 
condamné  à  l'amende  conformément  à  l'art.  56  du  décret  du  i5 
novembre  1811.  La  partie  de  l'amende  qui  était  attribuée  à 
l'Université  est  acquise  au  trésor,  et  versée  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.'  Néanmoins ,  en 
vertu  de  l'art.  a8  de  lordonnance  du  27  février  1821,  les  curés 
et  desservàns  des  campagnes  peuvent,  sans  diplôme  et  sans  payer 
la  rétribution ,  se  charger  de  former  deux  ou  trois  élèves  pour  les 
petits  séminaires.  Dans  ce  cas,  la  déclaration  doit  en  être  faite 
au  recteur. 

Les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension  qui  ont  renoncé 
à  leur  titre ,  ne  peuvent  recevoir  des  élèves  sans  avoir  obtenu 
un  nouveau  brevet  :  s'ils  en  reçoivent ,  ils  sont  poursuivis  comme 
dirigeant  une  école  clandestine. 

(Ibia.,arL8et9.} 

2576.  La  rétribution  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  s 

Pour  les  pensionnaires  dans  les  collèges,  institutions  et  pen- 
sions, au  vingtième  du  prix  de  la  pension  payée  pour  chaque 
élève. 

Pour  les  élèves  à  demi-pension ,  pour  les  externes  et  les  élèves 
gratuits  ou  non  gratuits ,  à  une  somme  égale  à  celle  que  payent 
les  pensionnaires  de  l'établissement  où  ils  sont  adonis. 

(Ibid.,  art  lo.) 
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Le  minimum  de  la  rétribution  est  fiié  à  i5  Ir. 
Un  taux  inférieur  de  rétribution  ne  peut  être  admis  pour 
apcnne  école  »  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  prise  en  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  et  rendue ,  sur  la  proposition 
du  recteur^  d  après  l'avis  du  conseil  académique. 

(Tbid.,  ait.   11.) 

2577.  Le  trimestre  entier  de  la  rétribution  est  dû,  ponr 
tous  les  élèves  qui  étaient  dans  Téoole  le  premier  jour  du 
trimestre. 

Tout  élève  entré  avant  le  i5  d'un  mois ,  doit  le  mois  entier; 
tout  élève  entré  après  le  t5 ,  doit  le  demi-  mois  de  la  rétri- 
bution. 

•     ''r.  •  (Ibid.,  art.   la.) 

2578.  La  rétribution  étant  due  par  Irimesti^eet  d'avance,  le 
chef  d'école  qui  était  en  exercice  au  commencement  du  trimestre 
est  responsable  de  la  rétribution  pour  le  trimestre  entier,  sauf 
son  recours  contre  qui  de  droit. 

(  Ibîd.,  art.   i3.) 

2579.  La  rétribution  due  pour  Tannée  classique»  laquelle 
commence  au  i*'.  novembre,  dans  la  presque  totalité  des  aca- 
démies ,  est  divisée  et  payée  par  dixièmes. 

Deux  dixièmes  sont  payés  pour  novembre  et  décembre ,  et  les 
huit  antres  dixièmes  pour  janvier,  février,  mars ,  avril ,  mai , 
juin ,  juillet  et  août. 

Dans  les  académies  où  l'année  classique  commence  au  i*'.  oc- 
tobre ,  trois  dixièmes  sont  payés  pour  octobre ,  novembre  et  dé- 
cembre ,  et  les  sept  autres  dixièmes  pour  les  sept  premiers  mois 
de  l'année  financière. 

Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  les  troisième  et  quatrième  tri- 
mestres ne  représentent  chacun  que  deux  dixièmes  ;  et  dans  le 
second,  le  troisième  trimestre  ne  se  compose  que  d'un  seul 
dixième. 

Quels  que  soient  les  cas  particuliers  qui  se  présentent,  la 
rétribution  doit  être  calculée  de  manière  que  la  totalité  des 
droits  d'une  année  soit  acquittée ,  pour  tout  élève  qui  a  été 
pensionnaire  ou  externe  d'un  établissement ,  pendant  les  dix 
mois  de  l'année  classique  ;    et ,   au  pi-orata ,  pour  les  élèves 

entrés  dans  le  cours  de  l'année. 

(Ibid.,«t.i4.) 

2580.  Dans  les  collèges  royaux  de  Paris ,  où  le  prix  de  la 
pension  est  de  900  francs ,  le  taux  de  la  rétribution  est  fixé 
à  45  francs. 

Dans  les  collèges  royaux  des  départemens,  la  rétribution  est 
fixée  comme  suit  : 
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ir«.  CLAMV.  Prix  de  la  pension 760  f.  00c. 

Taax  de  la  rétribution.  •  .  .  87      5o 

a«.  CLASSE.  Prix  de  la  pension 65o      00 

Taax  de  l.s  rétribation. ...  33      5o 

3«.  CLASSB.  Prix  de  la  pension 600      00 

Taux  de  la  sétribntion. ...  3o      00 

Les  pyvL  de  pçnsiqn  désignés  aa  présent  article ,  et  qui  ont 
été  détçnnipés  par  le  décret  du  i5  brumaire  an  XII ,  compren- 
nent tous  les  frais  d'instruction,  de  nourriture,  de  logement, 
de  chauffage,  d'éclairage*  de  blanchissage  et  d'entretien  des 
élèves. 

Ne  sont  pas  soumises  à  la  rétribution  du  vingtième ,  les 
sommes  payées  par  les  familles  pour  les  livres  classiques  fournis 
par  les  collèges ,  pour  les  maîtres  d'arts  d'agrément  autres  que 
les  maîtres  de  dessin ,  et  pour  les  frais  de  dégradation  et 
d'objets  perdus. 

(Ibid.,  art  i5.) 

2581.  La  rétribution  due  dans  les  collèges  royaux  est  payée 
pour  les  pensionnaires ,  en  sus  du  prix  de  la  pension ,  par  tri- 
mesti-e  et  d'avance. 

Elle  est  également  payée  par  trimestre  et  d'avance  pour  les 
boursiers,  pour  les  demi-pensionnaires  et  pour  les  externes. 

Ceux  des  élèves  externes  qui  appartiennent  à  des  institutions 
ou  à  des  pensions ,  payent  la  rétribution  dans  leur  institution 
ou  dans  leur  pensionnat. 

Le  censeur  est  tenu  ,  sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  de 
veiller  à  ce  qu'aucun  élève  ne  soit  admis  à  suivre  ,  comme  ex- 
terne, les  classes  de  collège  sans  avoir  acquitté  la  rétribution. 

Les  rétributions  dues  pour  les  élèves  des  collèges  royaux 
sont  versées  par  les  familles  dans  les  caisses  de  l'établissement. 

L'administration  du  collège  exerce  contre  les  retardataires  les 
mêmes  poursuites  que  pour  le  paiement  du  prix  des  pensions. 

(Ibid.,  art.  16.) 

2582.  Dans  les  collèges  communaux,  dans  les  institutions  et 
pensions,  il  est  dû,  pour  rétribution,  une  somme  égale  au 
vingtième  du  prix  de  la  pension  des  élèves  pensionnaires. 

Le  prix  de  la  pension  se  compose  de  toutes  les  sommes  payées 
pour  chaque  trimestre. 

.  Il  ne  peut  être  fait  d'autres  déductions  que  celles  qui  sont 
admises  dans  les  collèges  royaux  et  qui  sont  indiquées  à  l'article 
i5  ci-dessus. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  prixdiffèrens  de  pension  dans  un  éta- 
blissement, le  taux  de  la  rétribution  par  élève  peut  être  réglé 
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par  aboonement  ,  pour  chaque  année  dasâqae  ^  d'après   le 

terme  moyen  des  divers  prix  de  pension. 

La  demande  d'abonnement  doit  être  faite  par  le  chef  de  l'é- 
tablissement ,  et  elle  est  envoyée  au  directeur  des  contribu- 
tions avec  rétat  des  élèves  et  des  prix  de  pension  ,  fourni  poor 
le  quatrième  trimestre. 

'  L'abonnement  n'a  lien  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le 
conseil  académique»  sur  la  proposition  du  recteur,  et  sur  l'avis 
du  directeur  des  contributions  directes  ;  le  conseil  académiqae 
ne  l'admet  qu'après  avoir  reconnu  qu'il  n*est  point  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  ti'ésor.  Les  abonnemens  doivent  être  exa- 
minés de  nouveau  lors  de  la  vérification  des  états  du  premier 
trimestre  de  chaque  année  classique  (  quatrième  trimestre  de 
l'année  financière  )  ;  le  conseil  académique ,  sur  l'avis  du  rectear 
et  du  directeur  des  contributions ,  décide  s'ils  doivent  être  oa 
non  maintenus. 

(Ibid.,«rt  17  et  18.) 

2583.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'abonnement  dans  une  école  où  les 
pensionnaires  payent  divers  prix  de  pension,  le  conseil  académique 
détermine ,  chaque  trimestre ,  un  prix  moyen  de  pension  qui 
sert  de  base  pour  la  rétribution  de  tous  les  élèves  pensionnaires, 
demi-pensionnaires .  externes  »  gratuits  ou  non  gratuits ,  en 
observant  néanmoins  que,  d'après  la  règle  établie  à  l'article  1 1  • 
la  rétribution  ne  doit  jamais,  à  moins  de  décision  spéciale  ,  être 
inférieure  à  i5  francs. 

En  conséquence,  pour  établir  le  terme  moyen  de  la  pension, 
on  réunit  toutes  les  pensions  qui  s'élèvent  à  3oo  francs  et  an- 
dessus,  et  on  divise  la  somme  totale  par  le  nombre  des  élèves 
payant  ces  pensions  (i). 

Pour  éviter  les  fractions  de  centime,  les  fractions  au-dessous 
d'un  demi-centime  seront  négligées ,  et  le  centime  sera  censé 
complet  lorsque  la  fraction  excédera  un  demi-centime. 

Ces  calculs  seront  établis  pour  chaque  trimestre  ,  d'après  le 
taux  annuel  des  pensions  payées  pour  ce  même  trimestre. 

(Ibid. ,  «rt.  tg.) 

2584.  Les  censeurs  des  collèges  royaux,  [les  principaux  des 

(1)  Ainsi  dans  un  éUblÎMeneat  qni  oonpte  : 

10  élèToi  pajant  600  fr 6,000  ir. 

8  idâm    idem   5oo ,  .\  *  .  4iO<>o 

10  idem    idem  i^oo ^^ooo 

10  idem    idem  3oo 3«ooo 

La  somme  totale  des  pensioiit  est  de 17,000 

qni ,  ^ivitfiB  par  trente-huit ,  nombre  des  peniionnairee ,  donne  im  terme  mojCB  de 
pension  de  44?  francs  3i  oent.,  et  un  taux  mojen  do  rétribution  do  ai,  36  jj»  qû  «ai 
4à  pour  ebaipie  élève  payant  00  gralnit.                               • 
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ooU^;es  communal» ,  let  chefs  diostitution  et  les  mattres  «de 
penûoii  tiennent  un  registre  pour  cous tater^  les  élèves  prësens 
dans  rétablissement  (i). 

Les  élèves  entrés  sont  inscrits  dans  la  première  partie  du  re* 
gistre,  au  moment  même  de  leur  entrée ,  et  il  leur  est  donné 
un  numéro  d'ordre. 

Les  élèves  q\ii  sortent  de  l'établissement  sont  inscrits  dans 
la  deuxième  partie  du  registre  ,  où  Ton  rappelle  le  numéro  d'or- 
dre que  chaque  élève  avait  i*eçu  lors  de  son  entrée ,  et  où  il 
lui  est  donné  un  numéro  de  sortie. 

Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé  par  le  maire.  Il  est  ar- 
rêté par  le  contrôleur  des  contributions  directes  aux  époques  de 
ses  vérifications. 

Dans  les  écoles  où  il  existe  une  classe  primaire  dont  les  élèves 
ont  été  déclarés  non  passibles  de  la  rétribution  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  7  du  présent  règlement,  l'enregistrement 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  ces  élèves  est  fait  sur  un  livre  sé- 
paréy  établi  dans  la  même  forme  que  le  modèle  ci-dessus  énoncé. 

(  Ibid.,  «rt.  30.) 

2585.  Les  proviseurs  des  collèges  royaux,  les  principaux  des 
collèges  communaux,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pen- 
sion ,  sont  tenus  de  transmettre  aux  directeurs  des  contribu- 
tions directes  du  département,  avant  le  dixième  jour  du  plu- 
mier mois  de  chaque  trimestre ,  l'état  certifié  par  eux,  qu'ils 
doivent  fournir  en  exécution  de  l'art.  ii8  du  décret  du  i5  no- 
vembre 1811,  de  leurs  élèves  pensionnaires,  demi-pensionnai- 
res et  externes^  avec  l'indication  du  prix  de  la  pension  payé  par 
chaque  élève  pensionnaire  ;  cet  état ,  pour  les  collèges  commu- 
naux, les  institutions  et  les  pensions,  devra  comprendre  nomina 
tivement,  sans  aucune  exception  ,  tous  les  élèves,  gratuits  ou 
ngn  gratuits ,  qui  seront  inscrits  sur  les  registres  de  l'école  au 
premier  jour  du  trimestre. 

Les  élèves  externes  des  classes  primaires  déclarés  non  passi- 
bles de  la  rétribution,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'art.  7, 
y  sei*ont  portés  pour  mémoire  à  la  suite  des  élèves  soumis  aux 
di'oits. 

L'état  sera  visé  par  le  maire  de  la  commune  qui  pourra ,  en 
exécution  de  l'article  119  du  décret  du  i5  novembre  181 1,  vi- 
siter l'établissement  dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  com- 
muniquera aux  agens  des  contributions  tous  les  renseignemens 

(1)  Le  modèle  de  regiitre  est  donné  sot»  le  vP.  i.  Ce  modèle  indique  afcc  déUîl  U 
manière  dont  le  livre  doit  être  tenu  et  let  modifioationt  à  faire  pour  l'approprier  aux 
beioiot  des  eoUége»  ro/aox.  —  Noot  n'avoni  paa  cru  néceMÛre  de  reprod«»ï«  !«•  direr» 
modèlM  mentionnèt  dan»  le  règlement. 
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qnll  te  sera  procurés  sur  le  nombre  des.âèves  et  sur  le  prâde 
la  pension. 

Dans  les  collèges  royanx,  les  états  sont  dressés  par  le  cenaevr 
qui  en  certifie  l'exactitude  i  ils  sont  en  outre  contrôlés  et  certi- 
fiés par  l'économe  et  arrêtés  par  le  proviseur  ;  ils  n'énoneent  que 
le  noinbre  des  élèves  par  catégorie  de  boursiers,  de  penaîonnai- 
res,  demi-pensionnaires  et  externes. 

Les  éuts  des  collées  royaux  doivent  indiqua-  ,  à  titre  de 
renseignement,  et  comme  moyen  de  contràle  des  états  fournis 
par  les  chefs  d'institution  ou  maîtres  de  pension^  le  nombre  des 
élèves  de  ces  derniers  établissemens  qui  fréquentent  le  collège 
et  qui  payent  la  rétribution  dans  les  écoles  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. 

Dans  les  collèges ,  institutions  et  pensions  ou  la  rentrée  des 
classes  a  lieu  dans  la  première  quiniaine  de  novembre,  l'état  du 
quatrième  trimestre  est  formé  pour  les  élèves  présens  au  i5  no- 
membre. 

Dans  les  collèges^  institutions  et  pensions  où  la  rentree  a  lieu 
dans  la  première  quiniaine  d'octobre  ,  l'état  du  quatrième  tri- 
mestre est  fait  pour  les  élèves  présens  au  i5  octobre. 

Les  états   ainsi  foi*més  les  i5  novembre  et  1 5  octobre  sont 
envoyés  le  jour  même,  ou  le  lendemain  au  plus  tai*d,  au  direc 
teur  (les  contributions  (i). 

(Ibid.,«rL  21) 

2586.  Les  chefs  de  ces  établissemens  portent  sur  un  état 
supplémentaire ,  qu'ils  fournissent  séparément,  avec  l'état  du 
trimestre  suivant ,  les  élèves  entrés  dans  leur  établissement 
dans  le  courant  du  trimestre,  et  qui  n'auront  pas  été  compris 
dans  1  état  primitif  mentionné  à  l'article  21. 

Ces  états  supplémentaires  doivent,  comme  les  états  primitifs, 
comprendre  les  élèves  gratuits  ou  non  gratuits,  et  les  élèves  de 
la  classe  primaire  non  passibles  de  la  rétribution. 

Us  indiquent  en  outre  la  date  à  laquelle  a  eu  lieu  Tentrée 
des  élèves. 

La  rétribution  due  pour  les  élèves  portés  sur  les  états  snp* 
plémentaires  est  calculée  d'après  le  taux  fixé  pour  les  élèves 
compris  dans  les  états  primitifs. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  mouvement  d'élèves  dans  l'établisse- 
ment pendant  le  courant  du  trimestre ,  il  doit  être  fourni  par 
le  chef  de  Técole  un  état  négatif  pour  lequel  on  emploiera  les 
cadres  ordinaires  d'états  trimestriels  (a). 

(Ibid.,  wt  32^ 
(i)  Let  modèlet  d'éUb  trimestrieli  font  donnés  tous  les  n«s.  a  el  3. 
(a)  Les  mgdèlet  d  éUts  lopplémenUirat  sont  donnéi  loiif  les  tfi*,  4  «i  ^' 
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2587.  Le  directear  des  contributions  joint  son  avis  et  ses  ob- 
servations, dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n<>.  6,  aux  états 
trimestriels  et  supplémentaires,  et  il  les  transmet,  apant  le 
i5  du  deuxième  mois  du  trimestre,  au  recteur  qui ,  après  les 
avoir  examinés,  les  soumet  an  conseil  académique ,  dont  il  ap- 
pelle Tattention  sur  les  obsei*vations  auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  prix  de  pension  et  le  nombre  d^élèves. 

Les  agens  des  contributions  et  le  conseil  académique  n'ad- 
mettent de  réductions  sur  les  prix  de  pension  qu'au  premier 
trimestre  de  Tannée  classique  ,  et  lorsqu'elles  ont  été  justifiées 
par  les  prospectus  des  chefs  d'école  et  constatées  par  leui*s  re- 
gistres. 

-,i.^^r  .^7w -^      ^  (Ïbîd.,«rt.a3«ta4.) 

2588.  Lorsqu'un  chef  d'école  n'a  pas  fourni  son  état  trimes- 
triel avant  le  dixième  jour  du  premier  mois  du  trimestre ,  ou 
qu'il  ne  l'a  pas  rédigé  de  manière  à  donner  les  renseignemens 
prescrits  par  le  modèle  n**.  a ,  il  est  assujetti  à  une  taxe  établie 
d'office,  contre  laquelle  il  ne  peut  être  admis  à  réclamer  qu'en 
justifiant  du  nombre  réel  de  ses  élèves  et  du  prix  de  leur  pen- 
sion, par  la  représentation  de  son  registre  tenu  conformément 
au  modèle  n^  i.  La  taxe  d'office  est  proposée  par  le  directeur 
des  contributions  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  no.  8. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  des  états  supplémen- 
taires prescrits  par  l'art.  i^ ,  et  qui  n'auraient  pas  été  remis 
dans  le  délai  voulu,  ou  qui  ne  présenteraient  pas  les  renseigne- 
mens spécifiés  au  modèle  no.  4* 

La  taxe  d  office  aurait  lieu  également  si  le  chef  d'école,  après 
avoir  fourni  ses  états»  se  refusait  à  représenter  ses  registres  pour 
les  vérifications  des  agens  des  contributions. 

,  ..^    X     *'•"  (  IWd.,  art.  25.) 

2589.  Tous  les  états  trimestinels  ou  supplémentaires,  ainsi 
que  les  états  relatifs  aux  taxes  établies  d'office,  sont  vérifiés  par 
le  conseil  académique,  et  revêtus  d'arrêtés  dont  la  forme  est 
réglée  par  les  modèles  numéros  7  et  8;  ils  sont  renvoyés  au  di- 
recteur des  contributions,  par  le  recteur  de  l'académie,  a^^ant 
le  quinzième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre. 

Lorsque  le  conseil  académique»  soit  par  ses  propres  vérifica- 
tions, soit  par  celles  du  directeur  des  contributions,  reconnaît 
qu'il  y  a  eu  fausse  déclaration  sur  le  prix  de  la  pension,  ou  sur 
le  nombre  des  élèves ,  il  le  constate  par  une  délibération  dont 
le  recteur  transmet  une  ampliation  au  procureur  du  roi,  qui 
poursuit  devant  les  tribunaux  l'application  de  l'article  63  du 
décret  du  i5  novembre  1811$  il  en  donne  avis  au  ministre.  Les 
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ameodet  pnmonoées  en  verla  de  Tartick  63  dndit  décret  sont 
«oqniset  an  trésor,  et  versées  dans  les  caisses  des  teccfcars  de 
r^nregbtrement  et  des  domaines* 

hes  arrêtés  pris  par  les  conseils  académtqnet,  rebitiTenent 
ans  états  trimestriels  et  supplémentaires  et  aux  taxas  établies 
d'office»  sont  signés  par  le  président  et  par  le  secrétaire;  ils 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier }  les  extraits  de  œ  re- 
gistre  sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  rinstmctioa 
publique  par  des  états  coHectiCt. 

Le  directeur  des  contributions,  en  recerant  du  recteur  les  états 
et  arrêtés  qui  ont  été  mentionnés  aux  articles  a  i  »  aa  et  a6,  procède 
immédiatement,  d'après  ces  arrêtés,  à  l'expédition  des  rôles  qui 
doivent  être  soumis  è  Fapprobation  du  préfet  au  plus  tard  U 
20  du  troisième  mois  du  trimestre,  et  remis  au  receveur  géné- 
ral des  Bnauces,  avec  les  avertissemens  destinés  aux  redeva- 
bles, avant  le  a5  du  même  mois.  Les  rôles  sont  faits  par  arroo* 
dissement  de  sous-préfecture  ^  ceux  de  la  ville  de  Pans  soot 
établis  par  aiTondissement  de  perception.  Le  directeur  des  coo- 
tribu  lions  forme  et  soumet  à  la  signature  du  piéfet,  en  même 
temps  que  les  rôles,  un  état  général  du  montant  de  ces  rôles, 
et  il  le  remet  également  au  receveur  des  finances.  U  eu  adresse 
un  double  à  l'administration  des  contributions  directes.  (1} 

(  Ibid.,  art  26...  29.) 

2590.  Il  ne  sera  plus  accordé  d'exemptions  de  létribntioos, 
mais  des  remises  pourront  être  prononcées  conformément  à 
l'article  8  de  la  loi  du  2{  mai  i834f  sur  le  crédit  ouvert  au 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Les  remises  ne  sont  valables  que  pendant  Tannée  classique 
pour  laquelle  elles  ont  été  accordées  ;  et  la  rétribution  est  due 
à  partir  de  l'ouverture  des  classes,  si  la  remise  n*a  pas  été  ac- 
cordée par  une  nouvelle  décision. 

Les  décisions  rendues  au  sujet  des  remises  qui  sont  mention- 
nées aux  deux  articles  précédens  donnent  lieu  à  la  délivrance 
d'ordonnances  en  faveur  des  chefs  d'école  lorsque  les  états  tri- 
mestriels de  rétributions  dans  lesquels  les  élèves  se  trouvent 
compris,  ont  été  arrêtés  par  les  conseils  académiques.  Â  cet 
effet,  les  recteurs ,  en  transmettant  l'état  collectif  des  rétribu- 
tions de  chaque  trimestre,  dont  l'envoi  est  prescrit  par  lar- 
tide  a8,  adressent  au  ministre  de  l'instruction  publique  l'état 
nominatif  des  élèves  en  faveur  desquels  ont  été  rendues  des  dé- 
cisions portant  remises.  Cet  état  est  divisé  par  département, 

(i)  Les  modèles  de  r61«t ,  d'tTerliiMnieiis  et  d'état  général  du  moDUni  des  rôles  , 
•qnt  doanét  tout  les  aP*,  9,  10,  1 1  tt  la. 
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par  arrondiisement  et  pa]matai*e  d'ëcoles.  Oo  y  fait  oonnattre 
le  montant  de  la  remise  pour  chaque  élève  pendant  le  trimestre» 
et  le  total  pour  chaque  école.  La  décision  qui  a  prononcé  la  re- 
mise est  relatée  dans  une  colonne  spéciale  de  l'état  (i).  D'après 
les  états  précités,  les  ordonnances  sont  délivrées  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  sur  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  à  cet 
effet  par  la  loi  de  finances.  Elles  sont  envoyées  au  receveur  gé- 
néral des  finances  du  département  où  est  située  Técole,  afin 
que  ce  comptable  les  fasse  quittancer  par  les  parties  intéressées, 
et  en  touche  le  montant  k  la  caisse  du  payeur,  en  acquit  des 
droits  constatés  dans  sa  comptabilité. 

(Ibid.,  art.  3o...  3a.) 

2591 .  Les  demandes  en  décharge  et  réduction  ne  peuvent  être 
faites  que  pour  des  taxes  indûment  imposées,  ou  pour  des  taxes 
qui  auraient  été  imposées  dans  une  proportion  supérieure  à 
celle  qui  est  détei*minée  par  les  règlemens. 

Ces  demandes  doivent  être  formées  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  l'avertissement  aura  été  délivré  par  le  rece- 
veur des  finances.  , 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  qui,  après  avoir 
pris  l'avis  du  directeur  des  contributions  et  celui  du  conseil 
académique,  soumet  la  demande  au  conseil  de  préfecture, 
chargé  par  l'article  8  de  la  loi  du  a4  ™^^  i834»  de  juger  les 
pourvois  contre  l'assiette  des  rétributions  dues  par  les  chefs 
d'école. 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  statué,  le  préfet,  si  la  ré- 
clamation est  admise,  en  donne  avis  au  directeur  des  contribu- 
tions qui  prépare  l'arrêté  de  décharge  ou  réduction  à  signer  par 
cet  administrateur.  Lorsque  l'arrêté  a  été  signé,  le  directeur  des 
contributions  en  informe  le  recteur  et  transmet  l'arrêté  lui- 
même  à  la  partie  intéressée,  qui  le  remet  au  receveur  des  finan- 
ces, soit  pour  acquitter  les  droits  dont  elle  resterait  débitrice, 
soit  pour  obtenir  la  restitution  qui  lui  serait  due  (2). 

Si  la  demande  a  été  rejetée,  le  préfet  donne  avis  du  main- 
tien de  la  taxe  an  directeur  des  contributions,  qui  le  fait  con- 
nattre  an  rectenr,  au  receveur  des  finances  et  à  la  partie  inté- 
ressée. 

Sur  Favis  qui  est  transmis  par  les  préfets  au  ministre  des  fi- 
nances, des  décharges  et  réductions  accordées,  il  est  ouvei*t, 
par  ce  ministre,  les  crédits  nécessaires  pour  l'imputation  de  U 
dépense. 

(i)  Le  modèle  d'tot  est  doané  miu  le  n».  i3. 

(a)  Le  modèle  d'enétéde  déeharp  ••!  donné  leut  te  n».  14. 
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Les  recteurs  font  transcrire  au  procès-verbal  des  séances  da 
conseil  académique  les  décisions  qui  leur  ont  été  noti6ées,  et 
ils  en  donnent  connaissance  au  ministre  de  llnstraction  pu- 
blique. 

Droit  onnael  imposé  aux  chab  d'iiutitation  et  iiiat$i«s  d»  pension. 

2592.  Les  chefs  d'institution  et  maîtres  4^  pension  soot  tenos 
de  payer  chaque  année  un  droit  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  les  chefi.  d'institotton  de  Paris i5o  fr. 

Poar  les  chefs  d'institation  des  départemens loo 

Pour  les  maîtres  de  pension  de  Paris jS 

Poor  les  maîtres  de  pension  des  dépavtemens 5o 

Le  droit  annuel  est  exigible  au  i".  novembre  de  chaque 
année.  Il  est  du  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de  pension 
qui  exercent  en  vertu  d'autorisations  provisoires,  comme  par 
ceux  qui  ont  obtenu  des  diplômes  définitifs. 

Ge  droit  est  dû  pour  Tannée  entière  par  les  cbef&  dlnstitutioD 
et  maîti*es  de  pension  qui  ferment  leurs  écoles  dans  le  cours  de 
l'année.  Le  chef  d  école  qui  est  autorisé  à  ouvrir  un  établisse- 
ment dans  le  cours  de  l'année  classique,  doit  le  droit  annuelà  par- 
tir du  premier  jour  de  la  première  quinzaine  de  l'ouverture  de  son 
établissement.  Cependant  si  un  chef  d'institution  ou  maître  de 
pension  a  été  autorisé  à  céder  son  établissement  dans  le  cours 
de  l'année,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  annuel  qui  est  payé  par 
le  nouveau  chef  d'école^  si  son  prédécesseur  ne  l!a  pas  acquitté. 

(Ibid.,  ohap.  3,  art.  34...  36.) 

2593.  Bans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  not^mbrt 
de  chaque? année,  les  recteurs  forment,  par  département,  les 
états  nominatifs  de  tous  les  chefs ,  d'institution  et  maîtres  de 
pension  qui  exerçaient  au  i'".  novembre,  dans  le  ressort  de 
leur  académie,  en^vertu  d'autorisations  définitives  ou  provisoi- 
res, et  de  ceux  qui  avaient  obtenu  des  autorisations  à  cette 
même  époque,  mais  dont  l'entrée  en  exercice  n'était  pas  connue. 

Les  droits  dus  par  les  chefs  d'école  qui  se  trouvent  dans 
chacune  de  ces  deux  catégories  sont  portés  dans  des  colonnes 
distinctes  de  l'état  (i). 

Les  recteursf  rédigent,  dans  la  même  foi*me,  aidant  rejrpird- 
tion  des  [quinze  premiers  jours  de  janvier ^  un  état  des  chefs 
d'école  qui  ont  ouvert  leur  établissement  en  novembre  et  en 
décembre  de  l'année  expirée,  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des 
autorisations  pendant  ces  deux  mois,  mais  dont  l'entrée  en 

(l)  Lt  modèle  d  éUt  est  douné  sous  le  n".  i5 
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exercice  n'est  pas  connae.  Les  recteurs  forment  successivement 
des  états  semblables»  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  pour  les  chefs  d'école  entrés  en  fonctions  ou  autorisés 
pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  divers  états  supplémentai- 
res doivent  contenir  une  colonne  spéciale  où  sont  indiquées  les 
dates  auxquelles  les  colonnes  ont  été  ouvertes,  afin  que,  sui- 
vant les  règles  établies  à  l'article  36  ci-dessus,  le  calcul  puisse 
en  être  fait  à  partir  du  premier  jour  de  la  première  quinzaine 
de  l'ouverture  de  l'école. 

<l  -K  (Ibid.,  «rt.  3;.) 

2594.  Les  états  primitifs  ou  supplémentaires  doivent  être 
transmis,  par  le  recteur,  à  l'expiration  do  délai  de  quinze  jours 
prescrit  ci-dessus  pour  leur  formation,  au  directeur  des  con- 
tributions qui  fait  procéder  à  leur  vérification,  et  qui  les  ren- 
voie au  recteur,  quinze  jours  après,  revêtus  de  son  avis  et  de 
ses  observations,  dans  la  forme  indiquée  par  le  modèle  n°.  i5. 

Le  recteur  les  soumet  à  l'approbation  du  conseil  académi- 
que, qui  les  arrête  conformément  au  mode  tracé  par  le  même 
modèle. 

Les  états  ainsi  arrêtés  sont  ensuite  envoyés  au  directeur  des 
contributions,  qui  procède  à  l'expédition  d'un  rôle  par  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  et  à  Paris,  par  arrondissement  de 
perception.  Ces  rôles,  après  avoir  été  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  doivent  être  remis  au  receveur  général  des  finances; 
savoir  :  pour  les  rôles  primitifs  comprenant  le  droit  annuel  dû 
par  les  chefs  d'école  au  I*^  novembre  de  chaque  année,  au 
plus  tard  le  lo  Janvier  de  F  année  suivante;  et  pour  les  rôles 
supplémentaires,  avant  l'expiration  du  deuxième  mois  du  tri- 
mestre  qui  suit  celui  que  les  rôles  concernent.  Ils  doivent  être 
accompagnés  des  avertissemens  destinés  aux  redevables,  et  d'un 
état  général  du  montant  des  rôles  dont  le  directeur  des  contiî- 
butions  adresse  un  double  à  l'administration  des  contributions 
directes  (i). 

(  Ibid.,  art.  38.) 

2595.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils  académiques  sur  les 
ëtats  trimestriels  et  supplémentaires  relatifs  au  droit  annuel , 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier,  et  les  extraits  de  ce 
registre  sont  immédiatement  transmis  au  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  par  des  états  collectifs,  ainsi  qu'il  est  réglé  à 
l'article  a8 ,  pour  les  arrêtés  pris  sur  les  états  des  rétributions 
à  payer  par  les  élèves. 

Le  recteur  joint  à  ces  extraits  un  état  indiquant  les  chefs 

(i)  LeimodèlM  derilM,  d'aTCrtiiMaiCBt  H d*éUb  da  montaotdci  rMes , sont  donaéi 
MoaUi  ■«•.  i6,  17,  18  et  19. 
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d'école  qui  ont  reçu  des  aatonsatioiis,  et  qui  n*oiit  pas  eocort 
oavert  leur  établissement. 

2596.  Si  un  chef  d'école  régulièrement  taié  se  croit  nean 
moins  fondé  a  réclamer  la  remise  de  tout  on  partie  da  droit  an- 
Duei  y  il  doit  adresser  sa  demande  au  recteur  qnime  joors  ai 
plus  tard  après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

Passé  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  il  n'est  plus  admis  de  rtcia* 
mations,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fondées  sur  des  circoiutaDCfs 
eitraordinaires  survenues  depuis  l'eipiration  du  délai. 

Le  recteur  fait  au  ministre  de  l'instruction  publique  on  np* 
port  sur  les  réclamations  qui  lui  ont  été  présentées ,  et  si  les 
remises  sont  accordées  «  elles  sont  ordonnancées  au  nom  des 
redevables. 

Les  ordonnances  sont  délivra  par  le  ministre  de  FtostriK- 
tion  publique ,  et  imputées  sur  le  même  crédit  que  les  ordofr 
nances  pour  remises  sur  rétribution ,  dont  il  est  question  à 
l'article  32.  Elles  sont  »  comme  ces  dernières»  adressées  au  re» 
veur  général  du  département  où  l'école  est  située ,  et  ce  ro» 
veur,  après  les  avoir  fait  quittancer  par  les  parties  intéressées, 
en  touche  le  montant  à  la  caisse  du  payeur  en  acquit  des  droits 
constatés  dans  sa  comptabilité. 

(Ibid.,irt-|o.) 

2597.  II  est  opéré ,  pour  les  demandes  en  décharge  et  Tédl)^ 
tion  sur  les  taxes  du  droit  annuel  des  instituteurs,  comme  le  pres- 
crit l'article  33  pour  les  demandes  de  même  nature  auxquelles 
donnent  lieu  les  taxes  de  rétributions  dues  pour  les  élèves. 

Les  arrêtés  que  le  préfet  délivre  à  cet  égard  doivent  eW 
conformes,  sauf  les  désignations  propres  à  la  nature  spéciale 
de  la  dépense,  au  modèle  n«.  i4>  cité  audit  article  33. 

DROITS  ▲  PERCEVOIR  DÀRS  LES  FACULTÉS. 
Facaltés  de  droit. 

2598.  Lesdi*oits  dans  ces  facultés  se  composent: 

i<*.  Des  droits  d'inscriptions  ; 

a®.  Des  droits  d'examen  ; 

3^.  Des  droits  de  certificats  d'aptitude  i 

4^.  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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vont   LE  CBlTiriCAT   DK  CAPACITÉ  DU  ÉTUDIAIIS  QOI  SB  DKSTIRKIfT 
A   iTB£  ATOOis. 

Qoatre  inscriptions  à  i5  francs 60 \ 

Un  etamen  à 3o|  i3o  fr. 

Certificat  de  capacité 4o^ 


POOa  IB  BACCALAOaÉAT. 

Hait  inscriptions  à  i5  francs 130  1 

Premier  examen 4  60/ 

Second  examen 60!  336 

Certificat  d^aptitnde 5ol 

Droit  de  diplôme 36  ] 

POUB   LA   LICBBCB. 

Quatre  inscriptions  à  1 5  francs 60  \ 

Premier  examen gof 

Second  examen i  •  .  ^1^88 

Thèse  on  acte  public laoi^ 

Certificat  d'aptitude Soi 

Droit  de  diplôme 4^/ 

POUB   LB   DOCTOBAT. 

Quatre  inscriptions  à  i5  francs 60} 

Premier  examen 90 1 

Second  examen i ^\<n5l 

Thèse  on  acte  public 130/ 

Certificat  d*aptitade 100  j 

Droit  de  diplôme 4^  / 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  droîts^ 
est  indiqué  ci-après. 

Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étudians  lorsqu'ils 
s'inscrivent  pour  chaque  trimestre.  Les  droits  d  examen  sont 
consignés  à  l'avance  par  les  étudians.  Les  droits  de  certificat  de 
capacité ,  de  diplôme  et  de  sceau  sont  consignés  en  même  temps 
que  les  droits  du  dernier  examen  ;  aucun  étudiant  ne  peut  être 
admis  à  subir  ce  dernier  examen  s'il  n'a  pas  fait  les  consignations 
ci-dessus  prescrites. 

(Ibid.,  aH.  4a  et  43.) 
Facultés  de  médecine. 

2599.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  médecine  se  com« 
posent  t 

i«.  Des  droits  d'inscriptions  ; 

a*.  Des  droits  d'examens  et  thèses  ; 

3®.  Des  droits  de  diplômes  et  de  visa. 

Ils  sont  fixés,  savoir  : 
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POUA  1.I   DOCTOAàT. 

Quinze  înscriptîoDs  à  5o  fnnci 760 

Une  inscription  i  35  francs isi 

DroiU  de  cinq  examens ,  à  3o  f .  par  examen.  tSo  \  i  too  tr. 

Droit  da  6«.  examen  on  thèse 65 1 

Droit  du  diplôme  de  doctenr 100  f 

room  LBS  orriciiB  db  sàvtb. 

Douze  inscriptions  k  3o  francs  ........      36o 

Droit  de  visa  dans  les  départemens 5o 

Droit  de  visa  à  Paris.  « loe 

POOB  LES   PBABMÀCIBBS» 

Droit  de  visa  de  diplôme,  qui  est  fixé  : 

Pour  les  départemens,  à 5o 

Et  poar  Paris,  à 100 

POOB   LES  SAGES- PEMMBS  BEÇUES   PAB  LBS    FÀCULTBS. 

Droits  de  deux  examens  à  60  francs.  .....       lao 

Le  mode  d*assiette  et  de  mise  en  recoavrement  de  ces  droits 
est  indiqué  ci-api*ès. 

Clbid-,  «rt.  44.) 

2600.  Les  droits  d'inscriptions  sont  payés  par  les  étadians 
lorsqu'ils  s'inscrivent  pour  chaque  trimestre. 

Lfès  droits  d'examen  sont  consignés  d'avance»  en  s'tnsaîvant 
pour  l'examen. 

Lorsqu'un  élève  ayant  déjà  pris  des  inscriptions  pour  le  titre 
d'officier  de  santé  aspire  au  doctorat ,  les  années  d'études  qnll  a 
faites  lui  sont  comptées  ;  mais  il  est  tenu,  i®.  de  payer  les  inscrip- 
tions qui  lui  restent  à  prendre  sur  le  pied  de  5o  fr.  pour  chaque 
inscription  ;  ï*^.  de  verser  le  complément  des  inscriptions  affé- 
rentes à  chacun  des  examens  qu'il  veut  subir,  j  usqu'à  concurrence 
de  785  fr. 

(  tbid.,  art.  4S  d  46.) 

2601 .  Les  docteurs  en  médecine  qui  désirent  obtenir  le  titre  de 
docteur  en  chirurgie,  et  réciproquement,  sont  tenus  de  subir 
les  cinquième  et  sixième  examens  ou  thèses^  et  d'en  acquitter  les 
jroits,  qui  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cinquième  examen • xoo  fr. 

Sixième  examen • lao 

Ils  doivent ,  en  consignant  les  droits  du  sixième  examen,  con- 
signer en  outre  les  100  fr.  exigés  pour  le  droit  de  sceau. 

(Ibid.,  «rt  47) 

2602.  Les  candidats  reçus  docteurs  en  médecine  et  en  chirur- 
gie dans  une  faculté  étrangère  ,  qui  ont  été  dispensés  du  dn* 


DBS  mSCBTTSS  ET  DBS  DÉPEVSBS.  WS 

quième  examen  par  le  conseil  royal ,  et  qui  ventent  obtenir  le 
diplôme  de  Tun  des  deux  grades  en  soutenant  le  sixième  examen 
ou  thèse,  consignent  d avance  lao  fr.  pour  les  droits  dudit 
examen,  et  loo  fr.  pour  les  droits  de  sceau  du  diplôme  qu'ils 
sollicitent. 

S'ils  veulent  obtenir  dans  une  faculté  de  France  les  deux 
grades  qu'ils  ont  déjà  obtenus  dans  une  faculté  étrangère ,  et 
s'ils  n'ont  pas  été  exemptés  dn  sixième  examen  de  la  thèse  pour 
chaque  grade  ,  ils  consignent  i^o  fr.  pour  les  deux  thèses  et 
aoo  fr.  pour  droits  de  sceau  des  diplômes  de  docteur  en  méde- 
cine et  en  chirurgie. 

(Ibid.,  art.  48  et  4o.) 

26G3.  Aucun  candidat  ne  peut  être  admis  à  subir  le  dernier 
examen  s'il  n'a  consigné  avec  les  droits  de  cet  examen  les  droits 
de  sceau  du  diplôme  de  docteur* 

(  Ibid.,  art.  5o.) 

2604.  Les  droits  de  visa  dus  par  les  oflSciers  de  santé  et  par 
les  pharmaciens  sont  reçus  par  les  présidens  desjuris  médicaux  , 
qui,  après  avoir  terminé  leur  tournée  annuelle,  versent  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  la  faculté  dont  ils  dépendent  le  pro- 
duit des  droits  de  visa  qui  leur  ont  été  payés  et  dont  ils  doivent 
présenter  le  détail  sur  un  bordereau  dont  le  modèle  est  donné 
sous  le  n®.  a3. 

Le  secrétaire  reçoit  ce  produit  à  titre  de  consignations  ;  il 
en  délivre  au  président  du  juri  une  quittance  détachée  dé  son 
livre  à  souche,  et  il  constate  le  versement  qui  lui  est  fait  sur  le 
bordereau  précité. 

Lorsque  le  doyen  a  apposé  son  visa  au  diplôme,  il  constate 
sur  le  même  bordereau  que  le  montant  doit  en  être  porté  sur 
le  registre  des  droits  acquis }  il  remet  ce  bordereau  au  secré- 
taire de  la  faculté  ,  qui  annote  alors  sur  son  livre  a  souche  les. 
droits  de  visa  comme  droits  acquis,  et  les  comprend  dans  l'ap* 
plication  qu'il  effectue  à  la  fin  du  trimestre,  comme  il  sera  ré- 
glé à  l'art.  78. 

(Ibid.,  art.  5i.) 
Facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres. 

2605.  Les  droits  dus  dans  les  facultés  de  théologie,  des  scien* 
œs  et  des  lettres  se  composent  : 

10.  Des  droits  d'inscriptions  aux  cours  ; 
2**.  Des  droits  d'examen  ; 
3°.  Des  droits  de  diplôme. 

Ils  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
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POCA   Lié    (ACOLTISS    UFf   LETTBES    ET   DES  iCIBlCftS. 

^        .       «      <  Droits  d'examen  ..,«,....•      ai'-  \      ^    > 
Baccalauréat.  \  jy^^^^  ^^  ^-^^^^^ ^]     ^t 

(Droits  de  quatre  inscriptions  ...  i-i  \ 

Droits  d'examen ^  {      7^ 

Droits  de  diplôme 36  ^ 

^           ^          (  Droits  d'cxjmeu  ...      ......  â$  \ 

Doctorat.  .  .|i,,„ibae  dipidme 7a  I    "** 

POCa  LES  FACOLTKS  DB  THEOLOGIE. 

_        ,       .  ^   (  Droits  d'examen jo  \ 

Baccalauréat.  Ijj^^.,^  He  «Hplôme i5  1  ^ 

,  .  l  Droits  d'exumen lo  )        _ 

Licence. .  .  -[jy^^^^,  ,,e  diplôme i5  j  ^ 

_,  ^  (  Droits  d'erameo lù  \  ^ 

Doctorat.  .  .[jy^^^^  ^e  diplôme 5o  1  ^ 

Pour  les  commissions  des  lettres  qui  ne  peuvent  cooférer  ^oe 
le  grade  de  baclielier  : 

Droits  d'eiameo ^  \     ^. 

DroiU  de  diplôme 36  > 

Le  mode  d'assiette  et  de  mise  en  recouvrement  de  ces  dirers 
droits  est  indiqué  ci-après. 

(Ibid.,  «rt.  5a.) 

2606.  L'élove  qui  se  présente  à  l'examen  pour  le  grade  de 
licencié  dans  les  facultés*  des  sciences  et  des  lettres,  est  tenu 
de  justifier  du  versement  des  droits   de  quatre  inscriptions. 

Aucun    élève    ne  peut  être  admis  à    Tcxamen   sans    avoir 

consigné  les  droits  d'examen  et  de  diplôme. 

(Ibtdr.,  art.  53  et  54.) 

2607.  Les  gradués  dans  toutes  les  facultés  qui  perdent  leur 
diplôme  ne  peuvent  eu  obtenir  un  duplicata  qu'en  consignant 
la  somme  de  5  francs. 

Leur  demande  est  adressée  au  doyen  de  la  faculté  dans  la- 
quelle le  diplôme  a  été  délivré  et  transmise  par  le  doyen  au 

ministre. 

(Tbid.,  «fi.  55.) 

2608.  Ne  sont  passibles  d'aucun  droit  : 

I®.  Les  eu  de  professeurs  de  faculté,  dans  la  faculté  où  leur 
père  professe  ; 

2*^.  Les  élèves  qui  ont  obtenu  le  prix  d'honneur  au  concoars 
général ,  dans  toutes  les  facultés  où  ils  se  présentent  ; 

3°.  Les  élèves  de  l'école  normale,  dans  les  facultés  de» 
sciences  et  des  lettres  ; 
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4^»  Le*  iëmîiiaristes  catholiques  et  protestans  pour  le  grade 
de  bachelier  ès-letlrrs. 

Le  dipiôme  gratuit  cesse  d'être  valable  pour  le  séminariste 
qui  abandonne  la  eamère  ecclésiastique,  ou  qui,  sans  y 
l'enoDceri  entre  dans  Tinstruction  publique i  il  est  tenu,  pour 
obtenir  un  nouveau  diplôme,  de  payer  un  droit  de  36 francs* 

(Ibkl.,  «rU56H  5;.) 

Dispositions  relatÎTes  à  l'assiette  et  à   la  mise   en  recouvrement  des 
droits  dus  dans  les  diverses  facaltés. 

2609.  Les  droits  d'inscription  sont  arr|uts  au  trésor  par  le  fait 
de  rin&cription  ;  Té  lève  Jes  verse  eu  s'inscrivant. 

^  Les  droits  d'examen  sont  acquis  par  le  fait  de  l'examen,  et 
prélevés  sur  la  somme  consignée  par  le  candidat. 

Les  droits  de  certificat  de  capacité  et  d'aptitude,  dans  les 
facultés  de  droit,  sout  acquis  à  la  date  de  la  signature  du  cer- 
tificat. 

Les  droits  de  diplôme  et  de  sceau  sont  acquis  a  la  date  delà 
signature  du  diplôme  par  le  ministre. 

Les  droits  de  certificats  de  capacité  et  d'aptitude  et  les  droits 
de  diplôme  et  de  sceau  sont  prélevés  sur  les  cousiguations  faites 
par  les  candidat». 

(Ibid.,  art.  58.) 

2610.  Les  droits  acquis  à  l'état  sont  constatés  dans  chaque 
faculté  par  les  registres  d'inscriptions,  par  les  registres  de 
procès-verbaux  dVxamens  et  de  réceptions ,  par  les  registres  de 
diplômes  délivrés  et  par  les  registres  tenus  pour  les  visa  des 
diplôme»  délivrés  aux  ofiiciers  de  santé  et  aux  pharmaciens.  • 

Les  registres  sont  cotes  et  paraphés  par  le  doyen  dans  lea 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  par  le  recteur  dans  les  fa^ 
culte»  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres,  ainsi  que  dans  les 
commissions  des  lettres.  Chaque  acte  porte  un  numéix)  d'ordre 
sur  chaque  registre  j  le  droit  qui  en  résulte  est  inscrit  dans  des 
colonnes  spéciales  qui  pi*ésenteut  distinctement, 

I®.  Les  droits  soldés  i 

a®.  Les  droits  dont  la  remise  a  été  accordée. 

Les  actes  non  passibles  des  droits  y  sont  portés  pour  mé- 
inou*e  (i). 

(Ibid.,  art  59.)   ' 

26I1.'Â  la  fin  de  chaque  trimestre,  tous  les  registres  sont 
arrêtés  par  le  fonctionnaire  qui  les  a  cotés  et  paraphés.  Il 
spécifie  dans  ses  arrêtés , 

(1)  Lc9  inodèlM  des  refisirc»  d'inacriptioM ,  d'oameot,  da  dipUaiea,  àê  tiM. 
cl  le  modèle  de  bordereau  de  viaa ,  mbI  àonaé»  sont  lea  ifi*,  ao,  ai,  aa,  a3  et  a4* 
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1*.  Le  nombre  cPâdes  de  diaque  espèee  dont  ks  droits  odI 

été  payët  9  et  leur  montant  par  nature  ; 

a*.  Le  nombre  de  œs  actes  dont  les  dtxrita  ont  été  remis ,  et 
dont  le  montant  sera  ordonnancé  par  le  ministre; 

3*.  Le  nombre  de  ces  mêmes  actes  non  passibles  des  droit» 
(pour  mémoire  )  / 

4*.  Enfin 9  le  montant  total  des  droits  acquis  au  trésor. 

Aux  mêmes  époques  de  fin  de  trimestre,  Tétat  sommaire  des 
droits  constatés  par  ces  arrêtés  est  transmis,  par  le  doyen  ou 
par  le  recteur,  au  receveur  général  des  finances  da  dépai^ 
tement. 

Les  doubles  de  ces  états  sont  adressés  an  ministre  de  Tin- 
stmction  publique. 

Lorsque  pendant  un  trimestre  il  n'a  été  constaté  aucon  droit 
sur  les  registres ,  il  est  fourni  un  état  négatif  tant  au  receveur 
des  finances  qu'au  ministre  de  Tinstruction  publique. 

Le  receveur  général  doit  transmettre  au  ministère  des  fi- 
nances (  direction  de  la  comptabilité  générale  )  une  copie  ,  cer- 
tifiée par  lui ,  des  états  sommaires  qui  lui  sont  remis  (i). 

(Ibid.,  «11.60  et  61.) 

2612.  Lorsque  les  étudians  renoncent  à  subir  l'examen ,  les 
sommes  qu'ils  ont  consignées  leur  sont  restituées  sur  un  mandat 
du  doyen  dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  sor  un 
mandat  du  recteur  dans  les  autres  facultés. 

S'il  i*ésulte  de  l'examen  que  le  diplôme  ne  doit  pas  être  délivré, 
la  somme  consignée  pour  les  droits  de  dipldme  et  de  sceau  est 
restituée  suivant  le' même  mode. 

Si  un  étudiant  obtient  la  remise  après  avoir  consigné  les 
droits,  la  consignation  lui  est  également  restituée  sor  mandat 
du  doyen  ou  du  recteur.  ' 

(  Ibid.,  wt.  62.) 

261 3  II  ne  sera  plus  accordé  d'exemption  de  droits  d^inscrip- 
tîon,  d'examen,  de  diplôme  et  de  visa  ;  mais  des  remises  pour- 
ront être  prononcées  par  le  conseil  royal ,  conformément  à  Tar- 
tiole  8  de  la  loi  du  a4  mai  i834 ,  sur  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  rJBstruction  publique. 

Les  étudians  qui  ont  obtenu  des  remises  à  l'avance  sont 
dispensés  de  consigner  les  droits. 

Les  remises  sur  les  divers  droits  dus  dans  les  facultés  sont 
ordonnancées  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  au  nom 
des  secrétaires  de  ces  facultés.  En  conséquence,  le  montant 
des  droits  remis  doit  toujours ,  comme  le  montant  des  droit» 
soldés ,  être  versé  en  numéraire  au  receveur  des  finances. 

[Cl)  La  mtM»  deé  étati  loaiBaifcs  Mt  d«uiéioiii  le  n».  a5w 
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L'éiai  à  transmettre  au  ministre  de  l'instruetion  publique  * 
conformément  à  l'ai't.  6ij  doit  être  accompagné  de  Fétat  nomW 
natif  des  étudians  auxquels  la  remise  a  été  accordée  ;  cet  état  » 
nécessaire  pour  l'ordonnancement  de  la  dépeiye,  fait  oonnattre 
le  montant  du  droit  et  la  date  des  décisions  qui  ont  prononcé 
les  remises  (i). 

Les  ordonnances  délivrées  par  le  ministre  de  l'iostractâon 
publique»  au  nom  des  secrétaires  des  facultés  et  des  académies, 
sont  transmises  au  receveur  des  finances  qui,  après  les  avoir  fait 
quittancer  par  ces  secrétaires,  leur  en  délivre  récépissé,  en 
touche  le  montant  à  la  caisse  du  payeur,  et  s'en  charge  en  recette 
au  ciédit  du  compte  courant  qui  sera  mentionné  à  Tart.  8i« 

Du  mode  de  perception  et  de  poorsmites. 

2614.  Tous  les  produits  ci-dessus  désignés  sont  versés  aux 
caisses  des  receveurs  des  finances.  Le  recouvrement  de  la  rétri- 
bution ,  du  dix>it  annuel ,  et  des  droits  à  percevoir  dans  les  fa- 
cultés ,  est  placé  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabilité 
de  ces  comptables. 

Ils  sont  tenus  de  solder  les  droits  établis  pour  chaque  exer- 
cice avant  la  fin  de  la  seconde  année  de  cet  exercice,  confoi^ 
mément  aux  articles  i  et  3  de  Tordonnance  royale  du  8  décem- 
bre i83i. 

Les  rôles  et  titres  de  perception  remis  au  receveur  général 
des  finances  du  département ,  pour  les  rétributions  et  autres 
droits  de  chaque  année,  établissent  le  montant  des  produits 
dont  le  receveur  est  comptable  pour  V exercice  correspondant 
à  cette  année;  toutefois  les  rôles  supplémentaires  des  rétribu- 
tions du  quatrième  trimestre  ,  ainsi  que  les  rôles  des  droits  an- 
nuels dus  à  partir  du  mois  de  not^embre,  ne  pouvant  être  mis 
en  recouvrement  que  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
Tannée  suivante ,  font  partie  de  l'exercice  de  cette  dernière 
année. 

Les  règles  i  observer  pour  la  perception  de  chacune  des 
natures  desdits  produits  sont  indiquées  ci-après. 

(  Ibid..  .rt.  64.) 

Perception  da  produit  des  rentes  et  des  domaines  de  l'Univerbitc. 

2615.  Les  arrérages  dea  rentes  qui  forment  la  dotation  de 
rUnivei*sité  et  les  arrérages  des  autres  rentes  sur  l'état  que  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  perçoit  pour  le  compte  de  cet 
établissement  sont  vei*sés  à  la  caisse  du  trésor  public ,  au  crédit 

(i)  U  iBodèlB  Ml  donné  M>ial»iiO.  a6. 
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dit  receleur  central  des  finatices  du  dépm-temeot  de  U  Setoe , 
chargé  d'en  cortotater  la* recette  dans  sa  comptabilité ,  et  d'en 
délivrer  récépissé  à  titre  de  produits  des  rentes  et  domaines 
appartenant  à  rUnit^ersité, 

Les  (arrérages  des  Tentes  affectées ,  à  titres  de  fondations  ou 
concessions,  à  divers  établissemens  d'instruction  publique,  et 
que  la  caisse  des  dépôts  perçoit  également ,  sont  payés  directe- 
ment à  ces  établissemens  par  la  caisse  des  dépôts  en  vertu  de 
l'autorisation  du  ministre  de  l'instruction  publique.    • 

Les  arrérages  des  i^entes  sur  particuliers  dont  les  titres  sont 
entre  les  mains^  des  agens  de  l'Université  sont  versés ,  par  les 
soins  de  ces  agens ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  finances  de 
leur  arrondissement ,  qui  en  fournit  son  récépissé  comptable 
et  qui  s'en  charge,  en  recette  au  titre  indiqué  ci-dessus. 

Il  en  est  de  même  des  produits  des  bois ,  domaines  et  loyers 
appartenant  à  fUhiversité. 

Il  est  remis  aux  receveurs  généraux  des  états  qui  font  con- 
naître la  nature  et  le  montant  des  produits  qu'ifs  auront  à 
percevoir. 

(Ibid.,«rt.  65.) 

Perception  de  la  rétribution  dans  les  collèges,  les  institotions  et  les 

pensions. 

2616.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge ,  dans  leur 
comptabilité,  des  rôles  de  rétributions  de  chaque  trimestre 
qui  leur  sont  remis  en  exécution  de  l'ai^t.  29  du  pi*éseut  règle- 
ment, accompagnés  des  avertissemeus  à  transmettre  aux  rede- 
vables. 

I!s  font  parvenir  aux  redevables  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu  les  avertissemeus  qui  leur  sont  destinés ,  et  ils  adressent 
aux  receveurs  particuliers  les  rôles  et  les  avertissemeus  qui  con- 
cernent leur  arrondissement  respectif. 

Les  recoveui'^  particuliers  prennent  charge  également ,  dans 
leur  oomptabîlité,  des  rôles  à  recouvrer  par  eux. 

Les  receveurs  généraux  conservent,  pour  les  pi*oduiixï  à  la 
cour  des  comptes  en  fin  d'exercice,  les  états  du  montant  des  rôles 
qu'ils  doivent  recevoir  avec  les  rôles  et  les  avertissemens ,  aux 
tenues  de  Tart.  %g  précité. 

(  rbid.,  art.  66.) 

26 î 7.  Les  droits  sont  payables  aux  caisses  des  receveurs  des 
finances.  Toutefois  ces  receveurs  peuvent ,  pour  éviter  des  dc- 
p!acemens  aux  redevables ,  autoriser  le  versement  de  la  rétri- 
bution à  la  caisse  du  percepteur  de  la  commune  où  rétablisse- 
ment est  situé.  A  Paris,  le  recouvrement  doit  être  fait  pour  le 
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compte  du  i^eoeveur  central  du  département  de  la  Seine ,  par 
les  receveurs^percepteurs  des  arrondissemeos  où  sont  situés  les 
collèges ,  institutions  et  pensions. 

Les  proviseurs  des  collèges  royaux ,  les  principaux  des  collèges 
communaux  et  particuliers  ,  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 
pension  sont  tenus  de  solder  le  rôle  dans  le  courant  du  mois 
de  sa  mise  en  recouvrement.  Dans  les  collèges  royaux,  le  ver- 
tement est  fait  par  l'économe  en  vertu  d'un  mandat  délivré  par 
le  proviseur. 

(  lb;d..  art.  67  et  68.) 

2618.  Les  versemens  faits  par  les  redevables  sont  émargés 
aux  rôles  dans  la  forme  prescrite  pour  les  contributions  di- 
rectts. 

Il  est  délivré  »  aux  parties  versantes ,  des  quittances  détachées 
d'un  journal  à  souche ,  si  les  versemens  ont  lieu  à  la  caisse  d'un 
percepteur,  et  des  récépissés  à  talon  s'ils  sont  effectués  au  rece- 
veur des  financea. 

A  Paris  »  la  quittance  est  donnée ,  suivant  le  mode  usité  pour 
les  contributions  directes ,  au  pied  de  l'avertissement  qui  doit 
être  à  cet  effet  représenté  par  le  redevable. 

(Ibid.,  art.  69.) 

2619.  Les  recettes,  effectuées  d'après  les  ordonnances  de 
remises  délivrées  au  nom  des  redevables  et  adressées  au  rece- 
veur générai  des  finances ,  en  exécution  des  art.  3o ,  3 1  et  3^  , 
sont  émargées  au  rôle  comme  versement  fait  par  le  redevable 
lui-même  ,  auquel  il  en  est  délivré  récépissé  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  restant  due  par  lui.  L'excédant,  s'il  en  existe  à 
raison  du  payement  d'une  partie  des  droits  dont  la  remise  est 
accordée,  est  remboursé  au  redevable,  sans  autre  formalité 
que  l'acquit  qu'il  aura  du  apposer  sur  l'ordonnance  délivrée  à 
son  profit. 

Les  décharges  et  réductions  qui  peuvent  ^tre  prononcées 
d'après  Fart.  33  sont  émargées  au  rôle  et  admises  en  payement 
des  droits.  Il  en  est  fait  recette ,  et  il  en  est  délivré  récépissé 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  restant  duc*  II  en  est  fait  en 
outre  dépense  par  les  receveurs  généraux ,  bur  i\es  crédits 
spéciaux  ouverts  par  le  ministre  des  financer.  Si  les  redevables 
ont  payé  les  droits  pour  lesquels  la  décharj^e  est  pro- 
noncée, le  montant  leur  en  est  remboursé  !»ur  la  quittance 
qu'ils  apposent  à  la  suite  de  l'arrcté  de  décharge,  pour  l'inté- 
gralité de  la  somme  allouée. 

;ibid.,  art.    70  ^yt.) 
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Perception  do  droit  aannel  dà  par  les  chefs  d'institution  et  maîtres  de 

pension. 

2620.  Les  reccreu»  des  finaDces  prennent  charge  dans  lear 
comptabilité,  du  montant  des  rôles  de  droits  annuels  ,  qai  leur 
sont  remis  en  exécution  de  l'art.  38  du  présent  règlement , 
accompagnés  des  états  du  montant  des  rôles  et  des  a^ertisiie- 
mens  à  transmettre  aui  redevables  ;  ils  se  conforment ,  pour 
le  recouvrement  de  ces  rôles,  aux  règles  tracées  par  les  ar* 
tîcles  66  à  69  pour  le  recouvrement  des  rôles  de  rétribu- 
tions. 

Les  receveurs  se  conforment  aussi ,  pour  les  remises  et  pour 
les  dccharf^es  ou  réductions  accordées  sur  les  droits  annuels, 
aux  dispositions  des  art.  70  et  71,  relatifs  aux  dégrèvemens  qui 
sont  prononcés  sur  les  .rétributions. 

(  Ibid.,  oh«p.  3,  art.  73  «t  7"*.) 
Perception  des  droits  dos  dans  les  facultés. 

2621.  Les  receveurs  généraux  prennent  charge  dans  Ifur 
comptabilité  du  montant  des  titres  de  perception  qui  leur  sont 
remis,  conformément  aux  dispositions  des  art.  60  et  61  ,  pour 
les  droits  de  diverses  natures  à  percevoir  dans  les  facultés. 

Ils  en  suivent  le  recouvrement  et  le  versement  à  leur  caisse, 
suivant  le  mode  qui  va  être  indiqué. 

(  Ibid.,  ebap.  4*  **^'  74-) 

2622.  Les  sommes  à  consigner  pour  droits  d'examen,  de 
diplôme  et  de  sceau ,  et  pour  droits  de  visa ,  sont  remues , 
savoir  : 

Dans  toutes  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et  dans  les 
facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  de  Paris,  par 
le  secrétaire  de  la  faculté. 

Dans  les  facultés  de  théologie,  des  sciences  et  des  lettres  des 
départemens,  et  dans  les  commissions  des  lettres  situées  aux 
chefs-lieux  des  académies ,  par  Je  secrétaire  de  Tacadémie  >  et 
dans  les  autres,  par  le  professeur  chaîné  des  fonctions  de 
secrétaire. 

Les  mêmes  agens  reçoivent  les  droits  qui  sont  payés  sans  cou* 
signation  préalable. 

Les  secrétaires  des  facultés  et  des  académies  gèrent ,  pour  la 
recette  des  droits  et  pour  la  recette  des  consignations,  sous  la 
surveillance  et  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
qui  peuvent  vérifier  leur  caisse  et  leur  comptabilité  quand  ils  le 
jugent  convenable,  et  dont  ils  doivent  suivre  les  directions  en 
tout  ce  qui  touche  la  gestion  financière  et  la  comptabilité.  Ils  sont» 
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CD  leur  qualité  d'i^ns  du  tvésor  pobbcj  commisâioiiiiës  par  le 
BliniaIredeifinaiiceSfCoofonnëfDeDtaux  dispositions  deTart.  17 
de  rordounance  du  i4  septembre  182a. 

(  Ibid.,  ait.  75.) 

2623'.  Les  cautmnnemens  fournis ,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes,  soit  en  immeubles  par  les  secrétaires  ou  agens  compta- 
bles, et  qui  étaient  faits  à  l'Université ,  seront  transFéi^és  au 
tiésor  public. 

En  cas  de  détournement  de  fends,  les  receveurs  des  finances 
exerceront,  sur  ces  cautionnemens ,  les  mêmes  actions  et  privi- 
lèges que  ceux  qui  leur  sont  attribués  sur  les  cautionnemens  des 
percepteurs. 

(Ibid.,  wi.  76.) 

2624.  Les  secrétaii^s  agens  comptables  doivent  tenir  pour 
Tenregistrement  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses , 

i**.  .Un  livre  à  souche  spécialement  destiné  à  la  recette  des 
consignations,  et  sur  lequel  sont  annotées  les  applications  faite» 
successivement  de  ces  consignations  aux  droits  acquis  ; 

3*.  Un  livre  journal  établi  de  manière  à  récapituler,  distinc- 
tement et  par  journée  : 

Les  recettes  à  titre  de  consignation  ; 

Les  recettes  sur  les  droits  acquis  ; 

L'application  des  consignations  aux  droits  acquis. $ 

Les  remboursemens  de  consignations  ; 

£t  les  versemens  au  receveur  des  finances  (i). 

(Ibid.,irt.77.) 

2625.  Les  sommes  versées  à  titre  tie  consignations  sont  por- 
tées ,  à  la  date  de  la  recette ,  sur  le  livre  à  souche ,  et  il  en  est 
délivré  une  quittance  détachée  de  ce  livre. 

•  Lorsque  les  fonds  consignés  par  les  étudiaos  sont  appliqués 
au  payement  des  droita,  cette  appbcation  est  annotée  sur  le 
même  livre ,  en  regard  de  l'article  où  les  fends  avaient  été  porté» 
en  recette. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  lorsque  les  droits  acquis  ont  été 
récapitulais  dans  les  arrêtés  que  le  doyen  ou  le  recteur  doU  ap- 
poser en  exécution  de  l'art.  60 ,  sur  les  registres  d'inscription , 
d'examens,  de  diplôme,  etc. ,  il  est  passé  au  livre  journal ,  à  U 
date  du  i""'.  du  mots  suivant,  un  article  d'après  lequel  il  est  fait 
dépense,  dans  la  colonue  relative  aux  rembounemens  de  consU 
gnations,  du  montant  des  consignations  appliquées  aux  droita 
pendant  le  trimestre  expiré ,  en  même  temps  qu'il  en  est  fait 
recette  dans  la  colonne  des  droits  acquis. 

(1)  Voir  Ici  mudèlct  de  ce*  dcps  livret ,  b<».  37  et  aS. 
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Il  est  ^gâl^menl  pMaë  écritare  au  livre  journal  des  consigna- 
tioQS  remboursées  et  annotées  pendant  diaqne  journée  sar  te 
livre  à  souche.  La  quittance  qui  avait  été  délivrée  a  Tétndiant 
doit  être  représentée  par  lui ,  et  il  souscrit  »  au  dos  de  cette 
quittance  9  une  reconnaissance  du  remboursement  ;  s'il  ne  peut 
représenter  sa  quittance  f  il  souscrit  une  déclaration  constatant 
qu'elle  est  adirée  |  et  que  le  montant  de  sa  consignation  lui  a  été 
remboursé. 

Les  recettes  effectuées  sur  des  ditrits  qui  n*exigeM  pas  de 
consignations  préalables  sont  inscrites  directement,  et  jour  par 
jour  au  livre  journal. 

Enfin ,  les  secrétaires  ou  agens  comptables  constatent  à  leur 
livre  journal  les  versemens  qu'ils  effectuent  au  receveur  des 
finances. 

La  marche  à  suivre  pour  la  constatation  au  livre  à  soadie  et 
an  livre  journal  des  opérations  mentionnées  an  présent  article, 
est  indiquée  par  les  exemples  que  tracent  les  modèles  n^.  37  et 
a8  déjà  cités. 

(  Ihiâ^  wt.   78.) 

2626.  Les  receveurs  des  finances  règlent  les  époques  aux* 
quelles  les  secrétaires  ou  agens  comptables  sont  tenus  de  leur 
verser  le  produit  des  recettes  qu'ils  ont  effectuées.  Ils  doivent 
toutefois ,  mais  sous  leur  responsabilité  personnelle,  leur  laisser 
l'encaisse  qu'ils  reconnaîtront  nécessaire  pour  filtre  face  aux 
remboursemens  de  consignations,  présumés  devoir  être  faits 
dans  l'intervalle  des  versemens. 

Ils  prendront,  dans  tous  les  cas,  des  mesures  pour  que  le 
service  des  remboursemens  ne  puisse  jamais  éprouver  de  re-< 
tards. 

Les  secrétaires  ou  agens  comptables  comprennent,  dans  leurs 
versemens,  les  quittances  qui  constatent  les  remboursemens  de 
consignations  opérés  par  eux. 

Les  versemens  sont  faits  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
de  Tarrondissement. 

A  Paris ,  les  versemens  en  numéraire  sont  faits  à  la  caisse  du 
trésor  public ,  pour  le  compte  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine.  Le  récépissé  que  délivre  le  caissier  du  trésor 
est  souscrit  au  nom  de  ce  receveur,  auquel  la  partie  ver&ante 
doit  le  remettre  avec  les  quittances  de  remboursemens  de  con- 
signations ,  s'il  en  existe.  Le  receveur  central  souscrit  alors  son 
récépissé  pour  la  somme  totale  du  versement ,  au  nom  du  se- 
crétaire de  la  faculté. 

(Ibid.,  «H.  79.Ji 
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2^7*  Les  secrétaires  ou  agens  comptables  doirent  fournir  aux 
receveurs  des  finances  à  Tappui  de  chacun  de  leurs  versemens , 
un  bordereau  qui  en  exprime  le  montant ,  ainsi  que  les  valeurs 
dont  il  se  compose. 

Les  receveurs  délivrent  pour  ces  versemens  des  récépissés  à 
taloo. 

Ibid.,  «t.  80.) 

2628.  Les  receveurs  des  finances  se  chargent  en  recette 
de  la  totalité  des  vei*semens  qui  leur  sont  faits  par  ]es  secré- 
taires ou  agens  comptables,  au  crédit  d'un  compte  courant 
qu'ils  ouvrent  a  ces  ageos  en  qualité  de  correspondons  admi- 
nistratifs. 

Après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  lorsque  les  receveurs 
ont  reçu  les  états  sommaires  qui  doivent  leur  être  adressés  par 
le  doyen  de  chaque  faculté  ou  par  le  recteur  de  Tacadémie  » 
pour  constater  les  droits  acquis,  ils  débitent  le  compte  courant 
de  cet  agent  du  montant  de  pes  droits ,  et  ils  en  font  recette  au 
même  moment,  à  titre  de  produits  du  trésor.  Ils  s*en  délivrent 
h  eux-mêmes  des  récépissés  à  talon  qui  leur  servent  à  justifier  le 
débit  qu'ils  ont  donné  au  compte  courant  de  l'agent  comptable, 
ainsi  que  la  recette  dont  ils  se  sont  chargés  à  titi*e  de  droits 
acquis. 

Si  les  droitu  ainsi  constatés  en  comprennent  qui  aient  été  dé* 
signés  sur  l'état  sommaire  comme  devant  éti*e  soldés  par  ordoor 
nances  du  ministre  de  l'instruction  publique,  les  receveurs  eu 
prennent  note ,  afin  de  ne  pas  exiger  le  payement  immédiat  de 
ces  derniei*s  droits ,  qui  seront  recouvras  par  eux  suivant  le  mode 
indiqué  à  l'art.  63  ;  ils  se  chargent  néanmoins  eo  recette  de  leur 
montant  cumulativement  avec  les  autref  droits  énoncés  sur  1  état 
sommaire. 

(Ibid.,  art.  81.) 

2629.  Le  livre-journal  des  recettes  et  des  dépenses,  tenu  par 
les  secrétaires  des  facultés ,  doit  être  arrêté  par  les  receveurs  ou 
par  les  inspecteurs  des  finances,  anx  époques  de  leurs  vérifica- 
tions, après  en  avoir  comparé  les  résultats  avec  ceux  des  livres 
qui  ont  servi  à  constater  les  droits. 

Les  receveurs  des  finances  doivent  en  outre  arrêter  le  livre- 
journal  à  la  date  du  3i  décembi*e  de  chaque  année  ,  pour  con- 
stater les  résultats  à  transporter  à  compte  nouveau. 

Les  airêtés  de  ce  livre  doivent  constater  l'identité  du  solde 
trouvé  en  caisse  ches  le  secrétaire  00  agent  comptable  de  la  fa< 
culte,  avec  l'excédant  de  recette  qui  résulte  de  la  comparaison  du 
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total  des  deux  colonnes  de  receites  avee  le  total  des  irais  oo- 
lonoes  de  dépenses. 

L'arrêté  fait  en  fin  d'année  présente  en  outre  le  montant  des 
consignations  non  employées  au3i  décembre  ^  lequel  doit  être 
identique  avec  la  différence  existant  entre  ks  recette»  sur  con- 
signations (  première  colonne  du  registre)  »  et  les  dépenses  sur 
consignations  (  troisième  et  quatrième  colonnes  ). 

Le  modèle  n^*.  aS,  déjà  cité,  trace  la  forme  dans  laquelle  se- 
ront rédigés  les  arrêtés  annuels. 

Les  consignations  non  employées  au  3i  décembre  doÎTent, 
indépendamment  de  renonciation  de  leur  total  dans  les  arrêtés 
dont  il  s'agit  9  être  détaillées  sur  un  bordereau  certifié  exact 
par  l'agent  comptable  et  par  le  receveur  des  finances.  Ce  bor- 
dereau est  annexé  au  livre  à  souche  de  la  nouvelle  année, 
comme  premier  article  de  ce  livre  »  et  il  est  disposé  de  manière 
que  le  remboursement  ou  l'application  successive  aux  droits 
acquis ,  des  consignations  qui  y  figureront  »  puissent  y  être  an* 
notées  comme  elles  Teussent^été  sur  le  livre  à  souche  de  Tannée 
précédente  (i). 

(Ibid.,  crt.  as.) 
Poursuites  pour  le  recouvrement  des  rétribolions  et  des  divers  droits- 

2630.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  de  la  rétribntiofi 
et  des  autres  droits  dans  les  trois  chapitres  préoédens,  doivent 
être  exercées  avec  la  mesure  et  les  ménagemens  que  comporte 
la  nature  de  ces  droits. 

Avant  d'avoir  recours  à  aucun  moyen  coërcitif ,  les  ieceveui'i 
des  finances  doivent  épuiser  les  démarches  officieuses  et  les 
moyens  de  persuasion.  Si  ces  moyens  ne  réussissent  pas,  Us  signa* 
lent  les  redevables  retardataires  au  recteur  de  l'académie ,  et 
l'informent  de  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'employer  les 
voies  de  rigueur. 

Lorsque  les  poursuites  deviennent  indispensables»  elles  ont 
lien  dans  la  forme  et  selon  les  règles  établies  pour  les  poursuites 
en  matière  de  contributions  directes. 

([bid.,ch.  5,  art.  83  ..  85.) 
(i)  Voir  le  modèle  de  bordeccMi  nO.  ag. 
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DES    DÉPENSES. 
DE  LA  NATVBB  BT  DE  L'oBDOBirARCBIIBirr  DES  DÉPENSES* 

Dispositions  comnannes  à  tons  les  traitemens  des  fonctionnaires ,  pro- 
fesseurs et  employa  de  l'Unirersité. 

2631.  Le  ministre  de  TiDStruction  publique  délivre  des  oi^ 
donnances  directes  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  payables  à 
Paris.  11  délègue  des  crédits  aux  préfets  pour  les  dépenses  paya» 
bles  dans  les  départemens. 

(Ibia.,eli.i,ait.86.) 

2632.  Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par 
les  recteurs  »  pour  les  traitemens  den  administrations  académi- 
ques ,  et  par  les  doyens ,  pour  les  traitemens  des  facultés,  sont 
adressés  au  préfet  àla  fin  de  cbaque  mois.  Ces  états  énoncent 
le  grade  ou  Temploi ,  les  appointemens  annuels ,  le  décompte 
pour  le  temps  de  service  fait,  les  retenues  pour  le  fonds  de  re- 
traite et  le  net  à  payer.  On  y  constate  j  à  la  colonne  d*obser- 
vations,  la  date  de  rinstalktion  des  nouveaux  fonctionnaires  et 
professeurs. 

Si  un  fonctionnaire  ou  professeur  s'est  absenté  sans  autorisa- 
tion ,  on  y  constate  le  jour  de  son  départ  et  le  jour  où  il  a  re- 
pris son  service. 

Si  un  fonctionnaire  est  absent  par  congé  ou  par  raison  de  ser- 
vice ,  le  recteur  ou  le  doyen  émarge  pour  lui ,  et  fait  connaître 
le  motif  de  l'absence. 

Le  préfet  vise  l'état  s'il  le  reconnaît  exact ,  il  l'arrête  de  nou- 
veau s'il  le  rectifie.  Il  ne  délivre  de  mandat  que  pour  le  net  à 
payer.  Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  par  le  ministre 
au  nom  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Une  expédition  de  l'état  est  annexée  au  mandat,  la  deuxième 
est  adressée  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

(Ibid.,  art.  87...  90.) 
Dépenses  de  Tadministratioa  centrale. 

2633.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  délivre  pour  son 
traitement  une  ordonnance  au  nom  de  l'agent  chargé  de  recevoir 
les  fonds  destinés  aux  dépenses  intérieurs  de  l'administration. 

Le  payement  est  appuyé  d'un  décompte  mensuel ,  quittancé 
et  certifié  par  le  ministre. 

(Ibid.,cli.  a,art.  91.) 

2634.  L'ordonnance  pour  le  traitement  des  membres  du 
conseil  est  délivrée  an  nom  de  l'agent  de  l'alclministration ,  sur 
lin  état  nominatif,  émargé  par  chaque  conseiller  et  arrêté  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 


898  TITIIB  Tfll. 

L'état  énonce  le  traitement  annoel,  le  décompte  poar  k 
temps  de  service,  la  retenue  pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net 
à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  da  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations* 

(Ibid.,  arC^a) 

2635.  L'ordonnance  pour  le  traitement  des  employés  et  les 
salaires  des  gens  de  service  est  délivrée  au  nom  de  l'agent  de 
Tadministration  sur  des  états  émargés,  cei*tifiés  véritables, 
quant  aux  signatures,  par  le  chef  de  la  comptabilité,  et  arrêtés 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique, 

Lesdits  états  énoncent  le  grade  ou  l'emploi ,  les  appointe- 
mens  annuels,  le  décompte  pour  le  temps  de  service,  la  rete- 
nue pour  la  caisse  des  retraites  et  le  net  à  payer. 

Le  montant  des  retenues  est  ordonnancé  au  nom  da  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations* 

Les  indemnités  ponr  travaux  extraordinaires,  et  les  allo- 
cations faites  à  titre  de  secours,  sont  ordonnancées  aa  nom  de 
l'employé. 

(Ibid.,  art.  93  ci  94.) 

2636.  Les  traitemens  des  inspecteurs  généraux  sont  ordoiu 
nancés  suivant  le  mode  qui  est  prescrit  pour  les  traitemens 
des  membres  du  conseil ,  et  qui  est  indiqué  à  l'art.  92  ci- 
dessus. 

Lorsqu'un  inspecteur  général  est  envoyé  en  mission ,  il  lai 
est  délivré  un  mandat  d'à-compte  des  deux  tiers  du  montant 
présumé  des  frais  de  la  tournée. 

A  son  retour ,  il  remet  l'état  de  ses  frais  qui ,  après  a^t>ir 
été  vérifié  et  arrêté ,  est  joint  à  l'ordonnance  délivrée  ponr 
solde. 

Les  états  de  frais  de  tournées  sont  produits  en  double  expé- 
dition. Ils  font  connaître  les  distances  parcourues  et  le  nombre 
des  jours  de  séjour  dans  les  diverses  communes  où  les  éeolei 
ont  été  inspectées. 

(ibid.,  wt.  95 «s  96.) 

2637.  L'ordonnance  pour  le  loyer  des  maisons  occnpées 
par  les  bureaux  du  ministère  est  délivi*ée  au  nom  des  pro- 
priétaires. Le  bail  est  produit  à  l'appui  du  premier  paye- 
ment. 

Les  dépenses  de  chauffage  f  d'éclairage ,  de  fourniture  et 
d'entretien  des  bureaux,  sont  ordonnancées  au  nom  des  four- 
nisseurs ;  elles  sont  justifiées  par  des  factures  certifiées.  Si  la 
fourniture  est  faite  en  vertu  d'adjudication  ou  de  soumission. 
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topie  du  Iprocès-verbal  de  radjodtcûtion  ou  de  la  foumlsuoii 
approuva  est  produite  à  Tappoi  du  premier  payement.  Les 
fraU  fixes  des  employés  sont  ordonnancés  au  nom  de  Tagent 
de  radmittistratiôn ,  sur  des  états  nomioatifë  émargés,  certifiés 
et  arrêtés  comme  pour  les  appointemens.  Les  menues  dépenses 
sont  ordonnancées  au  nom  de  l'agent  du  minist^ra,  sauf  pro- 
duction de  bordereaux  déuiiléset  appuyés  de  quittances  énon- 
çant le  motif  des  payemens. 

Les  ordonnances  pour  dépenses  d'entretien  de  bfttimens  et 
du  mobilier  sont  délivrées  au  nom  des  ouvriers  »  fabrieans  où 
marchands.  Elles  sont  justifiées  par  des  mémoires  réglés  s'il  y 
a  lieu ,  et  certifiés  quant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  ordonnances  pour  les  frais  d'impression  sont  délivrées 
an  nom  de  Timprimerie  royale  ;  et  pour  la  lithographie  »  au 
ijom  de  celui  qui  en  a  été  chargé;  elles  sont  justifiées  par  des 
mémoires  certifiés  qOant  à  la  réception  des  objets  livrés. 

Les  contnbuiions4ont  ordonnancées  sur  les  avertissemens  des 
percepteurs.  Les  frais  de  régie  sont  arrêtés  par  le  conseil  royal , 
et  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Les 
frais  judiciaires  sont  ordonnancés  sur  des  états  dûment 
i^glés. 

Les  dépenses  diverses  et  imprévues,  les  frais  de  cérémonies 
et  d'illuminations  sont  ordonnancés  comme  les  dépenses  «qui 
sont  relatives  à  l'entretien  des  bAtimens.  Quant  aux  menues 
dépenses ,  elles  sont  régies  par  économie  ;  ttne  avance  est  faite  à 
l'agent  du  ministère  qui  est  tenu  de  rendre  compte  de  l'emploi 
dans  le  délai  d'un  mois.  Son  compte ,  ari*été  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique ,  est  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces 
justificatives  des  dépenses. 

(Ibid.,  art  97...  loa.) 
Services  généraux. 

2638.  L'état  des  agrégés  ayant  droit  an  traitement  est  ar- 
rêté par  le  conseil  royal  »  et  ordonnancé  par  trimestre. 

Lorsque  les  concours  pour  l'agrégation  sont  terminés,  lerec- 
teor  airâte  l'état  des  indemnités  dues  aux  juges  du  concours. 
Cet  état,  dressé  en  double  expédition,  est  transmis  au  préfet. 
Une  des  expéditions  est  jointe  au  mandat  de  payement;  l'autre 
est  «dressée  au  ministre  de  l'instruction  publique.  A  Paris  •  ces 
états  sont  transmis  directement  au  ministre  (1). 

Si  le  concours  a  donné  lieu  à  des  frais  matériels ,  le  recteur 
transmet  au  ministre  l'état  détaillé  de  ces  frais,  en  double  ex- 
pédition ;  il  y  joint  les  pièces  justificatives. 

(i>  V«lr  b  modèk 4'éUI  tfi.  3o. 
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L'état  e$t  arrêté  par  le  oooteil  royal  et  renvoyé  aa  recteur  aTee 
les  pièces  jostificativeft  pour  être  produit  à  Tappai  du  mamUt 
de  payemeQt. 

(Ibid.,  ch.  3,  Mi.  ro3...  loS.} 

2639.  Les  frais  du  concours  géoéral  soot  régis  par  écono- 
mie. Une  avance  est  faite  à  l'agent  désigné  par  l'inspectear  gé- 
néral chargé  de  Tadminist ration  de  racadénue  de  Paris. 

Cet  agent  est  tenu  d'en  rendre  compte  dans  le  délai  d'un 
mois.  Son  compte»  certitié  pai*  l'inspecteur  général  et  arrêté  en 
conseil  royal ,  est  appuyé  des  quittances  des  créanciers  réels  et 
des  autres  pièces  justificatives  des  dépenses. 

(  Ibid.,  «ri.  io6.) 

2640.  Le  ministre  de  l'instruction  publique ,  en  nommant  les 
examinateurs  des  livres  ,  fixe  les  indemnités  qui  leur  sont  al* 
louées.  Ces  indemnités  sont  ordonnancées  par  mois  lorsque  les 
examinateurs  sont  nommés  pour  Tannée  entière. 

(Ihid.,  ut.  107.) 

264 1 .  Les  indemnités  pour  frais  de  déplacement  ou  pour  in- 
terruption de  traitement  sont  arrêtées  par  le  conseil  royal. 

(  Ibid..  ait.  108O 

2642.  A.  la  fin  de  chaque  trimestre  »  l'état  des  pensions  liqui- 
dées et  non  inscrites  est  arrêté  par  le  conseil  royal  ;  le  montant 
de  ces  pensions  est  ordonnancé  au  nom  des  titulaires,  qui  sont 
tenus  aux  mêmes  justifications  que  les  anciens  fonctionnaires 
dont  les  pensions  inscrites  sont  payées  par  l'intermédiaire  deU 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

(Ibid.,  wt.  109.) 
Dépenses  des  administralions  académiques. 

2643.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  recteur  adresse  au  préfet  qd 
état  émargé  en  double  expédition  pour  les  traitemens  des  fonc- 
tionnaires de  son  académie. 

A  Paris ,  les  états  de  traitemens  sont  adressés  au  ministre 
de  l'instruction  publique  ,  qui  les  fait  vérifier  ,  et  délivre  des 
ordonnances  (i). 

Les  fixais  de  bureau  des  recteurs  sont  alloués  à  titre  d'aboc- 
nement,  réglés  par  les  budgets  des  académies  et  ordonnancés 
par  tjnmcstre  et  d'avance. 

A  Paris ,  les«traitemens  des  employés  des  bureaux  de  Taca* 
demie  sont  ordonnancés  par  le  ministre  de  l'instruction  pa- 
blique,  sur  des  états  en  double  expédition,  émargés  ,  certifiés  et 
transmis  par  l'inspecteur  général  chargé  de  l'adminiatratioa 
de  l'académie. 

(1)  Le  modèle  dn  JUU  de  traitcineat  ot  donné  MM  le  d*".  3^t. 
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Le»  fraii  matériels  de  ces  bureaux  sont  rëgis  par  économie. 
-Une  avance  est  faite  à  Pagent  qui  en  est  chargé  ;  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  à  la  iiti  de  chaque  mois.  Son  compte ,  arrêté 
par  l'inspecteur  général ,  appuyé  des  acquits  et  autres  pièces 
justificatives  de  dépenses,  est  soumis  au  conseil  royal. 

(Ibid.,  eh.  4*  trt.  ito  H  tti.) 

2643*  Le  budget  de  cha^e  académie  détermine  la  somme  qui 
peut  être  employée  aux  frais  de  tournée  de  Texercice. 

Toute  dépense  qui  excéderait  la  sooime  allouée,  et  qui  n'aurait 
pas  été  autorisée  par  une  décision  spéciale  »  resterait  à  la  charge 
de  celui  qui  l'aurait  ordonnée. 

Sur  la  proposition  du  recteur ,  le  préfet  délivre  des  mandats 
d'à-compte  qui  ne  peuvent  excéder  les  deux  tiers  de  la  somme 
allouée  pour  les  frais  de  tournée  de  l'académie. 

Ces  mandats  d'à-compte  sont  délivrés  d'après  un  état  que  les 
recteurs  sont  tenus  de  remettre  au  préfet  pour  lui  faire  connat- 
tre  le  montant  présumé  des  frais  (i). 

Le  racteur  adresse  au  préfet  les  comptes  de  frais  de  tournée , 
après  les  avoir  soumis  au  conseil  académique  ;  le  préfet  les 
rectifie ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  délivre  des  mandats  pour  solde  (2). 

La  somme  qui  peut  être  affectée  aux  dépenses  diverses  des 
académies  est  réglée  parle  budget  de  chaque  académie.  Le  rec- 
teur transmet  au  préfet  des  bordereaux  en  double  expédition , 
accompagnés  des  quittances  des  créanciers  réels  et  des  autres 
pièces  justificatives  des  dépenses. 

(lbid.,art.  lia...  ii5.)    , 
VACOLTJb. 
Dépenses  da  personnel. 

2644.  Les  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  retraite 
sur  les  traitemens  des  professeurs,  des  suppléans  et  du  secrétaii^ 
des  facultés  de  droit,  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle 
de  ces  traitemens. 

(Ibid.,  dl.  5,  art  Ii6.) 

2645.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  transmet  au  préfet  : 
i^.  L'état  émargé»  en  double  expédition ,  pour  les  traitemens 

fixes  des  professeurs»  des  suppléans  et  du  secrétaire,  et  pour  les 
appointemens  des  employés  et  gens  de  service; 

2^.  L'état  paiement  émargé  en  double  expédition  des  traite- 
mens éventuels  des  professeurs,  suppléans  et  secrétaires,  tels 
qu'ils  ont  été  fixés  par  le  budget  (3). 

(Ibid.,  art.  117.) 
( t)  Voir  h  modèle  de  wt  éUt  n».  3a. 
(a)  Voir  b  modale  de  compte  tou  le  n«.  33. 
(3)  Voirl«aM>dèfed^eilé«».3t,el«io«lff«bmodèlei^.  34-     ' 
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2646«  Aoitit^t  que  le  registre  des  inscriptioiis  esl  ch»  ponr 
le  quatrième  trimestre ,  le  doyen  en  transmet  le  résumé  an  mi- 
nistre de  l'instruction  pubUgue;  le  préciput  et  Les  trtitenen» 
supplémentaires  et  éventuels  auiquels  ont  droit  les  doyen,  pro- 
fesseurs, suppléans  et  secrétaire,  d'après  le  nombre  mo^rendcs 
âèves  pendant  Tannée,  conformément  aux  statuts  des  ii  mai 
l8io,  7  juillet  i8ia  et  6  avril  i8i8,  sont  réglés  en  conseil  royal. 
La  somme  due  pour  solde  est  répartie  sur  les  deux  deroien 
mois.  Le  doyen  n'établit  les  états  de  ces  deux  mois  que  lon- 
qu'il  a  reçu  la  décision^  dont  extrait  est  joint  aux  états. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  de  la  faculté  de  droit  de 
Paris  transmet  au  ministre  de  l'instruction  publique  des  états 
émargés  en  double  expédition, 

I®.  Pour  les  traitemens  fixes  des  prof esseurs ,  des  suppléans 
et  dn  secrétaire,  pour  le  preciput  du  doyen  et  pour  les  appoio- 
temens  des  employés  et  gens  de  service  ; 

1®.  Pour  les  traitemens  supplémentaires  des  professeurs  et 
dn  secrétaire  ; 

3®.  Ponr  les  droits  de  présence  dus  aux  professeurs,  aux  sop- 
piéans  et  au  secrétaire. 

(Tbid.,  uii  ii8  et  119) 

2647*  ^^^  retenues  qui  ont  lieu  pour  le  fonds  de  retraite 
sur  les  traitemens  des  professeurs  et  fonctionnaires  des  facoités 
de  médecine  ne  sont  pas  exercées  sur  la  partie  éventuelle  de 
ces  traitemens. 

A  la  fin  de  chaque  mob,  le  doyen  adresse  au  pi'éfet  des  états 
émargés  en  double  expédition,  i^  pour  les  traitemens  fixes  de 
professeurs  et  des  fonctionnaires  de  leur  faculté,  pour  le  pré- 
ciput du  doyen  et  pour  les  appointemens  des  employés  et  ge» 
de  service;  a<>.  pour  les  traitemens  supplémentaires  des  profes- 
seurs; 3"*.  pour  les  droits  de  présence  (i). 

Pour  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  les  états  sont  transit 

au  ministre  de  l'instruction  publique;  le  doyen  y  joint  un  état 

particulier  pour  les  droits  de  présence  aux  assemblées  et  aux 

commissions  de  la  faculté.  . 

(lUd.,  ut  iJO...  !«*•) 

2648.  lies  retenues  qui  ont  lieu  au  profit  du  fonds  de  re- 
traite ,  ne  sont  exercées  que  sur  les  traitemens  fixes  des  prt^- 
fesseurs  titulaires ,  adjoints  et  suppléans ,  et  sur  ceui  des  se- 
crétaires des  facultés  de  théologie ,  des  sciences  et  des  lettres. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  le  doyen  adresse  au  préfet  des  états 
émargés  en  double  expédition ,  pour  les  traitemens  fixes  a^ 
professeurs,  pour  le  préciput  du  doyen,  et  pour  les  appots^^' 

(i)  Voir l«  modèle  décile  110.31,  M «B ovin Im  noéèlM bO*.  35 # 36. 
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«ait  det  «mployét  et  gent  de  tervioe.  A  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre,  le  doyen  remet  au  recteor  qui  Tadretie  an  mîniflr#  de  Itn- 
atniction  publique,  un  état,  également  émarge»  en  double 
«eipédîtiony  pour  let  droîtt  de  prétenoe  dut  snx  pFofetteurt 
^i  oot  attittéanx  thèses  et  auv  «xamens  (t }. 

Dans  les  commissions  chai^gées  de  délivrer  des  grades,  Tétat 
émargé  en  double  eipédition  des  droits  de  présence  dus  aux 
•etaminateurs,  est  adressé  a  la  fin  de  chaque  trimestre  au  rec- 
teur, qui  le  transmet  au  ministre  (2). 

A.  Paris,  les  états  des  traitemens  fixes  et  éventuels  sont  trans- 
mis au  ministre  de  rinstpuction  publique. 

(UNd.,«c.  iA.»mS3 

Dépenses  da  matériel  dei  fiiciiltés. 

2649.  Les  dépenses  du  matériel,  dant  les  diverses Iscultéd^,. 
sont  r^lées  par  les  budgets  de  -chaque  facidté» 

Ces  dépenses  sont  r^îes  par  économie.  Une  avasipeett  faite 
tor  la  proposition  du  doyen  à  l'agent  chargfé  de  ce  «ervice. 

L'agent  est  tenu  de  rendre  compte  à  la  fin  de  chaque  mois. 
JSon  compte,  arrêté  par  le  doyen,  est  appuyé  des  quittances  des 
«réanciert  réels  et  autres  pièces  justificatives  des^lépenses  (3). 
Le  doyen  adresse  une  ampliation  du  compte  au  ministre  de 
i'ttostruction  publique. 

Il  en  est  de  même  pour  let  lirait  de  concourt  dans  les  facultds. 

Les  sommes  allouées  pour  les  collections  sont  fixées  pai'  les 
budgets  des  facultés.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  lés  doyens 
adressent  aux  préfets  des  états  de  dépense  en  double  expédition; 
ils  y  joignent  les  mémoires  et  factures  dûment  certifiés.  Une  ex- 
pédition de  l'état  est  jointe  au  mandat;  l'autre  est  adressée  au 

ministre  de  l'instruction  publique. 

(  IbM.,  mU  if...  i3a.) 

'Frais  de  calte  de  ré|(llsa  de  la  Sorboane. 

2650.  A  la  fin  de  chaque  trimeelre  »  ripspecteur  général 
chargé  de  l'adminbtration  de  l'académie  de  Paris  adresse  «n  état 
«tt  double  expédition  des  irais  ^le  culte  de  l'église  de  la  Sot* 
bonne. 

Il  joint  un  état  émargé  en  double  expédition  pour  les  dépen- 
tes  du  personnel ,  et  les  mémoires  ou  factures,  également  en 

double  expédition,  pour  les  dépenses  du  matériel. 

*^  ^  ^  (Ibid.,tft  i3j.) 

(i)  Voir  l«  Bodèle  Ml  mUioMé,  lÉ».  3i  tl  «  «ita ,  b «odèlt  i^.  37- 

00  VoirbBod*le«».37. 

(3)V«irbBoM«a>.3t.  ^       .:  .    . 
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Sapplëmeat  à  U  portion  4a  boni  des  collèges  royaax  qai  pettt  éte« 
r^artie  entre  les  censeurs  et  professeurs ,  conformément  à  l'ordon- 
naHcê  du  95  maiy  18^19. 

2651 .  La  répartitioa  de  ces  supplémens  est  arrêtée  poor 
chaque  année  par  le  conseil  ix>yal,  suivant  les  formes  prescrites 
par  l'ordonnance  du  24  août  i833,  et  par  la  circulaire  du  Q7 
tembre  suivant. 

Le  supplément  alloué  à  chaque  cpllége  est  ordonnancé  par 
trimestre. 

(  Ibid.,  eh.  6,  ait.  i3d.) 
Bibliothèque  de  rUnirersité. 

2052.  Des  états  émargés  en  double  expédition,  arrêtés  par 
l'inspecteur  général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de 
Paris,  sont  transmis  chaque  mois  au  ministre  pour  les  tratte- 
mens  du  bibliothécaire  et  des  employés. 

Les  dépenses  du  matériel  sont  ordonnancées  sur  des  borde- 
reaux en  double  expédition  appuyés  de  factures  ou  mémoires» 
dAment  certifiés  par  te  bibliothécaire,  et  arrêtés  par  l'inspecteur 
général  chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris. 

r:.^  (IbM.,  db.  7,  «t.  »34  tl  r35.} 

Indemnités  et  secours. 

2653.  Les  indemnités  et  secours  aux  membres  des  andennes 
congrégations  enseignantes,  aux  anciens  membres  de  rUoiver» 
site,  et  aux  veuves,  sont  ordonnancées  d'après  les  décisions  pri- 
ses par  le  conseil  royal.  Les  secours  aux  fonctionnaires  et  pro- 
fesseurs non  employés  sont  ordonnancés  suivant  le  même  mode. 

Les  indemnités  aux  artistes  qui  avaient  des  Ic^emens  k  la 
Soi*hoooe  sont  ordonnancées  par  semestre  et  d'avance  sur  des 
états  arrêtés  par  le  conseil  royal  «  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les 
artistes  auxquels  elles  sont  allouées  n'ont  pas  obtenu  d'antres 
logemens  gratuits. 

(  Tbid.,  eb.  8,  «rt.  m  eC  13;  (i).) 
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Ses  attributions,  aa. 

Cbant.  Fait  partie  de  l'enseigne- 
ment primaire.  265. 

Chartes  (école  des).  Placée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'tuftr. 
publ.,  ]4« 

Chimw  (enseignement  de  la) ,  38a, 
601  et  simV.— Objets  nécessaires  a 
l'enseignement  de  la  ...  567  et  tuiv. 
Voy.  Collèges  et  Facultés. 

Chiruroix.  Voy.  Faculté  de  méde- 
cine. 

Choléra.  Étudians  qui  se  sont  con- 


sacrés au  soulagement  des  malades 
atteints  du  ...419* 

Classes  primaires  annexées  i  dat 
établlssemens  secondaires,  779,  817 
#r  tuiv. 

Clbrob  de  France,  38  et  tuiv.,  119 
et  lao. 

Clirmoht.  Chef-lien  d*nne  académie, 
4.  —  La  Fac.  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.  —  Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  137. 

CoLiioss  communaux ,  autrefois 
écoles  secondaires  commuuales,  5.  — 
Obicta  de  leur  enseignement,  iUd; 
708  et  «mV.— Le  grand*  nuître  nomma 
a  toutes  les  places  des  ...,  i5. — Qnela 
...  doivent  être  érigés  en  collégaa 
royaux,  z34-  —  Définition  des  ..., 
1^8.  —  Nécessité  de  l'autorisation  du 
ffonvernement,  ibid,  *-  Concession  de 
focaux  par  l'EUt,  178  et  179.— Fraii 
d'instruction.  179.  —  Recettes  et  dé- 
penses, 180  et  700.  —  Rureaux  d'ad- 
ministration, iW.,  695  et  suiv.  —  Ru- 
reaux des  comptes,  i8x,  698  et  suiv, 

—  Roursea  entretenues  par  les  ville* 
dans  leurs  ...,  171,  lii  et  tuiv. — 
Etablissement  de  nouveaux  ...  àCour- 
demanche  ,  à  Dnnkerque,   etc.,  i83. 

—  Droits  à  de»  pensions  de  retraite , 
ao3  et  suiv.  —  Retenues  a  exercer, 
705  et  suiv.  —  Mesures  de  police  et 
de  discipline,  700  et  tuiv,  —  Distri- 
bution des  prix,  7o3.  —  Dispositions 
concernant  les  maîtres  d'études ,  7o3 
et  suiv, 

CoLLiGS  de  France.  Placé  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  i4*  ~-  Les  élèves  de 
récole  normale  en  suivront  les  le- 
çons, ICI. 

Collèges  mixtes.  —  Voy.  JEcoles  se- 
condaires ecclésiastiques. 

Collèges  particuliers,  175  et  tuiv. 
58a  et  583.  —  Agrégés  do  l'Université 
employés  dans  les ...,  176,  ao5  et  69$. 

—  Collège  Rollin  ,  176  et  177.  — 
Collège  Stanislas,  177.  — Dispositions 
générales,  693  et  suiv. 

CoLiicu  royaux,  autrefois  Lyciet. 

—  Objets  de  leur  enseignement,  5, 
lai,  i65 ,  544  «'  tf**^'  ^69  et  tuiv. 
608  et  tuiv,  618  et  suiv,  —  Leur  nom- 
bre et  leur  situation,  lai.  »  Quatre 
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des  ....  las,  128,  499^ '*"•'•«  ^18 
et  im9.  —  ÀTUicement  det  Ibnctioa- 
Bairet  det  ...»  ia3.  —  Bonnes  roya- 
les dans  les ... ,  1^,  i4o,  i54  tt  sut». 

—  Prix  des  bourses  et  pensions,  ia3, 
ja5,  128,  154  et  106.  — Classification 
des  ... ,  i24«  125  et  127.  —  Traite* 
nensdes  fonctionnaires,  124*  i63  et 
suiv.t  640  et  luiy*  —  Frais  de  Ihrres  et 
d*étndes,  125  et  G75.  —  Entretien  des 
bâtimens  ans  frais  des  Tilles,  128.  — 
Stablissement  d*one  bibliothèque  dans 
cbaqme  colU^e  royal,  ibid.  —  Anmd- 
Bîers,  ihid.  et  5o3.  —  Fonctions  du 
proTisenr,  122,  129  et  499.  —  Dn 
censeur,  122,  129  et  5o3.  —  Du  pro- 
cureur gérant  (^nome),  i22,i3o,643 
etiiiiv. — Des  professeurs  et  des  maîtres 
d'études,  122  et  I23, 3o4  ettui^,,  5q6 
et  676.  •—  Dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, 1 3o  etsuiv.  —  Recettes, 
l3o,  i52,  i53,  i55  0t  tui¥^^  161  et 
162,  1G6  et  tuiv.  —  Concours  général 
à  Paris,  i34«  —  Concours  pour  Fagré- 
gatlon,  i36  et  137,  ^TÔetsuiv.,  538 
€t  tui^f,  •—  Nomination  des  fonction- 
naires, 162.  — Assurance  contre  t'in- 
cendie, 168  et  169.  —  Dispositions 
particulières  a  dirers  collèges  royaux, 
Tonmon ,  Rouen  ,  etc. ,  169  ef  /mV. 

—  Notes  trimestrielles,  5oi  et  5o2. 
— Admission  des  éleTes,  509  et  5 1  o. — 
DiTtsion  et  monyement  des  élèves  in- 
ternes, 5 10  ettuiv.  —  Obligations  des 
élèves  externes,  5 13  et  5i4«  —  Con- 
gés, Si^ei  5i5.  —  Punitions,  5i5  et 
5 16. —  Examens  du  cinquième  mois 
de  l'année  classique,  5o6  et  jimV.  554  ^^ 
555.  —  Cours  Industriels  annexés  aux 
... ,  63o  et  tui^.  —  De  l'administra- 
tion économique,  634  ^'  twi^'  —  Des 
trousseaux  è  foumirpar  les  élèves,  636 
et  tuiv.,  654  et  655,  676.  —  Dirisiou 
de  la  pension  en  cinq  masses ,  639.  — 
Dn  budget  annuel,  642.  «—Du  mode 
de  comptabilité,  6^3  et  suty.^  680  et 
suiv.  —  Fonctions  et  obKgations  res- 
pectives des  proviseurs  et  des  écono- 
mes, 65 1  et 652,  665  et666.— «esUon 
comptable,  658  et  tuiy,  681  er  suiv. 

CoHrrts  d'instruction  primaire.  Can- 
tonnanx,  217  et  suiv.,  223  et  suiv.  — 
...  d'arrondisscmens ,  227  et  suiv,-—' 
Réorganisation  des  comités ,  235  et 
tuiv.  —  D'après  la  loi  du  28  Juin  i833, 
275  et  suiv,,  85o  et  85 1. 

CoMMissiojvs  administratives  des  col- 
lèges royaux,    517    et   suiv.    —    ... 
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d'exameii  pour  le  grade  de  backeCer 
ès-Icttres.  —  Voy.  F^csilCér  eUe  let- 
tres. •—  ...  de  aurTcOlaBceprês  des 
écoles  normales  primaires,  8G6  etsmiv. 

CoMMums.  (Obligatioa  des),  822  et 
suiv,  —  Voy.  AcadèsÊÛeSt  FmcttUia, 
Collèges  et  InstruetiQm  primaire. 

CoMPTABiLfTX.  —  Voy.  Ics  Bftota  Col- 
lèges rojroux.  Juridiction,  Iterettn 
et  Dépenses, 

CoRcooBs  pour  les  chaires  de  Pacnl> 
tés.  Le  mode  du  ...  est  détenniné  par 
le  conseil  royal,  i5.  —  Lca  proleaarurs 
en  sont  juges,  46>  —  ...  pour  les  pb- 
ces  d'agrégés  dans  les  Facultés  de  mé- 
decine, 106  et  107. — ...  Diapoaîtioos 
générales,  33q  et  suiv.  —  ...  dans  les 
Facultés  des  lettres  et  des  sciences , 
356  (note).  —  De  médecine ,  38^  H 
suiv.  ^i  et  suiv.  •—  De  droit,  432 
et  suiv.  De  théologie,  471  ^  smv. 

Coivpsanfcis  entre  là  inatitutcurs 
prinaaires,  796. 

CovGÉs.  —  Voy.  aux  mota  Disà- 
plinet  Collèges  royaux^  Faemltés. 

CoifCHBCATioiis  religieuses.  —  Voy. 
Instruction  primaire  et  Écoles  eàré- 
tiennes. 

CoNssiu  académiques.  Leur  compo- 
sition et  leurs  attributions,  27  et  28, 
329  et  suiv.  —  Remplacent  les  bo- 
réaux d'administration  et  les  conseils 
de  discipline  et  d'enseignement  près 
les  Facultés  de  droit,  56. 

CoifsciL  d'ktst.  Recours  mn  roi  en 
...  —  Contre  les  décisions  et  actes  de 
l'Université,  3.  —  De  la  part  des  étn* 
dians.  16  et  36.  —  En  matières  con- 
tentieuses,  20.  —  En  matière  de  rè- 
glemens,  21.  —  Contre  les  jugemess 
portant  radiation  dn  tablean  deTUni- 
versité,  321 .  —  Grades  nécessaires  aux 
auditeurs  au  ...,  Il4* — Grades  pro- 
posés pour  les  conseillers-d'état  et 
maîtres  des  requêtes,  1 16. 

CoRsiiL  DS  LlJinvusn-î ,  Couscil 
ROYAL  Ds  L'msTKVcnoii  PDBLiou*.  Règle 
et  surveille  renseignement  et  la  dÎKÎ- 
pline  dans  toutes  les  académies,  5.  — > 
Conseillers  à  vie  et  conseillers  ordi- 
naires, 6.  —  Est  présidé  par  le  gnnd- 
maitre,  17.  — Ou  par  le  chancelier  et 
le  trésorier,  ibid.  —  Ou  par  le  con-. 
seitter  rice-président,  23. — Les  affai- 
res sont  distribuées  entre  les  conseil- 
lers-rapporteurs, 17  et  18,  22  et  23. 
—  Composition  et  attributions  dm  con- 
seil ,  19  et  suiv.  —  Cas  où  l'aTis  de 
trois  conseillers  est  nécessaire  poorle* 
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actci  du  grand-maitre,  16^  18.  -^  Le 
Gonieil  royal  peut  seul  infliger  les  pei« 
ne«  de  la  réforme  on  de  la  radiation, 
ao.  —  11  dresse  et  arrête  tous  les  rè- 


ConRisroifOAMT  pour  les  étndians 
des  Facultés ,  3ï.  —  Pour  les  élèves 
des  collèges ,  635  et  smv, 

Coasi.  Forme  le  ressort  d'un*  des 


gtemens  rcnéranx  relatifs  à  l'enseigne^    académies  universitaires,  4*  —  ^  «ne 
ment  et  a  la  discipline,  91,  56.  —  11    commission  d'examen  pour  le  grade 
détermine  les  supplémens   de  traite*    de  bachelier  és-lettres,  iioet  m. 
ment  et  les    droits  de  présence  des        CosMOORArais  (cours  de),  617   #1 
professeurs  des  (acuités,  57.  —  lire-    fuiV. 

coit  rengagement  décennal  qui  donne  Costumi  commun  a  tons  les  mem- 
droit  à  la  dispense  du  serrice  mili-  bres  de  TUniversité,  4*  -—  Dq  grand- 
taire,  o.  —  Le  conseiller  chargé  du  maître  et  des  membres  du 
ministm  public  peut  lui  dénoncer 
d'office  les  contrayen lions,  infractions 
et  déliti,  a3  et  04.  —  Son  rang  et  son 
costume,  a8  et  39. 

ConsuTOiRis.  Ont  droit  de  surreil- 
bnce  sur  les  écoles  des  cultes  protes-r 
tans,  10. 

GoRPOKATioiis  enseignantes.  — V07. 
Pensions  de  retraite. 

CoaaispoiioAifci  (franclMae  de  la), 
l3eti4,  179. 


rogral,  a8  et  29.  —  Des  inq>ecteurs 
généraux,  des  rectenrs  et  inspectencf 
d  açadémiet  ^9*  -1^  Pes  doyens  et  pro- 
fesseurs des  Facultés,  i^iJ.— Des  fonc- 
tionnaires des  collèges  royaux,  i33. 

Cour  àet  comptes.  Les  agens  comp- 
tables de  l'Université  sont  JnsUdablea 

de  la  ... ,  3o!i  e/#iMV Voy.  Recet-^ 

tes  et  dépenses. 

Cours  publics,  a,  391. 


Damis  inspectrices.  Chargées  de  vi- 
•iter  les  écolea  supérieures  de  filles, 
a6a  etsuiu.  —  ...  les  écoles  primaires 
de  filles,  803  et  fwV.,  834. 

Dbcoratiops  universitaires,  8. 

DiLiTS.  —  Voy.  Juridiction. 

Vinaee».  —  Voy.  Recettes  et  dé- 
penses. 

DÉPLAcnnvT  (Crais  de).  -»Voy.  lu- 
demnitès. 

Dissm  dam  les  collégea  royaux , 
507  et  5o8«  •—  *..  linéaire,  dans  les 
^oles  primaires ,  a65,  811  et  suiv. 

DiJOH.  Che^Eeu  d'une  académie,  4< 
»  Faculté  de  droit,  44  et  63. 

DiPLÂMis.  D'emplois^  sont  donné» 
par  le  grand-maître,  16.  •—  X>«  gra- 
des, sont  intitulés  du  nom  du  grand-' 
maître  et  signés  de  lui ,  18.  —  Sont 
délivrés  au  nom  d«  roi,  3i.  — Ne 
Mmt  point  assiyétis  au  timbre,  ibid. 
—  Modèles  de  diplômes  de  grades 
p&ur  les /oeultis  de  médecine ,  79  et 
8o«  — -  Pour  les  écoles  de  pharmacie , 
96  et  97.  —  Formule  générale,  11 4* 

DisapLiii  (voy.  Juridiction).  Les 
délibérations  du  conseil  royal  de  Tin- 
•tmction  publique  relatives  à  la  disci- 
pline ne  sont  pas  soumises  à  lappro- 
bation  du  ministre,  5. — Enuméralion 
des  peines  de  ... ,  1 1.-^  Dans  les  Pn- 


ealtés  en  général ,  par  rapport  emx 
étudians,  34  et  suiv.,  345  et  suiv. '^ 
Dana  les  Facultés  de  médecine,  104  ei 
suiv.  —  Dans  tons  lea  établissemens 
de  l'Université,  en  ce  qui  concerne 
les  congés,  33a  et  suiv. ,  355. 

DispBiisis  du  service  militaire.  •« 
Service  militaire. 

DisTRiBCTioif  des  prix  dans  les  col- 
lèges, 5x5,  585,  588,  61a  et  6ao. 

DoMAisis.  —  Voy.  Recettes  et  dé- 
penses^ 

DowBSTiouis  dans  les  oellègee 
royaux ,  509  et  656. 

DoviciLa.  Déclaration  de  ...  p»r 
les  étudians,  3a  et  33,  347. 

DoNATiofis.  —  Voy.  Recettes  et  dé- 
penses. 

DoDAi.  Chef-lieu  d*une  «cadémie,  4- 
«-  La  Fac.  des  lettres  est  supprimée , 
1 10.  —  Collège  royal  do  deuxième 
classe,  137. 

DovBiis.  —  Voy.  Facultés. 

Droit  administratif,  58  et  59,  61 
et  6a ,  457. 

Droit  annuel.  —  Voy.  Recettes  et 
dépentes. 

Droit  constitutionnel  français,  63. 

Droits  de  présence. — Voy.  Facult. 

Droits  universitaires.  —  Voy.  R^ 
cettes  et  dépenses. 
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EcOLu.  Troit  degrés  proçressifi 
d'insfamction,  i  et  a.  —  Ordre  des  ..., 
5.  —  Bases  de  renseignement  dans 
tontes  les  ... ,  ibid.  —  Les  reglemens, 
discutés  par  le  conseil  royal ,  sont 
donnés  parle  grand-maitre ,  x6,  19 
et  ai.  —  Voy.  Facultés,  CoUèm, 
Ecole  normale ,  Institutions  et  Pen- 
sions ,  Ecoles  industrielles ,  Ecoles 
primaires. 

Ecoles  chrétiennes.  Les  frères  et 
noTÎces  des  ...  ont  droit  à  la  dispense 
dn  service  militaire,  9  et  suiv.  —  A 
quelles  conditions  les .. .  peurent  four- 
nir des  maîtres  aux  communes,  aaS , 
aa5.  —  Les  frères  Saint-Yon  dirigent 
l'école  normale  primaire  du  départe* 
ment  de  la  Seine- Inférieure,  aaS.  — 
Leurs  statuts  sont  visés  par  le  grand- 
maître  de  rUniversité,  242.  —  Leur 
établissement  dans  la  ville  de  Reims, 
343  etsuiv.  —  Société  des  frères  Saint- 
Antoine,  a44-  —  ^®  ^^  doctrine  chré- 
tienne du  diocèse  de  Strasbourg,  a4^* 
•»  De  l'instruction  chrétienne  pour 
la  Bretagne,  ibid,  —  Des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Nancy,  346.  —  De  rinstruction  chré- 
tienne du  diocèse  de  Valence,  ibid.  -^ 
Des  frères  de  l'instruction  chrétienne 
du  Saint-Esprit,  ibid.  —  Ht*  frères  de 
Saint- Joseph,  24? -  "^  ^  Saint- Via- 
tenr,  255. 

Ecoles  de  l'enfance,  808  et  $uiy. 

Ecoles  industrielles,  i,  178  et  a  10. 

—  Cours  industriels  annexM  aux  col- 
lèges royaux,  63o  et  suiv.  •»  Batta-> 
«hés  aux  écoles  primaires  supérieures, 
63a.^Voy.  Instr.  primaire. 

EcoLS  normale.  Les  élèves  ont  droit 
i  la  dispense  du  service  militaire,  9. 

—  Sont  réunis  dans  un  pensionnat  a 
Paria ^  et  formés  à  Tart  d'enseigner  les 
lettres  et  les  sciences,  11.  -^  Ecoles 
préparatoires.  — >  Ecoles  normales 
partielles,  161,  i^^  et  suiv.  -^  Choix 
des  élèves,  191,  748  et  suiv.  -^  Cours 
qu'ils  doivent  suivre  ,  ibid. ,  ^33  et 
5«iV.,  751  et  suiv,  — Durée  de  leur 
séjour  à  l'école,  19a ,  193  et  721.  *— 
Ils  doivent  prendre  leurs  grades  à 
Paris,  19a  et  731.  —  Dispositions  par- 
ticulières eu  faveur  des  élèves  qui  se 
destineraient  i  la  fois  à  l'état  ecclésias- 


tique et  a  renseignement,  igi  (aote), 
196  (note),  7aa. — Du  chef  de  récolc, 
19a  et  193.  —  Elle  est  soppiioMt, 
194.  -^  Elle  est  réUblie ,  ig6.  - 
Statut  sur  l'administration,  Udiiei- 
pUne  et  l'enseignement  de  V...,  71) 
et  suiv.  ^  75 1  et  suiv. —  Exercica  reli- 
gieux y  735  et  734 Adminislratioi 

économique  de  1'...,  ''^^  et  suiv. 

Ecoles  normales  primaires.  Etibi» 
dans  les  collèges  ou  les  lycées,  ai6.- 
Dans  les  grandes  commnnef,  2i5.  - 
A  Rouen ,  dirigée  par  les  frèra  in 
écoles  chrétiennes,  aaS.  —  Poor  1»- 
cadémie  de  Paris,  a37  e/«iaV.— Csa- 
missions  de  surveillance  près  les  ■  ■• 
a39  et  a4o.  —  Leurs  dépentes,  833 
et  suiv. —  Règlement  général  cooeer- 
nant  les  ...,  863  et  suiv. 

Ecoles  primaires.  —  Voy.  Isrt*- 
tion  primaire. 

Ecoles  primaires  desfillei.  —  V«f. 
Instruction  primaire. 

Ecoles  secondaires.  —  Voy.  Ca- 
lages communaux  %  ImstitutiMt  d 
Pensions» 

Ecoles  secondaires  ecclaisrfiqsA 
184  er  suiv.  —  Doivent  Hn  réfi« 
par  l'Université,  ïK.Metiwh.^t 
dépendent  que  des  évéqufs.  i^d 
1 87. — Sont  exemptes  de  la  rélrikità" 
du  vingtième,  187.  — Sont  dispe"»" 
d'envoyer  leurs  élèves  aux  clasusde 
collèges,  ibid.  —  Les...  d'Aix.* 
Billom,  etc.,  sont  soumises  sa  reeia* 
de  l'Université,  188. —Ont  on  a*- 
bre  d'élèves  limité,  188  et  189- » 
doivent  recevoir  aucun  estern»,  icÇ- 
—  Les  élèves  des  ...  ne  peuvent  ff«- 
voir  qu'un  diplôme  spécial  de  hx»- 
lier  è».lettres,  ibid.  —  PeUt  séBiioi« 
protestant  de  Strasbourg,  190-  —  ■" 
réunies  à  des  collèges  coimnaM»; 
711e*  suiv.  —  Diplômes  de  jr»J«  ** 
d'emploi  des  directeurs  d'.»-*  jy- 

Ecole  polytechnique.  Les  iihtiét 
l'école  normale  suivront  les  lewas* 
1'...,  191  et  191  (note).— ïleT«* 
r...  jugés  admissibles  dam  les  «r- 
vices  publics,  539.  . 

Ecoles  secondaires  de  droit,  fp^ 

Ecoles  secondaires  de  médecine.- 
Voy.  Facultis  de  médecine. 

Ecoua  spéciales  entretemK*  >«> 
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Mftnu  an  trétor  publie,  9.  —  Cr^ 
tioB  de  bonnet  dans  les  ... ,  ia3. 

EcoHOMtf.  —  V.  Collèges  royaux  t 
Ecoles  normales  primaires. 

EcMToiii  caÎDte  ,  47^»  ^')S,'^yoj» 
Faeuliis  de  théologie. 

Eddcatior  de  famille,  lii. 

Eum.  —  Voy.  CoUips ,  IrnsU- 
tutions  et   Pensions  ,     Bcoles  pri- 


ELogiiBRCiiacrée,477*  —  Voj.  Fa- 
ctatés  de  théologie. 

EifiaiTAT.  —  Voy.  Pensions  de  re- 
traiu. 

EirPARf  indigent.  Boivent  receroir 
gratuitement  rinttmction  primaire 
élémentaire,  ai 5.  —  V07.  Instruction 
primaire. 

EivcAOBMiirr  décennal.  —  Voj.  5er- 
viee  militaire. 

ENiiiGifiMurr  mntnel,  timnltané.— 
V07.  Méthode. 

EiftiiGifniniT  det  lettres  et  det 
acîencet  (1*)  doit-il  être  tnocettif  on 
airanltané?  544  «'  '*dv, 

EtcaiMB  (  leçont  d'  )  dant  let  eolU- 
get  rojanjc,  607  et  5o8. 

ErmAifoiat  non  natnralitéti  pensent 


être  inttiUitenrt|iri«airot,^«iif«et 
non  pat  communaux^  84^. 

EruDunt.  —  Voy.  Faeuitée. 

Etbquu.  Dirigent  Vtnttmction  dant 
let  téminairet,  a. —  Exercent  un  droit 
de  tunreillance  anr  let  éoolea  catho- 
liques, 10  et  11.  — •  Prétentent  let 
profetseurt  pour  let  conconra  au  Fa> 
cnltét  de  théologie,  38.  —  Vitîlcnt 
en  font  vititer  let  écolea  primairet^ 
a3i. 

ExAMBiit.^Vosr.  Faadtéi,  Collè- 
ges f  Ecole  normale^  Ecoles  normales 
primaires^  Ecoles  primaires. 

ExcLotioii  de  totttet  let  acadénuet 
on  d'une  teule,  36.— Ezelntion  det 
coUéget,  i5o  et  sm9. 

ExiAT  (lettre  d').  Formalitétirem- 

Slir  pour  quitter  le  oorpt  enteignant, 
et  suiv. 

Exaaacit  religieux  dans  let  coUéget 
royaux ,  5o3  et  5od.  —  ...  à  l'éoole 
normale,  ^aS  et  734« 

ExpBorauTioN  forcée.  >— >  Voy.  Re- 
cettes et  d^enses. 

ExTxxHit.  —  Voy.  Collèges,  Ecoles 
primaires^  Ecoles  seeondairm  eeolc- 
siastiques. 
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FAcm-m  on  général,  5.  —  Levr 
dottblo  objet,  éèid.  et  3i .  —  Let  pro- 
€Btt«nr»  doiTont  être  doeteurt  dant 
lonrt  frcnltét  retpeetÎTet,  7.  —  Let  4^ 
ebaieet  tout  donnèet  an  concourt,  et  5 
let  profetteurt  tout  inttitnét  par  le 
grand-maître,  i5.  —  Cinq  ordret  de 
... ,  3i.  — Leur  nombre  etleur  com- 
|K>tition  tout  réglét  par  le  roi  tur  la 
propotition  du  conteil,  ibid. — Let  le- 
ont  sont  publiques,  33.  —  Collation 
lea  grades  dant  let  divertes ...,  aa6  et 
itfiV.,!!!  etsuiy. — Administration  det 
...,  3a6  et  suiv. ,  337  et  suiv.  —  Con- 
cours pour  la  nomination  des  profet- 
aenrt,  tuppléant  etagrégét,339ef  suiv. 
—  Mode  et  conditiont  de  l'admistion 
det  étudiant ,  inscriptioot  et  mesurée 
de  discipline,  33  et  suiv.,  345  et  suiv. 
Facoltes  de  droit.  Villes  où  elles 
«ont  établies,  44'  —  ^^^  administra- 
tion, 45.  —  Nombre,  nomination,  ser- 
ment et  traitement  des  professeurs,  46 
et  47»  4^3  et  suiv.,  44'  ^  "*'*'<  ~* 
Objets  de  leur  enseignement,  56,  58 
a€  suiv.  -»  Admittion  det  étudiant,  4^ 


et  suiv.  —  Court  d*étude,  examens  et 
grades,  47  et  suiv.,  Ôg  et  suiv.,  453 
et  #imV.— Ditpotitiont  exceptionnelletr 
[8  et  suiv.  —  Certiftcats  de  capacité, 
ji  et  59.  —  Diplêmes  de  bacoelier^ 
de  licencié,  de  docteur,  5i  et  5a.  — 
Fonctions  qui  exigent  les  diplômes  00 
certificats,  54  et  55,  116  et  117.— 
Chairet  nouvellet  établîet  dant  pln- 
tieurt  iacultét,  6a  et  63.  —  FacoltA 
de  droit  de  Parit,  58,  59  et  6i.  — > 
Faculté  de  droit  de  Stratbourc,  458 
et 459*  —  I>e  ladmittittration «eono- 
mique  det  ... ,  459  et  suiv. 

Facoltû  det  lettrée.  Lear  êlabliaM- 
ment  et  leur  compotilion,  110.  — 
Suppression  de  plusieurs  ... ,  ihid.  — • 
Commissions  d'examen  ponr  le  grado 
de  bachelier,  ibid.  —  Collation  de» 
grades  dans  les  .. . ,  1 1 1 ,  3^9  «<  smo.. 
—  Présentation  et  nomination  des  pro- 
fesseurs, 356.  •—  ObjeU  de  tenteigno- 
ment,  357  et  suiv.^  368  et  suio,  —  In* 
icriptiont,  examens  et  théaet,  Md., 
363  et  suiv.  —  Faculté  det  lettrct  de 
Paria,  36o  ai  mwV.,  376  ci  376.  —De 
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l'admiittstratloii  ieonomiqne ,   872  et        Faodltks  det  sctenccs.  EfaMîfmeat 


Facultû  de  médecine.  VHI«  où  ellef 
■ont  établies,  64-  «-«Objets  de  l'ensei- 
gnement,  65  et  ivfV.-^Examens  et  ré- 
ceptiona  pour  le  titre  de  dootenr, 
65  et  «Hf  i».-^Poar  le  titre  d'officiers  de 
santé,  66  et  suiv. ,  76  et  iimV.,  xo8.  <>— 
Ennegistremeut ,  Kstes  et  droits  des 
doctenrs  et  des  officiers  de  santé,  68 
et  69.  —  Instraction  et  réception  des 
sages-lemmes,  69  et  70,  77  et  78.  -^ 
Peines  contre  cens  qni  exercent  indû« 
meot,  70.  —  De  l'admission  des  éta- 
dians,  71,  75  et  io3. —  Des  examens, 
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et  composition  des  ...,  loo.  — .Sop> 
pression  de  plusieurs  ... ,  itid.  — Be- 
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té  des  sdei^ces  de  Paris,  3^8  et 
—  De  VadministratioD 
des....  387. 

FacuIiTss  do  théologie,  37.  —  Lear 
nombre,  ibid.  —  Lear  enseignemeat. 


391  eisui¥.  —-  Traitemens  et  costu- 
mes, 82  et  102.  « — Des  écoles  de  phar- 
macie, 83  et  tui\^.  •—  Des  écoles  secon- 
daires de  médecine ,  98  ,  108,  4^3  et 
tui¥. — De  Toulouse,  4^7- — De  Lyon, 
428.  — De  Caen  ,  4^0.  — De  Bouen  , 
431  —  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
98  et  suiv,^  108,  391,  395  et  suiv.  *<- 
De  Montpellier,  106  et  107,  4^9  et 
suiv.  —  De  Strasbourg,  107,  4oi>  et 
suiy.  —  Arrêté  relatif  aux  étudians 
qui  se  sont  consacrés  au  service  des 
malades  atteints  du  choléra,  419*  — 
Aux  réfugiés  polonais ,  italiens ,  etc., 
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Fxance ,  ibid.  et  suiv.  —  Grade»  né- 
cessaires pour  les  fonctions  ecclési» 
tiques,  43,  X  i5  et  suiv.  —  Coibtios 
des  grades  dans  les  ... ,  ii3  et  ni. 
—  *  Faculté  de  théologie  protestaste, 
37,  479  *'  ^^*^'  ~*  AStrasboarj. 
ibid.  —  A  Montaubao,  4^  *'  sui^.— 
Administration  économique  des  ... 
4fl8. 

FoiiDATioMs  d'écoles,  3x9,  8ao,  « 
tuiv. 

Fahds  généraux  affectés  à  Kiaa£r«r- 
Ii4}i|  primaire^  Voy.  ce  dernier  mcL 

Frais  d'études  dans  les  lacoliés,  ré- 
partis sur  les  senles  inscnptiona,  loS. 

SR4is  déroute.  —  Voy./«  ~ 


GBOOKArais.  Fait  partie  de  rensei- 
gnement public ,  536  et  tuiv.,  559  et 
s mV.  —  Voy.  Nisteire. 

Gkomctnis.  Cours  de  ...  élémen- 
taire, 6i^  et  iuiv. 

GaADBS.  Nécessaires  pour  obtenir  le 
titre  de  membre  de  l'Université,  1 1 1 . 
—  Ne  suppléent  point  au  brevet  de 
capacité  des  instituteurs  primaires,  2. 
<— •  Correspondant  aux  diverses  fonc- 
tions universitaires,  7.  —  Sont  confé- 
rés par  les  Facultés  a  la  suite  d'exa- 
mens et  d'actes  publics,  3i,  xii  et 
suip,  —  Sont  au  nombre  de  trois  dans 
chaque  Faculté,32. — Nécessaires  pour 
les  fonctions  ecclésiastiques,  i3.  -^ 
Nécessaires  pour  diverses  professions , 
1x4  et  suip.  — Facilités  données  aux 


jeunes  séminaristes  pour  le  baccalaa- 
réat  es-lettres,  7x3. 

GaANo-MArnii.  Chef  de  I*Universilé, 
6.  —  Ses  fonctions  sont  exercées  par 
le  minisire  de  l'instruction  publique, 
X2.  —  Ses  attributions,  i5  et  sut*., 
x62,  327  et  328. 

Grenoble.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4.  —  Faculté  de  droit,  44  et  63.  — 
Collège  royal  de  deuxième  classe,  137. 
-^Bourses  communales,  149  et  172. 
—  Legs  de  Kvres  au  colley  royal  as 
...,296. 

Gtmnsstiqdb.  Doit  être  enseigner 
dans  les  écoles  primaires,  ai 3.  —  Li 
natation  fait  partie  des  exercices  de ..  « 
ibid. 
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Habilliuéat  ^et  éUvet,  i35,  i8i. 
—  Habit  eccléiiatU<{ne,  189. 

HÉBRBD.  Importance  4e  la  langue 
hébraiqUe,  476.  —  Voy.  Facultés  de 
théologie* 

HaRBonisTU.  —  Voj.  Faculté  de 
médecine. 

HisTOinc.  Fait  partie  de  renseigne- 
ment public,  5,  i65,  178  et  q63.  — 
Concours  spécial  d'agrégation  pour 
les  éludes  historiques  et  géographi- 
ques, 536,  53;,  54a  et  544.  —  Doit 


être  enseignée  par  im  proCetseur  spé- 
cial, 559.  —  Mode  d'enseignement, 
55o  e£  ^iMV.,ô87et588,  607»  610 
etoia. 

HisTOiiti  naturelle.  Prix  d*..,  6o5. 
—  Programme  de  l'enseignement  de 
r.'..,  6a I  et  sutif. 

HoMANirâs.  Ce  qui  doit  être  eacet- 
gné  dans  les  classes  d\..  5479  556, 
609  et  710. 

Uypothsqdi.  -^  Voy.  Aecettêê  et 
dépenses. 


iNiMOviBtMTB.  Principe  commun  à 
tous  les  professeurs  des  Facultés,  sauf 
délit  et  jugement,  46*  lOi. 

iRcnvDiB.  Fonds  de  secours  contre 
1'...,  168  et  169. 

lifDBAvrrrBS  pour  le  èas  de  déplace- 
ment des  fonctionnaires,  335  et  336. 
—  Pour  les  professeurs  fnalades,  5aa 
et  65o.  -^  Pour  les  professeurs  a|>pélé« 
aux  fonctions  de  jurés,  69a.  —  Four 
lea  professeurs  faisant  le  serYÎee  de 
la  garde  nationale,  691. 

]iiraiMtii\t  dans  les  collèges  royaUx, 
5o8  et  5o9  -*  ...  i  l'école  normale, 
727. 

lit sCRirnoNs  dans  les  Facultés  (Toy. 
les  mots  Facilités  en  général  et  Fa- 
cuités  de  droitt  des  lettres,  etc.)  — 
Dans  les  écoles  de  pharmacie,  9a. 

IifSPBcnoBS  d'académie,  6.  —  Sont 
de  droit  officiers  de  VUniverkité,  8.  -« 
Jouissent  de  la  franchise  soos  bandes, 
i3.  *—  Sont  nommés  par  le  grind- 
mattre,  37.  —  Leurs  fonctions,  ibid, 
— >  DoÎYent  tToir  été  agrégés  ou  pro- 
fesseurs, censeurs  on  proviseurs,  ibid» 

IiffPicnuHS  généraux,  6.  —  Sont 
de  droit  officiers  de  rUniversité,  8. 
-«  Leurs  rapports  sont  entendus  par 
le  conseil  royal,  ao.  —  Sont  nommés 
par  le  grand-maitre,  a4* — Lenrs  fono- 
tions,  a5,  laa  et  337. — Leur  nombre, 
a5*  —  Ont  le  droit  d'assister  aux 
•éanees  des  conseils  académiones,  97. 

IifsrtcTtoM  spécianz  de  finstrnc- 
Uoo  primaire,  a83 ,  a84t  860  ei  suiv. 
—  Voy.  Instruction  primaire, 

Jjisrfcnoiis  en  géaéral,  334  ^^  ^^^* 


—  ...  pour  l'instruction  primaire^ 
8o5  et  suif, 

IifSTiTOT  royal  de  France.  —  Placé 
dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  14* 

iNSTiTDTBUits  ct  Institoth  iCBS  prinui* 
res.  —  Voy.  Instruction  pHmaire. 

InsTiTUTioivs.  Leur  définitionj  5  et 
ao8.  —  Les  chels  d'...  sont  au  nombre 
det  fonctionnaires  de  rUiiiversilé  ,  6. 

—  Doivent  être  bacheliers  ès^lettres 
et  ès-sciences,  7.  —  Ne  peuvent  s'éta- 
blir sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, aiaS,  780  et  suif.  —  Doivent  se 
conformer  aux  réglemensde  l'Univer- 
sité, aoo.  —  Peuvent  être  fermées  en 
cas  d'abus  graves,  ihid.  et  ,3o8.  -— 
Bornes  de  leur  enséigiiement,  309.  — 
Extension  de  leur  enieignement  en 
faveur  dei  professions  industrielles  et 
manufacturières,  a  10.  —  Règlement 
concernant  les  répétiteurs  dans  les  ..., 
775  et  suif.  —  Droit  décennal ,  778, 

—  Classes  primaires  annexées  aux  ..., 
779,  817  ef  suif, 

iNSTHCcnoif  morale  et  religieuse. 
Base  de  l'instruction  primaire,  a38  et 
a65.  — ...  dans  les  collèges,  548,  67 1 , 
577.  —  .•.  Dans  l'école  normale,  736 
et  734. 

lasTEUcnoir  primaire.  JÊfant  la  loi 
du  ^9  Juin  i833,  an  etsuiv,,  783  et 
iiiiv.-^bjets  de  l'enseignement,  ai  i . 

—  Distribution  des  écoles  i  raison  de 
la  population,  ai3  et  a68.^Noiiiina- 
tion  des  instituteurs  et  des  institutrices, 
ai3,ai4«ai6,  aigeriuiV.,  aa5  et  aa6. 

—  Leur    destitution  on  révocation. 
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aii,  aai ,  aa5  et  inô.  —  Logement  et 
traitement»  aif  ef  iiuV.— Tonte  com- 
mune tenne  de  procurer  1*...  â  tons 
ceux  qui  Thabitent,  ai5  et  Q3a.  —  Et 
gratuitement  i  tons  les  en&ns  indi- 
gens,  ibid.  —  Réunion  de  plusieurs 
communes  pour  r...,  ai4iai5eta33. 
—-Traités  avec  les  maîtres,  ai5.  — 
J>es  eomîtés  cantonnanx,  ai6  ef  luiV. 
—  Des  écoles  normales  primaires  (voy. 
«e  mot).  —  Des  brerets  de  capacité, 
aiS  et  MMiiv.t  oS-j,  rS^  et  tuiv.  — ï>e% 
antorisa  lions  spéciales,  a  19  et  ^99.  — 
Bases  de  F... ,  aai.  ^  Séparation  des 
garçons  et  des  filles,  ihid.  — Rapports 
annuels  sur  la  situation  de  1'... ,  2ai, 
328,  a35,  a4i,  269  et  272.  —  Exemp- 
tion de  toute  contribution  enrers  l'U- 
niversité ,  222.  —  Fonds  annuel  de 
secours  et  d'encouragement,  222, 
223 ,  234»  241  »  797  —  Associations 
religieuses  et  charitables  (  vojr.  oe 
mot  ).  —  Pensionnats  primaires ,  229, 
791  et  791.  —  Elèves  de  differens 
cultes ,  ioid,  —  Déplacement  volon- 
taire des  instituteurs,  23o.  —  Peines 
de  discipline,  '^o  et  23i.  —  Des  éco- 
les primaires  de  filles,  23 1 ,  256  et 
Muiy,^  797  etsuiv, — Division  des  écoles 
en  trois  classes,  232.  —  Conseils  muni- 
dpaus  appelés  à  délibérer  sur  l'établis- 
sement et  I  entretien  des  écoles,  233.-— 
Les  départemens  appelés  à  contribuer 
aux  frais  des  écoles  communales,  234* 
- — Pensions  de  retraite ,  235. — Etablis- 
sement de  bibliothèques  primaires, 
240  et  241*  —  Publication  d'un  jour- 
nal général  de  1*... ,  241*  —  Associa- 
tions charitables  de  congrégations  de 
frères  de  Saini-Ton,  de  Saint-Antoi- 
ne, etc.,  242  et  smiv.  —  Société  pour 
l'encouragement  de  T...  à  Lyon,  247 
«/  suiv.  —  D'encouragement  pour  T. .. 
IMrmi  les  protestans  de  France,  253  et 
■mmv,  —  IMverses  soctétés.ponr  la  pro- 


nagation  de  I*... ,  956.  —  M^^ms  U 
toi  du  'A  juin  i833,  266  ef  #sm>.,8o5 
et  suiv. — De  T...  et  de  ami  objet,  26S. 
—Des  écoles  primaires  privéô,  266  cC 
suiv.  —  Conditions  pour  tenir  école, 
lAiij.—Incapacités  de  tenir  école,  ibid. 
—Ecole  ouverte  illégalement,  ibid.^ 
Cas  on  l'instituteur  peut  être  tradoit 
devant  les  tribunaux  et  interdît  de  ms 
fonctions,  266  et  267.  — •  Ce  qui  c»- 
ractérise  une  école  primaire,  267 — 
Des  écoles  primaires  pnblîiines,  a68 
et  suiv.  —  Obligation*  des  communes 
isolées  ou  réunies,  iUd,,  8a2  et  sut^. 
^Ecoles  primaires  élémentaires  et 
supérieures ,  ibid. ,  808  et  smv.  ,817 
et  suiv.  —  Obligations  des  départe- 
mens ,  ibid.  —  Ecoles  normales  pri> 
maires  ,  ibid.  et  274,  93g ,  842,  845, 
8^8,  862,  861  et  suiv.  —  Ecolcs-BM- 
deles  ,  975.  —  Caisse*  d'épargnes  ci 
de  prévoyance ,  270.  —  N ominaliea 
et  institution  des  institnlevrs  primsi- 
res ,  216,  270 ,  27^  ,  278  et  sfl».  ~ 
Suspension,  révocation  on  interdictiM 
des  instituteurs  primaires.  278  et  280. 
859  et  suiv. — Des  autorités  pripoww 
à  1 ...  ,  275  et  suiv.  85o  €t  smm.  — Ce» 
mités  locaux,  comités  d*s 
ment,  conunissions  d'i 
838  et  tuiv. — ^Dispositi 
280  et  281.  —  ^écuUoD  de  U  Im  da 
28  juin  dans  la  ville  de  Paris;  comili'i 
locaux,  comité  oentral,  28 1  «tanâir.— 
Imposition  spéciale  des  centimes  add»> 
tionnels  en  faveur  de  T... ,  a83.  — 
Inspecteurs  spéciaux  de  T...,  a83et 
284*  860  et  tuiv,  -—  lttspecti«B  géaê- 
rale  en  i833  et  i834, 8o5  et  «sur.  — 
Règlement  oooeemant  lea  écoles  pri- 
maires élémentaires ,  808  H  asvr.  — 
Dispositions  concernant  les  éooUs  prU 
maires  supérieures,  817  •<  asn^. — 4>cs 
seoonrs  et  enconragemena,  84!^  — 
Ecoles  primaires  de  fillea,  85S  «C  smp. 


louRiiAi.  général   de  rinstmetion 
primaire.   —  Voy.   Instruction  pH- 


JoKimcnoif.  Les  délibérations  du 
^conseil  roval  relatives  â  la  ...  ne  sont 
pas  soumises  è  l'approbation  du  mi* 
aûatre  de  l'instniction  publique,  5  et 
^fbi  (note).  —  Peines  qu'entrulne  la 
violation  des  devoirs,  11.   —  Objets 


que  la  ...  embrime,i2.  «^-  De^ 
compétence  quant  au  penommei  ^  3o$ 
et  3o6.  ">  Des  cas  on  le  grand-maître 
juge  seul,  3e5.  ^-  Des  cas  où  le  juve- 
ment  appartient  au  conseil  rojal,  3o6. 
—  Des  cas  d'urgence,  ibid.  —  he  ie 
oompètomee  en  matière  dm  eomptubi- 
Utà,  ibid.  ^  De  drMtM  éme  à  tUni- 
verriti,  ^.^^Mht 


dei  délits  9t  du  peines,  3o7  et  suiv. 
Des  écoles  non  aatorûéet,  807  et  3o8. 

—  Cas  de  clôture  des  intUtaUona  el 
pensions,  3o8  et  309.  • —  Fausses  dé- 
clarations sur  le  nombre  des  élèfes , 
etc.,  309.  -—  Enseignement  repréhen- 
«ible,  3 10.  —  Absence  sans  cause  légi- 
time, ihid.  et  io4*  —  Fautes  contre 
la  subordination  due  aux  supérieurs, 
ihid,  —  Faits  portant  scandale  ou 
blessant  la  délicatesse  et  1* honnêteté, 
ibid.  — Abandon  des  fonctions  sans 
demande  régulière,  3 1 1 .  —  Divertis* 
sèment  des  denlevs,  ibid,  —  Iqjures 
verbales  ou  écrites ,  voies  de  (ait,  dif* 
famation  et  calomnie,  ibid.  —  Mau- 
vais traitemens  envers  les  élèves,  3ia. 

—  Abus  d'autorité,  ibid,  —  DéliU 
commis  par  les  élèves,  ibid.  -—  Peines 
en  cas  de  récidive,  3i3.  —  Du  refus 
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de  se  soumettre  âox  peinet  pronon- 
eées.  ibid.  —  Cas  on  des  tiers  seraient 
intéressés,  ibid,  —  Suspension  provi- 
soire ,  droit  des  recteurs ,  3i4.  —  De 
Vinstnsetion  dans  les  affaires  de  la 
compétence  du  grand-maitre,  3i4>  — > 
De  la  compétence  du  eonseil,  319.  — 
En  matière  de  comptabilité,  317.  — 
En  matière  de  droits  dus  a  TUnlver- 
site,  3 18.  —  Des  ordonnances,  des 
jngemens  et  de  leur  exécution,  3i8  er 
suiv,  —  Pourvoi  au  conseil  d*état 
contre  lesjngemens portant  radiation* 
3'ii.  —  De  l'action  de  la  justice  et  de 
la  police  ordinaire,  3aa.  —Des  effets 
d'une  condamnation  judiciaire,  37, 
3a3  et  3a4. 

Joais   médicaux.  —  Voy.  Faeultàs 
de  médecine. 


Laiwois  andennet.  Font  partie  de 
l'enseignemeiit  publie  dans  les  collè- 
ges, 5.  —  Examen  des  méthodes  pour 
renseignement  des  ...,  603  et  suiv, 

Lanooi  française.  Fait  partie  de 
renseignement  public  dans  les  collè- 
ges ,  547  et  suiv,  —  Dans  les  écoles 
primaires,  ai  a.  —  Doit  être  enseignée 
par  des  instituteurs  spéciaux  dans  cer- 
taines parties  de  la  France,  aia. 

Laroois  orientales  (école  des).  Pla- 
cée dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  i4* 

Laiwgois  vivantes  (les).  Peuvent 
être  enseignées  dans  les  collèges,  i65, 
607  et  suiv.  Doivent  être  enseignées 
dans  les  collèges,  6o5  et  610.  —Peu- 
vent être  ena«igiiéos  dana  les  écoles 
primaires,  817. 

Lissant  de  Tégliae  gallicane.  Dé- 
claration du  clergé  de  France  en  168a, 
38  et  suiv. 

LiHOois.  Chef-lien  d'une  académie, 
4>  —  I^  (acuité  des  lettres  est  sup- 
primée, 110.  —  Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  137. 

Lirais  classiques.  Sont  admb  ou  re- 


jetés par  le  conseil  royal,  ao.  —  Le 
conseil  provoque  ou  encourage  le 
composition  des  ... ,  ai.  — Employé» 
pour  les  classes  des  collèges  en  i8o9r 
d5o  et  suiv,  —En  i835,  637  et  suiv. 

..  d'étude  dans  les  collèges,  675 

et  676. 

Lrvais  élémentaires,  796  et  797*''— 
Voy.  Instruction  primaire  et  Corres- 
pondance, 

LooiMiirr.  Dans  les  collèges  ,  656. 

LooiQoi,  369.  —  Voy.  Philosophie. 

Lois  relatives  à  F  instruction  publi- 
que. —  Création  de  l'Univenité,  a.-* 
Voy.  Facultés,  Collèges,  Instruction 
primaire.  Recettes  et  dépenses. 

Lvccis.  —  Voy.  Collèges  royaux. 

Lvoiv.  Chef-lieu  d'une  académie,  4- 

—  La  Faculté  des  sciences  y  est  sup- 
primée et  rétablie,  109.—  La  Faculté 
des  lettres  y  est  supprimée,  1 10.  — • 
Collège  royal  de  première  classe,  lan. 

—  Société  pour  l'encouragement  de 
rinstrnction  primaire  à  ..,  347  et 
suiv.  —  Ecole  secondaire  de  méde- 
cine, 4^8  et  suiv. 


M 


MAnoRs  d*école  (  plans  pour  la  coi|-'  MAirnia  éUmentairee  dam  le    col- 

structton  de),  a74-  léges  royaux,  5a i  et  5a5. 

Maisons  d'éducation  de  demoiMllea.  MAinis  d'étndea.  Sent  au  sombre 

—  Voy.  instruction  primture.  de»  fonctioiumîffei  de  l*UaiTerrilé,  6. 
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—  Doivent  étfc  bcebelien  èc^lettret, 
y.  —  Leur  nombre,  i33.  —  Leur 
traitement,  ia4«  i65  et  5-i3.  —  Lear 
nomination,  i63  et  5a3.  — Leura fonc- 
tion», 5o6,  5o7  et  5a5.  ~  Penrent 
obtenir  de»  pensions  de  retraite,  ao5. 

Massbs.  Division  de  U  pension  dea 
éleTea  en  cinq  ..,  639. 

MATBXMATiQoas  et  physiques  (scien- 
ees).  Programme  du  cours  des  scien- 
ces physiques ,  691  et  «tuV.  —  De 
renseignement  dea  ...  dans  les  colIè* 
ges  royaux,  585,  Soi  «f  fiwV.  —  Pro- 
gramme du  cours  élémentaire  d'arith- 
métique, 61 3  e/iiuV. 

MiDAiLLia.  Distribution  de  ...  aux 
instituteurs,  788  et  iuiv^ 

Mniau  de  TUniversité  (le  titre  de), 
get  m. 

MrmoDi  d'enseignement  mutuel , 
786  et  suiv.  —  ...  d'enseignement  si- 
multané ,  ^80  et  suiv. 

Mars.  Cnei-lieu  d'une  académie,  4- 
*—  La  foculté  des  sciences  est  sup- 
primée,  109.  —  Collège  royal  de 
deuxième  classe,  ta^. 

MmtRALoois,  385.  —  Voy.  CoUkges 
Hfacuitèt. 

Mmitrai  de  Tinstruction  publique. 
Formation  d'un  ministère  spécial,  la. 

—  Le  contre-seing  du  ...  opère  la 
franchise  â  l'égard  des  conseillers  d'é- 
tat, des  évéques,  des  préfets,  des  rec- 


teurs, etc.,  i3.  -—  Ifouvcllea  attribu- 
tions de  ton  ministère,  14.  —  Doit 
Communiquer  aux  autres  ministres  les 
arrêtés  qui  excluent  des  étndiians  d'une 
académie ,  36  et  353. 

MiifiSTÈaB  public  près  le  cûMseU 
royale   exercé  par  le  chancelier,    !i4- 

—  Par  le  conseiller  chargé  de  lin- 
strucUon  primaire ,'  a3.  —  /Vê#  la 
conseils  aeadémiquety  24* 

MoNAKCHiB  constitutionnelle  (fidélité 
a  la).  Une  des  bases  de  l'enaeignement 
public,  5. 

MoifTAUBAifé  Faculté  de  théologie, 
37 Voy.  Facultés  de  théologie. 

MoffTPXLLixii.  Faculté  de  médediie. 
64i  1 06  ef  suiv, ,  409  ^'  suiv.  ,93 1 . — Fa- 
culté des  lettres  supprimée,  1 10. — Col- 
lège royal  de  deuxième  classe,  137. 

MoRALB,  369 Voy.  PhiloMcpkie. 

—  475.  —  Voy.  Fac.  de  théologie. 
Muséum  d'histoire  naturelle.   Placé 

dans  les  attributions  du  ministère  àt 
l'instruction  publique,  l4>  — >  Les  clé- 
Tes  de  l'école  normale  suivront  tes  le- 
çons du  ... ,  191. 

Mdsiqdi  dans  les  collège*  royanx , 
5o7  et  tuiv.  -^  ...  dana  lea  écolea  pri- 
maires, 365. 

Mutation  pour  un  emploi  infêrienr. 
Peine  de  discipline,  1 1 .  —  Peut  être 
infligée  par  le  grand-maiire  avec  l'a- 
vis  de  trois  conseillera,  i6. 


N 


Narct.  Chef-lieu  d'une  académie,  4> 
—  La  Faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10. — Collège  royal  de  deuxième 
ehsse,  137.  —  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne  du  diocèse  de  ... ,  346. 

Natation.  Exercice  de  ...  pour  les 
élèves  des  écoles  primaires ,  313.  — 
Pour  lei  élèves  des  collèges  royaux  9 
5ii,  et5i3. 


NÎMES.  Chef-lien  d'une  ncad^Bue,  4* 
^  La  Faculté  des  lettrée  est  snpfiri- 

mée,  1 10 Collège  roynl  de  aeoxiè- 

me  classe,  137. 

NoTBs  trimestrielles^  5oi  et  5o3. 

NouTKAD-TaarAMtivT.  Dea  Teraets  du 
...  doivent  être  appria  toua  l«a  jour» 
par  lea  élèvea  dea  ooUègea,  553. 


OmeiBRs  des  académies,  8. — Fonc- 
tionnaires qui  sont  de  droit ... ,  ibid. 
—  FonoClonnaires  qui  peuvent  obte- 
nir ce  titre,  ihid, 

Orncma  de  l'Université,  8. — Fonc- 
tionnaires qui  font  de  droit ... ,  Udd» 


—  Fonctionnaires  qui  penvenl  obteuîr 
ce  titre,  ibid. 

Omciaas  de  santé. — ^Voy.  Faemltés 
de  médecine. 

OaiXAifS.  Che^lieu  d'une  acndémie, 
4-  —  La  Faculté  (Tes  lettres  est  sop- 
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prim^,   110.   —   Collège  royal  de 
denziéme  claiM,  lan. 

OuTRAOBi  à  U  religion,  tus  moeurs 
ou  au  gouvernemeni,  36  et  lO^- 


OoTBAom  à  composer,  567. 
OoTiims  (écoles  pour  rinstniction 
des),  I,  63oel<iiiV. 


Paris.  Chef-lieu  d  une  académie,  4 
et  q5.  — Faculté  de  droit,  44^  ^®  '' 
luiV.,  61  etsuiv,,  4^3  et  suif.  • —  An< 
cîens  établissemens  connus  sous  le  nom 
d'académie  de  législation  et  d'univer- 
sité de  jurisprudence  ,  5o.  —  Faculté 
de  médecine,  64,  ^ettuiv,,  107  et 
108,  391  et  suivs  — Faculté  desscten* 
ce*  «  109 ,  378  ei  suiv,  —  Faculté  des 
lettres,  1 10,  36o  et  suiv,^  375.  —  Ly- 
cées (collèges  royaux),  iq5  et  suiv,^ 
i35,  143,  i56et  157,  161, 163  et  i63, 
167,  5i8  et  tuiv,<t  583  et  suiv.^  647  et 
tuiv.  — ->  Contribution  des  collèges  de 
...  au  fonds  de  secours  contre  l'in- 
eendie,  169.  —  Bourses  communales, 
i5a,  173  et  174.  — Collèges  particu- 
liers, 175  et  fuiV.,  ao5  et  583.  —  Les 
èlères  de  l'école  normale  doivent 
prendre  leurs  grades  â  ... ,  193.  — 
Ecole  normale  primaire  pour  l'acadé- 
mie de  ... ,  337  et  8tù¥. —  Exécution 
de  la  loi  du  38  juin  i833  dans  la  ville 
de  ...,  381  et  a83.  — Droits  de  di- 
plômes pour  les  chefs  d'institution 
et  les  maîtres  de  pension  de  ...  ,  388. 

—  Droits  de  visa  pour  les  réceptions 
d'officiers  de  santé  et  de  pharmaciens 
à  . . . ,  390.— Distribution  des  prix  à  . . . , 
5i  5.  —  Ecoles  primaires  de  filles  i  , . . , 
800  et  iuiv. 

Pau.  Chef-Heu  d'une  académie,  4- 

—  La  (acuité  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.  —  Collège  royal  de  troi- 
sième classe,  137. 

Piivsioinv ATS  primaires,  339,  791  et 
74)3.— Visite  du  local  destiné  à  un  ... , 
3167. 

Pufsioifs.  Leur  définition,  5  et  3o8. 

—  Les  maîtres  de  ...  sont  fonction- 
aaires  de  l'Université,  6.  — Doivent 
être  bacheliers  ès-lettres,  7.  —  Voy. 
ImtitutiQni. 

PBAHMAcn  (écoles  de).  Lieux  de 
leur  établissement,  83.  —  Leurs  attri- 
butions, ibid,  -^  Nombre  et  objet  de 
leurs  cours,  ibid,  et  91 .  — >  Des  élèves 
«n  ...  et  de  leur  discipline,  84*  —  Bé- 
tributioD  pour  les  cours  qu'ils  suÎTent, 
iiid,  —  Du  mode  et  des  frais  de  ré- 


ception des  pharmaciens,  85.  -»  De  1« 
police  de  la ... ,  86  et  «luV., 94  et  tui¥. 
—  Composition  et  administration  dos 
écoles,  90  et  91.  •—  Nomination  des 
professeurs  et  des  adjoints,  91.  —  In« 
scriptions  des  élèves,  93.  —  Récep- 
tions :  10.  dans  les  facultés,  ihid.  ; 
30.  dans  les  juris,  94. —  Des  herbo- 
ristes, 95  et  97.  —  Diplômes  de  pbar* 
macien,  96  et  97. 

Pbilosophii  (  cours  de  ).  Néces- 
saire pour  être  admis  à  l'examen  du 
baccalauréat  ès-lettres,  m  et  113.  -« 
Etablissement  des  chaires  de  philoso- 
phie, 131,531  et  563.— Les  leçons  se 

donneront  en  français,  1 65  et  61 1 

Programme  des  questions  de  ...  pour 
l'examen  du  baccalauréat-ès-lettres , 
368  et  sui9. —  Histoire  de  la  ...,  370. 
— Âspirana  a  l'agrégation  qui  se  vouent 
à  l'enseignement  de  la  ...,  533  et  suiv, 
— >  Cinq  classes  obligatoires  par  se- 
maine, 058.  —  Prix  d  honneur  de  ..., 

563  et  58o. 

Physique.  Connaissances  élémentai- 
res de  ...,  383.  • —  Instrumens  de  ..., 

564  «*'«««'.  —  Voy.  CoUiges,  /acui- 
tés des  sciences. 

Poms  et  mesures.  Le  système  légal 
âet  ...  doit  être  enseigné  dans  toutes 
les  écoles  du  royaume,  3X3,365  et  810. 

Pormas.  Chef-lieu  d'une  académie, 
4.  —  Faculté  de  droit,  44,63  et  63.— 
La  faculté  des  lettres  est  supprimée , 
110.  Collège  royal  de  troisième  classe, 
137. 

Population.  —  Rapport  du  nombre 
total  des  élèves  primaires  avec  la  ... , 
333  et  913. 

pRKFiTS.  —  Ont  un  droit  de  sur- 
veillance sur  les  écoles,  9.  —  Ne  peu- 
vent rien  y  changer  ni  prescrire,  mais 
adressent  leurs  obserra tiens  au  grand- 
maitre,io  — ^V.  Instruction  primaire. 

PaiifCiPAuz  des  collèges.  Doivent 
être  bacheliers  ès-lettres, '7.  —  Sont 
de  droit  officiers  des  académies,  8.  — 
Peuvent  être  nommés  officiers  de  l'U- 
niversité, ihid. ,  178  etsuiv,,  695  et 
suiv.  7-  Voy.  Collèges  communaux, 
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Paijc  d'honneur.  Donne  droit  à 
U  duptom  du  «ervice  militaire,  9. 
—  Le  premier  prix  de  philosophie 
(diMerUUon  en  latin),  est  aucct  un  ... 
et  donne  le  même  droit,  563  et  58o. 

PaoriMBont.  ^  V07.  Facultés,  Coi- 
légt»  royaux, 

PaospBCTUt  et  programmes.  DoÎTent 
être  Mwmis  aux  recteur»  et  aux  con- 
MiU  académiques,  1%.  —  Programme 
de  philosophie ,  368  et  suiv.  —  D'hts* 
toire ,  56i .  —  De  sciences  physiques , 
bgi  êttuip,  —  D'arithmétique,  6i3  et 
$miv. 

Protbstahs  (établîssemens).  Facultés 
de  théologie,  87,  479  ftntiv.  —Eco- 
le  teeondaire  ecelésiastique  ,  190.  — 
Eeotes  primaires ,  217  et  «uiV.,  2^7. 
^  Comiléa  chargés  de  surreiller  les 


écoles  primaires  protettaitlea,  2i3i.  — 
Bourses  réservées  dans  eertaôna  eoilé^ 
ges  royaux  i  des  élèves  non  catholi- 
ques, 5oo- 

PnoTisaums,  6.  —  Doirent  être  doe> 
teurs  dans  les  lettres  et  bacheGcn  és- 
sciences,  7.  —  licenciés  ès-leltres  on 
és-sciences,  ibid,  —  Assistent  avx  cé- 
rémonies publiones  avec  l'acadéaDdc 
ou  la  faculté,  JO.  —  Lear  traite^ 
ment,  toj  et  5iuV.,  i55,  640  et  satv,, 
—  Leurs  fonctions,  499  er  #(uV.,  S69 
et  suiv. 

PsTCHOLOcii,  368  et  369. 

pDRiTioifS.  Dans  les  facultés,  34  tt 
suiv.  —  Dans  les  collèges  royanx. 
5i5  et  suiv.  —  Dans  les  écoles  pn- 
maires,  8i5.  —  Voj.  Facultés,  Col- 
lègest  Instruction  primaire. 
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]l4DiATioif  du  tableau  de  TUniver- 
sîté.  —  Peine  de  discipline ,  3  ,  la  et 
3o5.  —  Ne  peut  être  infligée  que  par 
le  conseil  royal,  3o. 

Haro  des  divers  fonctionnaires.  "-^ 
Voy.  Université, 

RASsiMBLKMuts  ilUgaux,  35. 

Bicxms  et  dépenses.  Le  grand- 
maître  s*en  fait  rendre  compte,  17. — > 
Idée  sommaire  des....,  a85  et  a86. 

—  Nouveau  règlement,  869  et  suiv. 
RscxTTis.  Dons  et  legs,  ihid  ,  297 

et  suiv.  —  Anciennes  fondations  et 
•  rentes,  986.  —  Rétributions  prove- 
nant des  facnltés,  386  et  387.  —  Ré- 
tributions provenant  des  collèges , 
institutions  et  pensions,  287.  —  Droit 
de  sceau,  ibid.  —  Droits  de  diplômes 
portant  permission  d'avoir  une  école, 
ibid.  —  Attribution  à  l'Université  de 
tous  les  biens  des  anciens  établissemens 
d'instruction  publique,  ibid.   et  29a. 

—  Droits  relatifs  aux  grades,  289  et 
290.  — Droits  de  diplômes  d'emploi, 
290.  —  Révélation  d'immeubles  au 
profit  des  établissemens  d'instruction 
publique,  291  et  292.  --  Poursuites 
en  expropriation  forcée,  293.  —  Hy- 
pothèque légale ,  ibid Vente  des 

biens  d'une  conservation  onéreuse , 
^94-  —  Affectation  de  l'ancienne  mai- 
son de  Sorbonne  an  service  de  l'in- 
strnction  publique,  208. —  Rccouvre- 
mens  désormais  confies  aux  agens  du 
trésQr  public,  299.  •—  Défdtsbs.  Cu- 


mul des  traitemens  de  plosievrs  Cm^ 
tiens  remplies  dans  rinstraction  pa- 
blique.  3oo.  —  Traitement  des  mem- 
bres du  conseil,  des  inspecteiirs  gcaé- 
raux,  des  recteurs,  3oo  et  3oi.  — Ea- 
tretien  annuel  des  bcnltéa  desactcnccs 
et  des  lettres,  3oo  —Fonda  annuel  pour 
l'école  normale,  ibid,  — Placement  de 
Texcédant  des  revenus,  ibid,  —  Place 
de  caissier  général ,  établie  en  i8i>8, 

supprimée  en  i834»  3oi Dépense» 

de  l'administration  centrale ,  rM^il. — 
De  l'administration  aeadémiqoe  et  dé. 
partementale,  ibid,  —  De  l'inatradjea 
supérieure,  secondaire,  prtmaire,i6idL 
—  Agens  comptables  de  IDniveràlê 
déclarés  justiciables  de  la  cour  da 
comptes ,  168,  3oa  et  xaur. 

RicTiDas  des  académiea,  6.  —  Sont 
de  droit  officiers  de  rUniTersité,  8.^ 
Jouissent  de  la  franchise  sons  bandes, 
i3. —  Sont  nommés  par  le  grand-mat- 
Ire,  26.  —  Leurs  attributions,  a6,  27, 
3i4«  326  et  suiv.,  869  et  suiv. 

Raroant.  Peine  de  discipline,  12. — 
Ne  peut  être  infligée  que  par  le  oon- 
seil  royal,  20. 

Rxruciss  polonais,  etc,  4>9* 

Rscns,  6.  *-  Doivent  être  bache- 
liers ès-lettres  00  èa^scienoea,  7.  — 
Ont  droit  â  des  pensiona  de  retraite, 
204  <f  suiv, 

RàoLiMnis.  Tons  les  projets  sont 
discutés  au  conseil  royal,  5,  16,  19 
et  21. 


DES  MATIÊHB5. 
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Rujoior  catholique.  Set  préceplpt 
sont  une  des  bases  de  reDseig:nemenl 
public,  5. 

Rmifis.  Chef-lien  d*une  académie,  4* 

—  Faculté  de  droit,  44  et  63.  —  Col- 
lège royal  de  deuxième  classe,  127. 

RÉpÉTiTKuas.  Dans  les  collèges  comr 
munaus,  7o3.  •—  Dans  l'école  nor- 
male, 7^0  et  733.  —  Dans  les  institu- 
tions et  pensions,  539,  77 5  *t  ii«<V. 
.  BxpaniAiiDi.  Peine  de  discipline,  1 1. 

—  Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maître,  16  et  18. 

Rn-HArn  (pensions  de).  Les  fonc- 
tionnaires de  l'Université  y  ont  droit 
^rès  3o  ans  de  services  ,  1 1 .  — r  Et 
avant  3o  ans,  en  cas  d'infirmités,  ibid. 

—  Loi  qui  accorde  des  ...,  197.— 
Décrets  qui  étendent  le  droit  aux  ... , 
197  et  suiv.  —  Ordonnances  qui  éten- 
dent encore  ce  droit,  aoa  ei  suiv.  — 

—  En  (aveur  des  veuves,  20a  (note)  , 


306  et  207.  — Comment  la  ...  pour- 
rait être  donnée  à  un  fonctionnaire 
émérite  ou  infirme  sans  demande  de 
sa  part,  ao6  (note).— Quelles  retenues 
doivent  être  exercées ,  765  et  suif,  — 
Pensions  liquidées  et  non  in$criles,773« 

RrratsunoN  universitaire.  —  Voy. 
Recettes  et  dé^nses. 

Rhktoriqde.  —  Fait  partie  de  Vetk- 
seignement  public,  5.  —  Prix  donnés 
en  ... ,  579  et  58o. — Prix  d'honpeuri 
55a  et  56o,  — •  Ce  que  doit  enseigner 
le  professeur  de  ...,  $48,  557»  57$  et 
709- 

Rooiif.  Chef-lieu  d' une  ftcadémio,  ,4* 
•—Ecole  secondaire  de  médecine,  43i. 
—  La  faculté  des  lettres  est  suppri- 
mée, 1 10.  —  Collège  royal  de  f^e- 
mière  classe,  127.  —  Ecole  normale 

{>rimaîre  dirigée  par  les  frères  des  éco- 
es  chrétiennes,  aa5. 


SAou-FaMMis.  ^  Voy.  Faculté  d^ 

médecine» 

SsiHTS-GmBvisTB  (dépôt  légal  de). 
Placé  dans  lesattribntionadu  ministère 
de  rinatmction  publique,  i4> 

Sicooas  et  encouragemciia.»*Vogr. 
Instruction  primaire» 

SicaÉTAins  général  du  conseil  de 
l'Université,  19.  —  Des  facultés  de 
droit,  45  et  jiuV.,  ao4-  —  Des  acadé* 
miea,  ao4«  3a9  et  sui9, 

SsMmAïais.  L'instructioa  dans  les 
...  dépend  des  évéques,  a.  —  Sont  te- 
nus de  se  conformer  aux  règlemens 
approuvés  par  le  roi,  ibid,  —  Objets 
de  leur  enseignement,  43.  —  Les  élè- 
ves doivent,  pour  y  entrer,  être  bache- 
liers ès-lettres,  184. 

Snmirr.  Des  menJbres  de  l'Univer- 
sité, 3.  —  Du  grand-maître»  17.— 
Des  professeurs  et  suppléans  de  droite 
46  et  47-  —  Des  avocats  et  des  avoués, 
55.  -^  Des  instituteurs  primaires,  370 
et  379.  —  Demandé  en  IJ91  aux  ad- 
dena  fonctionnaires  de  linstmction 
publique,  199  (note). 

Siavica  miutàire  (dispenses  dn)f  9. 
—  Epooue  a  laquelle  l'engagement 
décennal  doit  être  contracté,  ilnd,  — 


Par  les  élèves  de  l'école  normale,  9, 
19a  el  193.  —  Par  les  instituleivrs  uri« 
maires  communaux,  79a  et  sui9, ,  84? 
etsuiif.  —  Inscriptions  retardéea  pour 
les  étndians  par  U  tirage  pour  le  r«- 
crntement,  54* 

SixiÈMx.  Institution  d'un  proCpaaeur 
de  ...  dans  les  collèges  royaux ,  5aû , 
556 ,  56o  et  573.  —  Son  traitement , 
676. 

8o»aoNira.  Mise  à  la  dispositioD  de 
Tinstroction  publique. — Voy.  Jiecettn 
et  dépenses. 

Sooaos  et  Mdkts.  Leurs  établisse- 
mens  semblent  devoir  être  placés  dans 
les  attributions  du  ministère  de  Vin- 
struction  publique  ,  i4  (note). 

STRAsaooRG.  Faculté  de  théologie, 
37,  479  ^'  "^*^*  ^-  Faculté  de  droit , 
4A,  da  et  63.—  Faculté  de  médecine, 
64  et  107,405  effiMi'.fgad*—- Ecolede 
pharmacie,   83.  —  Collège  royal  âm 

Première  daese,    137.  —  Asiociatton 
e  la  doctrine  chrédenno  du  diocéeo 
de...,  a45. 

SuspBHSioif  (peine  de  discipline),  11. 
—  Comment  peut  être  infligée  par  le 
grand-maitre,  16  et  18. 
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TABLE   ALPBABjStiQUX  DES  MATIÉEIS. 


TRÉiOR  public  (les  agent  dfl).  font 
désormais  le  reconTrement  des  droiU 
«iiiTeriîtoîreti  Q99  et  suiv. 

Tambour  (  UMffi  du  ).  5 1 1 . 

TvB0bicu,   3^   et  970. —  Voy. 

Thsolooii.— Vojr.  FaeuJLtU  de  théo- 
logie. 

Tnutt  honorifique!,  n  et  8. 

TooLonsi.  Chef-lieu  d  une  académie, 

A Faculté  de  droit,  44,  6a  et  63, 

456.  —  Collège  royal  de  deuxième 
claMe ,  127.  —  Ecole  aecondaire  de 
médecine,  4^7  ^^  4^®* 

TRAiTBMKirr. —  Voj.  Facultés,  Col- 
téget,  instruction  primaire f  etc. 


TRAHsrÈRDairr  det  fonetieimaircf 
d*uae  académie  dans  une  antre,  1$. 

Taîsoauui  de  TUnivenité,  6,  n  d 
3oi. 

Trodblis  dans  les  écoles, 33,  io5. 
349  et  suiv. 
—  Hors  àtê  écoles,  ihid. 

Trousseau  à  fournir  par  les  élèm 
des  collèges  royaux,  63oef  hrV.,  fôj 
et  suiv, ,  678.  —  Indemnitét  de  .... 
676  et  suiv,  —  ...  à  fournir  pir  1» 
élères  de  l'école  normale,  763. 

TuRiir  (Université  de).  Type  de  TU- 
nîrerstté  de  France.  lutroductiWi^ 
et  Tiii. 


u 


UNiTBRsrni  de  France.  De  Torigine 
de  r...,  de  sa  constitution  et  de 
son  objet ,  Introduction,  vu  et  vni.— 
Idée  première  del'... ,  i.  — L'Univer- 
sité forme  un  corps  chargé  exclusive* 
ment  de  Tinstruction  et  de  Téducation 
publique,  a  et  3.  —  Obligations  com* 
munes  à  tous  ses  membres,  3  et  4*  — 
Se  compose  d'autant  d'acadnniet 
qu'il  y  a  de  cours  royales,  4» —  Com- 
prend six  sortes  d'écoles,  5,  3i,  lai, 
191,  ao8,  an  et  suiv.  —  Bases  de 
l'enseignement  dans  toutes  ses  écoles, 
ihid.  et  aai.  —  Rang  et  titres  de  ses 
divers  fonctionnaires,  6  et  suip,  •-« 
Sceau  de  1'... ,  9  et  17.  —  Sa  juri- 


diction spéciale,  11,  3o5  et  sût-  - 
Tableau  annuel  de  tous  ses  menbra. 
16  et  a6.  —  Est  gouvernée  par  n 
grand-maitre,  i5  ef  «mV.  —  Et  P>rB 
conseil  de  Imstruction  pnblkpie.  1$ 
et  suiv,  —  Administre  ses  bieiu  et 
revenus,  385  et  suiv.,  869  et  m*-" 
Régime,  subordination,  corre^ 
dance  et  attributions  de  ses  én/v* 
autorités ,  3a5  et  suiv, 

UivivsRsiTBs  étrangères.  Etnda  di 
droit,  49*  —  Etudes  de  médediM.  bj 
et  75.  —  Université  de  Tarin. -i«- 
troduction  ,  vii  et  vm.  —  Ecole  tv 
maie  de  Twiiversité  de  Tariii  19^ 


Vacancu  des  (acuités  de  droit,  45. 
- —  Des  congés  pendant  les  ...,  333  et 
334.  —  Des  collèges ,  5i5  ,  5x6 ,  58i 

Vacciiii.  Les  élèves  des  collèges  et 
des  écoles  primaires,  etc.,  doivent 
avoir  re^u  la  ...,  5 10  et  8i5.  —  L'art 


de  vacciner  enseigné  aux  éIèTes-«WH 
très  des  écoles  normales  prini"*' 
933. 

Vins  français.  U  est  défends  * 
donner  des  prix  de  ...  djwlo.l»** 
ges  et  autres  écoles ,  709. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABBTfQUB  DES  MATIllfô 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


Page  %b,  note  (i)*  effacer  la  se.  phrase  dans  les  dépariemens »  etc. 

Page  43 1 1^^*  i4«  »  ligne  3«  après  arehepiques  et  ivéquet^  lises  :  de 
RO/re  empire ,  au  grand^matire  et  aux  académies,  etc. 

Page  146 ,  n**.  160 ,  après  ces  mots  nommés  à  pie»  lisez  :  néanmoins , 
cenx  qui  seront  nomma  pour  la  première  organisation  ne  recerront 
leur  brevet  qu*aprés  trois  ans  d*eiiseignement ,  et  si  sa  majesté  juge  à 
propos  de  les  confirmer.  (Depuis  1808 ,  cette  confirmation  appartient 
au  grand-maître  en  conseil  rojal.) 

Page  98 ,  n^.  378  «  ajoutez  :  les  élèves  des  écoles  secondaires  de  mé- 
decine qui  se  présenteront  à  Tavenir  devant  les  facultés  de  médecine 
pour  j  obtenir  le  grade  de  docteur,  justifieront»  non-seulement  de 
leur  temps  d*études ,  mais  des  sommes  qn*ils  auront  pajées  pour  droits 
d'inscriptions  dans  les  écoles  secondaires  de  médecine  légalement  or- 
ganisées... Ils  n  auront  plus  qu*à  verser  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter les  droits  des  16  inscriptions  prescrites,  dont  le  montant  a  été 
et  demeure  ûxé  k  786  fr.  (  Ordonnance  du  is  avril  i835.) 

Page  107,  no.  408 ,  ajoutez  :  la  toxicologie  est  distraite  de  la  chaire 
de  médecine  légale  actuellement  vacante  à  la  faculté  de  médecine  de 
Montpellier.  Il  est  créé  dans  cette  faculté  une  chaire  de  chimie  médicale 
générale  et  de  toxicologie.  (Ordonnance  du  19  juin  x834.} 

Page  i38,  n^  $17,  note  (i),  du  sS,  lisez  :  du  38. 

Page  167,  n**.  617,  ajoutez  :  à  dater  du  1*'.  janvier  i833*  les  pen- 
sions aux  frais  du  gouvernement  pour  chacun  des  87  collèges  rojauxsont 
fixées  à  s  61  et  réparties  ainsi  : 

Pensions  entières.    8  8  pensions. 

Trois  quarts  de  pensions.     8  6 

Demi-pensions s  4  12 

Total .    ...  40  élèves.  36  pensions. 

I  Paris 58,5oo  fr. 

i"*.  dasse  ....  97,600 

!• «71,700 

3* 117,000 

Dégrèvemens,  indemnités,  etc 3 1,800  fr. 

Dépenses  de  Técole  rojale  de  Bourbon-Vendée.     s5,ooo 

(  Ordonnance  du  3  jenrier  i833.  ) 


9^%  COBJUBCTIONS  ET  ADDITIONS. 

Fige  175  y  n*.  645 ,  ajoutes  :  lé  «onêeil  génënil  du  4ëptrtanent  du 
Gen  est  autorisé  à  fonder  dans  !•  collège  rojaldlfAuch  S9  demî-boarses 
du  prix  de  sSo  fr.  Tune.  (  Ordonnance  du  17  octobre  i834.) 

Page  190 ,  B^.  708,  ligne  3«..  iSaS,  lisez  :  i8s8. 

Page  SIS  ,  notf  (i)*  aux  trois  colonnes,  ajoutez  les  deux  sniTantes 
pour  i8s9  et  i833 


AcAubtus. 

en  1839. 

en  i833. 

Aix, 

le    36«. 

le    sS-. 

Amiens, 

ii«. 

lO*. 

Angers , 

6i-. 

4o'. 

Besançon , 

lO*. 

lO*. 

Bordeaux  « 

44*. 

3i'. 

Bourges, 

73-. 

48e. 

Caen, 

38'. 

a  Se. 

Galiors, 

S8e. 

84^ 

Clermont, 

109-. 

5s.. 

Dijon , 

i6'. 

IS«. 

Douai, 

i4«. 

13.. 

Grenoble, 

43.. 

19'. 

Limoges, 

no*. 

5s*. 

Lyon, 

3i-. 

s8«. 

MeU, 

io«. 

9*- 

Montpellier, 

47'- 

s5'. 

Nanci, 

io«. 

io« 

Nimes, 

4o*, 

s5'. 

Orléans, 

34*. 

s8-. 

Paris , 

24-. 

i3.. 

Pau, 

35«. 

«7'- 

Poitiers , 

5oe. 

S6e. 

Rennes , 

96.. 

8o-. 

Rouen , 

i5*. 

i8*. 

Strasbourg , 

9*- 

9*- 

Toulouse, 

54*. 

35*. 

Page  s  34,  no.  878,  frais  généraux  »  lisez  :  fonds  généraux. 

Page  357«  ligne  3,  18S9,  lisez  :  1819. 

Page  386,  note  (s),  ligne  i.  Du  li  avril  1809,  lisez  :  du  iB  ft- 
prier  1810. 

Page  401,  no.  1476,  ajoutez  :  à  Tayenir,  en  cas  de  concours  aune 
chaire  yaeante  dans  la  faculté  de  médecine  de  Paris ,  l'académie  de 
médecine  procédera  à  la  formation  d*nn«  liste  extraordinaire  de  dix 
membres ,  pris  indistinctement  dans  toutes  les  sections  de  l'académie. 
Quatre  juges  et  un  suppléant  seront  ensuite  désignés  par  le  sort  entre 
les  dix  membres  de  l'académie  composant  la  K^e  précitée.  (  Arrêté 
du  SI  novembre  i834.) 


OORBBCTiOlVS  «T  ADDITIOITS.  g^^ 

Pa^  4o3,  noi  1487.  ligne  6 ,  Juin ,  lUez  îjamnêr. 

Page  43»  .  S  '^'  *"«*  '  S  »▼• 

Page  4S9,  n**.  lyiS.— ■  iV^  ^.  M.  Curier  aviÉk  exprimé  plasieure  fois 
le  désir  que  des  écoles  secondaires  de  droit  fussent  établies  dans  un 
certain  nombre  de  Tilles,  à  Tinstar  des  écolv  secondaires  de.  méde- 
cine. 11  préparait  pour  ces  diverses  écoles  un  projet  de  règlement  ^i 
aurait  concilié  les  intérêts  de  la  science ,  des  Cscullés  et  de  l'ordre  pu- 
blic. Cest  une  de  ces  bonnes  et  utiles  pensées .  dont  m  mcrt  préma- 
turée a  malheureusement  empêché  ou  retardé  Texécution. 

Page  471»  S  '^*»  ^^"^  •  S'^- 

Page  5i4,  n^.  18x9,  lisez  à  la  fin:  {Ibid.t  art.  100...  107.} 
Page  5i5,  n».  1810,  lisezà  la  fin  :  (^Ibid,,  art.  loS...  m.) 
Page5i6,no.  1811,  lisez  à  la  fin  :  (^Ibid,.,  art.  iis...  118.) 
Page  563,  n».  1945,  se.  $  ligne  3,  qu'ih,  lisez  :  qu'iU  doipenf. 
Page  61  s ,  n».  9o43 ,  ligne  s  •  prix  d'honneur  et  de  philosophie,  lisez  : 
prix  d'honneur  de  philosophie* 

Page  764  ,  n*.  33i5,  ajoutez*:  le  traitement  des  maîtres  de  confé- 
rences, long-temps  fixé  à  s,5oo  fr.,  a  été  porté  à  3,ooo  fr.  par  le  der^ 
nier  budget  de  Técole  normale. 

Page  793,  ligne  7*.,  et  lieu,  lisez  :  du  lieu. 

Page  797,  n^.  3384,  dans  le  titre,  au  lieu  de  frais,  lisez  \  fonds. — 
Après  le  numéro,  mettez  le  règlement  général  du  14  décembre  i839, 
concernant  les  écoles  normales  primaires. 

Page  81 5,  no.  3490,  i*'.  %»—N.  £.  M.  le  préfet  de  l'Isère  a  en  Then- 
rense  idée  de  faire  enseigner  aux  élêves-maitres  de  l'école  normale 
primaire  de  Grenoble  Tart  de  vacciner,  et  il  se  propose  d'accorder 
aux  instituteurs  en  exercice  qui  pratiqueront  cet  art  l'indemnité  que 
reçoivent  les  vaccinateurs  titulaires.  Toutes  les  écoles  normales  pri- 
maires voudront  sans  doute  rendre  le  même  service  au  pajs ,  et  ce 
sera  évidemment  un  des  meilleurs  mojrens  de  répandre  enfin  dans 
toute  la  France  le  bienfait  de  la  vaccine. 

Page  849,  no.  s5i3,  ajoutez  :  les  élèves-maitres  d'une  école  nomiAle 
primaire  sont  tous  admis  à  contracter  l'engagement  décennal ,  sans 
distinction  des  boursiers  et  des  pensionnaires.  —  On  ne  peut  être 
admis  dans  ces  écoles  comme  boursier ,  qu'autant  que  l'on  contracte 
l'engagement  décennal  ;  on  peut  j  être  comme  pensionnaire ,  sans 
contracter  cet  engagement;  mais  on  peut  n'j  être  que  codime  pen- 
sionnaire ,  et  contracter  l'engagement. 

(Déeuionda  i5  mai  i835.) 

Page  857,  n**.  9,566,  ligne  7,  ajoutez  x  d'après  une  décUion  du  i5 


<^ 


^^4  ooKMicTioifr  ST  ADmrioirs.  | 

mai  i635 ,  Texistence  même  d'nn  l«fltitateiir  ooDunanal  et  d*iiiie  inri 
tutrice  communale  n'empêcherait  pas  qu'un  instituteur  prt^  n*eà4 
droit  de  receroir  dans  son  ëc(4b  les  enfans  du  sexe  fëminm  qiie 
pères  de  famille  TOudraflSkit  enyojer  à  son  école. 

Page  863 1  ligne  ^**  *~  ^'  ^«  U  parait  suivre  de  là  que  rinspccta 
Spécial,  lorsqu'il  ne  préside  pas*  doit  «î^r  immédiatement  après 
président. 

Page  865,  n«.  s554,  injine,  du  14  décembre  i833,  lises  :  dtf  14  d 
eemhre  iB3s. 

Page  871,  n^.  3574,  après  le  s".  5,  ajoutez  :  rautorieatioii  n'ei 
d*ailleurs  accordée ,  qu'à  la  charge  de  remplir  les  autres  formalité 
prescrites  aux  instituteurs  primaires. 

P,  S.  Par  ordonnance  du  roi ,  attendu  qu'il  importe  que  la  clinique 
externe  et  la  médecine  opératoire  soient  l'objet  d'un  enseignement 
spécial  à  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg,  il  est  créé  dans  cette 
faculté  une  chaire  de  clinique  externe  et  de  médecine  opératoire. 


Flïi. 
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